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L'année  1886,  sans  avoir  été  extrêmement  féconde  en 
travaux  législatifs,  a  fourni  cependant  un  certain  nombre  de 
textes  importants,  qu'on  trouvera  dans  le  "présent  Annuaire. 
Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  principaux. 

Dans  l'ordre  économique,  le  principe  de  la  limitation  légalu 
du  taux  de  l'intérËt  de  l'argent  a  subi  une  sérieuse  atteinte. 
Si  le  législateur  français,  plus  timide  que  ta  plupart  des  légis- 
lateurs étrangers,  a  reculé  devant  la  proclamation  de  la 
liberté  absolue  du  taux  de  l'intérêt,  il  a  du  moins  consenti  à 
accorder  cette  liberté  en  matifere  commerciale.  Une  loi,  intâ- 
ressante  également  au  point  de  vue  économique,  a  amélioré 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ;  il  convient  d'attirer  spécialement  l'attention 
sur  certaines  de  ses  dispositions  qui  modifient  dans  un  sens 
libéral  la  capacité  des  femmes  mariées  et  ceUe  des  mineurs 
âgés  de  plus  de  seize  ans. 

Un  nouveau  pas  a  été  fait  dans  la  voie  de  la  lucisation  de 
l'enseignement  primaire  public.  Cette  mesure,  jusqu'à  pré- 
sent, n'avait  atteint  que  le  programme  des  éludes;  elle  a  été 
étendue  au  personnel  enseignant  lui-même,  qui  devra  être 
laïcisé  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

La  France  était  insuffisamment  protégée,  en  temps  de  paix 
du  moins,  contre  les  manœuvres  tendant  à  compromettre  la 
défeose  oationale  par  la  communication  de  documents  et 
de  renseignements  aux  gouvernements  étrangers.  Cette  lacune 
de  la  législation  a  été  comblée  par  une  loi  qui  établit  des 
pénalités  plus  ou  moins  rigoureuses  contre  les  personnes 
convaincues  d'espionnage. 

La  préparation  du  budget  a  donné  lieu  à  des  incidents 
nombreux  qui  ont  retardé  d'une  façon  tout  à  fait  anormale  le 
vote  de  la  loi  de  finances.  C'est  seulement  à  la  fin  du  mois 
de  février  1887  que  celle-ci  a  pu  être  promulguée.  Néanmoins, 
comme  elle  se  rattacbe  étroitement  au  mouvement  législatif 
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étudié  dans  le  préseot  Atmuaire,  on  a  cru  devoir  lui  faire 

une  place  dans  la  notice  générale. 

Un  événement  grave,    l'expulsion  partielle  des  princes 

appartenant  aux  familles  ayant  régné  en  France,  a  marqué 
e  cet  acte  relève  exclusivement  de  la 
oblé  indispensable  de  reproduire  dans 
xte  de  la  loi  qui  l'a  autorisé, 
opole  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
'S  de  protectorat,  on  remarquera  plu- 
réel  intérêt.  En  Algérie,  un  décret  a 
es  cadis  en  transportant  une  partie  de 
leurs  attributions,  soit  aux  juges  de 
En  Tunisie,  un  décret  a  réglementé  la 
ition  des  antiquités  et  des  objets  d'art, 
lam  et  du  Tonkin  a  été  organisé  sur 
nfin,  le  traité  conclu  avec  la  Reine  de 
i  par  les  Chambres.  Malgré  les  efTortft 
mt  peu  scrupuleux  dans  le  choix  des 
aaintenant  en  mesure  d'assurerdans  la 
respect  de  ses  droits  séculaires. 


ERRATA 

.ÉGISLATION  FRANÇAISE,  Tobe  V. 


erreur  que  la  Turquie  e.  él6  ineiiUonnée  comme 
Ion  du  20  man  1S93  pour  U  protectloo  de  la 
antre  part,  la  République  de  l'Equateur  a  retiré 
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FRANCE 


NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEMENT  FRANÇiî 
PENDANT  L'ANNÉK  1886. 


Par  .M.  Jules  Cuallaxsl,  docltui 


f,  avoeal  à  la  Cour  d'apptt  de  Par 


L'anoéc  1686  a  été  signalée,  au  point  de  vue  politique,  par  une 
d'eipnlsion  contre  les  princes  des  anciennes  familles  régnantes  et  f 
un  retard  assez  prolongé  dans  le  vote  du  budget  (1). 

L'eilrême  division  des  partis  dans  la  Chambre,  le»  efforts  infructue 
du  ministère  Frejcipel  pour  opérer  la  concentration  des  forces  répub 
caines  (2),  la  menace  latente  d'une  dissolution,  telles  ont  été  les  conc 
lions  d'eiistence  du  régime  parlementaire  durant  cette  année.  Aussi 
minislëre  n'a-t-il  pu  virre  qu'au  jour  le  Jour,  ne  Irouvant  de  major 
certaine  que  dans  la  discussion  des  projets  où  la  question  religieu 
l'emporte  sur  les  préoccupatiqns  politiques.  De  ce  nombre  est  la  loi  i 
l'enseignement  primaire,  dont  les  effets  peuvent  être  considérables  pc 
l'avenir  de  notre  pays. 

Les  scènes  sanglantes  qui  ont  accompagné  la  fermeture  d'une  chape 
privée  à  Cbâleauvillatn  (3),  le  meurtre  d'un  ingénieur  à  Decazeville  el 
grève  qui  a  suivi  ce  crime,  grëre  encouragée  et  entretenue  par  les  par 
anarchistes  (4),  ont  donné  lieu  aux  interpellation!  les  plus  vives 
montré  dans  quel  trouble  profond  se  débattent  le)  questions  social 
et  religieuses  en  France  comme  dans  d'autres  États. 

(1)  La  seçelon  ordinaire  a  duri  du  12  janviiT  an  St  avril  et  du  35  mal 
15  joiltet;  elle  compte  73  sâancea  à  la  Chambre  des  députés,  et  61  séances 
Sénat.  —  La  session  extraordinaire,  du  14  octobre  au  13  décembre,  a  occi 
41  séances  a  la  Chambre  et  29  eé&ncea  au  Sénat. 

(2)  V.  la  déclaratiiin  du  Gauvernement,  lue  aux  Cbambrea  la  16  janvier. 

(3)  Chambre  :  interpellation,  13  avril.  —  Sénat  ;  interpellatiou,  17  avril 

(4)  Sénat: interpellation,  30  janvier.  —Chambre  :  interpeUalions,  11  févi 
il  et  13  mars  et  ID  avril.  —  V.  Bulletin  de  la  société  de  légiilation  eompai 
1836,  p.  447. 
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2  FRANCE 

Enfin,  les  difflcullés  politiques  et  financières  que  le  cabinet  n'amit  pu 
surmonter  ont  déterminé,  au  commencement  du  mois  de  décembre,  une 
c  rise  ministérielle  assez  grave  (1).  H.  Goblet,  aommé  président  du  Con- 
seil, a  repris,  avec  quelques  changements  de  personnes,  la  succession 
du  précédent  ministère  et  fait  voter  ani  Chambres  deux  douzièmes  pro- 
visoires pour  attendre  le  vote  du  budget  de  1887. 


DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

La  proposition  de  loi,  déposée  l'année  dernière  et  tendant  à  substituer 
le  renmiVeUemeni  partiel  au  renouvellement  intégral  dans  les  élections  à 
la  Chambre  des  députés,  a  été  prise  en  considération  par  la  Chambre  {%). 

Une  proposition  nouvelle,  sur  le  référendum,  a  pour  but  de  soumettre  les 
projets  de  loi  votés  par  la  Chambre  on  par  le  Sénat  au  vole  direct  du  peu- 
ple, par  oui  ou  par  non,  lorsque  cette  sanction  sera  réclamée  f&T  les 
pétitions  dûment  légalisées  d'un  million  d'électeurs  (3). 


LOIS   POLITIQUES  ST  ADMINISTRATIVES. 

Anciennes  familles  régnantes.  —  Une  première  fois,  an  mois  de  février, 
la  Chambre  avait  été  sollicitée  de  voter  l'eipulsion  des  princes.  l.e 
ministère,  trouvant  un  peu  futiles  les  motifs  qu'on  alléguait  à  l'appui  de 
cette  proposition,  s'était  déclaré  contre  une  mesure  si  rigoureuse,  et  Is 
discussion  s'était  terminée  par  un  ordre  du  jour  exprimant  la  confiance 
de  la  Chambre  dans  l'énergie  et  la  vigilance  du  Gouvernement  et  l'invi- 
tant à  prendre,  au  besoin,  contre  les  membres  des  familles  ayant  régné 
sur  la  France,  les  mesures  nécessitées  par  l'igtérét  supérieur  de  la  Répu- 
blique (4). 

Au  mois  de  mai,  de  nouvelles  polémiques  s'élevèrent  dans  la  pressa  à 
r  occasion  du  mai'iftge  d'une  princesse  de  la  famille  d'Orléans.  Le  cabinet 
prit  alors  l'imtialiïe  d'un  projet  qui  fut  adopté,  non  sans  de  vifs  débats, 

(U  Chambre  ;  discussion  relative  à  la  suppression  des  soui-préfectures,  3  dé- 
cembre. —  Noie  relative  h  la  démission  des  ministres  :  /.  Off,  du  t  décembre. 
—  Décrets  du  11  décembre  constituant  le  nouveau  cabinet  {J.  Off.  du  13  dé- 
cembre). —  Décret  du  13  décembre  portant  nomlnalloQ  du  ministre  des  aOairea 
étrangères  {J.  Off".  du  U  décembre). 

(2)  V.  Annuaire  de  législation  françaiie,  1686,  p.  3,  note  3.  —  Chambre  : 
rapport  sommaire,  annexes  18S(,  p.  1334,  —  Une  autre  proposition,  ayant  le 
même  but,  a  été  nouveilemeat  déposée  :  Chambre,  exposé  des  iiiotifs,aunexes 
18S7,  p.  33S. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motib,  ibid.,  p.  1901,  rapport  sommaire,  an- 
nexes,. 1881,  p.  3Si. 

(i)  V.  Bulletm  1S86,  p.  i4G.  —  Chambre  :  exposé  des  motiA,  annexes  1886, 
p.  1012. 
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par  la  Cliambre  et  par  le  Sénal.  Cette  loi  fut  immédiatement  promulguée, 
le  ^3  juin  (1).  En  voici  le  leite  : 

"  Article  !•',  —  Le  lerritoire  de  la  République  est  et  demeure  interdit 
I'  aux  chefs  des  familles  ayani  régné  en  France  et  à  leurs  héritiers  ditectt, 
i<  dans  l'ordre  de  primo génilure. 

<c  Arl.  2.  —  Le  gouvernemenl  est  autorisé  à  interdire  le  lerritoire  de  la 
«  République  aui  autres  membres  de  ces  familles.  L'interdiction  est  pro- 
"  noncée  par  un  décret  du  président  de  la  République,  rendu  en  Conseil 
u  des  ministres. 

H  Art.  3.  —  Celui  qui,  en  violation  de  l'interdiction,  sera  troufé  en 
H  France,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
u  dé  deux  à  cinq  ans.  A  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera  reconduit  à  la 
Il  frontière. 

u  Art.  4.  —  Les  membres  des  familles  ayant  régné  en  France  ne  ponr- 
«  ront  entrer  dans  les  arméesde  terre  et  de  mer,  ni  exercer  aucune  fonc- 
o  tion  publique  ni  aucun  mandat  électif  (2).  » 

Le  26  juin,  le  ministre  de  la  justice  présenta  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'affichage  et  à  l'exposition  publique  d'écriU  séditieux.  La  Chambre 
TOta  l'urgence  (3). 

Quelques  jours  après,  le  général  duc  d'Aumale,  s'étant  vu  rayer  des 
cadres  de  l'armée  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  d'expulsion,  protesta 
daiis  une  lettre  au  Président  de  la  République  contre  la  mesure  qui  le 
frappait.  Un  décret  du  12  juillet  l'ohlitjea  également  de  quitter  le  terri- 
toire Irançais  (4). 

Éleclions.  —  Un  grand  nombre  de  propositions  inspirées  par  le  souvenir 
des  luttes  électorales  d'octobre  1885  sont  actuetlemeol  soumises  à  la 
Chambre  :  —  proposition  relative  aux  élections  partielles  (5)  ;  —  propo- 
sition ayant  pour  objet  d'assurer  la  liberté,  l'intégralité  et  le  secret  du 
Tote  dans  les  diverses  élections  municipales  et  législatives  (6);  —  propo- 
sition portant  modiGcation  des  articles  31,  33,  34,  35,  36  et  37  du  décret 

(1)  Loi  du  22  juin  1883  (J.  Off.  du  23),  —  Cliambre  :  lecture  du  projet  de 
loi  et  déclaration  de  l'urgence,  27  mai;  lecture  du  rapport  de  la  coiumiSBiOD, 
8  juin  ;  diacussion.  iO  et  11  jula.  —■  Sénat  :  lecture  du  rapport  de  la  coin- 
nÛBsion,  19  juin;  dUcuseion  21  et  22  juin  ISS6. 

(2)  V.  loi  conBUtulionoelle  du  14  aoùl  IBBi,  article  2  {Annuaire  1B85,  p.  205) 
et  loi  du  IS  juin  1885,  article  i  (Annuaire  1886,  p.  81). 

(3)  Chamîire  :  eipcné  des  motlts,  annexes,  1887,  page  170.  —  Séance  do 
26  Juin  1886. 

(i)  Chambre  :  iuterpetlation,  13  juillet  188S.  —  Sénat:  interpellation,  15 juil- 
let. —  Proposilion  ayant  pour  objet  la  conQecatioa  des  hUue  des  princes  de  la 
famille  d'Orléans;  Chambre,  27  mal  1886, 

(5)  Chaoïbre  :  exposé  des  motifs,  aoncies  18S6,  p.  705;  rapport  sommaire, 
p.  815 1  rapport,  p.  1016,  discussion  et  rejet  de  la  proposition,  30  février.  — 
Antre  proposition  sur  le  même  sujet  :  exposé  des  inolirs,  itiid.,  p.  1613. 

(6)  chambre  ;  exposé  des  motifs,  ifiid.,  p.  416;  rapport  sommaire,  p.  990; 
prise  en  considération, séance  da  9  lévrier  1886;  rapport,  annexes,  18B7,p.  330. 
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rêglemeo taire  du  S  février  I8a2  en  ce  qui  louche  le  recensement  généra) 
des  votes  dans  les  et ecl i ons  législatives  (l);  —  proposition  pour  la 
-' ■--  du  faui  témoignage  par  écrit  devant  le  Sénat  ou  la  Ctiambre 

5s  en  matière  de  protestations  électorales  (2)  ;  —  proposition 
i  modincatioD  de  l'article  16  delà  loiorganique  du  30  novembre 
élection  des  députés  (3)  ;  ~  proposition  de  résolution  relative 
ilion  des  pouvoirs  des  députés  (4)  ;  —  proposition  relative  aux 
s  applicables  à  toutes  les  élections  (!i)  ;  —  proposition  tendant 
T  la  disposition  de  l'article  16  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur 
e  la  presse,  qui  interdit  l'aflichage  des  professions  de  foi,  cir- 
affl elles  électorales  sur  les  édiilces  consacrés  au  culte  (6), 
UgislatifKt  ex  'cutif.  —  La  Chambre  est  saisie  de  trois  propo- 
résolulion  tendant  à  la  création  de  commissions  permanentes 
ml  aux  grands  services  publics  et  remplaçant  la  plupart  des 
is  spéciales  (7). 

lion  déparltiinenliilv  et  communale.  —  La  loi  du  10  août  1871 
ieils  généraui  (art.  30)  dispose  ainsi  :  .-  Le  conseil  général  na 
bérer  si  la   moitié   plus  mi   des  membres  dont  il  doit  être 

n'est  présente.  »  —  Des  difficultés   s'étaot  présentées  dans 
ment  pour  la  réunion  du  nombre  légal  des  conseillers  g^tié- 
i  du  31   mars  1886  est  venue  compléter  la  disposition    qui 
'  les  dispositiojis  suivantes  : 
lis,  si  le  conseil  général  ne  se  réunit  pas  au  jour  fixé  par  la  loi 

décret  de  convocation  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  la 
ra  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  suivant  ;  une  convocation 
ira  faite  d'urgence  par  le  préfet.  Les  délibérations  alors  seront 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  La  durée 
lascs'ion  courra  à  partir  du  jour  Qié  pour  la  seconde  réunion, 
l'en  cours  de  session  les  membres  piTscnts  ne  formeront  pas 
Lé  du  conseil,  les  délibérations  seront  renvoyées  au  surlende- 
Jors  elles  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombi-e*es  votants, 
•s  deux  cas,  tes  noms  des  absents  seront  insci-it4  au  procés- 


•u  :  exposé  des  motifd,  ibid.,  p.  ISi. 

:e  :  exposé  des  motifs,  i//id.,  p.  926;  rapport  sommaire,    p.  1250. 

re  ;  exposé  des  moli  s,  iliid-,  p.  116  ;  rapport  sommaire,  )i.  3i7. 

itioa  tend  &  réduire  de  trois  moid  a  uu  mois  le  dâlai  accordé  au 

at  pour  convoquer  les  électeurs  en  cas  d'iovalidatioD  d'une  i\eo- 

;ré  les  couclusious  de  la  commission  d'iuitiative  parle  me  nlaire, 

liou  a.  été  prise  en  considération  :  séance  du  9  février  1B86. 

•t  :  exposé  des  moUfs,  iiid.,  p.  77i;  rapport  sommaire,  p.  846. 

■e  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  i(l;  rapport  sommaire,  p.  989; 

BidératloQ,  9  février  iS8G  ;  rapport,  auuezes,  18S7,  p.  330. 

te  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  9. 

'e:  exposés  des  mol  ifs,  annexes,  1886,  p.  285,680  et  15U;  rapport 

.  1300. 

du  1"  avili  iS86.  —  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  aunexea  1886, 
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Aux  lermfB  de  la  loi  du  <0  aoùM871,  chaque  canton  élit  un  représen- 
tant au  conseil  général  du  déparlemenl.  Déjà  quelque  députés  avaient 
proposé,  en  1880,  que  les  cantons  ayant  une  population  supérieure  k 
SO.OOO  habitants  fussent  représentés  par  deux  conseillers  géoéraui.  Celle 
proposition  fut  adoptée  par  la  Chambre,  mais  rejetée  par  le  Sénat.  La 
Chambre,  cette  année,  a  voté  de  mSme  le  doublement  de  la  représenta- 
tion des  cantons  les  plus  peuplés  (I)  ;  de  son  côté,  la  commission  séna- 
toriale a  donné  des  conclusions  défavorables,  eu  faisant  remarquer  que 
l'innovation  proposée  n'était  léclaniée  que  par  un  bien  petit  nombre 
d'électeurs  et  qu'elle  aurait  pour  effet  de  détruire  l'équilibre  que  le  légis- 
lateur a  voulu  établir  entre  les  différents  cantons,  chacun  d'eux  ayant 
son  individualité  propre(2). 

La  Chambre  est  saisie  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  attribuer  une 
indemnité  aux  conseillers  généraux  (3). 

Une  autre  proposition  est  relative  aux  chemins  départementaux  et 
communaux.  Elle  a  pour  but,  selon  l'eiposé  des  motifs,  de  réunir  en  une 
seule,  les  diverses  lois  éparses  qui  régissent  la  voirie  dépariementale  et 
comniunale,  de  simplifier  la  classification  et  les  régimes  divers  des  voies 
de  communication,  d'assurer  la  proportionnalité  des  ressources  destinées 
à  leur  entretien  et  à  leur  amélioration.  Elle  aurait  pour  conséquence 
naturelle  l'unification  des  services  départementaux  de  voirie  (4). 

Nous  mentionnerons  encoreune  proposition  relativeau  mode  de  suspen- 
sion et  de  révocation  des  maires  et  adjoints,  proposition  destinée  à  ga- 
rantir d'une  manière  plus  efilcace  les  fonctions  dont  ils  sont  investis  {a). 

Enfin,  nous  devons  rappeler  que,  dans  la  discussion  du  budget,  jtu 
commencement  du  mois  de  décembre,  une  majorité  s'est  formée  dans  la 
Chambre,  malgré  l'avis  du  Gouvernement,  pour  la  suppression  des  sous- 
préfectures.  Le  ministère  Frevcinet  s'étanl  retiré  sur  cet  échec,  le  nou- 
veau président  du  conseil  vint  déclarer  qu'il  soumettrait  aux  Chambres 
un  projet  modifiant  les  circonscriptions  et  supprimant  seulement  un 
certain  nombre  de  sous-préfectures  (6). 

Parti  et  département  de  ta  Seine.  —  Une  loi  du  S  juillet  1886  a  rendu 
publiques  les  séances  du  conseil  municipal  de  Paris  et  du  conseil  géné- 

p.  831;  rapport,  p.  1179;  discuislon,  13  mar«  laSG.  —  Sénat  :  exposé  des 
luotlb, annexes,  18S6,  p.  U3;  rapport,  p.  150;  discuasiop,  21  mars. 

(I)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1S86,  p.  3^3  et  1289;  rapport, 
annexes  1SB7,  p.  8S  ;  adoplion,  21  avril.  —  V.  aussi  discussion,  17  juin. 

{2)  Sénat  :  exposé  des  motifa,  auacies  1686,  p.  34G;  rapport,  p.  268;  die- 
coEsion  0  juillet. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motif;,  aqnexes  1886,  p.  1113. 

(t)  Ctiambre  :  exposé  des  motlb,  ibid.,  p.  43.  —  V.  aussi  une  propositiou 
de  loi  tendant  a  simplifier  l'organisation  de  la  voirie  et  a  eupprimer  graduel- 
lement la  prestation  ;  Chambre,  exposé  des  motifs,  annexes  1887,  p.  438. 

(5)  Cliambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  997;  rapport,  p.  1169. 

;6)  V.  Bulletin  1687,  p.  20S.  —  V.  aussi  proposition  de  loi  tendant  à  organiser 
le  personnel  dea  bureaux  des  préfectures  et  sou^-préfectures:  Chambre,  exposé 
des  motifs,  annexes  1886,  p.  S2.  —  .innuaire,  18SS,  p.  3,  note  11. 
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rai  de  la  Seine,  conformément  à  l'arlicle  54  de  la  loi  municipale  du 
g  avril  1834  et  à -l'article  28  de  la  loi  du  I0aoûtj87l  sur  les  conseiU 
généraux  0). 

Une  autre  loi,  du  29  mars  188G,  a  déclaré  applicable  à  la  ville  de  Pari  s 
l'article  H  de  la  loi  du  S  avril  1884  coacernaat  la  liste  'des  électeurs 
municipaux  (2), 

Des  propositions  plus  géoérales  ont  été  déposées,  ayant  pour  but 
l'extension  des  pouvoirs.des  conseils  élus  de  la  ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  :  —  proposition  tendant  à  ce  que  le  conseil  général 
de  la  Seine  soit  réorganisé  et  régi  par  le  droit  com-nan  de  la  loi  du 
10  ao6l  1871  (3)  ;  —  proposition  relative  à  l'argauisation  municipale  de 
la  ville  de  Paris  (4). 

Objets  divers.  —  Une  loi  du  8  mars  1886  a  déclaré  jours  fériés  le 
lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de  la  Pentecdte  [H). 

Une  loi  du  10  décembre  a  autorisé  l'aliénation  d'une  partie  de  la  col- 
lection des  diiimants  de  la  couronne;  une  loi  spéciale  statuera  sur  l'affec- 
tation des  fonds  provenant  de  cette  vente.  Les  joyaux  ayant  un  caractère 
historique  ou  artistique  seront  conservés  pour  les  musées  nationaux  ; 
quelques  autres  sont  destinés  au  muséum  minéralogique  ;  d'autres  enfin 
doivent  être  soumis  ôla  fonte  (C). 

Le  gouvernement  a  présenté  devant  la  Chambre  un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  auditeurs  de  seconde  classe  au  conseil  d'Etat  (7). 

11  a  également  présenté  un  projet  de  loi  fort  étendu,  ne  comptant  pas 
moins  de  150  articles,  sur  les  mines  (8j.  Lors  des  interpellations  sur  la 
grève  des  mineurs  k  Decazeville,  le  ministère  avait  pris  en  effet  l'engage- 
ment d'étudier  à  nouveau  la  question  minière,  et  d'apporter  à  la  loi  fon- 
dament'ile  de  1810  les  modilications  que  l'expérience  a  montrées  néces- 

Diveraes  propositions  d'initiative  parlementaire  ont  été  déposées  :     — 

(1)  3.  Off.  du  6  juillet  1886.  —  Chambre  :  exposé  des  molirs,  annaiea  K%%<l> , 
p.  278;  rapport,  p.  1276,  adoption,  22  mari.  —  Sénat  :  exposé  des  mollis, 
annexes  18S6,  p.  150  ;  rapport,  p.  219;  discussion,  1"  juillet. 

(2)  J.  Off.  du  30  mars  1886.  —  Chambre  :  exposa  des  motib,  annexes  1B86, 
p.  inS;  rapport, p.  1249;  discussion,  ISmars.  —  Sénat  :  rapport,  p.  150;  dis- 
en  sbIod,  29  mars. 

(3)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  240. 
(4]  Chamijre  :  exposé  des  motife,  ibid.,  p.  876. 

(5)  J.  Off.  du  9  mars  1886.  —  Ctiambre  :  exposé  des  mollfs,  annexes  1886. 
p.  380  ;  rapport,  p.  70.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  85;  rap- 
port, p.  107;  discussion,  2  mars  1SS6. 

(6)  /.  Off.  du  11  janvier  1887.  —  Chaoïbre  :  rapport  et  adoption,  1  dé- 
cembre 1886. 

(7)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  ISS6,  p.  1673. 

(8)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  1676.  —  V.  aussi  une  proposition 
de  loi  portant  révision  des  lois  du  21  avril  1810,  du  37  avril  1S38,  du  17  juiu 
1840,  du  décret  du  23  octobre  1852,  et  de  la  lot  du  9  mai  1866  sur  les  mines  : 
Chambre,  exposé  des  motifs,  annexes  1836,  p.  1024;  rapport,  p.  1367.  —  Pro- 
position de  loi  portant  réorganisation  du  corps  des  mines  :  exposé  des  muUfs, 
ibid.  p.  693. 
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proposition  teodant  i  régler  les  rapports  des  commanea  et  de  l'État  r« 
liTement  à  l'administration  des  foré Ls  communales  (1);  —  propositi 
sur  la  liberté  du  droit  d'association  (2)  ;  —  proposition  ayant  fn 
objet  l'abrogatioa  du  décret  de  1858  <|ui  arélabli  la  noblesse,  et  la  si 
pression  de  l'article  239  du  Code  pénal  proléi;eant  la  propriélé  des  titi 
nobiliaires  (3);  —  proposition  relative  au  dénombrement  de  la  popu 
tion  (4). 

Au  Sénat,  rapport  a  été  fait  sur  une  proposition  relative  aui  coe 
lions  d'admission  et  d'avancement  dans  les  fonctions  publiques  (S). 

AFFAIRES   ÉTRANGÈRES.   —   TRAITÉS. 

Un  traité  a  été  signé,  le  17  décembre  1833,  en  rade  de  Tamitave 
institue  le  protectorat  de  la  t'rance  sur  l'Ile  de  M  idagascar.  Après  de  1( 
guej  el  graves  discussions,  les  Chambres  l'ont  ratifié,  non  sans  av 
manifesté  leur  désir  de  voir  grandir  le  rôle  qui  appartient  à  la  Frai 
dans  un  pays  que  des  liens  séculaires  rattachent  k  elle  et  que  l'in 
tilité  des  méthodistes  a  tout  fait  pour  lui  arracher.  On  trouvera  p 
loin  le  texte  du  traité,  avec  une  notice  particulière. 

Notre  protectorat  sur  l'Annam  et  le  Tonkin  a  été  ré^emeuté,  conf 
mément  aui  traités  de  iSSi  et  I88j,  par  un  décret  du  27  janvier  18 
dont  nous  donnerons  aussi  la  teneur. 

Va  crédit  de  30,000  francs  a  été  voté  pour  l'organisation  du  protec 
rat  français  sur  l'archipel  des  Comores  (li). 

Quant  k  nos  possessions  du  golfe  de  Guinée,  l'administration  en  a 
confiée  à  M.  de  Brazia,  avec  le  tiire  de  commissaire  général  du  Couver. 
ment.  Le  décret  du  27  avril  1886,  qui  consacre  cette  mesure,  décide  qu 
Gabon  sera  désormais  rattaché  au  Congo  français,  et  administré  par 
lieutenant- gouverneur  sous  l'autorité  de  M.  de  Brazza.  (7). 

Deui  décrets  géuéraui  ont  été  portés,  relativement  k  l'adminislrati 
des  pays  de  protectorat  :  —  l'un,  du  7  Janvier  1886,  dispose  que  cl 
administration  sera  distraite  du  ministère  de  la  marine  et  des  colon 
et  rattachée  au  département  des  affaires  étrangères  (8)  ;  —  l'autre, 

(1)  Cbambre  ;  exposé  des  molib,  ibid.,  p-  lli5t. 

(2)  Chambre  :  eipoeé  des  molifi,  Uid.,  p.  17*1;  annexes  1887,  p.  23. 

(3)  Cliambre  ;  exposé  des  motifs,  anneies  18S6,  p.  tt7  ;  rapport  somma 
p.  831.  La  prise  en  considération  a  été  repoussée  :  séances  des  24  el 

(t)  Ctiambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  981  ;  rapport  somma 
p.  I38S. 

(5}  Sénat  :  rapport,  annexes  1888,  p.  90,  —  V.  Atnuaire  I8S6,  p.  4,  not 

(6)  Loi  du  21  décembre  1886  (J.  O/f.  du  23  décembre).  —  Cûamb 
adoption,  15  juillet  1886.  —  Sénat  :  exposé  des  molife,  annexes  1886,  p-  '■ 
rapport,  p.  39U;  adoption,  30  novembre. 

(7)  Décret  dû  27  avril  1886  (/.  Off.  du  H  avril).  —  V.  aussi  lo  décrel 
2S  juUlet  1BB6  (J.  Off.  du  28  juUlet). 

(8)  J.  Off.  du  8  janvier  ISSC. 
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26  mars,  institue  auprès  de  ce  dernier  ministère  un  comité  consultatif 

des  proteclorats  (1). 

L'acte  général  de  la  conrérence  de  Berlin,  du  26  février  1885,  relatir 
au  Congo,  ayant  été  raliilé  par  toutes  les  puissances  eijjnataires,  à 
rezception  des  Etals-Unis,  le  texte  de  cet  acte  a  été  promulgué  par  décret 
du  30  avril  1886.  11  est  divisé  en  sept  chapitres  :  —  I.  Déclaration  relative 
à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du  Conj^o,  ses  embouchures  et 
pays  circonvoisins.  —  U.  Déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves, 
—  III.  Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo.  —  IV.  Acte  de  navigation  du  Congo.  — 
V.  Acte  de  navigation  du  Niger.  —  VI.  Déclaration  relative  aux  condi- 
tions esseolielles  à  remplir  pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les 
cAtes  du  continent  a^c^in  soient  considérées  comme  effectives.  — 
Vil.  Dispositions  générales  (2). 

La  convention  du  18  mars  I88S,  relative  au  règlement  de  la  dette  égyp- 
tienne, a  été  également  promulguée,  par  décret  du  18  novembre  1886  (3). 
Les  Chambres  ont  raliDé  les  actes  diplomatiques  suivants  ;  —  arrange- 
ments conclus  le  24  décembre  <38!>  entre  !a  France  et  l'Allemagne  (4), 
relativement  à  certaines  possessions  de  l'un  et  de  l'autre  pays  en  Afrique 
et  en  Océanie  (golfe  de  Biafra,  câte  de  Sénégambie,  c4te  des  Esclaves, 
Iles  sous  le  vent);  —convention  conclue  le  limai  1884  entre  la  France  et 
l'Espagne,  relativement  à  l'assistance  Judiciaire  (5)  ;  —  convention  conclue 
le  18  février  J886  entre  la  France  ell' Espagne  relativement  à  l'eiercice  de 
la  pSche  dans  la  Bidassoa  (6)  ;  —  convention  relative  à  la  répression  des 
délits  de  chasse,  signée  le  6  août  1885  entre  la  France  et  la  Belgique  (7). 
EnQn,  d'autres  conventions  sont  actuellement  soumises  &  l'eiamen  des 
Chambres  :  —  traité  de  commerce,  du  10  juillet  1885,  entre  la  France  et 
la  république  sud-africaine  (8);  —  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  du  9  septembre  1882,  et  convention  consulaire  du  2S  octo- 


(1)  /.  0/f.  du  21  mars  1SS6. 

(2)  J.  Off".  du  I"  mal  J886.  —  V.  Annuaire,  1886,  p.  6,  note  !.  —  Sénat  : 
rapport,  annexes  1K86,  p.  33. 

(3)  J.  Off.  do  19  novembre  1886.  —  V.  Annuaire  1886,  p.  7,  note  1. 

(4)  Loi  du  S  juillet  1886    [J.  Off.  du  6  julUet).  —   Chambre  :  exposé   des    . 
molifs,  annexes  18S6,  p.  942;  adoption,  17  avril.  —  Sénat  :  exposé  des  motib, 
annexes  1886,  p.  190;  rapporl.  p.  253;  adoption,  5  juillet. 

(51  Loi  du  n  décembre  1885  ;/.  Off.  du  10  janvier  1886).  —  Décret  de  pro- 
mulgation du  7 janvier  I886etteite  de  la  convention  -.J.  Off.  du  même  jour. 

—  y.  Annuaire  M'a,,  p.  6,  noie  8. 

(6)  Loi  du  16  juin  1 886  (/.  Off.  du  18  juin).  —  Chambre  ;  exposé  des  motifs. 
annexes  1SS6,  p.  1328  ;  adoption,  19  avril.  —  Sénat  :  exposé  des  motlb, 
annexes  18S6,  p.  200  ;  rapport,  p.  203  ;  adoption,  2  juin. 

(7)  Loi  du  21  avril  1886  (J.  Off.  du  2S  avril).  —  Décret  de  promutgaUon,  du 
23  avril  1886,  et  texte  de  la  couveotton  :  J.  Off.  du  mSme  jour.  —  Chambre  : 
exposé  des  molits,  annexes  1886,  p.  388;  rapport,  p.  871;  adoption,  4' février. 

—  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1386,  p.  164;   rapport,   p.  189;   diacuE- 
sion,  20  avril. 

(5)  Ctiambre  :  exposé  des  motib,  amiexea  ISS6,  p.  76. 
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bre  1 S82,  entre  la  France  et  la  République  dominicaine  (  <  )  ;  ^  convention 
du  23  mars  1885  entre  la  France  et  l'Uruguay  sur  l'assislance  judiciaire  (2); 
—  déclaration,  signée  les  15  janvier  et  31  mai  < 886  entre  la  France  et  la 
Belgique  d'une  part  et  entre  la  France  et  le  Grand-Dâché  de  Luierobourg 
d'autre  part,  à  l'effet  de  modifier  l'arljcte  69  du  trailé  de  Courtrai,  du 
28  mars  1820  (3):^  convention  du  9  septembre  1886,  concernant  la 
création  d'une  union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques  (t). 

A  deux  reprises  différentes,  la  Chambre  s'est  occupée  du  maintien 
des  traités  de  commerce  et  de  navigation  existant  entre  la  France  et 
l'Italie  (5).  Actuellement,  le  gouvernement  italien  ajant  dénoncé  le  traité 
de  commerce  de  1881,  de  nouvelles  négociations  sont  en  cours  entre  les 
deux  Étala. 

Une  proposition  de  loi  a  été  soumise  à  la  Cbambrc  pour  l'abrogation 
des  articles  82  et  83  de  l'édit  du  29  juin  1778,  concernant  l'eiercice  du 
droit  de  baule  policé  conféré  aux  consuls  dans  certains  pays  de  juridic- 
lion  (6). 


La  proposition  de  loi  sur  la  liberli  des  funérailles,  amendée  et  votée 
en  1883  par  le  Sénat,  a  été  adoptée  de  nouveau  par  la  Cbambre,  mais 
avec  des  modillcations  qui  exigent  encore  son  renvoi  devant  le  Sénat  (7). 

Le  Sénat  a  voté  en  seconde  lecture  la  proposition  de  loi  précédemment 
adoptée  par  la  Cbambre,  tendant  à  l'abrogation  dp  irumopoie  des  inhuma- 
tions. Le  teite  modifié  a  été  de  nouveau  renvoyé  devant  la  Chambre  (8). 

Deux  propositions  ont  été  déposées,  tendant  à  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'État,  L'une  et  l'autre  sont  inspirées  par  un  esprit  d'hostilité 
déclarée  contre  l'Église  catholique;  dans  Tune  d'elles  les  Ihéories  ma- 
térialistes sont  affichées  ouvertement  (9). 

(1)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  ibtd.,  p.  SM;  rapporli,  ihid.,  p.  1302  et 
annexes.  1887,  p.  323. 

(2)  Sénat  :  eipoaé  des  motirs,  annexes,  18S6,  p.  160.  —  Annuaire,  1336, 
p.  7,  note  2. 

(3)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1S81,  p.  175. 
(1;  Sénat  :  exposé  des  motirs,  ibid.,  p.  3S1. 

{5)\.BulUtinlSil,  p. 207.— Projet  de  loi:  annexes  lB8S,p.  1939;  discussion 
et  rejet  :  t3  juillet  1836.  —  Praposition  de  toi  iChambre,  rapport  eommaire, 
anneies  1887,  p.  il8.  —  Inlerpe  liai  ion,  15  et  16  décembre  1386. 

1,6)  Cliambre  :  exposé  des  molifa,  annexes  1837,  p.  311, 

(7)  V.  Annuaire  1885,  p.  6,  noie  rt.  —  Cùambre  :  texte  transmis,  annexes 
18S6,  p.  8;  rapport,  p.  938  ;  première  délibération,  IS  et  18  février;  deuxième 
délibération, 30  mars,  —  Sénat  :  texte  transmis,  annexes  1886,  p.  161. 

(8)  V.  Annuaire  I88S,  p.  7,  note  5.  —  Séoat  ;  deuxième  délibération,  21  et 
26   anvler  1SS6.  —  Chambre  :  texte  transmis,  annexes  1886,  p.  963. 

(9)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  tBS6,  p.  76S  et  1759;  rapport 
sommaire,  anneies  18S7,  p.  95  ;  prise  en  considéra tion,  1"  juin  1886. 


Pd.yGoogIe 


Le  Gourernement  a  présenlé  devant  U  CbtuDbre  nn  projet  de  loi  sur  la 
compétence  des  juges  de  paix  (1),  ainsi  qu'un  projet  de  loi  sur  les  conseils 
de  prudhiymmea  (2). 

Un  autre  projet  de  loi  modifie,  en  ce  qui  concerne  la  compoiition  de 
certains  tribunaux,  la  loi  du  30  août  1883,  sur  la  réforme  de  t'<yrga.ni- 
saiion  judiciaire  (3).  —  Uu  autre  encore  modifie  la  composition  des 
tribunaux  de  commerce  (i). 

Enfin  diverses  propositions  d'initiative  parlementaire,  touchant  à  l'or- 
ganisation judiciaire,  ont  él^  déposées  :  —  proposition  tendant  à  la 
création  de  cours  d'appel  commerciales  (5)  ;  ~  proposition  tpndant  à  la 
créaiioB  dt  conseils  d'appel  dei  iagetaeala  des  conseils  de  prud'hommes  (6); 
—  proposition  tendant  à  substituer lesjnges  d'arrondissement,  jugeant  en 
audience  foraine,  aui  Juges  de  paix  actuels  et  investissant  des  attributions 
eilra'Judiciatres  des  Juges  de  paix  le  conciliateur  cantonal  (1)  ;  —  propo- 
sition tendant  à  la  suppression  du  monopole  des  (wocats  (8)  ;  ^  proposition  . 
ayant  pour  objet  la  réorganisation  et  le  fonctionnement  du  pouvoir  judi- 
ciaire conformément  au  principe  de  la  souveraineté  nationale  (9). 


DROIT  CRIMINEL. 

Une  loi  du  18  avril  i886  sur  l'espionnage  a  été  votée  par  les  Chambres. 
Une  notice  particulier^  lui  est  consacrée  dans  le  cours  de  cet  Annuaire. 

Le  projet  de  loi  voté  l'annâe  dernière  parleSénat,  tendant  à  supprimer 
iOi publicité  des  exécutions  capitales,  a  fait  l'objet  d'un  rapport  favorable 
devant  la  Chambre  (10). —  Nous  devons  en  rapprocher  une  proposition  de 
loi,  nouvellement  déposée,  tendant  à  l'abolition  de  lapeine  de  mort  (11). 

(I)  Cbambre  :  exposé  des  motirs,  annexes  1836,  p.  384.  ~  V.  sur  le  même 
sujet,  proposition  de  loi,  ibid.,  p.  99S. 

(3)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  961.  —  Ce  projet  déposé  le 
3  février  1886  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  par  le  garde 
des  sceaux,  remplaça  te  projet  qui  avait  été  déposé  quelques  semaines  avant 
par  le  précédent  cabinet  :  ibid-,  p.  6!. 

(3)  Cliambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  43;  rapport,  annexes  1837. 
p.  342. 

(4)  Cbambre  :  exposé  dea  motifs,  ibid.,  p.  nS9.  —  V.  aussi  proposition  de 
loi,  ibid.,  p.  830. 

(S]  Clisnibre  ;  exposé  det  molifi,  ibid.,  p.  SS;  rapport  sommaire,  p.  1015. 

(6)  Cbambre:  exposé  des  motirs,  ibid.,  p.  103;  rapport  sommaire,  p.  9iS. 

(7)  Cbambre  :  exposé  des  mollfe,  ibid.,  p,  12S8. 

(8)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  117G.  * 

(6)  Chambra  :  exposé  des  motifs,  annexes  iS37,  p.   390. 
(10)  Ctkambre  :  rapport,  ibid.,  p.  1331. 

(II)  Chambre  :  exposé  des  motits,  ibid.,  p.  1833. 
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La  Chambre  a  voté  une  proposition  de  loi  tendaat  à  punir  l'injure  et 
\a  dtffamalioa  coiamiseï)  au  moyen  de  cartes  pottaleg  (I). 

Elle  est  saisie  de  deux  projets  de  loi  précédemment  votés  par  leSénat  : 
—  projet  de  loi  sur  l'instnKlùm  criminelte  (2);  —  projet  de  loi  sur  l'ei- 
lensioD  de  Varlicle  161  du  Code  pénal  en  matière  de  falsiQcalion  de  litres, 
livrets  et  certiQcals  militaires  ^3)- 

Elle  est,  en  outre,  saisie  d'un  f^rand  nombre  de  propositions  diverses, 
dont  voici  les  principales  :  —  proposition  tendant  k  donner  aui  tribunaux 
correctionnels  la  faculté  d'alLribuer  un  carat^tère  suspensif  aux  condam- 
nalions  qu'ils  prononcent  (4)  ;  —  proposition  tendanl  &  rendre  h  diverges 
catégories  de  condamnés  leurs  droits  de  vote  et  d'éligibilité  à  l'expiration 
de  leur  peine  (9);  —proposition  porlanl  modiflcation  des  dispositions 
du  code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  répression  des  délils 
d'audience  (6);  —  proposition  sur  l'abrogation  des  articles  414  et  41Sdu 
Cod^péoal  sur  les  coalilions  (7);  —  proposition  tendant  à  modilier  les 
dispositions  de  l'article  443  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatives 
à  la  revision  des  sentences  criminelles  ou  correctionn  elles  (8)  ;  —  propo- 
sition tendant  à  modifier  les  articles  619, 620  et  63a  du  Code  d'instruction 
criminelle  relatifs  à  la  réhabiUlation  (9);  —  proposition  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  alleinles  portées  à  l'exercice  des  droits  reconnus 
par  la  loi  du  2t  mars  1884  aux  syndicats  professionnels  (10)  ;  —proposi- 
tion ayant  pour  objet  de  punir  les  sévices  exercés  par  les  parents  sur 
leurs  enfauts  ou  descendants  (li); —  proposition  contre  la  fabrication  et 
la  vente  des  substances  et  maliires  colorantes  destinées  à  la  coloration 
des  vins  (t2). 

Au  Sénat,  la  proposition  relative  à  la  création  des  circonstances  tris 
atténuantes  est  venue  en  discussion  ;  mats  elle  a  été  renvoyée  au  ministère 
de  la  justice  pour  demander  l'avis  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours 
d'appel  (13). 


(1)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  435;  rapport  somm  aire,  p.  831  ; 
rapport,  anueies  iSST,  p.  S4;  dtocuision,  5  juillet  1836.  —Sénat;  texte  trans- . 
mis,  annexes  1836,  p.  297. 

(2)  Chambre  :  exposi  dee  motib,  annexes  1886,  p-  349. 

(3)  V.  Annuaire  1B8S,  p.  7,  note  6.  —  Chambre  :  exposé  des  moUfs,  annexes 
1S86,  p.  333. 

(4)  Cbambre  ;  exposé  des  motifs,  Ibid.,  p.  1303. 

(5)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  348;  rapport,  p.  1767  . 

(6)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1381,  p.  325. 

(7)  Cbambre  :  exposé  des  moUfs,  annexes  18S6  p.  1381. 

(8)  Oiambre  :  exposé  des  mollts,  t'Md.,  p.  1225;  rapport  sommaire,  p.  1308. 

(9)  ClianUire  :  exposé  des  jnotits,  ibid,    p.  1307;   rapport  sommaire,     an- 
nexes, 1887,  p.  4S0, 

(10)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes,  1386,  p. 1224;  rapport  sommaire, 
p.  1367. 

(11)  Cbambre  :  exposé  des  moUfs,  ibid.,  p.  1911. 

(12)  Cbambre  :  aipoaé  dei  mo'.lfs,  ibid.,  p.  1334. 

(13)  V.  Annuaire  1S86,  p.  8,  note  S.  —  Sénats  rapport,  annexes  itU,  p.lll  ; 
discttsaion,  6  avril  1BS6. 
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Nous  menti  on  aerom  enfin  la  propofilion  de  M.  Bozêrian  deslioée  à 

ri^primer  les  abus  de  la  cilaOtm  directe  en  matière  correctionnelle  (t  ),  et  lo 
rapport  de  la  commission  chargée  d'eiaminer  la  proposition  de  MM. Bo- 
zêrian et  Dielz-Honin  relative  aux  fraudes  tendant  &  faire  passer  pour 
français  des  produils  fabriqués  à  f étranger  (2). 


DROIT  CIVIL  BT  COMUEROAL.    —    PROCÉDURE  CIVILE. 

La  question  du  dt'force  continue  à  préoccuper  l'opinion  publique. 

La  procédure  compliquée  que  la  loi  du  27  juillet  t88i  avait  empruntée 
au  Code  civil,  a  été  remplacée  par  une  procédure  plus  simple  et  plus 
rapide  :  loi  du  18  avril  1886,  dont  on  trouvera  le  texte  plus  loin. 

H.  Naquet,  principal  auteur  de  la  réforme,  demandait  à  en  étendre 
encore  l'application  par  la  modification  de  l'article  310  (nouveau)  du 
Code  civil  :  la  faculté  d'appréciation  laissée  au  Juge  pour  la  conversion 
des  séparations  de  corps  en  divorces  après  trois  années  révolues  aurait 
été  supprimée,  et  te  prononcé  du  divorce  fAt  devenu  obligatoire  à  la 
requête  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  séparés.  —  Celle  proposition  a 
été  rejetée  parle  Sénat  (3). 

Un  rapport  supplémentaire  a  été  déposé  devant  le  Sénat  sur  la  proposi- 
tion relative  aux  nutlilés  de  mnriage  et  au  régime  de  la  séparation  de 
corps  (4). 

Deux  autres  questions,  d'un  caractère  purement  juridique  ont  été 
abordées  par  la  Chambre  :  —  l'une  relative  aux  droits  de  l'époux  sur  la 
succession  de  son  conjoint  prédécédé  ;  la  Cl>ambre  a  volé  en  première 
lecture,  avec  certaines  modiflcalions  de  détail,  la  proposition  votée  pré- 
cédemment par  le  Sénat  (5)  ;  —  l'autre  concernant  ['hypothèque  légale  de  la 
femme  :  la  renonciation  faite  par  la  femme  à  son  hypolbéi]ue  légale  au 
profit  d'un  acquéreur  de  l'immeuble,  ou  son  concoure  dans  l'acte  d'alié- 
nation, emportera, de  pl«in  droit,  l'eilinction  de  son  hypothèque,  si  cette 
aliénation  ou  cette  renonciation  ont  eu  lieu  par  acte  authentique.  La 
Chambre  a  voté  le  projet  de  loi  en  première  et  en  seconde  lecture;  le 
texte  en  est  soumis  actuellement  au  Sénat  (6). 

Divers  projets  de  loi  ont  été  portés  devant  la  Chambre  :  —  projet  de 

(1)  Sénat  :  eipoaé  des  motiFs,  annexes  IBSG,  p.  M  ;  pri»e  en  considération, 
16  avril. 

(2)  V.  Annuaire  1883,  p.  8,  uole  9.  —  Sénat  :  rapport,  ibid.,  p.  3*9.  Ce  rap- 
port CEI  suivi  d'anneieB  IroporlanleB  donnant  les  résultais  de  l'enquête  & 
laquelle  il  a  élè  procéJé  aupràs  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  et  auprès 
des  chambres  consultatives. 

(3)  Sénat  ;  cxpa?è  des  niotifB,  annexes  13^6,  p.  76;  rapport  sommaire, 
p."  159;  rapport,  p.  278;  discussion,  21  et  23  octobre. 

(*)  Séuat  :  rapport,  ibid.,  p.  376.  —  V.  Annuaire  1B86,  p.  9,  note  3. 
(5)  Chambre  :  eiposé  des  motifs,  annexes  1B86,  p.  107;  rapport,  p.  1292; 
1"  délibêratioD;27  mal. 
(6)  Chambre  :  exposé  des  motib,  annexes  I8B6,  p.  377  ;  rapport,  p.   130.1  ; 
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loi'relalifà  l'adminislration  Ugatedu  père  pendant  le  mariage  (1);  —  pro- 
jets de  loi  relatifs  au  Code  rural(i];  —  projet  de  loi  adopté  précédem- 
ment par  le  Sénat  sur  les  sociétés  par  actions  {2);  — projet  de  loi  portant 
modification  des  articles  lOo  et  108  du  Code  de  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne le  cO'ilral  du  transport  (4)  ;  —  projet  de  loi  modiliant  la  législation 
de^  protêts  (5)  ;  —  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  portant  modification 
des  articles  658  à  672  du  Code  de  procédure  civile  eo  matière  de  dislri- 
bulion  par  contribution  (6). 

Au  Sénat,  le  Gouvernement  a  donné  un  nouveau  fragment  du  Code  rural 
en  préparation  :  projet  concernant  la  police  rurale  (1).  —  Une  proposi- 
tion d'initiative  parlementaire  a  été  présentée,  relative  à  la  public  alion 
des  ventes  de  fonds  de  commerce  (8). 

Le  Sénat  a  volé  une  propositiou  de  loi  sur  la  chasse  (9). 

Il  a  voté  en  première  délibération  deux  projets  d'une  importance  ju- 
ridique considérable  :  —  proposition  de  loi  sur  la  naturalisation  (10)  :  — 
projet  de  loi  portant  révision  ds  la  loi  du  3D  juin  lS38surlesaJi4R^s(ll). 

Enfin  nous  avons  k  mentionner  les  propositions  suivantes  :  —  proposi- 
tion ajant  pour  objet  la  publicité  du  mariage  par  la  mention  de  la  célé- 
bration en  marge  de  l'acte  de  naissance,  dans  le  but  de  prévenir  la  bi- 
gamie et  le  dol  (12);  —  proposition  ayant  pour  objet  de  modiUer  les 
articles  TSà  el  768  du  Code  civil  en  matière  de  successions  :  les  parents 
au  delà  du  cinquième  degré  n'auraient  plus  aucun  droit  succeaso  rai  ;  l'État 
serait  substitué  auï  collatéraux  éloignés  (13);  -~  proposition  relative  à 
la  garantie  des  cautionnements  commerciaux  ou  industriels  et  ik  celle  des 
annuités,  mensualités,  loyers  et  fermages  versés  par  anticipation  :   tout 


1"  délibéraUon,  î"  délibération,  27  mol.  —  Sénat  :  annexes  1886,  p.  233.  — 
V.  annuaire  lfi85,  p.  9,  note  i. 

(t)  Cbambre  :  exposé  d^-s  motifi,  annsies  1886,  p.  318. 

(i)  Chambre  :  exposés  des  motifs,  ibid..  p.  965,  1017,  1018  et  1019. 

(3'  Cliambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  391.  —  V.  Annuaire  ISSS.  p.  9, 
aotu  1.  —  V.  aussi  propositiou  de  loi  relative  au  ronctloonemeot  public  «les 
eMl<Hés  par  actions  :  Cliauibre:  aonexes  1887,  p.  353. 

(i)  Chambre  :  exposé  dca  motirs,  annexes  18S6,  p.  380.  —  V.  aussi  pro- 
position de  loi  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  1347. 

(5)  Cbambre  ;  exposé  des  motifs,  ifiid.,  p.  995.  —  V,  aussi  proposition  dé 
loi  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  77;  rapport  souimaire,  p.  1169. 

(6)  Cbambre  ;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  3â9. 

(7)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes   18%,  p.  SI. 

(8)  Sénal  :  rapport  sommaire,  annaies  1886,  p.  32. 

(9)  Sénat:  rapport,  annexes  188S,  p.  169  ;  1"  délibéraiion,  1«,  5  et  3  juin 
IStiO  ;  deuxième  délibération,  16,  18,  20,  2i  ei  23  novembre.  —  V.  aussi  : 
Chiimbre,  exposé  des  motifs,  annexes  1SS6,  p.  iO  ;  rapport  sommaire,  p.  50. 

(tO)  Sénat:  rapport,  anncieslSSe, p.  313;  première  délibéraUon,  13  et  15  oo- 
vciuhre  1886.  —  Infrà,  p.  S2,  note  1. 

(11)  Sénat  :  1'*  délibération,  25,  27  et  30  novembre,  2,  4,  e,  7,  Il  et  14  dé- 
cembre ISBli. 

(12)  Cbambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  1301. 

(13]  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  ibid., p.  437  ;  rapport  somniaire,  annexes 
1881,  p.  396. 
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caulionneinent  n  aurait  de  valeur  légale  qae  s'il  élait  déposé  à  la  caisse 
des  dépOU  et  consignalions  ;  seraient  obligatoirement  déposées  à  la 
même  caisse  toutes  sommes  versées  d'avance  poor  loyers  ou  fermages 
non  échus,  pour  abonnements  ou  pour  garantie  d'un  traTail(l);  —  pro- 
position tendant  à  maintenir  le  privilège  des  constructeurs-mécaniciens 
sur  les  machines  et  appareils  employés  dans  les  établissements  in  Jus- 
iriels,  malgré  les  transformations  de  ces  objets  en  immeubles  par 
•  destination  (S);  —  proposition  de  loi  sur  la  propriété  lUtéraire  et  artis- 
tique (3)  ;  —  proposition  tendant  &  l'abrogation  des  articles  4S0  à  198 
du  Code  forestier  relatifs  &  des  servitudes  spéciales  grevant  les  propriétés 
voisines  des  bois  et  forets  appartenant  aui  partieuliers  ou  h.  l'Etat  (4); 
—  proposition  de  loi  sur  la  réforme  de  la  législation  des  faillites  (5)  ;  — 
proposition  de  résolution  tendant  à  la  nomination  d'une  commission 
de  33  membres,  chargée  d'examiner  les  projets  relatifs  à  la  modiûcation 
du  Code  de  procédure  civUe  et  d'étudier  toutes  les  améliorations  à  appor- 
ter aux  lois  de  procédure  et  aux  tarifs  des  frais  de  justice  (8}  ;  —  propo- 
sition ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  BSO  du  Code  de  procédure 
civile  :  les  pensions  et  traitements  dus  par  l'État,  les  appointements  et 
salaires  des  employés  et  ouvriers  de  tout  ordre  et  de  toute  profession  ne 
pourraient  être  saisis  arrfttés  qu'à  concurrence  d'un  cinquième,  s'ils 
n'excèdent  pas  3.000  francs  par  an,  du  quart,  au-dessus  de  cette  somma  (7). 

COMMERCE.  —  INDUSTWE.  —  QUESTIONS  OUVRIÈRES. 

Le  régime  protecteur  continue  d'être  en  faveur  auprès  de»  Chambres. 
La  loi  du  29  juillet  1884,  sur  le  régime  des  sucres,  qui  devait  cesser 
d'avoir  effet  le  31  août  1886,  a  été  prorogée  pour  deux  ans,  par  une  loi  du 
13  juillet.  La  surtaxe  de  7  francs  sur  les  sucres  bruts  importés  d'Europe 
sera  donc  perçue  jusqu'au  31  août  18S8  (8). 

La  question  sociale  a  pris  corps,  celte  année,  dans  la  grève  sanglante 
et  indéfiniment  prolongée  qui  a  éclaté  &  Decazeville  et  que  les  interpella- 
tions (9),  les  polémiques  de  la  presse,  les  encouragements  du  parti  radi- 


(1)  Chambre  :  exposé  des  metiTs,  annexes  1BS6,  p.  1104. 

(2)  Chamlire  ;  exposé  des  motifs,  annexes  1833,  p.  1737. 

(3)  Ctiambre  ;  exposé  des  motifs,  i&id.,  p.  1793. 

[i]  Chambre  :  exposé  des  moUrs,  ibid.,  p.  1363;  rapport  sommaire,  annexes 
1887,  p.  449. 
{5j  Ctiambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  1114 

(6)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  934;  rapport  sommaire,- annexes 
1887,  p.  94. 

(7)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1S86,  p.  668. 

[B)  J.  0/f.  Au  Vi  juillet  1386.  —  Cbumbre  :  exposé  des  molita,  annexe*  1886, 
p.  3  ;  rapport,  p.  1643  ;  discussion  les  7,  3,  IS,  19,  21,  22  et  24  juin.  — 
Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  250;  discussion,  B  Juillet.  —  V.An- 
nvaire  1835,  p.  l3,  note  3. 

(9)  Sénat:  séance  du  23  janvier.  —  Cbambre  :  séances  des  11  lévrier 
11,  13  et  15  mars;  iO  avril  et  2>  mai.  —  BuiUtin,  18BE,  p.  447;  1387,  p.  Si. 
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cal  et  les  lecoiin  de  quelques  cooseila  mnnicipaui  n'ont  fait  que  rendre 
plui  désastreuse  poar  tous  les  intéressés,  pour  les  ouvriers  couime  pour 
les  patrons. 

Nous  aTons  indiqué  déj&  qu'à  l'occasion  de  celte  grève  la  Chambrt 
avail  été  saisie  d'an  projet  de  loi  sur  les  mines  (1).  Il  faut  y  joindre  nn 
autre  projet  de  loi  sur  l'arbitrage  qui  serait  destiné,  daus  la  pensée  du 
Gouvernement,  à  prévenir  ou  à  paciSer  les  difQcultés  qui  s'élèvent  Irop 
souvent  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  (2). 

Cest  encore  la  question  des  grèves  qni  a  donné  lieu  au  dépAl  de  deux 
propositions,  fort  différentes  dans  leur  objet,  sinon  dans  leur  tendance  : 
l'une  au  Sénat,  édictant  des  pénalités  nouvelles  contre  la  provocation 
publique  à  des  actes  délictueux  qui  porteraient  atteinte  au  libre  exercice 
de  l'industrie  ou  du  travail  (3);  —  l'autre,  à  la  Chambre,  abrogeant  les 
articles  414  et  413  du  Code  pénal  relatifs  aux  coalisions  (4). 

La  proposition  de  loi  sur  les  livrets  d'ouvriers  qui  est  en  discussion 
depuis  1882,  a  été  votée  pour  la  second»  fois  par  la  Cbambre,  mais  avec 
de  nouvelles  modifications  (!(). 

La  Chambre  a  voté  d'urgence  une  proposition  de  loi  qui  avait  fait  l'objet 
d'une  discussion  et  d'un  vote  en  1879,  et  qui  avait  été  enlin  rejetée 
par  le  Sénat;  cette  proposition  a  pour  but  d'étendre  &  certains  travaux 
des  villes  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations 
syndicales  agricoles  {6). 

On  trouvera  plus  loin  le  teile  d'une  loi  du  30  avril  18SS,  sur  ruiurpalion 
des  médailles  et  récompenses  industrielles. 

La  Chambre  est  actuellement  saisie  de  deux  propositions  de  loi  précé- 
demment votées  par  le  Sénat  :  —  l'une  relative  aux  dessins  et  modelas 
industriels  (7)  ;  —  l'autre  relative  &  la  création  de  délégués  mineurs  (8) . 

I.a  loi  du  8  décembre  1863,  sur  les  éleclious  consulaires  (article  8)  dis- 
pose qu'il  sera  statué  sur  te  mode  d'élection  des  chambres  de  commerce 
et  des  Cbambres  consultatives  des  arts  el  manufactures.  Pour  obéir  À  ce 
vceu,  le  Gouvernement  a  préparé  un  projet  de  loi  tendant  à  l'organisation 
de  la  reprisenlatioH  commerciale  et  industrielle  (9). 

(1)  V.  suprà,  p.  6,  note  8. 

(2)  Ctksmbre  :  exposé  des  motifs,  anaeies  1886,  p.  1187.  —  Proposllion  de 
loi  sur  le  même  sujet  :  exposé  des  motirs,  ibid.,  p.  I1i0. 

(3)  Sénat  :  exposé  des  niolifs,  annexes  1886,  p.  161  ;  rapport,  p.  222.  —  Dé- 
claration de  l'urgence,  séance  du  10  avril  1886. 

(4)  Chambre  .'  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  13S1. 

(5)  V.  Annuaire iaS3,  p.  13,  noU  S;  Annuaire  1S84,  p.  Il, note  10;  Annuaire 
1S85,  p.  13,  notes.  —  Ctiambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  ISSU,  p.  8;  rap- 
port, p.  1170;  I"  délibërstioD,  25,  27  et  31  mai;  S*  délibération,  16  octobre 
1886.  —  Sénat  :  texte  Iransmls,  annexes  188G,  p.  3tl. 

(G^  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  368:  rapport,  p.  663; 
rapport  annexe,  p.  UtS  ;  discussion,  28  janvier,  I"  et  4  février  1886.  —  Sénat  : 
texte  transmis,  annexes  1886,  p.  lOt. 

{!)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  6. 

(8)  Cbambre:  exposé  des  motifs,  lAid.,  p.7t.~.4nnuatf«1886,  p.  10,  note  10. 

(9)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1S86,  p.  973. 
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La  qiieslioD  de  la  responsabUilé  des  acddenls  dont  les  ouvriers  sont 
vicliines  dans  leur  Iravail  a  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi  et  de  diiïé- 
rcnLes  propositions  de  l'initiatiTe  parlementaire,  tant  à  la  Chambre  qu'au 
Sénat  (I). 

Nous  mentionnerons  enfin  les  propositions  suivantes  : 

\a  Sénat  :  —  proposition  modiflcative  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels  (2); 

k  la  Chambre  :  —  proposition  ajant  pour  objet  la  liberté  du 
commerce  de  la  boulangerie  par  l'abrogation  de  l'article  30  de  la  loi  des 
10-22  juillet  1791  et  du  paragraphe  6,  2*  alinéa,  de  l'article  470  du  Code 
pénal  (3) ,  —  proposition  ayant  pour  objet  d'étendre  à  toutes  les  profes- 
sions, et  notamment  aux  professions  dUes  libérales,  le  bénéfice  de  'a  loi 
sur  les  syndicats  pi-ofessionnels  (4)  ;  —  proposition  sur  la  protection  des 
ouvriers  par  la  réglementation  du  travail  {n};  —  propositions  relatives  à 
l'hygiène  et  h  la  sieunté  du  travail  dans  les  établissements  industriels(6); 

—  proposition  ayant  pour  objet  <de  modiller  les  artides  I  eL  4  de  la  loi 
du  16  mai  1784  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (7)  ;  — 
propositions  tendant  à  soumettre  à  une  Laie  de  séjour  les  employés  et 
ouvriers  de  nationalité  étrangère  e;ierf.anl  en  France  leur  proreision(8); 

—  proposition  tendant  à  exclure  des  marchés  passés  par  rËlal,!es  dépar- 
tements et  les  communes,  lesfournitures  qui  ne  seraient  pas  exclusivement 
d'origine  française  (9);  —  proposition  ayant  pour  objet  d'imposer  une 
clause  de  participolion  aux  bénéfices  dans  toutes  les  eiploitalious  concé- 
dées par  l'État,  les  départements  ou  les  communes  (10);  —  proposition 
ayant  pour  objet  de  créer  une  législation  internationale  du  travail  {il); 
—proposition  portant  addition  à  l'article  1780  du  Code  civil  sur  le  contrat 
de  louage  des  ouvriers  :  à  défaut  de  stipulation  contraire,  l'échéance  en 
matière  de  salaires  journaliers  ne  pourrait  dépasser  huit  jours  pleins  (12]. 

(1)  Projet  de  loi  :  exposé  des  motifs,  chambre, l'iitl.,  p.  978;  —  Propositioaa 
de  loi  ;  exposés  des  motifs,  iUd.,  p.  85,  t4t  et  S9i  ;  annexée  1SB7,  p.  147; 
rapports  Bammaires,  annexes  1886,  p.  tOIS  et  1103.  —  Sénat  :  exposé  dea 
motifs,  annexes  1SS6,  p.  81  ;  rapport  sommaire,  p.  SïO. 

(2)  Sénat  :  exposé  des  molirs,  annexes  1SB6,  p.  131  ;  rapport  sommaire,  p. 
391. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  molirs,  annexes  1887,  p.  306. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  aunexes  1887,  p,  133. 

(5)  Chambre  :  exposé  des  motils.  aunexes  1886,  p.  1073, 

(6)  Chambre  :  exposés  des  motifs,  annexes  18S6,  p.  35  et  78  ;  rapports  som- 
maires, p.  129j  et  1S13. 

(7)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  S3;  rapport  sommaire,  p.  998. 

(9)  CSiambre  ;  exposés  des  motifs,  ibid.,   p.  5  et  44;  rapport  sommaire,  p.989 
(S)  Chambre  :  exposés  des  motifs,  ibid.,  p.  3, 4, 6  et  41  ;  rapports  sommaire?, 

p.  42  et  370. 

(10)  Cbamhre  ;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  316;  rapport  sommaire,  p.  13J7. 
(It)  Chambra  :  exposé  des  motirs,  ibid.,  p.  677. 

(la)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  1333. 
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ASSISTANCE    PUBUqUB.    —   HYGIËNB   PUBUQUE. 

Une  importaole  loi,  sur  la  réorganisation  de  la  catssu  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  a  été  promulguée  le  20  juillet  1886.  Une  nolice  parlicu- 
■  lière  lui  est  consacrée  dans  le  présent  Annuaire. 

Le  Sénat  a  longuement  discuté,  puis  adopté,  le  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  qui  lui  avait  été  transmis  par  la  Chamiire. 
Uue  importaole  modification  a  été  introduite  au  teile  primitif,  dans 
le  but  de  créer  deux  types  distincts  de  sociétés  mutuelles  :  les  sociOlés 
approuvées  et  les  sociétés  libres  (Ij. 

Le  Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épar- 
gne (2). 

La  Chambre  est  saisie  de  diverses  propositions  sur  la  proleclion  des 
ouvriers  contre  les  conséquences  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse  (3),  et 
sur  les  caisse*  de  secours  et  de  relrnUes  des  ouvriers  mineurs  (41. 

En  matière  d'assistance  publique,  nous  mentionnerons  encore  les  pro- 
positions suivantes,  également  soumises  à  la  Chambre  :  —  proposition 
de  loi  lendant  à  établir  une  organistilion  nationale  de  l'dssistunce 
publique  (5j;  —  proposition  modifiant  rorganisation  actuelle  des  monis- 
depiété  (6) ;  —  proposition  tendant  ù  la  création  d'asiles  poui'  les  enfants 
nouveaux-nés  (7). 

Les  questions  d'hygiène  et  de  santé  publique  ont  aussi  leur  place  dans 
-  les  travaux  législatifs  que  nous  avons  à  signaler: — proposition  tendant  & 
modifier  la  loi  du  13  avril  1850  sur  l'assainissement  des  logements  ÎRva- 
tubres{Sy,  — proposition concernantrorganisatJon  de  l'administration  delà 
santé  publique  [9);  —propositions  relatives  à  l'exercice  de  lam^iJvciiie  (10); 
—  proposition  relative  à  l'eiercice  de  \a. phia-macie  (II). 

Une  commission  avait  été  nommée  par  le  Sénat  pour  faire  une  en- 
quête sur  la  eonsùmmati-jn  de  l'alcool.  Celte  commission  a  déposé  son 


(I)  V.  Annuaire  1386,  p.  Il,  note  7.  —  Sénat  :  rapport  au  pp  km  en  taire,  an- 
nexes 1886,  p.  ilS;  premiËre  délibéra tioa,  8  et  10  avril;  seconde  délibération, 
séances  des  11,12,  15,  11,  19  et  24  juin  1886.  —  Cliambre  :  texte  transmis,  an' 
neies  1HS7,  p.  316. 

(S)  Chambre:  exposé  des  motir»,  annexes  1887,  p.  353. 
(3]  Chambre  :  exposé  des  molifs,  annexes  1886,  p.  17:<8. 
{^)  Chambre  :   exposés  de    motifs,    ibid.,  p.  9  et  166;  rapport    sommaire, 
p.  693i  rapport,  p.  1849. 

(5)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid..  p.  1263. 

(6)  Chambre  :  exposés  des  motifs,  i£i(J.,  p.  813  et  952;  rapports  sommair^^s, 
p.   1360. 

(7)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  I3J3;  rapport,  p.  1^49. 

(8)  Chambre  :  eipoité  des  motifs,  ibid.,  p.  57;  rapport  sommaire,  p.  iTJ. 

(9)  C^hanibre  :  exposé  des  motib,  annexes  1887,  p.  133. 

(19)Cliambre:  exposés  des  motifs,  annexes  1336,  p.  367  et  408;  rapports  som- 
maires, p.  775  et  331. 

(II)  Ctiambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  431. 
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rapport  et  proposé  de  décerner  un  prix  à  celui  qui  découvrirait  ua  pro- 
céd'i  simple  et  usuel,  pouTaot  £tre  mis  en  pratique  par  les  a){eDls  de 
l'administration,  pour  déterminer  dans  les  apirilueuï  du  commerce  et 
les  boissons  alcooliques  la  présence  et  la  quantité  des  substances  au  très 
que  l'alcool  cliimiquement  pur  ou  alcool  êtliylique  (1). 

Les  pouvoirs  publies  ont  ïouiu  se  joindre  à  la  grande  entreprise  d'iii  i- 
tative  privée  qui  a  pour  but  la  fondation  de  l'institut  Pasteur,  pour  le 
traitement  de  la  rage.  Sur  la  demande  du  Gouvernement,  un  crédit  de 
200.000  francs  a  été  voté  parles  Cbimbres    (2). 

BBAUX-ARTS. 

Notre  patrimoine  artistique  et  national  s'est  enrichi  de  la  donation  que 
le  duc  d'Aumale  a  faite  à  l'Institut  de  France  du  domaine  de  Chantilly  et 
des  objets  mobiliers,  livres  et  collections  qui  y  sont  rasiemblés.  Un 
décret  du  20  décembre  1886  a  autorisé  l'acceptation  de  cette  donation. 
Conformément  à  la  volonté  du  donateur,  les  galeries  et  les  collections  du 
château  de  Chantilly  devront  prendre  le  nom  de  Uusée  Condé;  elles 
seront  ouvertes  au  public,  ainsi  que  les  parcs  et  les  jardins  (3]. 

Le  projet  de  loi,  précédemment  adopté  par  la  Chambre ,  pour  la  con- 
servation des  monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  ou 
artistique  a  été  voté  par  le  Sénat  avec  diverses  modifications  et  renvoyé 
devant  la  Chambre  (4). 

Le  Sénat  a  voté  aussi  une  proposition  de  loi  sur  les  fraudes  eu  ma- 
tière artistique  (5), 

ISSTHDCTIOS  f  DBLIOCB. 

La  loi  du  30  octobre  f  B66  fur  CeTtseignement  primaire  est  l'oeuvre  prin  - 
cipale  du  Parlement  et  l'achèvement  du  programme  d'enseignement 
laïque  dont,  les  pouvoii's  publics  poursuivent  sans  relâehe  la  réalisation 
depuis  dix  ans.  On  eu  trouvera  plus  loin  le  texte,  suivi  d'un  décret 
toct  important,  da  18  janvier  1887,  rendu  pour  l'exécutioa  de  laloL 


{l)  Sénat  ;  exposé  des  motifs,  annetea  tllS6,  p.llO;  rapport,  p.  Ml;  déolo.- 
ratiou  de  l'urgence  et  adoption  de  la  proposition,  séauG«  du  19  octobrs. 

(2)  Lof  du  16  Juin  tSBG  {J.  Off.  du  17  juin].  —  Clumbre  :  proposiUon  de 
loi  :  eipoeé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  1267  ;  rapport,  p.  I9t0  ;  discussion, 
séance  du  31  mai.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  aaneisa  ISS6,  p.  S03  ;  adop- 
liou,  12  juin. 

(3)  J.  Off.  du  23  décembre  1886. 

(4)  V.  Amuaire  i8<)6.  p.  12,  not>)9.  —  Sénat;  ra[^)ort, (mnexM tSW,  p.  136; 

—  première  délibération,  ID  et  13  avril;  deuxième  délIbératloD,  1«  jaia  U8S. 

—  Chaiobre,  texte  transmis,  annexes  1387,  p.  238. 

(A)  V.  Annuaire  ISS»,  p.  13,  note  H.  —  Sénat  :  rapport,  annexe  e  1886, 
p.  47;  deuxième  délibération,  16  février  1833.  —  Chambre  :  texte  transmis, 
annexes  18S6,p.l0l3. 
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La  Chambre  est  saisie  de  deux  pi-ojeU  de  loi  :  —  l'un,  adopté  par  le 
Sénat,  dès  1880,  sur  les  diplômei  dëLvrés  par  le  ministre  de  l'inslruction 
publique  (1);  — l'autre  sur  les  dipemes  ordifiairei  de  l'mstntction  pri- 
maire pubtigae  et  les  traitemenls  du  persotmet  de  ce  service  (2). 
NoIODS  enQo  une  proposition  de  loi  égalitaire  ayant  pour  objet  d'éla- 
•  blir  la  gratuité  de  l'école  polytechnique,  de  l'école  spéciale  militaire  et 
de  l'école  narale  (3). 


AGRICULTURE. 

Les  droits  protecteur}  éLablis  par  la  loi  du  28  mars  188S  ne  paraigaent 
pas  avoir  produit,  au  proflt  de  l'agriculture,  tous  les  effets  qu'on  en 
attendait.  Aussi  différentes  propositions  onl-elles  été  faites  pour suréleier 
de  nouveau  le  tarif  des  doianeà,  en  ce  qui  co.icerne  les  besUaui  et  las 
céréales.  La  di&cussion,  portée  devant  la  Cliambre,  a  duré  plusieurs 
séances;  mais,  sur  la  demande  du  ministre  d^  l'agriculture,  la  suite  en 
a  été  ajournée  et  les  propositions  ont  été  renvoyées  à  la  commission  (4). 
•  La  Chambre  a  voté  deux  propositions  de  loi  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  le  cominerci;tks  engrais  [à),  eidanslecommerce  de»  beurres  (Q). 

Elle  a  voté  un  projet  de'loi  tendant  &  organiser  une  école  prof  es  • 
âionneUe  d'aoricuUure  en  faveur  des  enfants  assistés,  par  la  concession 
gratuite  au  département  de  la  Seine  de  divers  terrains  domaniaux  situés 
en  Algérie  (7).  —  En  première  lecture,  elle  a  voté  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  exonérer  de  Timpôt  foncier,  pendant  cinq  ans,  les  vignes  phyllo- 
xérées  (8). 

EnGn,  elle  est  saisie  d'une  proposition  de  loi  sur  l'institution  des  Cham- 
bres consuUalives  d'agriculture  [9j,  et  d'une  proposition  relative  aux  prêts 
à  l'agriculture  et  h  la  création  d'un  privilège  agricole  (10). 

({)  Chambre  :  exposé  des  motlts,  annexai  IBSe,  p.  101;  rapport,  p.  1314. 

(2)  Ctiambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  123S. 

J3)  Chambre  :  eipusé  dus  moUb,  ibid.,  p.  1297. 

(t)  V.  Annuaire  ISSS,  p.  20,  note  2.  —  Chambre  :  exposés  des  motirs, 
auneiei  1SS6,  p.  1,  4  et  5;  rapports  Bommsires,  p.  48,  419  et  420  ;  rapports, 
p.  1941;  nnnexea  1881,  p.  2S;  discoeslon,  26  et  28  juin,  3,  5,  6,  8  et iO  juillet. 
—  V.  Bulletin  1881,  p.  88. 

(5)  V.  annuaire  1881),  p,  8,  note  S;  rapport,  annexes  ISST,  p.  90;  premltre 
délibération,  10  octobre  ;  seconde  délibération,  15  novembre.  —  Sénat  ; 
texte  transmis,  annexes  1886,  p,  398;  première  délibération,  14  décembre. 

<fi)  Chambre  :  exposé  des  moUfg,  annexes  18S6,  p.  122B;  1"  délibération, 
18  octobre  j  2»  délibération,  18  décembre. 

tl)  Chambre  :  rapport,  annexes  1886,  p.  1261.  —  Sénat  :  exposé  dss  motifs, 
anoeies  1886,  p.  161;  rapport,  p.  201. 

(S)  Chambre  :  1"  tlélibération,  13  décembre  1886.  —  V.  aussi  une  pro- 
position de  loi  relative  a  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  a  la  reconsti- 
tution des  vignobles  français  :  Chambre,  exposé  des  matirs  annexes  iSSl,  p.  96, 

(9)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1636,  p,  SB;  rapport  sommaire 
p.  1001. 

(10)  Clumbre  :  axposA  dea  motifs,  annexes  1SB7,  p.  120. 
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TRAVAUX    PUBUCS. 

Une  loi  du  6  juillet  1886,  relative  k  l'Eœposilion  universette  de  1889, 
détermi[ie  la  part  contributive  de  l'Élat  dans  les  dépenses  de  celle  expo- 
sition et  approuve  la  convention  passée  entre  les  ministres  du  commerce 
et  de  l'industrie,  le  préfet  de  la  Seine,  représenUnl  la  ville  de  Paris  et 
l'association  de  garantie  spécialement  instituée  pour  gérer  celte  grande 
entreprise  (I) 

Deui  projets  de  loi  sont  soumis  à  la  Chambre:  —  Tun  concernant 
l'établissement  du  réseau  métropolitun  de  Paris  (2)  — l'autre  ayant  pour 
objeirutilisalion  agricole  des  eaux  d'égout  de  Paris  et  l'assainisse  me  ut 
de  la  Seine  (:)). 

La  Cbambre  est  également  saisie  des  proposition  suivantes  :  —  propo- 
sition relative  à  la  sécurité  publique  dans  les  chemins  de  fer  (4)  ;  —  pro- 
position tendant  à  assurer  l'alimentation  de  la  caisse  des  chemins 
vicinaui  (S);  —  proposition  ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriât  ion  pour  cause  d'utilité  publique  (G). 

Une  interpellation  a  été  faite  au  ministre  des  travaux  publics  sur 
rbomolo^alion  des  nouveaux  tarifs  de  cb^in  de  fer  ;  elle  s'est  terminée 
par  un  ordre  du  jour  invitant  le  Gouvernement  à  poursuivre  activement 
l'amélioration  des  tarifs  acLueilement  en  vigueur  et  à  constituer  la  com- 
mission prévue  par  les  lettres  annexées  aux  conventions  de  1883,  relatives 
à  la  revision  des  tarifs,  qui  intéressent  le  régime  douanier  du  pays  |7]. 

POSTES  ET   TÉLÉGRAPHES. 

Une  loi  du  27  mars  1886,  portant  approbation  d'actes  additionnels  à  la 
convention  postale  universelle,  a  été  votée  par  les  Chambres  (S).  —  Une 
autre  loi,  du  39  juin,  sanctionne  les  règlements  et  tarifs  télégraphiques 
arrêtés  dans  la  conférence  internationale  de  Bcrlm  (9). 

(1)  J.  Ojf.  du  7  juillet  188S.  —  Chambre:  exposé  des  motifB,  Bnueiea  1886, 
p.  577;  rapport,  p.  Iûi6,  avis  de  Id  commission  du  budget,  p.  1612;dUcusBion, 
20  et  21  avril.  —  Sénat  :  exposé  des  moUrs,  annexes  1886,  p.  S02;  rapport, 
p.  335;  avis  de  la  commission  du  budget,  p.  258;  adopliop,  3  juillet  1886. —V. 
BuWeim,  1886,  p.  451. 

(2)  Clianibre  :  exposé  de^  motlfe,  annexes  18S6,  p.  1312. 

(3)  Cti'imb-e  :  exposé  des  motifs,  ibid-t  p.  1276. 

(4)  Chambre  :  exposj  des  motifs,  ibiâ..,  p.  821. 

(5)  Cbambre  :  exposé  dis  motifs,  ibid.,  p.  1216  et  1223;  rapport  sommaire, 
p.  1217. 

(6)  Cbambre  :  exposé  des  motir»,  ihid.,  p.  1913. 

(7J  Cbambre  :  discussion,  séances  du  22  et  23  février,  2,  15,  16,  18,  22,  23  cl 
27  mars  1S8S. 

(8)  J.  Off,  du  28  mars  et  2  avril  1836.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  an- 
nexes 1886,  p.  228;  r.ipport,  p.  785;  adoption,  18  janvier.  —  Sénat  :  exposé 
des  motirs,  annexes  1^:86,  p.  109. 

(9)  J.  Off.  du  30  juin.  —  Ctijmbre  :  exposé  des  motifs,  a 
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Le  miniatre  des  postes  et  des  télégraphes  a  présenté  à  la  Chambre 
des  députés,  au  nom  du  gourernemenl,  le  8  juillet  1886,  un  projet  de 
loi  portant  approbation  d'une  convenlion'  pour  le  renouTetlement  des 
traités  passés  antérieurement  avec  la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times pour  l'eiploitation  du  service  postal  Transis  de  la  MidilerranHe, 
de  rindo-Chine,  du  Brésil  et  de  la  Plata,  de  l'Australie,  de  la  Noavelle- 
Calédooie  et  de  la  c6te  orientale  d'Afrique  (<). 


Une  loi  du  29  mars,  a  maintenu  pour  un  tempj  indéterminé,  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  (projetée)  sur  l'organisation  de  l'armée, 
la  faculté  de  recevoir  l'engagement  de*  jeune*  geai  ne  sachant  pas  lire 
et  écrire  (I). 

Une  loi  du  22  juillet,  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  des 
engagements  volontaires  pour  le  corps  des  équipaj^es  de  la  Hotte  sont 
contractés  par  les  jeunes  gens  provenant  de  l'école  des  moussas  ;  les 
mËines  conditions  sont  applicables  aux  jeunes  gen*  ne  sortant  pas  de 
celte  école  qui  désirent  contracter  un  semblable  engagement  [i). 

Une  toi  du  39  juillet  complète  Tarlicte  17  de  la  loi  du  il  juillet  1873, 
sur  le  recrutement  de  l'armée  :  désormais  les  Ois  aînés  de  septuagé- 
naires, comme  les  autres  dispensés,  pourront  invoquer  le  bénéfice  de  la 
dispense  légale,  même  survenue  après  leur  le  corporation  ;  d'autre  part, 
dans  tous  les  cas  de  dispenses,  la  non-présence  au  tirage  n'entraînera 
plus  de  déchéance  (3). 

Une  loi  du  16  décembre,  a  (lié  la  proportion  des  nomination]  à  faire 
annuellement  dans  la  légion  d'honneur,  parmi  les  militaires  de  l'armée 
territoriale.  (k>ntrai rement  à  l'avis  du  gouvernement,  il  a  été  décidé 
que  ces  nominations  ne  donneraient  droit  à  aucun  traitement  (4). 

Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  un  nouveau  projet  de  loiorgatti' 
Çue  miittaire  (5j.  Ce  projet  réalise   des  innovations  importantes,  comme 

rapport,  annexes  )S81,  p.  1.  —  Sénat leiposèdesmotib, annexes  iSSS,  p.  2U; 
ndoplioD,  Bâ^;nce  dn  iS  mars.  —  V.  aussi  conveniioD  télégraphique  avec  la 
Beî;:ique,  J.  Off.  du  IGjuillet. 

(i)  J.  O/f.  du  31  mars  1886. —  Chambre  :  exposé  des  molirg,  annexes  tS86, 
p.  i9  et  412;  rapport,  p.  893  ;  dlicussiou,  I"  Tévrier.  —  Sénat  :  exposé  des 
luotifs,  annexes  1386,  p.  10&;  rapport,  p.  lli  ;  adoption,  séance  du  15  mars. 
—  Cette  loi  ne  lait  que  prolonger  la  durée  des  dérogaliiins  successives 
apportées  k  l'article  79  de  la  loi  du  27  juillet  1ST2  sur  le  recriilement  de 
l'aimée  par  les  lois  des  9  décembre  1879,  19  mars  1880,  27  janTl>-r  et  26  décem- 
bre 1SS2,  et  13  janvier  1883. 

(2)  y.  0/f.  du  25  juillet  1BS6.  —  Chambre:  dlacuasioo,  19  juin  1886.  — 
Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  18S6,  p.  2i9;  rapport,  p.  29i. 

(3)  V.  in/V-d,  p.  88. 

(Ij  J.  O/f.  du  17  décembre  1886.  ~  Oiambre  :  discus^ioD,  5  novembre.  — 
Sénut:  discusMon,  11  décembre.  —Chambre:  li  décembrs.  —  V.  Bo/W/n, 
1387,  p.  SOB. 

(3j  Chambre  :  exposé  des  motirs,  annexes  1SS6,  p.  587. 
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l'institulion  du  service  de  trois  ans,  la  suppression  du  Tolontarial 
d'un  an,  l'augmentation  des  sursis  d'appel  dans  l'intérSt  des  hautes 
études,  la  création  d'une  taxe  militaire  à  payer  par  les  exemptés,  Vobli- 
gatiOD  de  servir  un  an  dans  les  corps  de  troupes  avant  d'entrer  dans  les 
écoles  militaires;  il  constitue,  en  même  temps,  une  .sorte  de  revision 
générale  de  toutes  les  dispositions  légialalives  promulguées  depuis  1872, 
sur  l'organisation  de  l'armée.  Voici  comment  il  est  divisé.  —  Titre  I". 
Des  obligations  militaires  des  citoyens  el  du  recrutement  de  l'armée. 
—  Titre  II.  Du  rengagement  des  sous-ofûciers.  —  Titre  III.  De  l'orga- 
nisation de  l'armée  et  de  la  constitution  des  cadres.  —  Titre  IV.  De 
l'avancement.  —  La  constitution  de  l'armée  coloniale  résulte  des  disposi- 
tions comprises  dans  les  titres  I  et  111. 

La  Chambre  a  voté  d'urgence  une  proposition  de  loi  qui  permet  à 
tout  inilividu  né  en  pays  étranger  d'un  français  qui  aurait  perdu  la 
qualité  de  français,  de  profiler  des  dispositions  de  l'article  S  de  la  loi  du 
16  décembre  1874.  Ces  individus  pourront,  en  conséquence,  contracter 
un  engagement  militaire,  et  entrer  dans  les  écoles  du  Gouvernement  ; 
en  ce  cas,  ils  seront  de  plein  droit  citoyens  Trançais  (I|. —  Elle  a,  de  même, 
adopU  d'urgence,  une  proposition  de  loi  modiflcalive  du  Code  de  justice 
mitilaire,  pour  l'armée  de  terre  (2}. 

En  première  délibération,  la  Chambre  a  voté  une  proposition  ayant 
pour  objet  d'accorder  progressivement  à  tous  les  ofUciers  et  assimilés 
des  armées  de  terre  et  de  mer  retraités  sous  les  régimes  antérieurs  aux 
lois  des  22  juin  1878  el5  août  1879,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  el  orphelins,  le 
bénéfice  des  tarifs  de  pensions  établis  par  ces  deux  dernières  lois  (3). 

Le  Gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi  modifiant  les  tableaux 
annexés  à  la  loi  du  13  mars  187S,  sur  les  cadres  de  l'armée,  afin  d'opérer 
l'uniflcalion  des  soldes,  de  créer  une  solde  spéciale  supérieure  aux  sous- 
offlciers  rengagés,  el  d'augmenter  le  taux  des  gralificalions  accordées 
aux  sous-officiers  et  soldats  blessés.  L'adoption  du  projet  réaliserait, 
selon  l'exposé  des  molifs,  une  économie  annuelle  d'un  million  sur  le 
budget  de  la  guerre  (4). 

LaCbamhrccst  en  outre  saisie  de  dilïérenles  propositions  de  loi,  dont 
voici  les  principales  :  —  proposition  portant  modiflcotion  .des  articles  27 
el  28  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ïur  le  recrutement  de  l'armée,  en  ce 
qui  touche  les  conseils  de  révision  :  l'élément  médical  y  serait  représenté 
d'une  façon  prépondérante  (5)  ;  —  proposition  ayant  pour  objel  l'abro- 
gation de  l'article  2  de  la  loi  du  27  juillet  1872  :  les  engagements  avec 

(1)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  18S6,  p.  1020;  rapport  sommaire 
p.  tS5D;  rapport,  annexes  I8S7,  p.  342,  discussion,  séance  du  8  juillet.  — 
Sénat  ;  texte  transmis,  annexes  1S86,  p.  303. 

(2)  Chambre  ;  discussion,  31  mai  1386.  —  S^nat  :  texte  transmis,  annexes 
1FI86,  p.  206. 

(3)  Chambre:  rapport,  annexes  1837,  p.  433;  discussion,  IB  octobre  1336. 
(4  )  Chambre  :  exposé  des  molis,  annexes  1SS6,  p.  (003. 

(G)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  i£id.,  p.  49;  rapport  sommaire,  p.  1019. 
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prime  seraient  dfsonnaismitorisfspourpprmptlre  la  coMlitolioo  immé- 
diate d'ane  armée  coloniale  (!)  ;  —  proposition  sur  ta  retraite  propor- 
tioonelte  des  ofBciers  (2)  ;  —  proposition  concernant  les  ancleoi  mili- 
taires réformés  par  congé  n*  1  (3)  ;  —  proposition  ayant  pour  objet 
d'accorderà  tous  les  sou  s -officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  officiers - 
mariniers,  marins  et  assimilés,  retraités  soua  tous  les  régimes  antérieurs 
aux  lois  des  23  juillet  1881  et  8  aoQt  1883,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et 
o  rpbelins  le  bénéfice  des  tarifs  annexés  à  ces  deux  dernières  lois  (4)  ;  — 
p  r  oposition  ayant-  pour  objet  la  création  d'une  caisse  de  relraile  en 
faveurdes  commis  ouvriers etoavriéres  civiPs  desmagasins  administn  iTs 
de  la  guerre  (S]  ;  —  proposition  de  loi  sur  la  ré  organisai]  ou  des  cadres 
du  corps  d'ofSciers  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  et 
spécialement  sur  l'organisation  du  corps  de  sanlé  de  la  marine  (0)  ;  — 
proposition  tendant  &  introduire  des  économies  dans  le  budget  de  la 
marine  et  quelques  modifications  dans  sa  forme  (7). 

Au  Sénat,  nous  trouvons  une  proposition  de  loi  retaliïeàl'organisation 
d  es  compagnies  d'instruclion  militaire  pour  les  jeunes  gens  de  17  ans 
et  au-dessus  (8). 

Plusieurs  décrets  ont  été  rendus,  relativemenlà  la  création  d'une  direc- 
tion générale  des  torpilles  et  à  la  réorganisation  du  seivice  des  défenses 
sous-marines  (S). 


L'examen  de  la  loi  de  finances  pour  1887  a  donnélieu  aux  discussions 
les  plus  longues  et  les  plus  complexes  qui  ne  se  sont  terminées  que  deux 
mois  après  le  commencement  de  l'eiercice, 

■  M,  Sadi-Camot,  ministre  des  finances,  dans  un  premier  projet  (10),  sup- 
primait le  budget  extraordinaire,  en  réunissant  au  budget  ordinaire  les 
crédits  aCTeclés  aux  grands  travaux  publics,  aux  dépenses  militaires  des 
pajs  de  protectorat  et  aux  dépenses  de  reconstitution  du  matériel  de 
guerre.  Pour  égaler  les  recettes  aui  dépenses,  il  proposait  de  remanier 
l'impOt  sur  les  boissons  (11)  et  de  surtaxer  l'alcool.  En  même  temps  il 
présenlait  un  projet  de  loi,  portant  émission  d"un  milliard  el'demi  de 

(1)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  fbid.,  p.  l3St. 

(2)  Chambre  :  exposé  des  uiollta,  îbid.,  p.  1069. 

(3)  Oiambre  ;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  1176. 

(4)  Chambre  :  exp'Sé  des  motifs,  ibiil.,  p.  580. 

(5)  Cliambre  :  exposé  des  molirs,  ibid.,  p.  4t3;  rapport  sommaire,  p.  1023. 
(G)  Cbanibre  :  exposé  dea  motifs,  annexes  1S87,  p.  138. 

(7)  Chambre  :  eiposÉ  des  motifs,  annexes  1886,  p.  1386. 
(S)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  33. 

(9)  Décrets  des  13  janvier,  6  mars,  3  avril  et  27  décembre  1886  ^J.  OffAen 
18  jsnvler,  8  mars,  5  avril  1886,  et  6  janvier  1SS7). 
(10]  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  1886.  p.  111  ;  dépél  le  16  mars  188S. 
(11)  Pr<ijet  de  loi  ayant  pour  objet  la  réforme  de  l'impil  dea  boissons;  exposé 
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rentes  S'/o  perpétuelles,  destinées,  pour  un  demi-milliard,  àrempUcer  une 
somme  égale  d'cblig&tions  sciennaires  en  circulation  (1),  et,  pour  1  mil- 
liar.l,  à  faire  face  aux  nécessités  suivantes:  i"  au  budget eilraordinaire  de 
1886,  suppléer  k  l'émission  des  152.828.200  Francs  d'obligations  du  Tré- 
sor autorisée  parla  loi  de  finances  de  1885  ;  2"  au  budget  de  1887,  pour- 
voir à  rachÈTement  des  dépenses  de  la  le constitution  du  matériel  mili- 
taire pour  une  somme  de  105  millions;  3°  atténuer  les  découverts  du 
Trésor  en  remboursant  partiellement  les  comptes-courants  des  caisses 
d'épargne  et  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ainsi 
que  les  cautionnements  des  trésoriers  payeurs  généraux. 

Ces  propositions  renconlrérent  une  très  vive  opposition  de  la  part  de 
la  majorité  delà  commission  du  budget  (3). 

Celte  commission  réduisit  d'abord  à  900  millions  le  chiffre  du  nouvel 
emprunt. 

Une  toi  du  1"  mai  1886  approuva  ce  chiffre  de  900  millions,  dont  400 
millions  destinés  à  rembourser  partiellement  les  comptes-courants  des 
caisses  d'épargne  et  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen 
de  litres  de  rentes  nouvellement  inscrits;  et  900  millions,  ô  provenir  de 
l'émission  publiiiue,  affectés  conformément  aui  propositions  du  Gouver- 
nement :  132.828.200  francs  au  budget  extraordinaire  de  1886  pour  sup- 
pléer à  l'émission  d'une  pareille  somme  d'obligations  à  court  terme  ; 
103  millions,  au  budget  de  1887  pour  la  reconstitution  du  matériel  de 
guerre,  et  le  surplus  en  atténuation  des  découverts  du  Trésor  (3j. 

La  convei'sion  des  466  millions  d'obligations  sexennaîres  étant  ainsi 
repoussêe  par  la  commission,  il  fallait  établir  une  nouveau  projet  de  bud- 
ge(,  —  Ce  fut  l'œuvre  de  la  commission  elle-même  :  le  budget  extraor- 
dinaire était  maintenu,  le  projet  de  surtaxe  de  l'alcool  définitivement 
écarté;  puis,  pour  combler  la  différence  de  57  millions  environ  qui  sub- 
sistait entre  les  recettes  et  les  dépenses,  la  commission  proposait  un» 
double  réforme:  1"  surtaxer  d'un  demi -droit  les  libéralités  testamentaires, 
2°  établir,  au  moins  en  principe,  l'impdt  sur  le  revenu  (4). 

La  Cbambre  était  donc  en  présence  de  deux  projets  contraires.  Elle  ne 
prit  parti  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  rejeta  toutes  les  taxes  nouvelles  qui 
lui  étaient  proposées,  et  s'efforça  d'équilibrer  le  budget  par  la  suppres 


des  motifs  :  Chambre,  annexes  1886,  p.  |03.  —  V.  aussi  deux  propositions  sur  la 
rjforme  de  cet  impAt  et  sur  la  suppression  de  l'exercice  :  Chambre,  exposés  des 
motifs,  annexes  1886,  p.  42  et  1181  ;  rapport  sommaire,  p.  1367. 

(1)  Ou,  plus  eiaclemenl  :  «6.149.56Î  fr.  39  —  Cbambre  :  exposé  des  moUfs, 
annexes  1886,  p  9t. 

(ai  Rapport,  ibid.,  p.  IS55. 

(3)  [.oi  du  i"  mai  IS86,  V.  O/f.  du  2  mai.  —  Chambre  :  discussion,  5,  6  et 
8  avril.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  16S;  rapport,  p.  ISS; 
discussion,  19  et  20  avril.  —  Kctour  i.  la  Chambre  :  tËxte  transmis,  annexes  1S86, 
p.  1593;  rapport,  p.  1643;  lecture  du  rapport  eldiscuisLon,  îi  avril. 

(4)  Projet  de  loi  reclîflcalif  présenté  par  le  Gouverne  ment,  annexes  18BS, 
p.  1.400  ;  rapport  et  projet  de  loi  présenté  par  la  comnùssioD,  p.  1455. 
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sion  d'an  grand  nombre  de  crédits  dans  les  diTers  chapitres  des  miois- 
(ëre3(l). 

Cette  politique  |d'économie  fat  combattue  par  le  cabinet  :  on  ne 
pouvait,  disait-il,  désorganiser  tous  les  services  publics,  et  les  crédits 
retranchés  aujourd'hui  devraient  nécessairement  se  reproduire  en  cours 
d'exercice  sous  la  forme  de  crédits  supplémentaires. 

La  majorité  de  la  Chambre  n'en  persista  pas  moins  dans  son  dessein, 
et  vota  toute  une  série  d'amendements  supprimant  des  crédits  déclarés 
indispensables.  Le  3  décembre,  elle  décida  la  suppression  des  sous-pré* 
feciures.  Ce  vote  eut  pour  conséquence  immédiate  la  chute  du  ministère 
Freycinet. 

M.  Dauphin,  nommé  ministre  des  finances  le  1 1  décembre,  présenta  aux 
Chambres  un  projet  de  budget  provisoire  pour  les  mois  de  Janvier  et  de 
février  1837.  Ce  projet  fut  voté  avec  les  amendements  proposés  par  le 
Sénat  ;  loi  du  18  décembre  I8S6  (2). 

Les  (^iscnssions  reprirent  au  mois  de  janvier;  mais  il  se  fit  une  sorte 
d'accord  général  pour  écarter  provisoirement  les  questions  en  litige  et 
pour  établir  un  budget  d'attente  :  lois  des  96  et  27  février  1887  (3). 

Les  lois  de  finances  pour  1887  n'offrent  donc  pas  d'innovations  impor- 
tantes ;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  de  quelle  manière  la  balance 
des  recettes  et  des  dépenses  a  été  établie. 

Le  budget  ordinaire,  comme  on  le  verra  par  les  tableaui  qui  ont  été 
rapportés  plus  loin,  se  monte  en  recettes  à  ,  ,  .  .  2.957.994.090  fr. 
el  en  dépenses  à 2.957.388.96*    » 

Différence.   .   .  60S.I34  fr. 

Ces  chiffres  sont  inférieurs  de  S8  millions  environ  aux  chiffres  du  précé- 
dent budget  (4). 

Quant  au  budget  extraordinaire,  il  se  décompose  en  deui  parties  :  — 
un  premier  crédit  de  105  millions,  accordé,  comme  nous  l'avons  vu,  au 
ministre  de  la  guerre,  et  formant  le  solde  des  dépenses  néce^aires  pour  ta 
reconstitution  de  notre  matériel  militaire  (5);  —  des  crédits  nouveaux, 
de  171.409.400  francs,  pour  la  guerre,  la  marine  et  les  travaux  publics. 

Celte  dernière  somme  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 


(Il  Discussion  du  budget  :  du  4  novembre  au  3  décembre  tS86. 

[H)  J.  Off.  du  19  décembre  1886.  —  Chambre  :  discussion,  li  décembre.  — 
Sénat  :  discusiion,  15  et)6  décembre.  —  Retour  à  la  Ctiambre  :  discussion,  17  et 
IS  décembre. 

(3)  /.  Qff.  des  27  et  î8  février  1887.  —  Chambre  :  discussion,  du  17  Janvier  au 
1 1  février.  —  Sénat  :  discussion,  du  19  au  23  février.  —  Retour  à  la  Chambre  : 
Uiscussion,  28  février.  —  Retour  au  Sénat  :  adoption,  87  février. 

(i'  V.  Annuaire  188fl,  p.  18  et  19. 
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Ministère  de  la  guerre M. 000. 000  fr. 

Ministère  de  la  marine  et  de»  colonies 30.705.000    » 

Ministère  des  traïaui  public» Bi.TOi.iOO    n 

171.409.400  fr. 
Ea  y  joignant  le  chiffre,  cà-desius  rapporté,  de.   ■  .      105.000.000   » 

on  arrive  à  un  total  de 276.409.400  fr. 

qui  n'est  balancé  par  aucune  recette  correspondante.  On  y  a  ponrvu  par 
l'emprunt  du  10  mai  pour  les  105  millions  du  matériel  militaire,  et,  pour 
le  reste,  par  l'émission  qui  sera  faite  cette  année  d«  I7<  millions  de  bons 
du  trésor  à  court  terme  (arl.  12  de  la  loi  de  finances). 

A  ce  premier  découvert,  il  faut  ajouter  encore  un  chiffre  de  104  mil- 
lions pour  la  garantie  d'intérêts  qne  l'Etat  doit  avancer  aui  compagnies 
de  chemins  de  fer  : 

Garantie   d'inlérêl»  aui  chemins  de  fer  français.   .       89.000,000  fr. 

Garantie  d'intérêts  aux  chemina  de  fer  algériens.  .        15.000.000  » 
104.000.000  f^. 

Si  donc  OD  veut  dresser  le  total  des  dépenses  pour  1887,  en  y  compre- 
nant, comme  il  convient,  le  budget  spedal  et  les  budgets  annexes,  on  aura 
le  tableau  suivant  ; 

Budget  ordinaire 2.957.388.964  fr. 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales.  .  467.123.452  » 
Budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget 

général 79.124,738  " 

Garanlie  d'inlLTfls  aux  C"  de  chemins  de  fer.    .  104.000.000  » 

Budget  extraordinaire  :l"p<trlje 171.409.400  » 

2*  partie  (reconstitution  du  matériel  militaire).  105.000.000  > 

3.884.046.574  fr. 


de  2.î83.S33.a82  fr.  17,  répartie  par  chapitre  ainsi  qu'il  suit  (art.  10  de  la  loi  de 
finances  du  ï6  février  i887)  : 

francs  cent. 

Chapitre  1".  —  Artillerie I.2î6.0i3.3î7  81 

—  î.     —  Génie 6S0.811.5S9  57 

—  3.    —  Subsisrances  mililalrcB.  .  .    .        ■78.634.411  ÎO 

—  t.     —  HÛpitaux militaires 19.391.583  99 

—  5.    —  Remonte  et  harnachement.  .  .         £6.477.000  00 

—  6.    —  tlabillemeDt I39,6l9.oîî  19 

—  7.     —  Transports  généraux 86.249.09Î  61 

—  8.    —  DiîpAi  de  la  guerre 12.Î9B.200  68 

—  9.    —  Indemnités    pour    les    armes 

réintégrées  dans  les  arsenaux.             706.730  31 

—  10.    —  Administration  centrale-  .  .  .              199.713  81 

—  11.    —  Secours  aux  masses  générales 
3.800.000  00 

2.233.833. £82  17 
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(Elant  remarqué  que  les  4*et3*  chiffres, d'ensemble  275.400.400  francs 

doivent  s'impuler  jusqu'à  nouvel  ordre  sur  les  ressources  de   la  dette 
flotUnte.) 

Les  tableaux  ci-dessous  donnent  le  détail  des  recettes  et  dépenses  du 
budget  ordinaire. 

RECETTES. 

§  i".  Impôts  direcla  (1).  ImpiM  foncier  :  propriétés  bfttieï.  61.400.000 

ImpAt  foncier  :  propriétés  non  bflties 1I8.H70.000 

Contribution  personnelle  mobilière 71.136.000 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 47.130.600 

Patentes 104,903.800 

Taxe  de  premier  aTertissement 016.500 

Taies  spéciales  assimilées  aux  contributionsdirectes.    .  27.86S.000 

Contributions  et  taies  spéciales  en  Algérie 8. 643. 990 

§2.  Impôts  elrecenus  indirects.  —  Enregbtrement,   .   .  524.196.500 

Timbre 138.598.000 

Taie  de  3  Vo  siir  le  revenn  des  Taleursmohilières.   .  46.116.000 

Douanes   ...  329.716.300 

Contributions  indirectes. 57B.9l7.200 

Sucres 168.306.300 

§   3.  Produits   des  monopotes  et    exploUalions  bidvâtri- 

cJk<d«rË(af.-- Allumettes,  poudres  et  tabacs.    .   .   .  407.018.700 

Postes  et  lélégraphes 167.397.300 

EiploiUlions  diverses 6.0;II,9:2j 

%  i.  Produits  domaniaux.  ~  DatD&ine 20.777. 3B 

—                  Forëlf 26,783.362 

^  3.  Produits  divers  du  budget 28,aSl,8;>i 

2.899.711.649 

^  ^.  ll£SSOurees  exceptionnelles 1.082.465 

11.  Recettes  d'ordre S7. 199.976 

2,957.094.090 


1"  partie,  —  Dette  consolidée 

Capitaux  remboursables  à  terme  ou  par  annuités  , 
Dette  viagère 


740.093.038 
336.889,330 


-  Ctiambre  :  dIscusdoD 
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Report.   .....  1.286.372.31* 

2«  partie.  —  Pouïoirs  public» 13.228.860 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  minisUres  : 

Ministère  des  finances 16., 114.833 

Ministère  de  la  JQsUce 37.304.001 

Ministère  des  affaires  étrangères  : 

1"  section.  —  Service  ordinaira 13.678.600 

2"  section.  —  Service  des  protecloralt 30.561.300 

Ministère  de  l'intérieur  et  de»  cultes  : 

1"  section.  —  Service  de  l'intérieur 57.916.493 

2'  section. —  Gouvernement  général  de  l'Algérie.  7.495.815 

3*  secUon.  —  Service  des  cultes 45.645.563 

Ministère  de»  postes  et  télégraphes 1.982.064 

Ministère  de  la  guerre 535.934.529 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  : 

1"  section. —Service  marine 188.377.8(4 

2"  section.  —  Service  colonial 41,124.049 

Ministère  de  l'instraction  publique  et  des  beaui-artg  : 

l"  section.  —  Service  de  l'instruction  publique.   .  132,617,430 

2*  secUon.  —  Service  des  beaui-arts 12.686.005 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie 20.330.028 

Ministère  de  l'agriculture 33.448.470 

Ministère  des  travaux  publics  : 

1"  section.  —  Service  ordinaire 104,357.347 

2°  section.  —  Travaux  extraordinaires 16. 799. OIS 


1.306.473.275 
4'  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'eiploi- 
lation  des  impôts  et  revenus  publics 331.274.173 

5*  partie.    —    Bemboursements    et   restitutions,    non- 
valeurs  et  primes 20.039.340 


2.957.388.964 


Le  Gouvernement  a  déposé  une  série  de  projets  de  loi  portant  règle- 
meut  définitif  des  budgets  de  1875,  1876,  1877,  1878,  1679,  1880,  188t, 
1883  et  1883,  ainsi  que  la  première  parlJe  du  compte  de  liquidation  {1) 

Il  nous  reste  enfin  à  mentionner  les  propositions  de  loi  suivantes 
présentées  à  la  Chambre  des  députés  :  —proposition  ayant  pourobjet  la 
réforme  de  fassielte  dei'impài  (2)  ;  — proposition  tendant  àlasuppression 
de  l'impâtToncieretà  l'établissement  d'un  impôt  de  8  "/o  sur  le  revenu 
cadastral,  qui  porterait  le  nom  d'iinpàl  caiaslral    (3)  ;    —  proposition 

(1)  Cliambre  :  exposés  de»  moUrs,  annexes  1886,  p.  4S3,  4Siy  (63,  46»,  472, 
414,  477,  480,  483  et  486  ;  rapports,  p.  1183,1788  et  1918. 

(2)  Cliambre  :  exposé  des  motifs,  i6irf.,  p.  î4î;  rapport  sorr 

(3)  Chambre  :  eipos6  des  moiib,  ibid.,  p.  1543  ;  rapport  si 
1887,  p.  35Î. 
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tendant  à  larevisioD  des  parcelles  cadastrales  et  k  une  éraluation  n 
de  leur  produit  (t);  —  propositioQ  tendant  à  la  suppression (fc*  oci 
—  proposition  relative  à  la  réparlilion  du  coatingenl  persom 
bilier  (3);  —  proposition  ayant  pour  objet  de  supprimer  les  tr 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  et  de  conrérer  leurs  fc 
à  la  Banque  de  France,  agissant  comme  caissier  de  rËtat(4];  — 
silion  relative  aai  modiflcalioDS  à  apporter  à  la  loi  du  9  juin  U 
les  pensions  ritriies  (5)  ;  —  proposition  ayant  pour  objet  de  réduire  ■ 
intérêt  d'économie  de  temps  et  d' argent,  la  durée  de  l'eiercict 
cicr(6); —  proposition  tendant  à  régler  l'emploi  des  fonds  des 
d'épargne  et  à  le  rendre  productif  (7);  —  proposition  ayant  p 
de  remplacer  l'impdt  sur  la  prime  d'assurance  par  un  impôt  sur  le 
assuré  (8). 


LOI  DU  28  JUILLET  1885  RELATIVE  A  l'ÉTABUSSEHENT,  A  l'eNTBE' 
AU  FONCTIONNEMENT  DES  UGNBS  TÉLÉGRAPHIQUES  ET  TÉLÉPHONIOUI 

Notice  el  notes  par  M.  E.  Uïron  db  Villefossk,  docteur  en  droi 
rédacteur  au  miailtire  de  la  justice. 

L'État  se  trouve  en  contact  quotidien  avec  les  propriétés  privé 
le  fonclionnement  et  l'eiteosion  de  sou  réseau  l'ieclrique  (télégra 
téléphone)  devenu  aujourd'hui  l'un  des  organes  essentiels  de  la 
tjonale. 

Mais  généralement  les  exigences  du  service  public  dont  il 
n'entraînent  pas  t'eipropriation.  Comme  la  direction  des  lignes  ( 
d'inflexible  et  qu'il  est  possible  de  leur  faire  suivre  les  voies  pul 
les  atteintes  portées  à  la  propriété  résultent  presque  toujours  < 
pratique  de  la  nécessité  d'attacher  aux  murs  ou  aux  toits  des  ca 

[1]  Chambre  :  eiposé  des  motifs,  annexes  IBSS,  p.  4il.  —  V.  aussi  p 
loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  2  millions  pour  le  ri 
bâties  et  l'évaluation  de  leur  valeur  locative  :  îbid.,  p.  1 1 

(2)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1KB7,  p.  £89. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  IS86,  p.  4. 

(4)  Chambre:  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  33;  rapport  si 

(5)  Chambre:  exposé  des  motifs,  ibid.,   p.  1549.  —  V.  aussi  p 
danl  à  modifier  l'article  B  de  la  loi  du  9  Juin  1853;  ibid.,  p.  2H. 

(6)  Chambre:  exposé  des  moUfs,  ibid,,  p,  287;  rapport  si 
(T)  Chambre  :  rapport  sommaire,  ibid.,  p.  1297. 
(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  1127;  rapport  s< 
(9)  J.  Off.  du  30  juillet.  —  M.  J.  Ghallamel  a  fait  meoUon  de  cette 

<a  notice  générale  sur  les  travaux  du  Parlement  français  pendant  l'aun 
[Annuaire  de  Ugiilation  françaiie,  5«  année,  p.  lî). 
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tioiis  privée!  des  pole&ai  ou  appuis  desUaés  k  tupporler  les  fils  condac- 
teurs.  Dans  ce  cas,  il  a'y  a  aulte  dépoise^ion  opérée  à  rencontre  du  pro> 
priétaire.  Son  immeable  est  seulement  sujet  k  l'une  de  ces  servitudes 
él&blies  pour  l'utililé  publique  qui,  d'après  l'article  6S0  du  Code  civil, 
doivent  Aire  régies  par  des  lois  particulières. 

Le  momeol  était  venu  d'édicter  la  loi  parti  culiëre  qui  régirait  la  ma- 
tière spéciale  de  l'établissement  des  lignes  télégraphiques  et  téléjAo- 
niques.  En  effet,  l'accès  des  propriétés  privées,  les  ti&vaux  que  l'ad- 
miiiislration  7  effectue,  le  règlement  des  démmaget  qui  en  déri- 
vent peuvent  donner  naissance  k  des  difficultés  sur  lesqueUes  les  h-i-  ■ 
buuam  ont  eu  à  se  prononcer  plusieurs  fois  dans  ces  derniers  tempe. 

Le  conseil  d'État  a  toujours  admis  qu'il  fallait  appliquer  en  cettematiëre 
les  règles  sur  le  contentieux  des  travaux  publics  et  la  compétence  ad- 
miaislrative  ëdicléej  parles  lois  du  2S  pluvidie  aa  VIII  et  du  16  septembre 
1807  (V.  Dalloz,  répert.,  y"  Télégraphie,  n»  S8)  (i].  Mais  cette  iulerpréla- 
tiou  a  été  contredite  par  une  déd^iou  du  tribunal  des  conflits  du  13  dé- 
cembre ISSl  (2)  rendue  à  l'occasion  de  l'établira eiiient  d'une  ligne  télé- 
phonique dans  la  ville  de  Reims. 

Étant  donné  le  développement  cous. ant  de  notre  réseau  national,  il 
devenait  indispensable  de  faire  cesser  au  plus  tdl  les  variations  de  la 
jurisprudence  en  dissipant  toute  incertitude  par  la  fixation  de  règles 
précises.  Dans  ce  but,  le  Gouvernement  a  soumis  à  la  Cb&mbro  des 
dépulés  dans  sa  séance  du  9  février  I&80,  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'établissement,  à  l'entretien  et  au  fonctionnement  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques  (3). 

Adopté  par  la  Chambre  des  députés,  après  déclaration  d'urgence,  le 
26  mars  ISSo,  le  projet  a  subi  devant  le  Sénat  d'importants  change- 
ments destinée  à  assurer  surtout  la  sécurité  de  la  propriété  privée  (4). 
Ces  modilicatioQs  ajant  été  acceptées  sans  discussion  par  la  Chambre 
des  députés  (séance  du23  juillet)  (5),  la  toi  fut  promulguée  le  28  juil- 
let ISSS. 

(1)  C'est  soDs  l'empire  de  celte  jurisprudeace  que  le*  lignée  élaclriques  ont 
été,  jusqu'en  1 885,  établies  sur  toute  t'élendue  du  territ  oire  français. 

(21  L'appréciation  critique  de  cetle  âécf  jiO[](aff.  Neveux)  le  trouve  dans  une 
note  de  M.  Ducrocq,  professeur  à  la  laculté  de  droit  de  Paris,  insérée  au  recueil 
périodique  de  Dalles,  IBSS,  111,  33.  —  V.  aussi  Coasail  d'État  23  janvier  1883 
(aff. CasUing],  OMoi'Joc.  eU.,el  Cass.  crim.  11  avriJ  1885,  Sirej,  1886,  l,  439. 

(3}  Chamljre  :  exposé  des  roatifs  et  texte  du  projet  ds  loi,  J.  Off.,  auueies 
18SS,  p.  148;  rapport,  p.  417.  Ce  premier  rapport  fait  t  la  Chambre  par 
U.  Esnault  indique  l'étal  da  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  la  matière 
des  télégraphes,  Parmi  les  dispositions  légales,  signalons  notamment  les  sui- 
vantes :  loi  du  a  mai  1831  sur  le  monopole  des  ligues  télégraphiques;  décret-loi 
du  31  décembre  IS51  portant  surtout  répressiou  des  contraventions  ;  décret 
.  du  13  mai  1879  sur  les  lignes  télégraphiques  étrangères  au  réseau  de  l'Etat. 

(4)  Sénat  :  annexes  1885,  p.  lt>  ;  rapport  de  M.  Casimir  Fouraiar,  p.  !19. 
Discussion,  J.  Off.  des  I  et  8  juillet  1883. 

(5)  Retour  i  la  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexas  I685,  p.  lîM  ;  second 
rapport  do  M.  Esuaull,  p.  1348. 
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Les  travaux  de  consLructioa  des  lignes  télégraphiques  eUélépboniquei 
apparlenaal  à  l'Élat  el  destinées  a  l'échaugedes  correspondances  ont  un 
caractéred'uUlité  publique.  L'adniinislratioapeutdanci'armerdudroitd' ex- 
proprialion  à  t'encODlre  des  particuliers  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire  (article 
13  de  la  loi).  A  cet  égard,  le  législateur  de  188S  n'innove  pas;  il  coagerfe 
h  la  propriélé  privée  toutes  les  garanLiea  qui  lui  sont  acquises  en  vertu 
deK  lois  du  3  mai  18il  eL  du  27  Juillet  1870,  el  à  l'administraLion  toutes 
les  prérogatives  .qui  résultent  du  travail  à  eiécuter.  Toutefois,  pourlaflut- 
tioo  de  l'indemnité,  il  a  paru  gaas  inconvénient  de  suivre  la  forme  plus 
simple  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  lâ36.  On  y  a  vu  une  économie 
de  temps  el  de  Trais  qui  ne  nuira  pas  à  l'appréciation  équitable  du  tort 
causé  aux  pruprictaires  par  une  dépossesûon  toujours  très  limitée  (Sénat, 
rapport  de  U.  Casimir  Fouriiier). 

l-es  circonstances  oti  il  faudra  recourir  à  l' expropriation  seront  asseï 
rares-  Le  plus  souvent  la  construction  des  lignes  affectera  les  inuneublei 
sans  qu'il  y  ail  dépossession  définitive.  La  loi  a  dû  en  conséquence  prévoir 
et  réglementer  diverses  catégories  de  cliarges  imposées  à  la  propriété. 

L'article  2,  §1,  de  la  loi  vise  d'abord  le  cas  assez  nalureloù  l'Etat,  pour  la 
construction  de  ses  lignes,  est  amené  &  utiliser  le  sol  ou  le  sous-sol  des 
voies  publiques,  u  Nulle  difficulté,  dit  le  rapport  au  Sénat,  en  ce  qui  tou- 
che les  voies  dépendant  du  domaine  public  national,  puisque  la  gestion  de 
ces  voies  appartient  essentiellement  à  l'ÉiaL  Quant  aux  roules  départe- 
menlales  et  viciualua,  ainsi  qu'aux  rues  des  villes  et  communes,  toutei 
les  fois  que  leur  destination  peut  se  concilier  avec  l'établissement  d'une 
ligue  télégraphique  ou  téléphonique,  rien  ne  semble  plus  légitime  et  plus 
conforme  à  ladestinatiou  même  des  voies  publiques  que  d'autoriser  l'ad- 
niinistratton  à  emprunter  le  sol  et  le  sous-sol  de  ces  voies,  h 

Aujourd'hui,  dans  les  grandes  villes  surLout,  les  égouls  sont  souvent 
oiilisés  pour  le  pawage  des  flU  téléphoniques  du  service  privé.  «  En 
visitant  les  égouts  de  la  ville  de  Paris,  disait  H.  Georges  Martin  au 
Sénat  (séance  du  30  juin  18£i>  ),  on  peut  conslaler  que  dépuis  que  le 
téléphone  tend  à  •»  généraliser,  les  égouls  même  à  1res  grande  section 
commencent  à  être  encombres  par  suite  de  la  quantité  considérable 
de  ces  fils  qui  y  sont  installés,  outre  les  llls  télégraphiques,  les  tubes 
pneumatiques  et  les  conduites  d'eanx;  et  te  jour  n'est  pas  éloigné 
où  il  sera  impossible,  «  le  nombre  des  abonnés  au  téléphone  augmente 
encore  dans  une  certaine  proportion,  d'établir  de  nouveaux  lils,  sans 
de  sérieux  inconvénieuks  pour  le  service  du  curage  et  de  renlrelien  des 
égouts.  B 

La  commission  du  Sénat  a  jugé  utile  de  répondre  &  cette  préoccupation. 
Âilnde  garantir  les  villescontre  une  invasion  trop  fréquente  de  leurs  égouls 
par  les  entreprises  du  service  télégraphique,  elle  a  ajouté  au  projet  une 
disposition  spéciale  qui  a  passé  dans  la  loi  et  qui  al  ainsi  conçue  :  ■  Les 
au  télégraphiques  ou  téléphoniques,  autres  que  ceux  des  lignes  d'intérêt 
général,  ne  pourroul  être  établis  dans  les  égouU  appartenant  aux  com- 
munes qu'après  avis  des  conseils  municipaux,  et  moyennant  une  rede- 
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vaiice,  si  les  cooaeiU  muDÎcipaux  l'exigeât.  —  Un  décret  rendu  en  forme 
de  règlement  d'adininlsLratiou  publique  délermiaera  le  taux  de  celle  rede- 
Tance  ..  (art.  2,  §S  2  el  3). 

Les  articles  suivants  envisagent  les  ftlteiates  portées  à  la  propriété 
privée  par  l'établissement  des  lignes.  Le  législateur  parait  s'être  inspiré 
surtout  du  désir  de  respecter  autant  que  possible  celle  propriété.  Les  Ira- 
vaui  &  effectuer  par  Vadiniaislration  ne  doivent  pas,  en  principe,  entraî- 
ner dépossession  de  l'immeuble.  Telle  est  l'idée  qui  domine  la  loi  et  dont 
les  articles  3  et  4  présentent  plusieurs  applications  que  l'on  peut  résur 
mer  ainsi  qu'il  suit  : 

i"  Terrains  bâtis.  L'État  a  le  droit  d'élablir  des  supports,  soit  à 
l'extérieur  des  murs  ou  façades  donnant  i^ur  la  voie  publique,  soit  même 
sur  tes  toits  el  terrasses  des  bAtiments,  à  la  condition  qu'on  y  puisse 
accéder  par  l'extérieur  :  l'accès  de  l'intérieur  lui  est  doue  interdit,  en 
l'absence  d'un  accord  amiable.D'ailleurs,  en  aucun  cas,  la  pose  de  supports 
sur  un  mur  extérieur  ou  sur  le  toit  d'un  bàliinenl  ne  peut  faire  obstacle 
au  droit  du  propriétaire  de  le  démolir,  réparer  ou  surélever,  sauf  à  lui  à 
n'user  de  ce  droit  qu'après  un  avis  donné  un  mois  d'avance  à  l'adminis- 
tration des  télégraphes  (art.  3,  §  1,  el  art  4,  §§2  et  4). 

2»  Ti^rains  non  bâtis.  L'Étal  a  le  droit  d'établir  des  conduits  ou 
supports  sur  le  eoI  ou  sous  le  sol  des  propriétés  non  bâties  qui  ne  sont 
pas  fermées  de  murs  ou  autre  clôture  équivalente.  La  pose  de  conduits 
dans  un  terrain  ouvert  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  nu  droil  du  pro- 
priétaire de  se  clore,  pourvu  que  dans  ce  cas  encore  il  préviL'nne 
l'administration  un  mois  à  l'avance  (art.  3,  §  2,  et  arU  4,  g^  3  et  4). 

Des  garanties  d'un  autre  ordre  ont  été  assurées  à  la  propriété  en 
vue  de  sa  protection.  D'abord,  on  a  emprunté  atii  régies  ordinaires  des 
travaux  publics  celles  qui  ont  trait  à  l'étude  des  projets.  Cette  étude  est 
aulorisée  par  un  arrêté  préfectoral  (art.  5).  Ensuite,  le  Sénat,  sur  l'avis 
de  sa  commission,  a  inlroduit  dans  la  loi  le  principe  d'une  enquête 
très  aommairequi  doit  précéder  les  travaux  d'établissement  des  lignes. 
Les  formalités  et  les  délais  à  observer  sont,  avec  plus  de  rapidité  et  de 
simplicité, ceux  de  l'enquête  prévue  par  les  articlesSet  suivants  de  la  loi 
du3maiJ84l. 

Avant  toule  exécution,  uu  tracé  de  la  ligne  projetée,  indiquant  les 
propriétés  où  il  doit  être  placé  des  supports,  est  déposé  à  la  mairie  de 
la  commune.  Pour  en  prendre  communication,  les  intéressés  ont  trois  jours 
à  partir  de  l'avertissement  collectif  afflcbé  el  inséré  dans  tes  journaux. 
Le  maire  âresse  le  procès-verbal  d'enquête.  Sur  le  vu  de  ce  procès-ver- 
bal, le  préfet  arrête  le  tracé  définitif  de  la  ligne  et  en  autorise  la  conrec- 
tion  et  l'entretien  (art.  6  et  7). 

L'arrêté  préfectoral  déterminant  les  travaux  à  effectuer  est  notilïé  in- 
dividuelle ment  à  chacun  des  propriétaires  intéressés.  La  pose  de:<  sup- 
porls  ou  conduits  peut  commencer  trois  jours  après  cette  notification, 
qui  doit  être  renouvelée  si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  la 
quinzaine. 
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DtDX  rMtrietioDi  Tondâes  sur  t'iatérfit  de  l'administration  lont  «ppor- 
tËes  aux  règln  de  la  loi  (1).  D'une  part,  le  nrrice  télégraphique  est 
dispeaié  des  délais  de  notiBcaUon  aux  propriétaires  intéressés  lorsqu'ils 
s'agit  de  travaui  d'eatretien.  D'autre  pari,  l'enqofiie  est  supprimée  et 
le  préret  peut  prescrire  l'eiécution  immédiate  des  travaux,  au  cas  où, 
pour  des  motib  d'ordre  ou  de  sécurité  publique,  il  y  aurait  urgence  à 
établir  ou  à  rétablir  une  ligne  (art.  8). 

Dans  toutes  les  bypothèses  prévues  par  la  loi,  le  droit  à  indem- 
nité reste  réservé  au  profit  du  propriétaire.  Ce  droit  consiste  à  obtenir 
en  justice  réglée,  à  défaut  d'arrangement  amiable,  la  réparation  du  dom- 
mage résultant  non  point  de  la  servitude  d'utilité  publique  considérée  en 
elle-même,  mais  de  l'exécution  du  travail  public  (art.  10  §  1).  Aux  termes 
de  l'arUcle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  a 
compétence  pour  apprécier  un  tel  dommage  et  en  accorder  la  réparation, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  «  Nous  n'avons  rien  changé,  dit  le 
rapport  au  Sénat,  à  celle  règle  de  compétence,  non  plus  que  nous 
n'avons  cherché  k  définir  le  dommage  de  nature  à  donner  droit  à  in- 
demnité, parce  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  dans  la  mesure 
du  possible,  a  précisé  le  sens  de  cette  expression,  et  que  nous  ne  consi- 
dérons le  dommage  dont  il  s'agit  ici  que  comme  l'ane  des  atteintes  que 
peut  porter  à  la  propriété  l'eiécution  des  travaux  publies  en  générai  ■ 
(art.  10,  §  2). , 

D'après  l'article  56  de  la  loi  du  IS  septembre  1807,  l'expertise  en  cette 
matière  est  obligatoire:  les  experts  sont  nommés,  l'un  par  le  proprié- 
taire, l'autre  par  le  préfet;  le  tiers-expert  est,  de  droit,  l'ingénieur  en 
chef  du  département.  On  a  cra  qu'il  convenait  de  simplifier  celte  procé- 
dure, trop  coûteuse  pour  des  affaires  qui  seront  d'ordinaire  assex  simples. 
La  loi  décide  donc  que  l'expertise  sera  facultative.  Si  le  conseil  de  pré- 
fecture croît  devoir  ordonner  cette  expertise,  il  7  sera  procédé  par  nn 
seul  expert  qui  sera  désigné  d'office  par  le  conseil,  à  défaut  d'accord 
entre  les  parties.  L'expert  désigné  d'office  ne  pourra  être  un  agent  de 
l'administration  [art.  10,  ^  3  et  4). 

Q  est  équitable  de  ne  pas  permettre  que  les  propriétés  désignées  comme 
devant  recevoir  des  supports  ou  conduits  restent  indéfiniment  sous  le 
coup  de  celle  éventualité.  En  conséquence,  l'arrêté  préfectoral  autorisant 
l'établissement  et  t'enlretiea  des  lignes,  sera  périmé  de  plein  droit,  i^il 
n'est  pas  suivi  d'un  commencement  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa 
date  ou  dans  les  trois  mois  de  sa  notification  (art.  11). 

Les  actions  en  indemnité  seront  prescrites  par  le  laps  de  deux  ans  k 
dater  du  jour  oh  les  travaux  auront  pria  fin  (art.  12).  Il  est  juste  eneflet 
que  l'administration  ne  reste  pas  plus  longtemps  exposée  à  des  réclama- 
tions qui  pourront  quelquefois  la  déterminer  à  changer  partiellement  le 
tracé  d'one  ligne  ou  à  modifier  ses  moyens  de  construction. 


X  rettrlcdou  ont  été  introduites  dans  la  loi  par  le  Sénat. 
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An.  1"  —  Les  opérations  relatives  à  l'établissement  et  à  rentre- 
tien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  (1)  appartenant  à 
l'État  (2)  et  destinées  à  l'échange  des  correspondances,  seroot 
effectuées  dans  les  conditions  indiquées  ci-après. 

Art.  2.  —  L'État  a  le  droit  d'exécuter  sur  le  sol  ou  sous  le  sol  des 
chemins  publics  et  de  leurs  dépendances  tous  travaux  nécessaires 
à  la  construction  et  à  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques. 

Les  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  autres  que  ceux  des 
lignes  d'intérêt  général,  ne  pourront  être  établis  dans  les  égouts 
appartenant  aux  communes  qu'après  avis  (3)  des  conseils  munici- 
paux, et  moyennant  une  redevance,  si  les  conseils  municipaux 
l'exigent. 

Un  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  taux  de  cette  redevance. 

Art.  3.  —  L'État  a  pareillement  le  droit  d'établir  des  supports, 
soit  à  l'extérieur  des  murs  ou  Façades  donnant  sur  la  voie  publique, 
Boit  même  sur  les  toits  et  terrasses  des  b&timents,  à  la  condition 
qu'on  y  puisse  accéder  par  l'extérieur. 

Il  a  enfin  également  le  droit  d'établir  des  conduits  ou  supports 
sur  le  sol  ou  sous  le  sol  des  propriétés  non  bAties  qui  ne  sont  pas 
fermées  de  murs  ou  autre  clôture  équivalente  (4). 

(1)  L'article  1«  du  projet  du  gouvernemeni,  qui  vttûi  été  adopté  sons  modifi- 
cation par  la  Cbambre  des  députés,  était  ainsi  conçu  :  •■  Les  opérations  relative* 
i  l'établi siemenl,  à  l'eatretlea  et  au  fonclionoemeat  des  lignes  télégraphiques, 
téléphoniques  ou  autres  destinées  à  l'échange  des  correspondances,  appartenant 

,  k  l'Eut,  sont  eSeciuées,  à  titre  de  travaux  d'utilité  publique,  dans  les  condi- 
tions indiquées  aux  articles  suivants.  »  Mais  l'article  n'a  pas  été  maintenu  avec 
cette  étendue.  «  Le  soin  dos  garanties  dues  à  la  propriété,  a  dit  M.  Casimir 
Fournier  (rapport  au  Sénat),  nous  a  empêchés  de  conserver  au  pro)et  une 
eilension  qui,  par  l'insertion  du  mot  ou  autres,  dans  l'intitulé  de  la  loi  elle- 
même  et  dans  l'article  l",  après  la  mention  des  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques, rendait  d'avance  la  loi  nouvelle  applicable  aux  communications 
destinées  à  la  transmiision  de  la  force  ou  do  la  Inmière.  Tout  en  appelant  ces 
progrès  de  tous  nos  vœui,  nous  avons  considéré  que  leurs  conséquences  et  les 
mofens  de  leur  misa  eu  œuvre  n'étant  pas  encore  précisés,  il  était  impossible 
de  légiférer  dès  aujourd'hui  sur  des  communications  dont  l'administration  des 
poites  et  télégraphes  n'est  pas  même  actuellement  chargée,  u 

(2)  ce  Les  lignes  concédées  à  l'intérêt  purement  privé  et  appartenant  à  dos 
pùliculiers,  ne  sauraient  prétendre  au  bénéfice  de  cet  article,  lorsqu'elles  ne 
répondent  pas  an  même  temps  à  un  intérêt  général  ou  à  des  besoins  commu- 
naux ui^ents.  ■  (Chambra  des  députés,  premier  rapport  de  M.  Esnault), 

(3)  Au  mot  «  avis  »  qui  figure  dans  cet  article  M.  Georges  Martin  avait  pro- 
posé de  substituer  le  mot  «  délibération  n  avec  celte  signiflcation  qu'il  devait  y 
avoir  consentement  ou  avis  favorable  des  conseils  municipaux.  Le  rapporteur 
s'est  opposé  i.  cette  subslitation  qui  aurait  fait  dépendre  l'établissement  des  li- 
gnes téléphoniques  du  bon  vouloir  des  communes  (Sénat,  séance  du  30  juin). 

(t)  L'article  3  du  projet  permettait  l'accès  des  agents  de  l'administration  dans 
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Art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  prévus,  l'établis- 
sement des  conduits  et  supports  n'entratne  aucune  dépossession. 

La  pose  d'appuis  sur  les  mnrs  des  façades  ou  sur  le  toit  des  b&- 
timents  ne  peut  faire  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  démolir, 
réparer  ou  surélever- 
La  pose  de  conduits  dans  un  terrain  ouvert  ne  fait  pas  non  plus 
obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  se  clore. 

Hais  le  propriétaire  devra,  un  mois  avant  d'entreprendre  les 
travaux  de  démolition,  réparation,  surélévation  ou  clôture,  préve- 
nir l'administration  par  lettre  chargée  adressée  au  directeur  des 
postes  et  des  télégraphes  du  département. 

Art.  5.  —  Lorsque,  pour  l'étude  des  projets  d'établissement  de 
lignes,  l'introduction  des  agents  de  l'administration  dans  les  pro- 
priétés privées  sera  nécessaire,  elle  sera  autorisée  par  un  an'èté 
préfecloral.- 

Art.  6.  —  Avant  toute  exécution,  un  tracé  de  la  ligne  projetée, 
indiquant  les  propriétés  privées  où  il  doit  être  placé  des  supports 
ou  des  conduits,  sera  déposé  pendant  trois  jours  à  la  mairie  de  la 
commune  où  ces  propriétés  sont  situées. 

Ce  délai  de  trois  jours  courra  à  dater  de  l'aTertissement  qui  sera 
donné  aux  parties  intéressées  de  prendre  communication  du  tracé 
déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  sera  affiché  à  la  porte  de  Ift  maison  commune 
et  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement. 

Art.  7.  —  Le  maire  ouvrira  un  procès-verbal  pour  recevoir  les 
observations  ou  réclamations.  A  l'expiration  du  délai,  il  trans- 
mettra ce  procès-verbal  au  préfet  qui  arrêtera  le  tracé  définitif  et 
autorisera  toutes  les  opérations  que  comporteront  l'établissement, 
l'entretien  et  la  surveillance  de  la  ligne. 

Art.  8.  —  L'arrêté  préfectoraJ  déterminera  les  travaux  à  effec- 
tuer. Il  sera  notifié  individuelleiment  aux  intéressés.  Les  travaux 
pourront  commencer  trois  jours  après  cette  notification. 


lei  propriétés  closes,  moyentiaDt  une  notification  individuelle  faite  aux  inté- 
restés  avaul  l'exécuiion  des  travaux.  Le  Sénat  a  écarté  cette  disposition.  I^ 
agents  ne  peuvent  pénétrer  qae  daua  les  propriétés  non  Mties  qui  ne  sont  pas 
fermées  de  mun  on  autre  clûtura  équivalente.  Outre  que  la  réserve,  toujours 
maintenue,  d'un  drat  à  indeiuuité  constitue  nne  garantie  sérieuse  contre  leE 
abus,  on  peat  dire  que  la  matière  des  travaux  publics  oSlre  plusieurs  exemples: 
de  est  où  l'administration  a  le  droit  d'accès  dans  les  propriétés  non  cloees.  De 
pins,  d'après  une  dispositioD  spéciale  (art.  4  S  3),  le  propriétaire  pourra  tou- 
jours, en  entourant  sa  propriété  d'une  clAture,  mettre  un  terme  à  l'assojet- 
tisiemeni  (Sén.-it.  rapport  H-  Casimir  Fonmier). 
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Ce  délai  ne  s'applique  pas  aux  travaux  d'entretien  (1). 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  les  quinze  jours  de 
l'avertissement,  celui-ci  devra  être  renouvelé. 

Lorsque,  pour  des  raisons  d'ordre  et  de  sécurité  publique,  il  y 
aura  urgence  à  établir  ou  rétablir  une  ligne  télégraphique,  le  pré- 
fet, par  un  arrêté  motivé,  pourra  prescrire  l'exécution  immédiate 
des  travaux  (2). 

Art.  9.  —  Les  notifications  et  avertissements  prévus  ci-deasus 
pourront  être  donnés  au  locataire,  fermier,  gardien  ou  régisseur  de 
la  propriété. 

Art.  10.  —  Lorsque  des  supports  ou  attaches  seront  placés  à 
l'extérieur  des  murs  et  façades  ou  sur  des  toits  ou  terrasses,  ou 
encore  lorsque  des  supports  et  conduits  seront  posés  dans  des  ter- 
rains non  clos,  il  ne  sera  dû  au  propriétaire  d'autre  indemnité  que 
celle  du  préjudice  résultant  des  travaux  de  construction  de  la  ligne 
ou  de  son  entretien. 

Cette  indemnité,  à  défaut  d'arrangement  amiable,  sera  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Si  le  conseil  de  préfecture  croit  devoir  ordonner  une  expertise, 
il  y  sera  procédé  par  un  seul  expert  qui  sera  désigné  d'office  par 
le  conseil,  à  défaut  par  les  parties  de  l'avoir  nommé  d'accord  dans 
le  délai  qui  leur  aura  été  imparti. 

L'expert  désigné  d'office  ne  pourra  être  un  agent  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  11.  —  L'arrêté  préfectoral,  autorisant  l'établissement  et 
l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sera  périmé 
de  plein  droit,  s'il  n'est  pas  suivi  d'un  commencement  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois  de  sa  date  ou  dans  les  trois  mois  de  sa  notifi- 
cation. 

Art.  12.  —  Les  actions  en  indemnité  prévues  par  l'article  10  ci- 
dessus  seront  prescrites  par  le  laps  de  deux  ans,  k  dater  du  jour 
où  les  travaux  auront  pris  fin. 

(t)  Les  tra*aip  d'entretien  àea  lignes  ne  comportent  pu  âe  délai  parce  qa'il* 
caïuent  en  général  au  propriétaire  du  sol  un  dommage  moindre  que  ceux  de 
premier  ëtablisseraeat;  en  tout  cas,  il  y  a  urgence  &  faire  les  réparatioDs.  — 
V.  l'observation  de  H.  Ganaalt  k  laCbaoïtire  des  députés  (séance  du  Se  mars). 

(3)  D'après  le  rapport  de  M.  Casimir  Fournier,  l'enquèle  ce  serait  supprimée 
que  s'il  s'agissait  de  la  construction  de  ligaes  provisoires.  <•  Au  cas,  dit  es  rap- 
port, où  des  accidents  calamiteui,  des  troubles  locaux,  ea  amenant  la  des- 
truction des  communications  télégraphiques  ou  téléphoniques,  obligeraient  à  éta- 
blir d'urgence  des  lignes  provisoires,  le  préCet  pourrait  prescrire,  sous  sa  res- 
ponsabilité, l'exécution  immédiate  des  travaux  ;  mais  il  devrait  le  faire  par  n 
arrêté  motivé  a  relevant  les  circoBsiances  qui  font  obstacle  à  l'obEarratioD  des 
régies  ordinaires.  ■ 
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Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'exécuter, 
l'établissement  des  lignes,  des  travaux  de  nature  à  entraîne 
dépossessioD  définitive,  il  ne  pourrait,  à  défaut  d'entente 
l'administration  et  les  propriétaires,  élre  procédé  que  conf 
ment  aux  lois  des  3  mai  1841  et  27  juillet  1S70. 

Toutefois,  l'indemnité,  le  cas  échéant,  serait  réglée  dans  la  : 
prévue  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  14.  -~  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
nies  régies  par  le  sénalus-consulte  du  3  mai  1854  (1). 

Art.  15.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  (2). 


loi  DU  12  JANVIER   1886,  SUR  LE  TAUX  DE  l'iNTÉBËT  DE  L'aHGENI 
NoUce  par  H.  Gaiton  Rabarodst,  juge  au  Iribunal  rivil  de  VeriailU 

Sont  l'empire  du  droit  canonique  et  du  droit  coulumier,  il  : 
permis  de  stipuler  aucun  intérêt  pour  prêt.  Tout  iulérôt  payé  élaii 
à  répélilion. 

Aujourd'hui,  ou  admet  facilement  que  le  fait  par  un  prêteur  derr 
un  îulérêt  en  compensation  deses risques  et  en  rémunération  du  ! 
rendu,  est  absolument  lé^Lirae.  Mais  cet  intérêt  peut-il  Être  îllîmi 
au  contraire  doil-itélre  limité  a  un  taux  maximum  qu'on  ne  puisst 
cbir  sans  s'exposer  à  des  resUlulions  pécuniaires  et  même  à  des  coi 
nations  pénales  ? 

L'article  1907,du  Code  civil  dit  :  «  L'inlérfit  conventionnel  peut  e: 


(t)  Cet  article,  proposé  en  seconde  délibération  ao  Sénat,  rendait  la  loi 
cable  à  l'Algérie  où  existent  les  organe*  administratifs  nécessaires  pour  1 
tioncaineni  de  la  loi.  Mai*  H.  de  Loreinty  fit  ottserrer  que  les  trois  g 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion  ont  des  fo 
naJres  et  des  corps  qui  exercent  tes  mêmes  attributions  que  les  pTt 
conseils  de  préfecture  en  France.  Sur  cette  observation  la  loi  a  été  éga 
rendue  applicable  aux  colonies  soumiaes  au  sénatus-consuite  de  ISSi. 
séance  du  1  juillet] . 

(S)  »  Je  ne  crois  pas  inutile  de  dire,  a  déclaré  M.  Casimir  Fournie 
parmi  tes  dispositions  abrogées  ne  se  trouTe  pas  celle  du  décret  du  27  ' 
bre  18S1  qui  a  trait  à  l'élagage.  Celte  déclaration  suffit  pour  qu'on  ne 
pas  s'y  tromper.  *  (Sénat,  séance  du  30  juin). 

[3)  /.  O^.du  «janvier  1886. 
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celui  flz6  par  la  loi,  tontes  lei  fols  que  la  loi  no  le  prohibe  pas.  Le  taux 

del'inlérdt  conveotionnel  doit  ôtre  fait  par  écrit.  » 

La  législation  française,  la  première  en  Europe,  a  proclamé  la  produc- 
tivité de  l'argent  et  la  liberté  dû  contrat  de  prêt.  Imbue  de  l'esprit  de 
Turgot  et  de  ses  disciples,  la  CoastituaDte  de  1789  n'avait  pas  lardé  àdé- 
creter,  sans  rien  innover  aux  usages  du  commerce,  que  chacun  serait  li- 
bre de  stipuler  des  intérêts  au  taui  légal.  A  sa  suite  la  Convention,  puis  le 
législateur  de  1804,  ainsi  que  l' énonce  l'article  1907  du  Code  civil,  décidè- 
rent d'appliquer  le  régime  de  la  liberté  à  l'intérêt  conventionnel. 

Mais  la  loi  du  3. septembre  1807édictabientdt  que  cet  intérêt  h  ne  pour- 
rait excéder  en  matière  civile  5  Vo-  "'  en  matière  de  commerce  6  •/,, 
le  tout  sans  retenue.  Et  la  sanction  de  ces  prescriptions,  inscrite  dons  la 
loi,  permit  de  frapper  le  délit  d'usure  de  certaines  pénalités,  aggravées 
depuis  par  la  loi  du  19  décembre  1850.  L'article  1"  de  ta  lot  de  1S90  dis- 
pose ;  «  Lorsque,  dans  une  instance  civile  ou  commerciale,  il  sera  prouvé 
que  le  prêt  convenlionnel  a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à  celui  Axé  par  la 
loi,  les  perceptions  excessives  seront  imputées  de  plein  droit,  aux  èpwques 
oh  elles  auront  eu  lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  écbus,  et  subsidiai- 
rement  sur  le  capital  de  la  créance.  —  Si  la  créance  est  éteinte  en  princi- 
pal et  intérêts,  le  prêteur  sera  condamné  à  la  restitution  des  sommes  in- 
dûment perçues,  avec  intérêts  du  Jour  ob  elles  lui  auront  été  payées.  Tout 
jugement  civil  ou  commercial  constatant  un  fait  de  cette  nature  sera' 
transmis  par  le  greffier  au  ministère  public,  dans  le  délai  d'un  mois,  sous 
peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  16  francs  et  excéder 
100  francs.  H 

A  plusieurs  reprises,  en  1830,  1857  et  1871,  la  question  de  la  liberté 
absolue  du  contrat  de  prêtfutà  nouveau  soumise  à  notre  Parlement.  Endn, 
en  1876  d'abord,  après  dissolution  de  la  cbambre  en  187S  pour  la  seconde 
fois,  et  pour  la  troisième  fois  en  1881  devant  une  nouve!leCbambre,M.le 
député  Truelle  proposa  l'abrogation  pure  et  simple  des  lois  prohibitives 
de  1807  et  de  1850.  Le  rapporteur  de  cette  proposition,  M.  Andrieux,  con- 
clut favorablement,  et  soumit  à  la  discussion  de  la  Chambre  le  projet  de 
loi  suivant,  auquel  avait  abouti  la  Commission  : 

u  Art  1".  —  Les  lois  du  3  septembre  1807  et  du  19  décembre  1850  sont 
abrogées. 

•1  Art.  2.  —  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  déterminé  librement 
par  les  parUes  contractantes. 

«  Arl.  3.  —  Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  à  5  ■/.  en  toute  ma- 
tière. 

i(  Ari.  i.  —Les  clauses pénalesstipulées  pour  le  cas  de  non-payementà 
l'échéance  sont  laissées  à  la  libre  convention  des  parties. 

"  Art.  5.  —  En  l'absence  des  conventions  relatives  aux  intérêts  &  courir 
après  le  terme  (lié  pour  le  payement,  les  tribunaux  alloueront  l'intérêt 
légal  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  justice.  » 

Le  projet  parut  excessif.  Par  son  amendement,  H.  Laroze  qui  n'était 
partisan  de  la  liberté  qu'en  matière  commerciale,  amena  la  Chambre  à 
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voter  un  ré^me  d'exception  et  à  n'admettre  la  litierté  qa'en  cette  ma- 
lière.  Ud  article  unique  coDstitoa  la  loi  votée,  telle  que  le  Sénat  l'adopta 
plus  tard  et  qu'elle  rut  promulguée  le  12  janvier  18S6. 

M  Article  unique  de  la  loi.  —  Les  loû  des  3  aeptemltre  1801  et  1»  dé- 
tembre  i  8S0,  dans  lews  iKgpotUiona  relatives  à  l'intérêt  eonventiomel,  sont 
abrogées  en  matière  de  commerce;  elles  restent  en  vigitevr  en  matière 
dviie.  •• 

Comme  les  lois  abrogées  n'étaient  pas  applicables  ft  l'Algérie,  la  com- 
mission de  la  Chambre  avait  rejeté  comme  inutile  l'article  additionnel  de 
MM.  Haugnin  et  Letellier  demandant  que  l>  loi  ne  s'appliquât  pas  à 
l'Algérie. 

A  la  Cbambre  des  députés  et  au  Sénat,  la  discussion  de  la  loi  n'a  cessé 
d'être  très  animée.  Deux  partis  étaient  en  présence  :  d'un  cAté  on  invo- 
quait la  théorie  économique  qui,  considérant  le  numéraire  comme  une 
marchandise,  veut  que  le  laui  de  l'intérêt  du  prGl  suive  la  loi  naturelle  et 
nécessaire  de  l'offre  et  de  la  demande,  ainsi  que  le  prix  de  toute  autre 
marchandise.  Or,  disait-on,  il  faut  laisser  le  champ  libre,  permettre  à 
tous  les  capitaux  de  se  présenter;  et  par  le  fait  même  qu'il  y  aura  con- 
currence entre  eux,  le  taux  de  l'intérêt  sera  moindre.  Surquoi  se  fonder, 
du  reste,  pour  établir  un  taux  l^gal  de  l'intérêt,  c'est-à-dire  une  moyenne, 
sinon  sur  la  moyenne  oi^inaire  des  conventions  libres  ?  Par  cela  même 
qu'elle  a  proclamé  un  taux  légal  défloitif,  la  loi  de  1807  a  au  contraire 
enlevé  tout  moyen  d'arriver  à  constater  quel  est  le  taux  normal  et  régu- 
lier de  l'argent,  k  supposer  qu'il  en  ait  un.  La  loi  est  donc  mauvaise,  et 
doit  être  abrogée. 

De  leur  cêté,  les  partisans  du  taux  limité  objectaient  :  non,  le  numé- 
raire n'est  et  ne  peutêtre  une  marchandise.  Une  marchandise,  c'est  un 
produit  naturel  ou  un  produildu  travail  de  l'homme,  subissant  les  tluc- 
tualions  du  marché.  Mais  le  numéraire  ne  peut  être  un  produit  naturel, 
puisqu'il  émane  d'une  frappe  ofAcielle  de  l'État,  ni  un  produit  du  tra- 
vail de  l'homme,  puisqu'on  dehors  de  l'État  quiconque  le  fabriquerait  pas- 
serait pour  fauxmonnayeur.  L'argent  sert  àprocurer  toutes  marchandises, 
mais  n'est  pas  une  marchandise.  Les  marchandises  se  consomment  en 
s'usant,  tandis  que  l'argent  ne  perd  pas  de  sa  valeur  en  s'usant.  Aussi,  à 
l'inverse  des  marchandises  dont  la  concurrence  (lie  te  prix  d'apréslaloi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  le  numéraire  conserve-t-il  toujours  sa  valeur 
nominale.  Il  ne  peut  donc  se  prêter  à  un  taux  d'intérêts  illimité.  S'il  en 
était  autrement,  quelle  serait  la  répression  du  juge,  lorsqu'il  serait  en 
face  d'un  prêteur  qui,  abusant  de  la  loi  et,  dans  certains  centres,  de 
l'absence  d'une  concurrence  sérieuse,  aurait  imposé  &  son  emprunteur 
un  intérêt  double  de  celui  généralement  admis  dans  les  grandes  villes; 
ou  bien  qui,exp1oilant  contre  le  petit  commerce  besogneux  l'impossibilité 
où  il  est  de  recourir  à  la  Banque  de  France  et  de  trouver  auprès  des 
intermédiaires  des  fonds  à  un  taux  raisonnable,  lui  aurait  fait  payer  un 
intérêt  de  10,  12,  15  "/o,  peut-être  davantage?  A  un  autre  point  de  vue, 
enfin,  au  point  de  vue  industriel  et  économique,  comment  le  petit  com- 


Pd.yGoogIe 


40  FRXNCE 

merca  pourra-t-il  à  ce  taux  lutter  contre  la  concurrence  écrasinle  des 
maguins  ?  Le  taux  limité  de  l'intérSt  convenlionnel  est  donc  abiolu- 
ment  DËcessaire  en  tout  état  de  cause. 

Prenant  un  terme  moyen  entre  ces  deux  thèses  contraires,  nos  légis- 
teurs  se  déterminèrent  à  n'abroger  la  loi  du  maximun  du  taux  de  l'in- 
térêt conTentionnel  qu'en  matière  de  commerce,  laissant  en  Tigueur  les 
lois  existantes  en  matière  civile. 

Mais  la  matière  de  commerce  est  incomplètement  déOnie  par  l'article 
632  du  Code  de  commerce,  lequel  donne  ouverture  à  bien  des  interpréta- 
tiens  dangereuses.  Pour  parer  aux  difQcaltés  de  la  pratique,  H.  Bozérian 
présenta  au  Sénat,  mais  sans  succès,  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Les  lois  du  3  septembre  1807  et  10  décembre  1850  ...  cesseront  d'èlre 
applicables  aux  prêts  entre  commerçants  ».  Entre  commerçants,  liberté 
complète,  disait-il; entre  non  commerçants,  maintien  de  la  loi  de  1807; 
de  la  sorte,  pas  de  contestations  à  craindre  sur  ce  qu'on  entend  par 
matière  de  commerce.  —  C'est  affaire  de  jurisprudence,  répondit 
H.  Labicbe,  le  n^porleur  de  la  commission.  Et  le  Sénat  passa  outre. 

U.  Tenaille- Saligny  présenta  au  Sénat  un  autre  amendement  qui 
n'eut  pas  un 'meilleur  sort.  Pour  réprimer  les  abus  de  la  liberté  nouietle 
et  les  fraudes  qui  pourraient  en  résulter,  il  proposa  de  frapper  de  péna- 
lités le  préteur  qui  h  abuserait  de  l'inexpérience,  de  la  faiblesse  ou  des 
passions  de  l'emprunteur  >•.  Son  amendement  reproduisait  des  dispo- 
sitions de  loi  analogues,  prises  par  certaines  législations  étrangères. 
(Voir  l'art.  i94  du  Code  pénal  belge  du  8  juin  1867;  la  loi  allemande  do 
30  mars  18S0,  g  302  a  et  d;  les  lois  autrichiennes  des  28  mai  (881  et 
2  mai  1883;  ~  eu  Suiss»,  &  Bâie-Ville,  la  loi  du  9  ami  1883;  à  Zuricb, 
celle  du  27  mai  1883.)  —  Sans  contester  le  mérite  de  l'amendement,  le 
Sénat  qui  craignait  un  ajournement  de  cette  loi  d'afliùres,  ne  voulut 
pas,  par  une  modiâcatioa  an  texte  voté  par  la  Chambre,  provoquer  un 
renvoi  dé  la  loi  devant  celle-ci. 

Enfln  fut  promulguée  le  12  janvier  1886,  la  loi  dont  nous  poursuivons 
l'analyse.  La  réforme  qu'elle  proclame  est  limitée  à  la  matière  de  com- 
merce. Les  lois  des  3  septenibre  1807  et  19  décembre  1850  n'ont  été 
abrogées  que  partiellemeDl;  elles  restent  eu  vigueur  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  expressément  abrogé  par  la  nouvelle  loi.  Par  conséquent,  le 
principe  et  le  taux  de  l'intérêt  légal  subsisteut;  quand  les  parties  n'au- 
ront  pas  stipulé  d'intérêts  conventionnels,  elles  resleroot  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1807  qui  limite  [art.  2]  l'intérêt  à  S  '/,  en  matière  civile, 
k  6  •/.  en  matière  de  commerce.  Mais  en  matière  de  commerce,  il  n'y 
a  plus  de  maximum  de  taux  conventionnel,  ni  par  conséquent  d'usure  à 
quelque  taux  que  l'argent  soit  prêté.  La  seule  difficulté  que  fasse  naître 
l'interprétation  de  la  loi,  c'est,  avons-nous  dit,  le  sens  et  l'étendue  à 
donner  k  ces  mots  «  en  matière  de  commerce  n.  Ce  n'est  pas  seulemeilt 
dans  les- rapports  entre  commerçants  que  le  taux  de  l'intérêt  est  illimité; 
il  l'est  également  pour  tout  acte  ayant  un  caractère  commercial,  qu'il 
soit  passé  entre  négociants  ou  civils.  Les  juges  du  fond,  pour  apprécier 
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si  des  prêta  qui  foat  l'objet  de  poursuite!  pour  délits  d'usure  ont  été 
eonseolis  en  matière  civile  et  peuvent  par  suite  bénéficier  ou  non  de  la 
liberté  Dnavelle,  doivent  recbercber  non  point  li  ces  prêta  ont  été  faits 
entre  commerçants  ou  sons  une  forme  commerciale,  mais  s'ils  se  rap- 
portent en  réalité  à  des  engagements  et  à  des  opérations  de  matière 
commerciale  ou  civile.  Et  leur  déclaration,  sur  ce  point,  est  souveraine 
(Arrêt  de  la  Cbambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  du  14  mai  1886. 
—  V.  le  journal  La  lot  du  24  juin  18S6). 

La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fliée  sur  le  caractère  distinctif 
d'un  acte  de  commerce.  C'est,  dit  H.  Ruben  de  Couder  (Dictionnaire  du 
droit  industriel  et  commercial)  la  spéculation,  qui  constitue  l'acte  de 
commerce,  c'est-A-dire  toute  opération  faite  dans  un  but  de  iraflc,  avec 
l'intention  d'en  retirer  un  bénéfice. 

Les  immenses  transformations  économiques  qui  se  sont  produites  en 
Europe  ont  successivement  amené  presque  toutes  les  législations  A 
adopter  le  régime  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  même 
en  matière  civile.  La  France,  qui  avait  en  1789  été  la  première  à  entrer 
dans  cette  voie,  après  être  revenue  en  arrière,  e?t  l'une  des  dernières  à 
consacrer  ce  principe,  tout  au  moins  partiellement.  Cependant,  même 
sons  le  régime  des  lois  de  1807  et  de  1850,  on  avait  cessé  d'appliquer 
rigoureusement  les  pénalités  qui  frappent  le  délit  d'usure.  Le  législateur 
lui-même  avait  dérogé  aux  principes  de  ces  lois,  en  admettant  des 
régimes  d'exception.  La  loi  de  18S0  venait  à  peine  d'être  votée  que, 
par  sa  loi  du  9  juin  1897  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque  de  France, 
il  autorisait  la  Banque  k  élever  au-dessus  de  6  •/,  le  taux  de  ses 
escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances.  A  sa  suite,  la  jurisprudence  géné- 
ralisant l'exception,  en  a  décidé  de  même  au  regard  des  banquiers.  Elle 
considérait  comme  une  pure  fiction  la  probibition  de  dépasser  le  taux 
légal,  allait  même  jusqu'à  admettre  qu'en  outre  de  l'intérêt  de  6  ■/.,  les 
banquiers  pouvaient  percevoir  de  véritables  suppléments  d'intérêts  sous 
la  dénomination  de  droits  d'escompte,  de  commission  et  autres  :  c'était 
reconnaître  qu'en  matière  da  commerce  l'intérêt  conventionnel  pouvait 
être  élevé  Jusqu'au  taux  du  cours  normal  des  capitaux  sur  le  marché 
général,  puisque  les  commissions  varient  suivant  les  circonstances  et  les 
risques  de  l'opération.  Dans  cet  ordre  d'idées,  H.  Marcel  Baitbe,  bien 
qu'bostile  à  toute  reslricUon  ou  abrogation  des  lois  de  1S07  et  ISSO, 
reconnaissait  lui-même  la  nécessité  d'une  réforme.  Dans  son  contre- 
projet  présenté  sans  succès  au  Sénat  le  4  décembre  188S,  il  proposait  : 
■  Lorsque  la  Banque  de  France,  en  vertu  des  lois  qui  règlent  son  fonc- 
tionnement, portera  au-dessus  de  6  '/t  le  taux  de  ses  escomptes  et 
l'intérêt  de  ses  avances,  les  banques  privées  auront  la  faculté  d'élever 
dans  la  même  proportion  et  dans  les  mêmes  conditions  l'inLétêl  de  leurs 
prêts  commerciaux  faits  à  une  courte  échéance,  comme  ceux  de  la 
Banque  de  France  a. 

Et,  ajoutait  le  contre-projet:  >  Les  lois  du  3  septembre  1807  et 
19  décembre  1850  ne  sont  pas  applicables  au  règlement  des  affaires 
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d'exportation  et  d'importation,  enlre  négociants  français  et  négociants 
étrangers  ».  —  Cette  dernîËre  disposition  avait  pour  but  de  faire  cesser 
une  véritable  injastice  que  subissait  la  France  dans  ses  relations  inter- 
nationales, el  qui  constituait  pour  elle  une  sérieuse  infériorité  au  regard 
des  étrangers.  Dans  certains  pays  en  effet,  le  taux  de  l'intérêt  dépasse 
môme  )5  "/,;  or  les  Français,  dans  leur  commerce  extérieur,  ne  pou- 
vaient stipuler  de  leurs  débiteurs  étrangers  un  lauî  supérieur  à  6  "/o. 
Les  créanciers  étrangers  avaient  au  contraire  la  possibilité  de  foire 
subir  à  nos  nationaux  des  intérêts  beaucoup  plus  élevés.  Il  est  vrai  que 
noire  jurisprudence  remédiait  à  cet  étal  d'infériorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  sorte  de  transaction  qui  constitue  la  loi  nouvelle, 
a  rendu  inutiles  tes  proposilions  du  contre-projet  Marcel  fiarthe,  les- 
quelles n'ont  pas  été  adoptées  par  le  Sénat, 

Dérogeant  encore  aux  lois  en  vigueur,  le  législateur  avait  établi  un 
régime  d'escepiion  pour  d'autres  institutions  privilég^iées  que  la  Banque 
de  France.  Notamment  il  avait  décidé  :  1°  que  le  Crédit  foncier  pourrait 
percevoir  en  sus  de  l'intérêt  légal  une  commission  de  45  centimes  pour 
frais  ■d'administration  (loi  du  7  juillet  1860);  2°  que  les  monts-de-piété, 
établissements  d'assistance  publique,  pourraient  percevoir,  malgré 
l'extrême  garantie  de  leurs  gages,  des  allocations  dépassant  de  beau- 
coup le  taux  légal,  telles  que  9  1/2  ■■/,  &  Paris,  soit  6  %  d'intérSt, 
3  %  de  frais  de  régie  et  1/2  "/(,  de  droit  d'appréciation.  Ce  sont  cepen- 
dant des  prêts  civils  que  contractent  généralement  les  monts-de-piété. 

Néanmoins,  le  législateur  a  cru  prudent  de  maintenir  le  statu  quo  en 
matière  civile;  mais  en  matière  de  commerce  il  a  décidé  de  donner  satis- 
faction aux  réclamations  pressantes  du  commerce  et  de  l'industrie,  en 
consacrant  législativement  ce  que  la  plupart  des  législations  étrangères 
avaient  déjà  édicté,  et  ce  que  notre  jurisprudence  admettait  au  profit 
des  banquiers,  comme  aussi  au  profit  de  nos  nationaux  dans  leurs 
rapports  commerciaux  avec  les  étrangers. 

L'article  unique  de  la  nouvelle  loi  est  ainsi  conçu  : 

Les  lois  des  3  septembre  1807  et  19  décembre  1850,  dans  leurs 
dispositions  relatives  à  l'intérêt  conventionnel,  sont  abrogées 
en  matière  de  commerce  ;  elles  restent  en  vigueur  en  matière  civile. 
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LOI    DC    18    ATIUL    1886,    SDR  LA  PROCiDURE   EH   HITIÈRG   DB  D1T< 
ET  DB  SÉPARATION  DE   CORPS  (1). 

Notice  et  oolea  par  H.  Julea  Cball«>il,  docleur  en  droit,  avocat 
à  la  Cour  d^appel  de  Parit. 

La  procédure  ^e  le  code  Napoléon  avait  orgaDisée  en  matièi 
dÎTorce  était  eitrSmement  longue  et  coûteuse,  et  compliquée  d'uE 
grand  nombre  d'iocidenls.  La  procédure  de  séparation  de  corps,  d'i 
le  Code  de  procédure  cÎTile  de  1807  (articles  875  à  880}  était,  au 
traire,  assez  simple. 

Lorsque  ies  Chambres  ont  fait  reviTre  te  divorce  en  1684,  ceu 
avaient  l'eipérience  des  choses  judiciaires  déclarèrent  k  l'avance  qu 
le  nombre  considérable  dWaires  que  la  loi  nouvelle  allait  suaciter  et 
contbrement  des  rôles  de  certains  tribunaux,  la  procédure  suranné 
Code  Napoléon  serait  tout  à  fait  impraticable. 

"  Je  suis  absolumenl  convaincu,  disait  H .  Denormandie,  sénateur, 
non  seulement  à  Paris,  mais  dans  la  plupart  des  villes  de  Franc 
procédure  du  divorce  ne  pourra  pas  recevoir  son  exécution.  »  —  u  i 
procédure,  disait-il  encore,  est  empruntée  aux  lois  de  la  Révolutio 
celles  de  1792  et  1793.  On  y  trouve  assurément  un  grand  nombre  de 
positions  qui  ont  la  prétention  d'être  une  sauvegarde  contre  l'abi 
divorce,  mais  qui  sont  tellement  compliquées  et  paraissent  teilei 
étranges  aujourd'hui,  qu'on  se  demande  si  elles  conduiront  véritablei 
au  but  qu'on  s'est  proposé.  »  — Et  pour  substituer  à  ces  formes  ancie 
des  dispositions  réellement  pratiques,  il  proposait  un  contre-projet  r 
ficatif  du  litre  VI  du  Code  civil  (2).  Hais  le  Sénat,  pour  assurer  le 
immédiat  de  la  question  de  principe,  et  pour  écarter  les  difficultés 
examen  plus  approfondi,  ayant  accepté  l'idée  d'un  retour  pur  et  simj 
la  législation  de  1803  (3),  le  contre-projet  fut  assez  mal  accueilli.  Il  i 


(1)  /.  Off.  &a  ïO  avril  1886. 

Travaux  préparatoires  :  --  Sénat  :  dépfil  an  projet  de  loi,  le  11  juin  1 
exposé  des  motifs,  auneios  18S5,  p.  209;  rappon,  déposé  le  S  juillet,  p. 
rapport  supplémentaire,  déposé  le  28  novembre  IB85,  annexes  1SB6,  p.  3D. 
mière  délibération,  séances  des  7,  10  et  12  décembre  ;  deuxième  délibéra 
séances  des  22  et  s4  décembre  1885.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  dépo 
*  février  1886,  annexes  1886,  p.  990;  rapport,  déposé  le  23  mars,  p.  1 
déclaration  d'urgence  et  vote  du  projet  de  loi,  séance  du  IS  avril. 

(2)  V.  Annuaire  i88S,  p.  177,  noie  1. 

(3)  V.  Annuaire  1885.  p.  166.  —  Le  titre  VI  du  Code  Napoléon,  sur  le  diTC 
a  été  promulgué  le  19  germinal  an  H  (31  mars  1803). 


Pdr,yGOOgIe 


«  FRANCE 

contre  lui  l'impalience  des  partisans  du  divorce  qui  regardaieat  camma 
un  obstacle  tout  amendement,  m£me  le  plus  favorable  à  leur  tbëse,  et 
d'un  autre  cbté  le  culte  passionné  que  l'on  a  d'ordinaire  pour  le  Code 
civil.  —  H.  Denormandie  dut  retirer  sa  proposition. 

Cependant  les  difficultés  que  M.  Denormandie  avait  prévues  ue  tardé- 
rent  pas  à  se  montrer.  Au  tribunal  de  la  Seine,  on  en  vint  à  constater 
que  la  loi  de  1884  était  matériellement  impraticable  et  qu'elle  entraverait 
bientôt  l'œuvre  de  la  justice,  non  seulement  dans  les  affaires  du  divorce, 
mais  encore  dans  toutes  les  affaires  civiles.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi 
DOuvelle  eu  fait  l'aveu  dans  les  termes  suivants  : 
■1  La  procédure  de  divorce  la  plus  simple,  la  plus  dénuée  d'incidents 
.  exige  que  les  parties  se  présentent  deux  fois  devant  le  président  ;  ce  n'est 
qu'après  cette  double  comparution  que  le  demandeur  obtient  du  tribunal 
une  première  décision  l'autorisant  à  citer.  A  partir  de  la  citation,  le  tri- 
bunal n'a  pas  moins  de  trois  jugements  à  rendre  :  jugement  admettant 
la  demande  eu  divorce  (si  les  Uns  de  non  recevoir  sont  rejetées)  ;  —  juge- 
ntenl  ordonnant  une  enquête  ;  —  jugement  déûnitif.  L'enquête  doit  être 
bite  à  l'audience,  et  ce  n'est  pas  là  une  des  moindres  causes  de  difQcultés 
dans  la  pratique. 

€  Celte  complication  de  la  procédure  entraîne  pour  les  plaideurs  des 
dépenses  eicessives.  L'introduction  d'uue  instance  en  divorce  oblige 
le  demandeur  à  une  avance  de  fonds  considérable,  et  si  sa  position  est 
modeste,  il  est  forcé  de  solliciter  l'assistance  judiciaire.  La  bonne  admi- 
Dislration  de  la  justice  ne  soufîre  pas  moins  de  cet  état  de  choses.  Le 
personnel  judiciaire  dans  certains  tribunaux  peut  k  peine,  en  raison  du 
nombre  élevé  des  demandes  de  divorce,  sufQreà  l'expédition  des  affaires. 
Outre  les  décisions  multiples  qu'il  doit  rendre  dans  chaque  instance,  les 
parties,  leurs  conseils  et  le  ministère  public  entendus,  le  tribunal  doit 
encore  se  réunir  tout  entier  pour  procéder  à  l'enquête.  Cette  forme  des 
enquêtes  sommaires,  adoptée  dans  une  procédure  où  l'enquête  doit  être 
longue  et  délicate,  où  elle  nécessite  fréquemment  l'audition  de  témoins 
nombreux,  est  l'une  des  dispositions  qui  créent  les  embarras  les  plus 
sérieux.  L'intervention  du  tribunal  entier  absorbe  un  temps  coosidêrable 
qui  serait  employé  plus  utilement  à  l'expédition  des  autres  affaires.  On 
peut  déjà  prévoir  le  moment  où,  malgré  tout  le  xéle  déployé  par  les 
magistrats,  certains  tribunaux  verront  s'accroître  dans  des  proportions 
ncbeuses  le  nombre  des  affaires  arriérées.» 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  (Ij  avait  donc  pour  but 
de  simplifier  la  procédure  du  divorce. 

Cependant,  il  y  avait  un  écueil  à  éviter  :  —  «Il  ne  fallait  point,  par  la 
préoccupation  d'arriver  à  une  simplification  excessive,  assimiler  de  tous 
points  à  une  procédure  ordinaire  la  procédure  du  divorce.  Il  s'agit  ici 

(1)  Le  texte  en  a  été  élatwré  par  la  commission   extra- parlementaire  qn 
an  minislira  de  la  justice  et  qui  et  udie  la  révision  du  Code  de  procédure 
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des  qnestiODS  les  plai  hautei,  dans  lesquellea  il  importe  'que  la  justice 
ne  soil  saisie  que  pour  raisons  graves,  loaguement  méditées  par  les 
parties  et  bien  établies.  Une  démarche  tentée  k  ta  légère,  une  demande 
introduite  sous  te  coup  de  désaccords  passagers,  sous  te  ressentiment 
d'une  injure  -^ue  le  temps  doit  affaiblir,  n'en  détruira  pas  moins  presque 
toujours  l'union  des  époux.  It  est  donc  nécessaire  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  qu'une  instance  de  divorce  ne  puisse  être  entreprise  sans 
que  le  demandeur  ait  eu  le  temps  de  mflrement  réfléchir  sur  les  consé- 
quences  de  son  action,  sur  la  gravité  des  causes  qu'il  veut  ioToquer. 

u  A^  cet  effet,  le  projet  établit,  ou  plutAt  maintient  une  sorte  de  préli* 
mînaire  de  conciliation,  tenté  par  te  président  du  tribunal  (art.  I  et  5]. 
C'est  pour  ainsi  dire  une  condliation  à  deux  degrés  :  dans  le  premier,  le 
demandeur  seul  se  présente  devant  le  juge,  et  déjà  il  lui  sera  adressé  des 
observations  qui  pourront  parfois  l'amener  à  renoncer  &  son  action.  Lors 
de  la  seconde  épreuve,  les  deux  parties  sont  présentes,  ou  au  moins  doi- 
vent 6tre  convoquées.  Si  dans  quelques  tribunaux  surchargés  d'affaires, 
dans  les  grandes  villes  où  le  magistrat  et  tes  parties  seront  souvent  in- 
connus les  uns  aux  autres,  on  ne  doit  point  fonder  trop  d'espérances  sur 
ces  essais  de  rapprochement,  on  ne  saurait  méconnaître  que  bien  souvent 
te  juge  exercera  son  autorité  légitime,  son  influence  personnelle  sur  les 
parties  pour  arrêter  l'action  dés  sa  naissance.  Il  suffit  que  cet  espoir 
puisse  se  réaliser  parfois  pour  qu'on  maintienne  une  formalité  qui  ne 
doit  entraîner  ni  frais,  ni  perte  de  temps  appréciable.  » 

La  même  idée  revient  encore  &  ta  On  de  l'exposé  des  motifs  et  doit 
être  reproduite  ici  pour  faire  comiallre  exactement  l'esprit  qui  a  dicté  la 
loi  nouvelle  : 

«  Les  Instances  de  divorce  ne  sont  point  de  celles  que  le  législateur  doit 
encourager  :  que  l'on  puisse  recourir  à  cette  solution  extrême  lorsque 
l'union  conjugale  est  devenue  impossible;  que  ta  procédure  soit  alors 
allégée,  débarrassée  des  formaUtês  qui  augmentent  les  frais  ou  compli- 
quent inutilement  le  service  des  tribunaux,  tel  est  te  seul  but  que  doit 
poursuivre  le  législateur.  Hais  "s'il  est  possible  d'arrêter  l'instance,  de 
l'empêcher  de  naître,  tout  doit  être  tenté.  Aussi,  tout  en  rendant  la  pro- 
cédure simple,  économique,  it  était  important  de  multiplier  tes  précau- 
tions pour  appeler  l'attention  des  pturties  sur  la  gravité  de  l'instance, 
pour  leur  donner  le  temps  de  réfléchir  :  tel  est  le  but  des  tentatives  de 
eondlîation  prescrites,  des  délais  que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'impo- 
ser.» (1). 

()]  Hous  citerons  ansn  le  passage  solvant  du  rapport  de  H.  Labiche,  séna- 
teur :  —  ■  Avaat  de  présenter  le  commentaire  de  la  loi  proposée,  nous  devons 
constater,  dil-i),  que  te  gouve^eraent,  la  commission  exlra-parienieataire  qui  a 
étudié  et  préparé  la  projet,  et  votre  propre  commission  ont  élé  animés  du 
même  esprit  :  aimplIBer  les  formes,  économiser  aiosi  le  temps  et.  les  frais, 
en  maintenant  toutefois  d'une  fagoa  ef&cice  les  garanties  que  le  législateur  du 
ode  civil  avait  voulu  mettre  dans  la  loi.  Plus  en  effet  le  divorce  est  chose 
grave,  au  point  de  vue  de  la  famille  comme  an  point  de  vue  dej  la  société, 
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La  première  innovatioti  de  notre  toi  consiste  dam  la  soppredon  du 
jugement  préparatoire  qui  donnait  au  demandeur  l'autorisation  de  former 
■on  action.  Celte  autorisation  est  donnée  maintenant  par  une  ordon- 
nance du  préaident,  rendue  à  la  suite  d'une  double  comparution  devant 
lui. 

Une  fois  l'instance  engagée,  la  présence  [effective  des  parties  à  chaque 
acte  de  la  cause  n'est  plus  nécessaire.  La  cause  estinstruite  comme  autre- 
fois la  demande  en  séparation  de  corps,  dons  les  formes  habituelles  de  la 
procédure. 

Les  enquêtes,  au  lien  d'être  faites  à  l'audience  devant  le  tribunal  entier 
ce  qui  retardait  indéfiniment  les  affaires,  seront  faites  désormais  en  la 
forme  ordinaire  (articles  452  et  suiTanta  du  code  de  procédure  civile), 
c'est-à-dire  devant  un  seul  juge  (4). 

Le  délai  d'attente  d'une  année  que  le  tribunal  pouvait  imposer  aux 
parties  dans  le  but  de  tes  amener  à  une  réconciliation  est  réduit  mainte- 
nant à  six  mois  (article  246). 

Des  mesures  spéciales  sont  prises  pour  éviter  des  snrprises  :  —  Lorsque 
le  défendeur  fera  défaut  et  qu'il  n'aura  pas  été  personnellement  touché 
par  l'asaignaliou,  le  tribunal  pourra  ordonner  l'insertion  dans  les  jour* 
naui  d'un  avis  destiné  à  lui  faire  connaître  l'existence  de  la  demande 
dirigée  contre  lui.  De  même,  les  jugements  par  défaut  qui  n'auront  pas 
été  signifiés  à  personne  seront  l'objet  d'une  certaine  publicité.  —  L'oppo- 
sition sera  recevable  lions  le  mois  de  la  signification,  si  elle  a  été  faite  à 
personne  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  sera  recevable  dans  les  huU  mois  qui 
suivront  le  dernier  acte  de  publicité  (article  247). 

La  solennité  du  divorce  prononcé  par  l'offlcier  de  l'état-civil  en  pré- 
sence des  parties  et  de  leurs  témoins  disparaît  pour  faire  place  à  une 
simple  transcription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
On  a  jugé  en  effet  que  cette  cérémonie  avait  de  graves  inconvénients  et 
donnait  l'occasion  de  scènes  regrettables  (2).  —  Malgré  cette  transcription, 


plus  il  importe  de  prémunir  les  parties  ellee-inêmes  contre  leurs  entralae- 
inenls  et  leurs  passions.  Il  élaît  donc  i  a  dispensable  que  la  procédure  nouvelle 
ôe  négligeât  aucune  des  garanties  atiles;  iJ  ne  fallait  pas  qu'une  demande  eu 
divorce  pût  ëlre  inlroduite  légèrement:  it  était  nécessaire  de  laisser  aux  époux 
le  temps  de  réfléchir,  et  de  donner  au  magistrat  la  possibilité  d'intervenir 
pour  l'accompUssement  de  sa  haute  missioa  de  conciliation.  —  Il  ne  faut  pas, 
d'ailleurs, oublier  que  lorsque  te  réiablissemeot  du  divorce  a  été  discuté  devant 
le  Sénat,  en  18S4,  les  partisans  les  plus  convaincus  de  la  proposition  n'ont 
pas  été  tes  moins  fermes  à  soutenir  que  la  demande  de  divorce  ne  devait  pas 
être  légèrement  ioientêe,  que  le  divorce  ne  devait  pas  être  irjp  facilement 
obtenu,  qu'enflo,  dans  la  réglementation  de  la  forme  [soit  que  la  réglemen- 
tation fût  édictée  au  roomeut  même  où  le  principe  de  la  loi  était  débattu, 
soit  qu'elle  eût  lieu  ullérieurement},  il  importait  essentiellement  que  tontes  les 
précautions  fussent  prises,  afin  de  protéger  ooire  société  contre  le  retour  des 
abus  qai,  i  la  lin  du  siâclo  dernier,  avaient  si  gravement  compromis  l'insli- 
lution  du  divorce.  >> 

(1)  V.  inrrà.  p.  'M,  note  2. 

(1)  Discours  de  M.  Allou,  le  13  décembre  iBSS. 


Pdr,yGOOgIe 


frange: 

les  jugements  de  divorce  pourront  toujours  être  attaqués  par  la  va 

Ia requête  civUe;  la  dispoiitioa  coQlratre  qui  avait  été  proposée  p 
gouTernemeut  a  été  rejetée  par  le  Sénat,  puis  par  la  Chambra  (1). 

L'article  23i  de  notre  loi  prévoit  le  cas  où  le  divorce  est  demand< 
uae  personne  frappée  d'interdiction  légale.  En  ce  cas,  l'action  est  i 
ée  par  le  tuteur,  mais  seulement  sur  la  réquisition  ou  avec  l'autc 
tioD  de  t'interdit  (2).  —  Le  projet  du  gouvernement  autorisait  égale 
te  tuteur  d'une  personne  judiciairement  interdite  (pour  imbècitlilé. 
mence  ou  fureur)  à  former  une  demande  en  divorce  avec  l'autoris 
préalable  du  conseil  de  famille  (3).  —  Mais  celte  dernière  disposition  i 
paru  dans  le  travail  d'examen  de  la  commission  du  Sénat.  Une  dem 
en  divorce  ne  peut  doQC  Stre  formée  ni  par  l'interdit  lui-mSme,  ni  ei 
nom  (i). 

De  longues  discussions  ont  eu  Heu  devant  le  Sénat  au  sujet  des  me 
provisoires  qui  peuvent  être  ordonnées  par  le  président  du  tribunal  i 
qui  concerne  la  garde  des  enfants,  la  résidence  séparée  des  époi 
pension  alimentaire,  etc..  Les  prescriptions  de  la  loi  sont,  pour  la 
part,  conformes  au  droit  commun  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  jurispruc 
en  malîËre  de  séparation  de  corps.  Mais,  pour  obvier  à  certains  tQc< 
nients  possibles,  dans  le  cas  où  l'époux  qui  a  sollicité  ces  mesures 
visoires  négligerait  de  former  sa  demande  au  principal,  il  a  été  état 
délai  de  vingt  jours,  passé  lequel  les  mesures  prescrites  par  t'ordoni 
cesseront  de  plein  droit  d'avoir  leur  effet  si  l'action  n'a  pas  encor 
intenUe  (art.  238,  tu  fine]. 

Les  demandes  reconventionnelles  formées  au  cours  d'une  deman< 
divorce,  soit  en  première  instance,  soit  devant  la  cour,  seront  adi 
en  tout  état  de  cause,  et  sans  qu'on  puisse  les  considérer  comm 
mandes  nouvelles  (art.  248).  —  Le  demandeur  psut  aussi,  en  lout  et 
cause,  transformer  sa  demande  en  divorce  en  une  demande  de  sépar 

(1)  V.  infrà,p.  60,  note  I. 

(2)  C'est  le  seul  exemple,  croyons-nous,  dans  notre  droU  civil,  de  l'intc 
tion  periouneUe  d'un  interdit,  dans  une  action  judiciaire.  En  droit  commi 
tulearyeprismU  l'iacapable,  et  o'apas  à  prendre  son  consentement  pour 

(3)  Il  Si  le  projet  maintient,  quant  au  fond,  le*  tentatives  de  conciliation 
crites  en  ISOt,  des  innovations  sont  cependant  apportées  en  cette  matièrt 
paragraphes  î  et  4  de  l'article  premier  prévoient  le  cas  où  soit  un  inierdil 
claire,  soit  un  Interdit  légal  seraient  en  droit  de  demander'  le  divorce.  D 
OD  tes  laisser  hors  ta  loi,  à  raison  de  leur  IncapacitâT  La  doctrine  et  la 
prudence  admettent  déjà-qu'une  action  en  séparation  de  corps  30it  exerc 
nom  d'un  interdit.  Des  raisons  puissantes  exigent  l'eiteosion  de  celte  so 
aux  instances  en  divorce.  Il  [aat  laisser  à  la  famille  uo  moyen  de  sauveg 
l'honneur  de  l'inlcrdil.  Au  cas  d'Interdiction  judiciaire,  te  conseil  de  f! 
devra  préalablement  donner  son  avis.  C'est  après  cet  avis  seulement,  et  s 
favorable,  que  le  tuteur  peut  présenter  la  requête.  Comme  dans  touti 
causes  de  divorce,  le  ministère  public  sera  nêceBsalremenl  entendu,  il  e» 
une  EurveitlancQ  d'autant  plus  attentive  que  l'action  se  présentera  dans  dej 
ditions  exceptionnelles,  n  -~  (Exposé  des  motifs,  lac.  cit.,  p.  210]. 

{i)  Il  en  est  dîBJ^mment  d'une  demande  eu  séparation  de  corps  :  articlt 
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!39).  —  Hais  il  résulte  des  explications  échan^éss  à  la 
t  que  la  divorce  ae  peut  être  considéré  comme  reconTen- 
iration  de  corps.  De  même,  le  demandeur  en  séparation 
iirra,  par  voie  de  conclusions,  transformer  sa  demande 
de  divorce;  il  devra  former  une  demande  nouvelle.  On 
«.répondre  Aune  demande  en  divorce  par  une  demande 
e  à  fin  de  séparation  de  corps  (1). 
lilif  ne  concernait  que  te  divorce.  La  commission  du  Sénat 
Te  complète  et  proposa  d'étendre  à  Is  séparation  de 
)n  de  la  procédure  nouvelle.  Tel  est  l'objet  d'une  disposi- 
iiduite  dans  l'article  307.  La  loi  du  18  avril  1886,  comme 
»t  donc  une  loi  générale  sur  le>  deux  maliâres  de  la 
rps  et  du  divorce.  Les  articles  871!  à  88U  du  Code  de 
n'en  restent  pas  moins  en  vigueur  et  doivent  Alresimple- 
par  les  articles  236  à  2i4  nouveaux  (2). 
rfanique  de  notre  loi  nous  a  engagé  &  réunir  ses  dispo- 
Q  la  loi  du  27  juillet  ISSi  qui  n'ont  pas  été  modifiée*, 
reproduira  donc,  en  son  entier,  te  titre  VI  du  Code 
isle  pour  nous  aujotrrd'hui  (3). 
tous  les  yeux  le  tableau  complet  de  notre  législation  m 


GODE    CIVIL 


TITRE  SIXIEME. 

DIVORCE  ET  DE  LA    SÉPARATION  DE  CORPS. 
CHAPITRE   PREMIER. 
Des  causes  du  tUvorce  (4). 

Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
i  femme. 

La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
m  mari. 


Si.  g3,  et  S9. 

icle  307,  p.  6t,  note  S,  et  p.  63,  noie  1. 

oRimentaire,  bien  entendu,  pour  les  articles  de  la  loi  de  I8U 

nodidét  par  ta  loi  de  1636.  —  V.  Àtmuaut  1885,  p.  ITt  et 


l'a  pas  été  modifié  par  la  M  du  18  avril  1SS6. 
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Art.  331.  —  Les  époux  pourront  réciproqaement  demander 

divorce   pour  excès,    eévices  ou  injures  graves  de  l'un  enve 

l'antre. 
Art.  232.  —  La  coudamnation  de  l'un  des.  époux  K  une  peu 

afDictive  et  infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  dcdivorc 
Art.  aa.  —  (Abrogé). 

CHAPITRE  II. 
De  la  procédure  du  divorce  (1). 

Art.  231.  —  L'époux  qui  veut  former  une  demande  en  divor 
présente,  en  personne,  sa  requête  au  président  du  tribunal  ou  i 
juge  qui  en  fait  fonctions  (2). 

En  cas  d'empêchement  dûment  constaté,  le  magistrat  se  transpoi 
assisté  de  son  greffier,  au  domicile  de  l'époux  demandeur  (3)  (4). 

En  cas  d'interdiction  légale  résultant  d'une  condamnation, 

(!)  La  loidn  18  avril  ISgS  est  dictée  aiaû  qu'il  suit  :  •  Arliclt  premitr.  —  l 
.articles  234  i  2SS  et  l'article  307  da  code  civil  Eont  remplacés  par  les  dispo: 
lioDS  sntiaatM  :...■  —  Ce  DumÉrotage  des  dispositions  nouvelles,  qui  périr 
de  les  fusioDDer  dans  le  texte  du  coda  dvil,  o'esl  pas  l'œuvre  du  gouvcrnomei 
niais  celui  de  le  coramissioD  du  Sénat  (V.  rapport  supplémentaire,  toc.  ci 
p.  31.) 

(ai  Eq  matUre  de  séparation  de  corps,  la  requête  n'a  paa  besoin  d'être  pi 
soDlée  par  le  demandeur  en  perionne  :  art.  81G,  Proc  civ.  —  V.  infrà,  art.  31 

(3J  •  11  n'a  pas  paru  nlile,  soit  dans  l'article  premier,  soit  dans  l'article  S,  d'i 
diquer  dans  quels  ca*  le  juge  admettrait  que  les  parties  sont  dans  l'impossibil 
de  se  rendre  près  de  lui,  ni  quelles  juatifications  devraient  être  exigées.  Da 
l'article  premier,  il  n'a  pas  paru  nécessaire  non  pins  de  dire  Tormellement  q 
la  requête  présentée  au  président  devrait  nécessairement  avoir  été  rédigée  p 
□n  avoué.  C'est  1&  une  règle  générale,  et  il  y  a  d'autant  moins  de  raisons 
s'en  écarter,  dans  l'espèce,  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  les  représentations  ' 
président  sortent  tout  leur  eSet,  que  les  motifs  de  la  demande  soient  nettemt 
eipMés.  «  (Eiposé  des  molih).  —  >>  E^t-il  besoin  d'ajouter  que  ce  concours 
l'avoué  D'est  pas  seulement  utile,  mais  nécessaire?  11  garantit  l'identité  du  ( 
mandeur,  le  caractère  sérieax  de  ta  demande,  la  rédaction  convenable  de 
requête...  »  (Rapport). 

(1)  Le  projet  du  gouvernement  conlinaait  ainsi  ;  ■>  Le  tutear  de  la  persoo 
jadiciairement  interdite  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  préseni 
la  requête  a  Bn  de  divorce.  >•  —  Cette  disposition  qui  ae  retrouve  dans  le  texte  i 
projet  de  loi  tel  qu'il  est  snncié  aux  deux  rapports  de  M.  Labiche,  sénateur,  i 
.  pas  été  soumis  au  vote  do  l'Assemblée.  Et,  d'autre  part,  une  disposition  sembi 
ble  a  été  ialroduite  daoa  l'article  3DT,  relatil  è  la  séparation  de  corps.  Il  i 
probable  que  la  commission  aura  reculé  devant  te  danger  que  présentait 
rédaction  primitive  :  un  interdit,  retrouvant  plus  tard  sa  raison,  pourrait 
trouver  en  présence  d'un  divorce  iiTiBoeable  qu'il  n'aurait  pas'  demandé,  mi 
que  son  tuteur  et  son  conseil  de  Tamille  auraient  cru  devoir  demander  en  s 
nom  I  La  séparation  de  corps,  qui  n'anéantit  pas  le  mariage  et  qui  laissa  lo 
jours  la  réconciliaiion  possible,  est  un  remède  suffisant  lorsque  les  ci 
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tequSte  à  fin  de  divorce  ne  peut  être  présentée  par  le  tuteur  que 

sur  la  réquisition  ou  avec  l'aulorisalion  de  l'interdit  (!)  (2). 

Art.  235.  (3) —  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur  et  lui 
avoir  fait  les  obsen'ations  qu'il  croit  convenable,  ordonne  au  bas 
de  la  requête  que  les  parties  comparaîtront  devant  lui  au  jour  et  à 
l'heure  qu'il  indique,  et  commet  un  huissier  pour  notitier  la  citation. 

Art.  236.  —  Le  juge  peut,  par  l'ordonnance  permettant  de  citer, 
autoriser  l'époux  demandeur  à  résider  séparément  en  indiquant, 
s'il  s'agit  de  la  femme,  le  lieu  de  la  résidence  provisoire  (4). 

Art.  237.  —  La  requête  et  l'ordonnance  sont  .signifiées  en  tète  de 
la  citation  donnée  à  l'époux  défendeur  trois  jours  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  la  comparution,  outre  les  délais  de  distance,  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Celte  citation  est  délivrée  par  huissier  commis  et  sous  pli 
fermé  (5). 


ne  permettent  plus  de  laisser  su  conjoint  de  l'interdit  sa  pièce  au  foyer  coiijugal. 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  dana  le  silence  du  texte,  il  ne  peut  être  forme  de  demande 
i  fin  de  divorce,  a.u  nom  de  11  a  te  rdil  Judiciaire  menl.  —  V,  tuprà,  p.  4T.  — 
L'interdit  pourrait-il,  dans  un  moment  lucide,  agir  lui-roâme  ea  divorcef  11 
nous  semble  que  ce  serait  contraire  aui  principes  et  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi. 

(1)  «  Il  n'ett  pas  indispensable  que  le  jnge  entende  l'interdit  en  personne  ; 
mais,  si  cela  lui  semble  nécessaire,  il  le  fera  comparaître  ;  Jusqu'à  ce  que  le 
juiie  réclame  cette  comparution,  l'Iuterdit  est  représenta  légaleuient  par  son 
luieur.  »  {Rapport,  p.  î97.) 

(2)  M.  Bozérian  aTait  propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi  cod;u  :  »  Les 
étrangers  domiciliés  eu  France  pourront  s'adresser  aux  tribunaux  français  pour 
faire  prononcer  le  divorce,  lorsqu'il  est  autorisé  par  les  lois  de  leur  pays.  "  — 
La  commission  demanda  lo  rejet  de  cet  amendement,  comme  soulevant  de 
graves  questions  de  principe  qui  ne  pouvaient  être  tranchées  incidemment  par 
une  loi  de  procédure.  D'ailleurs,  l'eiameD  de  la  question  générale  de  la  compé- 
tence des  iril>uiia):x  dans  les  litiges  entre  étrangers  est  soumise  i  la  commis- 
sion de  revision  du  code  de  procédure  civile.  —  M.  Botérian  retira  son  amende- 
ment à  la  séance  du  7  décembre  18S5. 

(3)  L'ancieji  article  235  faisait  application  au  divorce  de  la  règle  générale  qur^ 
\ecrimiiiet  tient  le  civilenHat.  Bien  que  cette  disposition  ait  été  supprimie,  lo 
principe  n'en  recevra  pas  moins  effet. 

(4)  ■  L'article  3  prévoit  le  cas  oit  le  juge,  en  donnant  le  permis  de  citer,  autorise 
le  demandeur  i  prendre  provisoirement  un  domicile  séparé.  La  pratique  avait 
révélé  la  nécessité  de  régler  ce  point.  La  situation  faite  aux  époux,  da  jour  oii 
la.  ciiation  en  conciliation  a  été  lancée,  rend  pénible,  parfois  dangereuse,  la  coba- 
Ijitstion;  il  était  indispensable  d'accorder  au  Juge  le  droit  de  la  faire  cesser. 
L'époux  demandeur  peut  provoquer  cette  mesure,  le  mari  aussi  bien  que  la 
femme.  Cette  dernière  hypothèse  pourrait  se  l'éaliser,  par  exemple,  si  les  époux 
avaient  leur  domicile  au  siège  d'une  maison  de  commerce  dirigée  par  la  femme. 
La  seule  dlQ'ére née  admise,  c'est  qu'on  ne  pourra  imposer  une  résidence  déter- 
minée au  mari,  dont  le  choix  reste  libre  «  i,Rapporl). 

(5)  •  Le  second  paragraphe  de  l'article  4  contient  aussi  une  disposition  nou- 
velle dont  le  but  s'explique  de  lui-même  ;  les  citations  devront  être  délivrées 
sous  pli  fermé.  Commentée  pli  eera-t-il  fermé?  L'acte  sera-t-il  mis  souseove- 
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Art.  238,  — Au  jourlindiqué,  le  juge  entend  les  partiesenpersdnne' 
si  l'une  d'eUes  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  auprès 
du  juge,  ce  màgistrut  détermine  le  lieu  où  sera  tentéeja  concilia- 
lion,  ou  donne  commission  pour  entendre  le  défendeur  (1);  en 
cas  de  non-conciliation  ou  de  défaut,  il  rend  une  ordonnancé  qui 
constate  la  non-concUiation  ou  le  défaut  et  autorise  le  demandeur 
à  assigner  devant  le  tribunal. 

Le  juge  statue,  à  nouveau,  s'il  y  a  lien,  sur  la  résidence  de 
l'époux  deoiaiideur,  sur  la  garde  provisoire  des  enfants,  sur  la 
remise  des  effets  personnels,  et  il  a  la  faculté  de  statuer  également, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  d'aliments  (2). 

Cette  ordonnance  est  exécutoire  par  provision  ;  elle  est  suscep- 
tible d'appel  dans  les  délais  fixés  par  l'article  809  du  code  de  pro- 
cédure (3). 

Par  le  fait  de  cette  ordonnance,  la  femme  est  autorisée  à  faire 
toutes  procédures  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  â  ester  en 
justice  jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et  des  opérations  qui  ei)  sont  les 
suites. 

Lorsque  le  tribunal  est  saisi,  les  mesures  provisoires  prescrites 
par  le  juge  peuvent  être  modifiées  ou  complétées  au  cours  de 
l'instance,  par  jugement  du  tribunal,  sans  préjudice  du  droit  qu'a 


Joppc,  ou  sous  doubles  bandes  eatrecroieées?  Où  sera  ioscrite  la.  mention  du 
.  «  parlant  à...  »?  Ces  poinU  n'ont  pas  été  et  ne  pouva,ient  être  résolus  dans  le 
projet.  Ils  seront  rëglés  par  les  instructions  que  le  dé|iartement  de  la  Justice, 
d'accord  avec  la  direction  de  l'enregistrement,  devra  nécessairement  adresser 
aux  ofQciers  ministériels.  Il  surUsaii  de  poser  te  principe;  l'applicaiion  n'offrira 
aucune  diOtcullé.  »  (Exposé  des  motifs.) 

(1)  ■  On  trouvera  inscnle  dans  l'article  5  une  facllilé  nouvelle  donnée  au 
juge  p  lur  la  tentative  de  'conciliation.  Si  le  dérendeur  est  dans  l'impossibilitâ  do 
se  rendre  auprès  du  juge,  reluî-ci  pourra  donner  commiiiion  rogaloire  pour 
l'entendre.  Cette  disposition  s'applique  au  dËrendciir  seul.  "  (Ibid.) 

(2)  I.  Le  paragraphe  2  présente  ceci  de  nouveau  que  désormais  le  juge  aura 
la  (acuité  de  statuer  sur  les  aliments.  Il  nous  a  semblé  que  c'était  une  bonne 
mesure.  "  (Rapport.) 

jS)  Cet  alinéa  a  soulevé  de  vives  discussions  au  Sénat.  H.  Grifl^,  sénateur,  ' 
demandait  que  le  re.ours  contre  l'ordonnance  lùi  pvrié  d'abord  devant  le  tri- 
bunal, puis  en  appel  (levant  la  cour.  Autrement,  disait-il,  la  déciaion  de  la  cour 
lisquerait  d'être  moJiilée  par  le  tribunal  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  coofère 
le  paragraphe  3.  —  M.  Denormandie  Ht  remarquer  que  le  paragraphe  3  ne  vise 
que  les  mesures  préliminaires  de  l'instance,  qu'à  co  moment  te  tribunal  n'est  pas 
encore  saisi  et  qu'il  est  indispensable  de  donner  une  voie  de  ri^cours  immé- 
diate à  la  partiequi  se  croit  lésée:  le  paragraphe  s  suppose,  au  contraire,  que 
te  tribunal  est  saisi  de  la  demande  au  principal  ;  c'est  a  lui  désormais  et  non 
plus  au  préiident  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions  mcidenles.  — 
Après  de  longs  tâtonnements,  causés  par  la  rédaction  nouvelle  que  ia  commis- 
sion crut  devoir  adopter  dans  l'intervalle  dei  deux  lectures,  le  texte  primitif  Cut 
adopté  par  le  Sénat. 
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toujours  le  juge  de  statuer,  eo  tout  élal  de  cause,  en  référé  sur  la 

résidence  de  la  femme  (i). 

Le  juge,  suivant  les  circonstances,  avant  d'autoriser  le  deman- 
deur à  citer,  peut  ajourner  les  parties  à  un  délai  qui  n'excède 
pas  vingt  jours,  sauf  à  ordonner  les  mesures  provisoires  néces- 
saires (2). 

L'éponx  demandeur  en  divorce  devra  nser  de  la  permission  de 
citer  qui  lui  a  été  accordée,  par  l'ordonnance  du  président,  dans 
un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  cette  ordonnance. 

Faute  par  l'époux  demandeur  d'avoir  usé  de  cette  permission 
dans  ledit  délai,  les  mesures  provisoires  ordonnées  k  son  profit 
cesseront  de  plein  droit.  (3). 

Art.  239.  —  La  cause  est  instruite  et  jugée  dans  la  forme  ordi- 
naire, le  ministère  public  entendu.  (4). 

Le  demandeur  peut,  en  tout  état  de  cause,  transformer  sa 
demande  en  divorce  en  demande  en  séparation  de  corps.  (5). 


(1)  V.  la  note  3  ci-detsns  (p.  Slj. 

(2)  •  L'article  5  iraosporu  au  juge  la  hcDllé  que  l'article  240  doniiail  au  tri- 
bucat  de  suspendre  pendant  Tiagi  Jours  le  permis  de  ciler.  »  (Exposé  àe*  mo- 
tirs.)  —  n  Oa  a  voulu  se  conrormer  &  la  pensée  dei  rédacteurs  du  code  civil  et 
i  celle  au  législateur  de  1884,  en  autorisait  le  juge  à  ajourner  les  partiel, 
pourvu  que  ce  d<!lai  n'eicéd&t  pas  vingt  jours.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les 
parties  devront  comparalire  de  nouveau  devant  lui.  Ceui  d'entre  vous  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion  de  la  loi,  niGiiie  les  partisans  les  plus  Tiïsolus  du  divorce, 
ODt  lié  d'avis  que  cette  faculté  devait  être  conFérâe  au  juge.  i>  (Rapport.) 

(:ij  Les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  article  ont  élé  introduits,  au  cours 
de  la  discussion,  sur  la  proposition  de  MU.  Grifi'e  et  Léo.i  Renault.  11  pourrait 
se  faire  que  l'épani  demandeur,  après  avoir  obtenu  du  président  les  mesures 
provisoires  qu'il  sollicitait,  relativement  i  la  résidence,  ou  relativement  à  la 
garde  des  enfants,  demeurU  dans  l'inacUon  et  s'abstlM  de  former  sa  demande 
en  divorce,  mettant  ain^i  son  conjoint  dans  ta  siluatioa  la  plue  fausse  et  la  plus 
pénible.  Pour  prévenir  ce  calcul,  un  di^lai  de  vingt  jours  est  imparii  au  deman- 
deur pour  Inieaier  son  action.  —  Ce  d^lai  ne  commence  L  courir  que  du  jour  où 
l'autorisation  d'assigner  a  été  donnûc  par  le  président;  il  s'ajoute  ^ooc  au  dâlai 
d'attenio  de  vingt  jours  qui  peut  avoir  été  imposé  par  le  président.  Sénat  :  séance 
du  10  décembre  1B85. 

(4)  ■  L'idée  dominante  du  projet  est  formulée  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'articlo  6  qui  pose  le  principe  de  l'application  des  règles  ordinaires  aux  procé- 
dures de  divorce.  ■  (Exposé  des  motifs.]  —  •>  L'article  SGI  réglait,  pour  le  cas 
où  le  divorce  était  demandé  à  raison  de  la  condamnation  de  l'un  des  époux, 
une  procédure  extrêmement  sommaire  dans  laquelle,  d'après  l'opinion  conunune, 
le  défendeur  n'était  mËnie  pas  mis  en  cause.  Le  projet  ne  maintient  pas  cetio 
procédure  exceptionnelle.  La  demande  do  divorce  fondée  sur  l'article  232  sera 
instruite  et  jugée  en  ta  forme  ordinaire.  »  (/Aiii.]  ~  La  seule  dilTérence  entre 
ce  cas  de  dirorea  et  les  autres,  c'est  qu'il  ne  peut  j  avoir  de  sursis  an  pro- 
noncé du  jugement  :  article  2iB,  infrà. 

(5)  Cette  disposilinn  a  été  ajoutée,  sur  la  demande  de  M.  Griffis,  d'accord  avec 
ta  commission.  Séance  du  10  décembre  1635. 
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Les  demandes  reconventionnelles  en  divorce  peuvent  être  intro- 
duites par  un  simple  acte  de  conclusions  (1). 

(1)  ■  Ce  paragraphe  râglo  foiraellcment  on  implicitemeal  lei  questions  qoi 
|icuvent  naître  en  cas  de  demandes  reconTentioaneDes.  A  une  demande  ta  divorce 
répooi  défendeur  peut  répondre  par  uoe  demande  reconveatioanelle  eu  divorce. 
Cette  demande  e«t  introduilo  par  un  simple  acte  de  conclutioni.  C'est  la  tolu- 
tioa,  contraire  à  l'opinion  ([en  ère  le,' d'une  question  controversée.  On  s'accordait 
B^Déraiemeni,  sous  l'empire  de  la  loi  tciuoUe,  pour  dËdder  que  le  défendeur 
<tovait  observer  les  m&mes  formes  que  s'il  intioduisait  une  demande  principale 
('rib.  de  Cliarlerui,  39  mars  et  5  avril  1876).  Dois  il  a  paru  que  la  conciliation 
H^ant  été  leniée  et  n'ayant  pas  abouti,  il  était  peu  utile  de  l'exiger  uue  seconde 
fois.  On  peut  supposer  qu'A  uue  demande  en  séparation  de  corps  le  défendeur 
réponde  en  demandant  le  divorce.  Dans  ce  cas,  qui  n'est  plus  prévu  par  le 
deuiièmc  paragr.-iphc  do  l'article  6,  les  formes  ordinaires  doivent  être  observées 
pour  la  seconde  demande.  Il  y  a  en  réatiié  deui  demandes  principales.  La  pro- 
cédure spéciale  à  chacune  d'elles  doit  être  suivie.  L'instance  est  introduite  et, 
quand  les  dcui  affaires  seront  en  état,  le  tribunal  pourra  statuer  par  ud  seul 
et  même  jugement.  »  (Eiposé  des  molifs.) 

L'exposé  des  metifs  «joutait:  «  Quand,  à  une  Instance  en  divorce,  le  défen- 
deur répond  par  une  demande  reconventionnelle  en  séparal'on  de  corps,  cclttt 
demande  pourra  être  introduite  par  simple  acte  d«  conclusions.  ■ 

Uais  la  discussion  soulevée  sur  l'article  239  par  U.  de  Gavardie,  sénateur, 
permet  d'élever  un  doute  sur  l'application  de  l'article  à  ce  cas  particulier.  — 
H.  do  Uavardic  proposait  de  rejeter  le  paragraphe  tout  entier,  de  façon  qu'il  ne 
|)ilt  ï  avoir  de  demande  reconventionnelle  formée  par  simples  conclu? ions.  Inci- 
demment, U  protesta  contre  le  danger  de  voir  une  demande  reconventionnelle  do 
divorce  répondre  i  une  demande  principale  de  séparation  de  corps.  —  U.  De- 
normaudie,  soutenant  le  leile  de  la  commission  répondit  :  «  L'honorable  M.  de 
(iavardie  s'est  préoccupé  ilu  poiut  de  savoir  si  l'on  pouvait  comme  défeodeur, 
étant  eu  présence  d'une  demande  de  eéparalion  de  corp*.  former  reconveolion- 
uellement  une  demande  en  divorce.  Le  teiie  de  notre  projet  de  Joi  répond  k  ses 
prùocrupations.  Les  demaudee  recenventionnellesendiiorcc  ou  en  séparation  de 
corps  peuvent  être  inlroduilei  par  un  simple  acto  de  conclusions.  Qu'est-ce  que 
CL-la  veut  dire?  que  lorsque  par  eiemple  un  mari  est  l'objet  d'une  demande 
en  divorce,  il  peut  demander  de  son  cAté  le  divorce  par  voie  de  conclusions  que 
lorsqu'il  est  l'objet  d'une  demande  en  séparalion  de  corps,  il  peut  par  la  même 
voie  rapide  et  économique  demander  reconvcnlionDellement  la  séparatioti  do 
corps;  mais  noqs  n'admettons  pas  cette  sorte  d'enchevêtrement  de  procédure 
dont  parie  l'honorable  M.  de  Gavardie.  (Assentiment.)  —  Il  y  a  un  point  seule- 
ment, que  je  vais  indiquer  à  l'avance,  pour  éviter  un  autre  incident  de  tribune  : 
nous  croyons  devoir  udmeiire  que  lorsqu'un  des  époux  a  formé  par  exemple 
une  demande  en  divorce,  il  peut,  au  cours  de  l'instance,  se  borner  k  demander 
la  séparation  de  corp.i,  parce  que  qui  peut  le  plus  peut  le  moins...  >< 

M.  deGavardie.  —  Cela  est  incontestable. 

M.  Denormandie.  —  Nous  demanderons  en  conséquence  au  Sénat  d'adopter  la 
rédaction  de  la  commission.  » 

Il  semble  résulter,  endédniiive,  de  cette  discussion,  que  la  séparation  de  corps 
peut  être  demandée  reconventionnellement  au  divorce,  parce  qu'il  est  une  sorte 
d'atténuation  du  litige  formé  au  principal.  — Au  contraire,  le  divorce  ne  pourra 
jamais  être  demandé  par  voie  de  conclusions  reconventionn elles  lorsque  la 
demande  originaire  ne  tendra  qu'à  !a  séparation  de  corps.  En  ce  cas  le  défen- 
deur devra  recourir  aux  préliminaires  spéciaux  de  conciliation  réglés  par  les 
articles  234  et  23S  et  former  une  demande  principale. 

Cette  opinion  est  conllrniée  par  les  termes  dii  rapport  présenté  &  la  Chambre 
des  députés  par  M.  LeteHicr.  Ce  raifort  est  ainsi  conçu  :  ■  La  disposilien  dts 
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Les. tribunaux  peuvent  ordonner  le  huis  clos  (1). 

La  reproduction  des  débats  par  la  voie  de  la  presse,  dans  les 
instances  en  divorce,  est  interdite,  sous  peine  de  l'amende  de  10^ 
à  3.0U0  fr.,  édictée  par  l'article  39  de  la  loi  du  J!^i  juillet  1881  (2). 

Art.  210.  —  Le  tribunal  peut,  soit  sur  la  demande  de  l'une  de? 
partie!)  intéressées,  soil  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la  famille, 
soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même  d'ofnce. 
ordonner  toutes  les  mesures  provisoires  qui  lui  paraissent  néces- 
saires dans  l'intérêt  des  enfants  (3). 

nrtrcles  239  et  2iB,  porlant  que  les  demandes  rcconvenlionnellea  peuvent  élre 
forméoB  même  en  appel  sars  être  co n s id forées  comme  demandcE  nouvelle»,  a 
élÉ  critiquée  comme  laissant  dans  le  doute  le  point  ùe  savoir  c\  une  demande 
en  divorce  pouvait  se  produire  reconveniioniiellemenl  et  en  réponse  à  une 
demande  en  séparation  de  corps.  Peut-Éire  eût-il  éli  bon  que  cela  pût  se  faire 
par  les  raison»  mèmea  que  nous  venons  de  donner.  Nous  n'avons  pas  à  résoudre 
ici  la  question  de  savoir  si  le  te\te  de  ces  articles  laisse  un  doute  sur  la 
questi<>[i  iudiquv-e  ci-dessus.  Il  semble  que  la  dentanflc  en  divorce,  ^'tant  de 
tout  autre  nature  que  la  demande  en  st^paration  de  corps,  ne  peut,  dès  lors,  lui 
servir  de  réponse,  même  quand  la  demande  en  séparation  avait  étë  originai- 
rement Inirodaite  sous  forme  de  ilcmnnde  en  divorce,  convertie  en  demande 
en  séparation  avani  l'introduction  de  la  demande  reconventionnelle.  Des  explica-  ' 
lions  ont  été  données  devant  le  Sénat;  il  suffira  qu'elles  soient  rappelérâ  ici, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  rar[icle  24K.  De  mémf .  il  rst  bien  entendu 
que  le  défendeur  &  une  demande  en  divorce  pourra  répondra'  à  cette  demande 
par  une  demande  reconventionnelle  en  divor:e  ou  a  fortiori  par  une  demande 
en  séparation  de  corps,  par  le  motif  que  qui  |ieut  le  plus  peut  le  moins,  sui- 
vant l'eipresaion  employée  par  l'honorable  .M.  Denormandie  devnnt  le  Si'nal,  el 
que  cette  dernière  demande  sera  moins  grave  au  point  i)^  vue  de  ses  elTels  et 
(le  ses  résultats,  si  elle  doit  être  accueillie,  que  a  demande  reconventionnelle 
en  divorce.  »  —  V.  aussi  infrà,  p.  59,  note  i. 

{])  •  Les  tribunaux  auront  le  droit  d'ordonnir  le  hiiis-clo>!,  La  règle  nouvelle 
est  donc  le  contraire  de  la  régie  actuelle,  sous  laquelle  la  proci'dure  du  divorce 
n'est  pas  publique  >•.  (Eiposé  drs  moiifs.) 

(2)  <r  II  a  sennblé  que  la  publicité  des  audiences,  qui  est  la  garantie  d'une 
l>onne  administration  de  la  justice,  ne  pouvait  être  interdite  que  dans  certains 
cas,  dont  les  magistrats  seraient  appréciateurs.  "  (Ita;iport.)  —  »  Mais, le  sc.n- 
dalc,  si  fréquemment  causé  par  la  reproduction,  par  la  voie  de  la  presse,  d'nn 
certain  nombre  de  procès  de  séparation,  a  décidé  votre  commission,  sur  l'avis 
conforme  du  gouvernement  el  de  la  commission  eitra-parlemcntaire;  à  inter- 
dire cette  i^production  d'une  manière  absolue,  tant  on  matière  de  séparation 
de  corps  qu'en  matière  de  divorce.  Cette  disposition  est  reproduite  de  l'ar- 
Ucle  3  de  la  loi  du  Î7  juillet  1881.  "  {Ibid.) 

(3)  •  Le  principe  posé  par  l'ancien  article  267  est  maintenu  :  le  tribunal 
statue,  même  d'ofBce,  sur  \ea  mesures  provisoires  nécessaires  dans  l'intérêt  des 
enfants.  Les  membres  de  la  famille,  Lien  qu'ils  ne  isolent  pas  parties  à  l'iug- 
lance,  ont  le  droit  d'inlérvenir  dans  cet  intérêt  spécial,  pour  provoquer  les 
mesures  qu'ils  jugent  uiiles.  —  La  loi  de  '.1S2  avait,  pour  celte  hypothèse, 
o[^ni«é  une  constitution  particulière  d'un  conseil  de  famille  :  sous  l'empire 
du  code,  la  Jurisprudence  belge  a  admis  que  tes  parents  interviennent  après 
s'être  consiitués  en  une  sorte  de  conseil.  Ce  n'est  point  cette  soluiion  qu'aut'irtse 
le  projet  Vn  membre  de  la  famille,  pris  individuellement,  en  son  nom,  mais 
dans  l'inlérêt  de  l'enfant,  pourra  demander  au  tribunal  telles  mesures  qu'il 
jugera  avantageuses.  «  (Eiposé  des  motifs.}  —  "  Les  dtbals,  comme  ceui  doni 
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Il  statue  aussi  sur  les  demandes  relatives  aux  aliments  pour  la 
durée  de  l'instance,  sur  les  provisions  et  sur  toutes  les  autres  m 
sures  urgentes. 

Art.  241.  —  La  femme  est  tenue  de  justifier  de  sa  rêsiden 
dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise  ; 
défaut  de  cette  JustiQcation,  le  mari  peut  refuser  la  provision  a 
menlatre,  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  d 
clarer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites  (i). 

Art.  242.  —  L'un  ou  l'autre  des  époux  peut,  dès  la  premièi 
ordonnance  et  sur  l'autorisation  du  juge,  donnée  à  la  charge  d'( 
référer,  prendre  pour  la  garantie  de  ses  droits  des  mesures  conse 
vatoirej,  notamment  >  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  biei 
de  la  communauté. 

Le  même  droit  appartient  k  la  femme,  même  non  commun 
pour  la  conservation  de  ceux  de  ses  biens  dont  le  mari  a  l'admîni 
Iration  ou  la  jouissance. 

Les  scellés  sont  levés  h  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligent 
les  objets  et  valeurs  sont  inventoriés  et  prisés,  l'époux  qui  est  e 
possession  en  est  constitué  gardien  judiciaire,  h  moins  qu'il  c 
soit  décidé  autrement  (2). 

Art.  243.  —  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  h  I 
chaîne  de  la  communauté,  toute  aliénation  parlui  faite  des  immei 
blés  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnanc 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  235,  sera  déclarée  nulle,  s'il  ei 
prouvé  d'ailleurs  qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en  fraude  àt 
droits  de  la  femme  (3). 

Art.  244.  —  L'action  en  divorce  s'éteint  par  la  réconciliatio 
des  époux  survenue,  soit  depuis  les  faits  allégués  dans  la  demandf 
soit  depuis  cette  demande. 

s'occupe  te  projet,  ne  concernent  pas  seulement  les  deux  parties  direciemei 
inièressées,  on  peut  bien  dire  qu'ils  affectent  la  Tamille  entière  et  au  premic 
rang  les  enfants  ;  aussi  a  t-ii  paru  nécessaire  do  Jonner  au  tribunal  la  Tacull 
de  prfcscrire  toutes  mesures  pronisoires  dans  l'inlérêt  des  enfants,  et  ce,  no 
seulement  sur  la  demande  des  parties,  mais  aussi  sur  celle  ds  l'un  de 
membreo  de  la  famille  ou  sur  les  réquiaitions  du  ministère  public.  —  On  aval 
dans  ta  commission  extra- parle  m  en  taire,  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  falla 
réglementer  à  l'avance  cette  intervention  de  la  famille,  la  limiter  &  un  certai 
degré  de  parenté,  en  déterminer  la  forme.  On  ne  l'a  pas  pensé.  »  (Rapport.) 

(1)  Ancien  article  2e9. 

[i)  Quelques  modillcations  de  détail  ont  été  apportées  à  l'ancien  article  211 
pour  le  compléter. 

(3)  Ancien  article  271.  —  Sufai-il  qu'il  î  ait  préjudice  ?  Fai>t-il  encore  qu'il 
ait  fi-aude?  Des  eiplications  fournies  par  le  rapporteur,  il  résulte  qu'on  a  voul 
seulement  s'en  référer  au  droit  commun,  tel  qu'il  est  déAni  par  lA  jurispru 
dence.  —  Sénat,  séance  du  2i  décembre  1883. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  est  déclare  non  reee- 
vable  dans  son  action;  il  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle 
pour  cause  survenue  ou  découverte  depuis  la  réconciliation  et  se 
prévaloir  des  aDciennes  causes  h  l'appui  de  sa  nouvelle  demande. 

L'action  eu  divorce  s'éteint  également  par  le  décès  de  l'un  des 
époux  survenu  avant  que  le  jugement  Boit  devenu  irrévocable  par 
la  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civU  (1). 

Art.  246.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête,  elle  est  faite  confor- 
mément aux  dîspoàtions  des  articles  2Sâ  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile  (2). 

Les  parents,  h  l'exception  des  descendants,  et  les  domestiques 
des  époux  peuvent  être  entendus  comme  témoins  (3). 

Art.  246.  —  Lorsqjie  la  demande  en  divorce  a  été  formée  pour 


(1)  ■  Une  question  délicate  s'eal  présentée  :  Quelle  pouvait  Être  la  conséquence, 
sur  le  sort  d'une  instance  en  divorce,  dudécèt  du  demandeur  ou  du  défendeur? 
Quelles  distinctions  pouvaient  être  faites?  L'action  en  divorce  eat-elle  si  étroite- 
ment attachée  à  la  personne  des  époui  qu'elle  ne  puisse  être  suivie  par  les  béri- 
tiers  de  l'un  d'eui,  si  un  décès  survient  en  cours  d'instance  T  Cette  opiubn  s 
prévalu.  Pour  les  héritiers,  il  s'agit  uniquement  d'intérêts  pécuniaires  qui  assu- 
rément peuvent  être  fort  respectables,  fort  importants.  Siais  sufBsonl-iU  pour 
qu'on  permette  l'exercice  d'une  action  qui  dans  la  plupart  des  cas  entraîne  de 
fàcbeux  débats?  En  outre,  en  tout  état  de  cause,  les  héritiers  pourront-ils  pour- 
poursulvre  l'action,  ou  pourra-[-elle  être  suivie  contre  eux  ?  Il  eût  fallu  liicr  au 
cours  de  l'instance  le  moment  après  lequel  le  décès  de  l'époui  n'entraînerait  pas 
la  cessation  de  la  procédure.  Cette  désignation,  tout  arbitraire,  ne  tenait  pas 
compte,  en  tou^  caj,  du  droit  de  pardon  qui  appanienl  toujours  à  l't^poui  de- 
mandeur. Jusqu'au  dernier  moment,  les  condusIoQS  peuvent  être  modiflées;  la 
demande  peut  être  retirée.  Il  eût  fallu  renoncera  cqi  espoir  dans  Is  cas  de 
demandes  sulvicj  dans  un  but  tout  pécuniaires,  v  (Exposé  des  motifs.)  —  L'ex- 
posé des  motifs  ajoutait  :  <•  Toutefois  quand  le  décès  survient  après  que  le 
jugement  définitif  est  rendu,  la  sItuaiioD  n'est  plus  la  même.  Ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  pour  que  le  divorce  soit  irrévocable,  un  acte  est  nécessaire 
encore  .*  la  transcription;  mais  les  cbances  de  réconciliai  ion  sont  alors  devenues 
à  peu  près  nulles.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  i  permettre 
que  la  transtripiions  soit  faite  par  les  héritiers  de  l'époux  ou  contre  eux.  Cette 
solution  résulte  dn  paragraphe  3  de  l'article  12.  ■  —  Au  cours  de  la  discussion, 
cette  interprétation  a  été  rejeté«,  et,  sur  un  amendement  de  M.  de  Gavardie, 
le  texte  a  été  complété  comme  on  le  voit  ci-dessus. 

(2)  n  L'article  lî  opère  une  réforme  considérable  dans  ia  procédure  dedivorce, 
et  décharge  les  tribunaux  d'une  obligation  qol,  deiiuis  la  promulgation  de  la 
loi.  a  constitué  une  entrave  à  l'administration  de  la  Justice.  Désormais,  les  en- 
quêtes auront  lien  en  la  foitne  ordijtairt  (i52  et  suiv.  C.  proc.  civ.).  C'est-à-dire 
que  le  tHbunal  entier  n'essistera  pas  à  l'enquéle,  celle-ci  sera  faite  devant  un 
seul  magistrat.  —  Sans  doate,  si  li  tribunal  désire  s'éclairer  particulièrement, 
s'il  veut  apprécier  par  lui-même  la  valeur  de  certaines  dépositions,  confronter 
les  parties,  il  pourra  ordonner  telle  mesure  qu'il  jugera  néce^aire,  notamment 
une  comparution  personnelle  à  l'audience;  c'est  le  droit  commun.  Mais  ce 
seront  là  des  faits  eiceplionnels.  En  principe,  un  juge-commissnire  unique  suffit 
pour  mener  à  bien  l'enquête.  ■  (Exposé  des  moiifs.) 

(3)  V,  ancien  article  251. 


Pdr,yGOOgIe 


FRANCK  57 

toute  autre  cause  que  celle  qui  est  prévue  par  l'article  233,  le  tri- 
bunal, encore  que  cette  demande  soit  bien  établie,  peut  ne  pas 
prononcer  immédiatement  le  divorce. 

Dans  ce  cas,  il  maintient  ou  prescrit  l'habitation  séparée  et  les 
Qiesures  provisoires  pendant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six 
mois. 

Après  le  délai  flxé  par  le  tribunal,  si  les  époux  ne  se  sont  pas 
réconciliés,  chacun  d'eux  peut  faire  citer  l'autre  à  comparaître 
devant  le  tribunal  dans  le  délai  de  la  loi  pour  entendre  prononcer 
le  jugement  de  divorce  (i). 

Art.  247.  —  Lorsque  l'assignation  n'a  pas  été  délivrée  &  la 
partie  défenderesse  en  personne  et  que  cette  partie  fait  défaut,  le 
tribunal  peut,  avant  de  prononcer  lejugementsurle  fond,  ordonner 
l'insertion  dans  les  journaux  d'un  avis  destiné  à  faire  connaître 
à  cette  partie  la  demande  dont  elle  a  été  l'objet. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  par  défaut  est 
signifié  par  huissier  commis. 


(1)  B  Les  &rlicle«  SSit  et  360  .du  coda  civil,  d'après  lesqnele  le  tribunal  peut 
parfois  ne  pas  prononcer  le  divorce  immédiatement,  mais  imposer  «ai  p&rtiei 
un  temps  d'épreute  iorsqu'une  réconciliation  peut  Atre  espérée,  wot  reproduits 
dans  l'article  13(2411  nouveau).  Ce  droit  d'ajourûement  devait- il  Ëlre  conservé 
dons  le  projet?  Y  at-ll  ulilitéà  retarder  la  procédure,  lorsqu'elle  est  auei 
avancée  pour  que  le  tribunai  n'ait  plus  qu'à  statuer?  L'ajournement  prononcé 
n'eït-il  pas  une  mesure  arbitraire?  Ne  surot-il  pas  des  précautions  prîtes  au 
début  de  l'affaire  pour  tenter  de  réconcilier  ks  époui?  II  a  paru  qu'aucune 
cbance  de  rapprochement,  si  faible  qu'elle  puisse  être,  ne  devait  âtre  négligée, 
et  on  a  moinlenu  le  droit,  pour  le  tribunal,  d'ajourner  sa  dérision.  Toutefois, 
une  modilication  est  apportée  à  \n  disposition  actuelle.  Le  temps  d'épreuve  qui, 
aujourd'liui,  peut  aJler  jusqu'à  un  an,  ne  pourra  plus  excéder  six  mois.  — -  Cette 
épreuve  ne  pourra  éire  imposée  aux  parties  dans  toutes  les  causes  de  divorce 
une  exception  est  admise  :  lorsque  le  divorce  est  demanda  parce  qua  l'un  des 
époui  a  été  condamné  &  une  peine  afOictive  ou  inramanle,  tout  délai  serait 
ioDlile.  ■  ~  V.  luprà,  p.  ES,  note  4. 

•  Le  code  civil  admettait  une  autre  eiceptîoa  pour  le  cas  d'adultère.  Mais 
n'est-ce  pas  un  des  cas  oit  le  tempe  peut  faire  le  ptus  efQcacement  son  (Euvre?> 

■  On  pourrait  se  demander  qu^ie  est  la  portée  de  l'ajournement  prononcé.  A 
l'expiration  du  délai  ûié,  le  tribunal  peut-il  reprendre  l'examen  de  i'alTain»  au 
fond,  ou  doit-it,  s'il  en  est  re'quis,  prononcer  le  divorce?  Celte  interprétaUuu 
doit  élre  adoptée.  On  n'a  pas  voulu  donner  aux  juges  le  pouvoir  de  prolonger 
à  leur  gré  la  durée  de  l'instance;  on  a  voulu  que,  le  cas  échéant,  les  parties 
pussent  avoir,  le  temps  de  réfléchir.  Mais  quand,  l'épreuve  terminée,  elles  per- 
sistent, le  tribunal  doit  pvinancer  te  divorce.  Aussi  l'ajouraemeot  ne  peift-il  pas 
être  prononcé  ea  tout  état  de  cause;  il  ne  pourrait  l'être,  par  exemple,  avant 
l'enquête.  C'est  seulement  lorsque  l'affaire  est  terminée,  lorsque  la  preuve  est 
faite,  le  droit  au  divorce  établi,  que  le  tribunal  peut  remettre  &  six  mois  sa 
décision.  Au  bout  de  ce  temps,  elle  doit  être  nécessairement  rendue  immédiste- 
meni,  si  une  des  parties  le  requierL  L'^ournement  ne  pourrait  donc  être  pro- 
nuDcé  plusieurs  fois.  En  outre,  cette  faculté  n'appartient  qu'au  juge  de  première 
instance  et  non  au  juge  d'appel.  »  (Exposé  des  motifs.) 
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Si  cette  signîfîcation  n'a  pas  été  faite  à  personne,  le  président 
ordonne,  sur  simple  requête  la  publication  dn  jugement  par  extrait 
dams  les  journaux  qu'il  désigne.  L'opposition  «st  recevable  dans 
le  mois  de  la  signification,  si  elle  a  été  faiteà  personne,  et  dans 
le  cas  contraire,  dans  les  huit  mois  qui  suivront  le  dernier  acte  de 
publicité  (1). 

Art.  348.  —  L'appel  est  recevable  pour  les  jugements  contradic- 
toires dans  les  délais  fixés  par  les  articles  443>et  suivants  du  code 
de  procédure  civile.' 

(1)  ce  Vue  question  des  plus  ditcutées  est  celte  de  savoir  si  roppositian  est 
adniiEC  en  matière  de  divorce.  L'article  S47  tranche  celte  question  cl  admet  que 
sur  ce  point  encore  les  règles  ordinaires  devront  fiCre  suivies.  Les  jugements 
par  défaut  seront  doiic  susceptibles  d'apposition.  » 

■  Il  était  nécessaire  que  les  di'^cisions  de  défaut  fuFSfnl  aussi  rares  que  pos- 
sible. Tel  est  le  but  du  paragraphe  premier  de  l'article  S  H.  Il  importait  égale- 
ment qu'une  exécution  du  juRemeiit  fût  possible  et  que  la  menace  d'une  oppo- 
sition D'en  suspendit  pas  indéHniment  les  effets.  A  cet  effet,  le  deuxième 
paragraphe  du  même  article  dislingue  deui  cas.  Si  le  jug.'ment  pont  être 
signiflé  à  personne,  te  dflai  d'opposition  ne  sera  que  d'un  mois:  si  la  signiSca- 
tion  à  personne  n'a  pn  avoir  lieu,  l'exécution  qui  fera  courir  les  délais  d'oppo-  ■ 
sition  consistera  en  mesures  de  publicité.  L'opposition  ne  sera  recevable  quq 
dans  les  huit  mois  qui  suivront  les  publications  prescrites.  Ce  délai  de  huit 
mois  a  été  choisi  comme  étant  actuellement  le  délai  te  plus  long  fliê  pour  les 
ajournements  par  le  code  de  procédure.  ■>  {Exposé  des  motifs.) 

Le  texte  primitif  de  notre  article  portait  ces  mois^u  Le  Tribunal  peut  ordon- 
ner toute  publicité  par  la  voie  des  Journaux  qu'il'déslgne.  »  Od  a  fait  remar- 
qner  que  la  publicité  donnée  au  libellé  d'une  assignation,  peut-être  calomnieuse, 
pouvait  avoir  de  grands  inconvénients.  Aussi  l'article  a-t-il  été  modillé;  il  ne 
peut  s'agir  que  d'un  avis  sommaire  faisant  connaître  l'existence  d'une  poursuite 
contre  la  partie  défaillante. 

Quant  aux  délais  d'opiiosition,  voici  ce  que  dit  le  rapport  présenté  au  Sénat  : 
'I  On  nous  a  fait  k  ce  sujet  l'observation  suivante  :  Quand  la  signification  n'est 
pas  faite  à  personne,  on  fixe  à  huit  mois,  à  partir  du  dernier  acte  de  publicilé, 
le  délai  d'opposition.  On  comprend,  nous  a-t-on  dit,  cette  extension  de  délais 
quand  les  assignations  ont  été' données  au  parquet,  à  défaut  de  domicile  connu 
du  défendeur.  Mais  sufllra-t-il  que  le  défendeur  ne  soit  pas  à  son  domicile  réel 
au  moment  où  l'huissier  se  présentera  pour  quil  ait  droit  au  délai  de  huit  mois? 
Sufflra-t-il  que  la  signification  n'ait  pas.  été  faîte  à  sa  personne,  pour  qu'il 
puisse  profiter  de  l'extension' des  délais?  Est-ce  là  ce  qu'on  a  voulu?  Ce  délai 
de  huit  mois  n'est-il  pas  excessif  7—  Nous  réppndons  r  L'article  i*  a  pour  objet 
d'éviter  les  difficultés,  souvent  insurmontabl- s,  de  l'exécution  du  jugement 
par  défaut.  Par  cet  article,  le  jugement  arquiei^  l'autorité  de  la  chose  jugée 
dans  les  conditions  et  délais  édictés.  Assurément  le  délai  de  huit  mois  est  lon^;, 
mais  il  a  été  présent  parce  qu'il  importe  d'éviter  toute  erreur,  et  parce  que 
quand  il  n'est  pas  établi  que  l'époux  a  été  touché  personnellement  par  In  signi- 
fication, on  ne  saurait  trop  prendre  de  précautions  pour  éviter  une  surprise. 
Si  co  délai  peut  paraître  excessif  dans  les  cas  ordinaires,  il  se  justifie  en  ma- 
tière de  divorce;  la  copie  du  jugement  remise  à  un  domestique,  à  un  con- 
ciet^e,  peut  élre  détournée  et  ne  jamais  parvenir  au  destinataire.  —  Le 
demandeur  n'est  du  reste  pas  enchaîné  par  le  délai;  il  peut  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement  obtenu  par  un  commandement,  pa^  une  saisierparla 
liquidation  de  ses  reprise*,  etc.,  et  amener  ainsi  le  défendeur  S  faire  oppo- 
sition. > 
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S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,   le  délai  ne  ( 
courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

En  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  à  l'audience  ordinaire  et  comme 
Qu'aire  urgente. 

Les  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire  en  appel, 
sans  être  considérées  comme  demandes  nouvelles  (t). 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour  de  la  signi- 
fication à  la  partie,  pour  les  arrêts  contradictoires;  et,  pour  les 

(l)  Voici  ce  qoenoos  lisons,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  da  Sénat,  du 
i±  décemUre,  à  propos  de  c«ite  dispositicn  : 

M.  de  Gavardle.  —  Messieurs,  voici  ime  nouvelle  violation  de  toutes  les 
règle»  de  la  procédure.  Les  demandes  reconventionnelles  peuveot  se  produire 
en  appel,  stns  être  considérées  comme  demandes  nouvelles. 

Voilà  iine  dem^inde  en  séparation  de  corps  qui  %  élè  jugée  en  prfîmiëre  ins- 
tance. On  vient  en  appel  et  là,  pour'  la  première  tois,  il  sera  possible  d'opposer 
à  cette  demande  en  séparation  de  corps  une  demande  en  divorce?  J'avoue,  mes- 
sieurs, que  cela  confond  tellement  mes  id£es  que  je  trouve  a  peine  des  argu- 
ments pour  protester. 

C'est  tellement  contraire  it  tout  ce  qui  a  existé  en  matière  de  législation  et  au 
Iwn  sens  que,  véritablement,  js  ne  m'eipliqae  pas  comment  la  commission  a 
pu  adopter  une  solution  de  celle  naturel  Je  la  prie  de  s'expliquer  catégorique- 
ment là-dessus. 

Sera-t-il  possible  poar  la  première  fois  en  appel,  lorsque  les  parties  auront 
(■té  privéei  du  bénéfice  de  la  première  instance,  sous  prétexte  que  c'est  une 
demande  reconventionnelle,  de  former  une  demande  en  divorce? 

M.  le  Rapporteur.—  Messieurs,  on  cherche  i  remettre  en  question,  à  propos 
de  chacune  des  expression s.employûes  dans  le  projet,  tous  les  principes  du  droit. 
Il  est  cependant  bien  certain  pour  tous  les  jurisconsultes  qu'une  demande  en 
divorce  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  une  demande  reconveotionnelle 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps.  La  demande  en  séparation  de  corps 
et  la  demande  en  divorce  sont  des  demandes  absolument  dlllérentes,  et  on  ne 
peut,  eous  le  litre  de  demande  reconveniionnelle,  greffer  l'une  sur  l'natre  en 
appel  ;  au  contraire,  il  est  conforme  à  tous  tes  principes  que,  quand  un  époux 
a  formé  une  demande  de  divorce  en  première  iustance  ou  en  appel,  l'autre 
partie  puisse  former  i  son  tour  une  demande  reconvenlionnelle.  Sur  quoi  ? 
Sur  ce  qui  a  fait  le  fond  du  débat,  c'est-à-dire  sur  lediTOfce  lui-mèmel 

Au  contraire,  si  une  demande  en  séparation  de  corps  a  été  formée  en  pre- 
mière instance,  rien  n'empêche  qu'en  appel  l'époux  défendeur  no  réponde  par 
une  demande  reconvenlionnelle  en  séparation  de  corps. 

Je  n'ai  pas  i.  rappeler  aux  jurisconsultes  qui  siègent  dans  cette  enceinte  que 
les  principes  du  droit  ne  permettent  pas  qu'une  demande  reconventionnelle 
porte  sur  autre  chose  que  sur  ce  qui  a  fait  le  fond  du  débat  en  première 
instance.  Je  suis  fâché  d'être  Obligé  d'insister  sur  ces  principes  qui  me  parais- 
sent élémentaires 

U.  de  Gavardie.  —  Alors  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  peut  pas  opposer  en 
appel  à  uue  demande  ea  séparation  de  corps,  et  comme  demande  reconvenlion- 
nelle, une  demande  en  divorce? 

U.  le  Rapporteur.  —  «on. 

M.  ïlazean.  —  Ce  serait  une  demande  nouvelle. 

Sf.  le  Président  —  Vous  êtes  d'accord .  M.  de  Gavardie,  vous  êtes  satisfait  de 
l'explication? 

M.  de  Gavardie.  —  Oui,  mais  je  croii  qu'elle  était  nécessaire. 

.11.  le  Président,  —  Je  mets  aux  voii  l'article  248.  (L'article  S48  est  adopté). 
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arrêts  par  défaut,  du  jour  où   l'opposition  n'eut  plus  recerable. 

Le  pourvoi  est  suspensir  (1). 

Art.  249.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  n'est 
pas  susceptible  d'acquiescement. 

Art.  250.  —  Extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  prononce  le 
divorce  est  inséré  aux  tableaux  eipnséa  tant  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce  que  dans  les  chambrée  des  avoués 
et  des  notaires. 

Pareil  extrait  est  inséré  dans  l'un  des  journaux  qui  se  publient 
dans  le  lieu  oCi  siège  le  tribunal,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de 
ceux  publiés  dans  le  département  (2). 

Art,  251 .  —  Le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt  est  transcrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célé- 
bré (3). 

{()  ■  Cet  article  consacre  ponr  les  délui  da  recours  les  règles  du  droit  com- 
mun. Il  maintient,  en  matière  de  pourvoi  ea  casialion,  la  disposition  nécMsaire 
en  cette  mati£re  d'ftprès  laquelle  le  pourvoi  est  suspensif.  It  conllrine,  dans  son 
paragraphe  3,  la  disposiiion  du  décret  du  30  avril  IBS5.  aux  [ermes  duquel  les 
causes  de- divorce  doivent  être  portées  en  appel  k  l'audience  ordinaire.  ■» 
(Exposé  àfis  motirs.) 

Le  projet  du  gouvernement  avait  une  disposition  ainsi  conçue  :  ■  Le  joge- 
•  ment  ou  l'airèi  qui  prononça  le  divorce  ne  peut  être  exécuté  qu'autant  qu'il 
>  n'est  plus  susceptible  d'aucunn  voie  de  recours  de  la  part  des  parlias.  Il 
a  ne  ptut  être  attaqué  par  la  voie  de  ta  requête  civile.  » 

L-i  première  pbrase  ne  pouvait  (aire  difficulté:  mais  poar  préciser  davantage 
on  y  a  substitué  la  disposition  qui  constitue  l'article  249  actuel  et  qui  rejette 
expressément  Vacduiescemenl  en  matière  de  divorce. 

Quant  à  la  suppression  de  la  requête  civile,  la  majorité  de  la  commission  do 
Sénat  ne  crot  pas  devoir  l'accepter.  Malgré  les  efToris  du  commissaire  do  gou- 
vernement, H.  Pourlchon,  l'avis  de  la  commission  prévalut.  (Séaneo  du  !1  dé- 
cembre.) L(»4que  la  projet  fut  transmis  &  la  Chambre,  le  gouvernement  proposa 
de  nouveau  la  suppression  de  larequâte  civile;  mais  te  texte  adopté  par  le  Sénat 
ne  subit  aucune  modification.  La  requête  civile  continue  donc  d'êirs  admis- 
siblu,  conronnément  à  l'article  (SD  du  code  de  procédure  civile. 

[2)  L'utilité  de  ces  mesures  de  publii:ité  a  été  contestée  d'une  manière  absolue 
par  H.  Griffe,  à  la  tribune  du  Sénat.  —  Sfanco  du  î2  décembre. 
'  [3]  •  D'après  tes  dispositions  du  code,  le  divorce  ne  résulte  pas  de  la  décision 
judiciaire  qui  l'accorde.  Il  faut  encore  qu'il  y  ait  prononciation  soteanelle  du 
divorce  par  l'oflicier  de  l'état  civil.  Non  seulement  celte  formalité  est  essen- 
lidle,  mais  elle  doit  avoir  lieu  dans  un  certain  délai,  sous  peine.de  déchéance 
du  béiiéllce  de  la  décision  obtenue.  —  A  ce  système  qui  a  l'inconvéniei:^! 
d'obliger  les  parties  A  une  comparution  personnelle  en  présence  de  témoins, 
devant  l'oflicier  de  l'état  civil,  le  projet  substitue  une  disposîiioo  qui  exige  seu- 
lement la  transcription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'àtat  civil  du  lien  OÙ  te 
mariage  a  été  célébré,  et  la  mention  en  marge  de  l'acte  de  mariage. 

•  La  nature  de  la  formatilù  exigée  est  seule  modifiée;  les  effets  de  la  forma- 
lité subtistenl.  Si  ta  transcription  du  divorce  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  do 
trois  mois,  a  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  le  divorce  est  tenu 
pour  nul  et  non  avenu. 

■  lleat  indispensablequeles  registres  de  l'état  civil,  qui  constaieot  le  mariage, 
'~it  aussi  le  divorce.  Les  tiers  n'ont  aucun  auiro  moyen  de  se  renseigner 
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Henlion  est  faite  de  ce  jugement  ou  arrêt  en  marge  de  l'acte  de 
mariage,  conformément  &  l'article  49  du  code  civil.  Si  le  mariage  a 
été  célébré  à  l'étranger,  la  transcription  est  faîte  sur  les  registres 
de  l'état  ciril  du  lieu  où  les  époux  avaient  leur  dernier  domicile,  et 
mention  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage  s'il  a  été  trans- 
crit en  France. 

Art.  252.  —  La  transcription  est  faite  h  la  diligence  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  divorce  ;  à  cet  effet,  la  décision  est  signifiée,  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  défini- 
tive, à  l'officier  de  l'état  civil  compétent  pour  être  transcrite  sur 
les  registres  (1).  A  cette  signification,  doivent  être  joints  les  cer- 
tificats énoncés  en  l'article  548  du  code  de  procédure  civile  et 
en  outre,  s'il  y  a  eu  arrêt,  un  certificat  de  non-pourvoi. 

Cette  transcription  est  faîte  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état 
ciril,  le  cintiuième  jour  de  la  réquisition,  non  compris  les  jours 
fériés,  sous  les  peines  édictées  par  l'article  50  du  code  civil, 

A  défaut,  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce,  de  faire  la  signi- 
fication dans  le  premier  mois,  l'autre  partie  a  le  droit,  concurrem- 


n  des  parties.  La  transcriptian  doit  donc  être  érigée.  Aux  époux 
«euls  peut  tire  laisEé  le  soin  de  requérir  cette  IrauscHptioQ,  et,  d'autre  part,  on 
ne  peut  laisser  ce  droit  ouvert  pendant  un  temps  iadétercaioé.  Bien  i|ue  la 
dédiéance  prononcie  paraisse  rigoureuse,  on  a  reconnu  qu'elle  était  inévitable; 
les  épooz  ne  doivent  pas  reprendre  k  via  comninne,  et  la  faire  cesser,  à  leur 
gré,  en  opérant  inopinément  une  transcription  retardée  dans  ce  but  :  une  union 
ainsi  prolongée  aurûl  le  caractère  d'un  mariage  avec  faculté  de  ri''pudiation 
arbltr&ire;  ausdt  faltait-il  exiger  la  transcription  du  divorce,  et  l'exiger  dans  un 
certain  délai.  Si  cette  transcription  n'a  pas  eu  lieu,  il  y  a  une  présomption 
légale  qn'nne  réconciliation  s'est  opérée.  —  Le  dispositif  du  jugement  sera  seul 
transcrit.  ■  (Exposé  des  motifs.) 

V.  i  ce  iqjet  la  discussion  qui  s'est  élevée  au  Sénat,  le  11  décembre. 

Le  délai  de  trois  mois  flié  par  le  projet  a  été  réduit  à  deux  mois  par  la 


(1)  ■  M.  Naquet  avait  demandé  à  la  comntis^on  l'insertion,  dans  la  loi,  d'une 
dispositiott  dispensant  des  droits  d'enregistrement  (190  fr.)  l'expédition  de  l'acte 
de  divorce  délivré  à  l'époux  qui  a  obtenu  l'assislaoce  judiciaire.  Le  représen- 
tant du  gouvernement  a  fait  observer  que,  pour  donner  satisfaction  ù  cette 
demande,  il  n'était  pas  nâcessaire  de  recourir  à  une  disposition  législative.  La 
dispense  du  droit  d'enregistrement  pour  la  délivrance  de  l'expédition  de  l'acte 
de  divorce  n'est  qu'une  application  du  principe  de  la  loi  du  S2  janvier  IBSI,  sur 
rasnstaDce  judiciaire.  Si  parfois  le  droit  d'cnreglEtrement  a  été  pa^é  par  un 
^ni  ayant  obtenu  l'assistance  judiciaire,  ce  ne  peut  être  que  par  suite  d'une 
erreur.  La  direction  de  l'enregistrement  est  d'accord  sur  cette  interprétation  de 
la  loi  avec  la  chancellerie.  Il  suMra  donc  d'une  circulaire  ministérielle  pour 
assarer  ani:  divorcés  qui  ont  obtenu  l'asgislance  judiciaire,  la  dispense  des 
droits  dont  sont  passibles  tes  expéditions  des  actes  de  divorte.  —  Prenant  acte 
de  cette  déclantion,  qui  pourra  être  renouvelée  à  la  tribune,  M.  bfaquet  a  retiré 
sa  proposition.  •  (Happorl  supplémentaire,  toc.  cil.,  p.  30.)  —  V.  aussi  les 
déclarations  faites  a  la  tribune  du  Séoat  ;  séance  du  iS  décembre.  —  V.  Sirev, 
Keeuea  général  det  lois  et  des  arreU,  1885,  II,  96. 
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ment  avec  elle,  défaire  celte  signification  dans  le  mois  suivant  {!). 

A  défaut  par  les  parties  d'avoir  requis  la  transcription  dans  le 
délai  {le  deux  mois,  le  divorce  est  considéré  comme  nu!  et  non 
avenu. 

Le  jugement  dûment  transcrit  remonte,  quant  à  ses  effets  entre 
époux,  au  Jour  de  la  demande  (2). 

Art.  253  à  274.  —  (Abrogés.)  (3). 

Art.  27S  à  294.  —  (Abrogés.) 


CHAPITRE  m. 

Des  effets  du  divorce  (4). 

Art.  295.  —  Les  époux  divorcés  ne  pourront  plusse  réunir  si 
l'un  ou  l'autre  a,  postérieurementau  divorce,  contracté  un  nouveau 
mariage  suivi  d'un  second  divorce.  Au  cas  de  réunion  des  époux, 
une  nouvelle  célébration  du  m{^riage  sera  nécessaire. 

Les  époux  ne  pourront  adopter  un  Régime  matrimonial  autre  que 
celui  qui  réglait  originaireAient  leur  union. 

Après  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu  de  leur  part  aucune 
nouvelle  demande  de  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce  soît, 
autre  que  celle  d'une  condamnation  à  une  peine  alïlictive  et  infa- 
mante prononcée  contre  l'un  d'eux  depuis  leur  réunion. 

Art.  296.  —  La  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix 
mois  après  que  le  divorce  sera  devenu  définitif. 

Art.  297.—  (Abrogé.) 

Art.  298,  —  Dans  le  <^as  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause 
d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  remarier  avec 
son  complice. 

Art.  299.  —  L'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé 
perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage. 

Art.  300.  —  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les 


(1)CcUe  disposition  a  donniî  tieu  à  quelques  protestations  devant  le  Sénat. 
(Séance  du  il  décembre  tliSï).  > 

.(2)  A  l'égard  des  tiers  il  n'f  a  pas  de  rétroactivité.  —  V.  sur  ce  point  les 
observaiioiis  échangt^es  eiitrc  Al.  BaEbio  et  M.  Libiche,  rapporteur,  à  la  s^oce 
du  Sénat  du  i4  décembre. 

(3)  V.  infrà,  p.  66. 

(1)  Tontes  les  dispositions  de  ce  chapitre  ne  sont  que  la  reproductioD  de  la  loi 
du  SI  juiUet  ISS4. 
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avantages  &  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  ' 
stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

Art.  301.  —  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage  ou  si 
ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui 
accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire 
qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux. 
Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être 
nécessaire. 

Art.  302.  —  Les  entants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille  ou 
du  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seront  confiés  aux 
soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

Art.  303-  —  Quelle  que  soit  la  personne  â  laquelle  les  enfants 
seront  congés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le 
droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants  et  se- 
ront tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 

Art,  304.  —  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en 
justice  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avan- 
tages qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou  les  conventions  matri- 
moniales de  leur  père  et  mère;  mais  il  n'y, aura  d'ouverture  aux 
droits  des  enfants  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances où  ils  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

Art.  305.  —  (Abrogé.) 


CHAPITRE  IV, 

De  la  séparation  de  corps  (1). 

.Vrt.  306.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  h  demande  en  divorce,  il 

(  1}  Voici  le  texte  des  dispositions  du  code  da  procédure  civile  qui  doivent  Être 
combinées  avec  les  dispositioas  de  la  loi  aouvelle  : 

Art.  815.  —  L'époux  qui  voudra  te  pourTOir  en  séparation  da  corps  sera  tenu 
lie  présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domicile  requête  cootenant  sont- 
mairement  les  faits  ;  il  joindra  les  pièces  i  l'appui ,  s'il  ;  en  a. 

Art.  B76.  —  La  requBte  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  que  les  par- 
lies  comparaîtront,  devant  le  président,. au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  ordon- 

Art.  S7T.  —  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  sans  pou- 
voir ae  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

An.  818.  —  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations  qu'il  croira 
propres  à  opérer  an  rapprochement;  s'il  ne" peut  y  parvenir,  il  rendra  en  «uile 
lie  la  première  ordonnance,  une  seconde  portant  qu'attendu  qn'il  n'a  pu  cona- 
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'  Ecra  libre  aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation  de 
corps  (1). 

Art.  307.  —  Elle  6era  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  autre  action  civile  ;  néanmoins  les  articles  S36 
à  âU  lui  seront  applicables  (2);  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le 
consentement  mutuel  des  époux  (3). 

Le  tuteur  de  la  personne  judiciairement  interdite  peut,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  présenter  la  requête  et  suivre 
l'instance  à  fin  de  séparation  (4). 


lier  les  parties,  il  les  renvoie  à  sa  pourroir,  sauf  ciution  préalable  au  bureau  de 
conciliaiion;  il  aoiorisera,  par  la  mfiine  ordonnance,  la  femme  i  procéder  tur  la 
danunde  et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  tes  parties  seronl 
conveaues,  ou  qu'il  indiquera  d'oIDce;  il  ordonnera  que  les  efTetaà  usage  jour- 
nalier de  la  feinme  lai  seront  remis.  Les  demandée  ea  provision  seront  portées 
à  l'audience.  (Clr.  article  133,  luprù). 

Art  879.  —  La  cause  sera  instruite  et  Jngâe  dans  les  formes  établies  pour  les 
autres  demandes,  et  jugée  sur  les  conclusious  du  mini^Ière  public. 

Art.  8S0.  —  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  Si^-paraiioa  sera  insérù 
aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans  les  chambres 
d'avoués  et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  SU.  (Clr.  article  2S0,  luprà). 

(i)  Loi  do  17  juillet  1S8*. 

(1)  Le  projet  primitif  ne  s'occupait  pas  de  la  séparation  de  corps.  Tandis  que 
ce  projet  était  soumis  à  t'examen  de  la  eommission  du  Sénat,  le  gouvernement 
dénia  qu'il  était  utile  de  compléter  l'œuvre  da  révision  qui  te  poursuivait  en 
matière  de  divorce.  Voici  comment  s'explique,  i  cet  Égard,  le  rapport  supplé- 
mentaire qui  a  été  présenté  au  Sénat  le  28  novembro  1SS5  ; 

■  La  procédure  de  la  séparation  de  corps  a'est  réglée  que  par  les  articles  S75 
4  SSO  do  code  de  procédure.  Il  résulte  de  ce  lacooisme  dn  législateur  que,  sur 
beaucoup  de  points,  on  a  été  obligé,  dans  la  pratique,  de  recourir  nui  disposi- 
tions du  code  civil  concernant  le  divorce,  bien  que  le  divorce  eût  été  aboli  par 
la  lai  du  16  mai  1BI6.  Les  auteurs  de  cette  loi  avaient  reconnu  l'insamsance 
des  dispositions  relatives  à  la  séparation  de  corps,  et  ils  avaient  soumis,  le 
7  décembre  iSié,  &  la  Chambre  des  pairs,  uo  projet  complet  do  réglementation. 
Cette  tenlalive  resta  sans  résultat.  Depuis  dous  ne  trouvons  d'autres  disposi- 
tions concernant  la  séparation  de  corps  qu'une  ordonnance  du  16  mai  1S3S,  ' 
décidant  que  les  demandes  en  séparation  devront  être  jugées  en  audience  or- . 
dinaire  et  noo  en  audience  solennelle;  et  une  loi  du  6  décembre  ISSO  (dernier 
alinéa  de  l'article  313  du  code  civil]  réglant  une  question  de  désaveu  d'enfanl. 
Si,  comme  cela  est  maintenant  admis,  les  régies  de  pr<H:édure  édictées  par  le 
code  civil  en  matière  de  divorce  sont  aujourd'hui  d'une  application  très  difS- 
elle,  s'il  convient  de  les  simplifler,  il  ne  serait  guère  rationnel  que  le  légielateur 
maintint  la  nécessité  d'y  recourir  pour  cotnpiéter  la  réglemenlntion  insufS- 
sante  des  articles  STS  à  SSO,  sur  la  procédure  de  séparaLon.  Il  est  plus  logiqae 
de  iténéraliser  la  réforme  sur  tous  les  points  oii  il  t  >  utilité  i  le  faire.  La 
commission  a  donc  adopté,  sans  hésitation,  la  propocilion  du  gouvernement.  Il 
snf&t  de  lire  les  dispositions  des  articles  236  à  2H  de  notre  nouvelle  rédaction, 
pour  reconnaître  que  leur  application  se  justifie  aussi  bien  en  matière  de  lépa- 
ratioo  de  corps  qu'en  matière  de  divorce.  > 

(3)  Ce  dernier  alinéa  est  la  reproduction  de  l'ancien  texte  du  code  civil,  que 
la  loi  du  17  juillet  1884  avait  supprimé. 

(4)  Disposition  ajoutée  par  la  commission  sénatoriale  dans  l'intervalla  des 
deux  délibérations.  —  V.  luprà,  p.  49,  note  1,  et  p.  SO,  note  I. 
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Art.  308  et  309.  —  (Abrogés.) 

Art.  310.  —  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans, 
le  Jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce  sur  la 
demande  formée  par  l'un  des  époux  (i). 

'Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation,  à  huit 
jours  francs,  en  vertud'uneordonnancerenduepar  le  président  (2). 

Elle  sera  débattue  en  chambre  du  conseil.  L'ordonnance  nom- 
mera un  juge  rapporteur,  ordonnera  la  communication  au  minis- 
tère public  et  Sxera  le  Jour  de  la  comparution. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique. 

La  cause  en  appel  sera  débattue  et  jugée  en  chambre  du  conseil, 
sur  rapport,  le  ministère  public  entesdu.  L'arrêt  sera  rendu  en 
audience  publique  (3). 

Art.  31i.  — >  La  séparation  de  corps  emportera  toi^ours  sépara- 
tion de  biens. 


Art.  313,  g  2.  — En  casdejugement  oumëmede  demande  soit  de 
divorce,  soit  de  séparation  de  corps,  le  mari  peut  désavouer  l'en- 
fant né  trois  cents  jours  après  la  décision  qui  a  autorisé  la  femme  à 
avoir  un  domicile  séparé  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours 
depuis  le  rejet  délinitif  de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation. 
L'action  en  désaveu  n'est  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  défait 
entre  les  époux  (4). 


(1}  T.  suprà,  p.  12,  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Naquet,  uadant  à  rendre 
obligatoire  pour  la  juge  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce.  Les 
tribunanz  coatinueront  comme  par  le  paasâ  à  jouir  de  ta  faculté  d'appréciation 
qui  leur  est  laissée  par  la  loi. 

(i)  Le  projet  du  gouvernement  avail  ajouté  à  i'ariicle  310  une  disposition 
portant  que  le  tribunal  compétent,  pour  statuer  sur  une  demande  de  conver- 
sion, serait,  quel  que  tit  le  domicile  actuel  des  parties,  le  tribunal  qui  aurait 
prononcé  la  séparation.  Cet  amendement,  déjà  repoussé  en  1884  (séance  du 
24  juin)  n'a  pas  éi6  accueilli  par  la  commission  du  Sénat.  Le  droit  commun 
recevra  donc  son  application  :  la  Iribunat  compétent  sera  celui  du  défendeur.— 
Aapport  supplémentaire,  foc.  cit. 

(3)  Disposition  nouvell'. 

'>)  Loi  du  6  décembre  ISSO,  complétée  par  la  loi  du  17  juillet  1881,  et  rema- 
niée dam  «on  leiiepar  la  loi  du  18  juillet  1886:  le  futur  Siélé  remplacé  parle 
prêtent. 
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[ —  iSon(  abrogés  les  articles  253  à  374  du  code  civil  (\),  Tar^ 
licle  88i  du  code  de  procédure  civile  (2),  les  articles  3,$  et  4  de 
la  loi  du 37  juillet  18S4(3)  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 

[ —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Itéunion  (4). 

Dispositions  transitoires. 

[ —  Les  iostaaces  en  séparation  de  corps  pendantes  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  11  juillet  18S4  peuvent  être  con* 
verties,  par  le  demandeur,  en  instances  de  divorce. 

Cette  conversion  peut  être  demandée  même  en  cours  d'appel. 

La  procédure  spéciale  de  divorce  sera  suivie  à  partir  du  dernier 
acte  valable  de  la  procédure  de  séparation  de  corps. 

Peuvent  être  convertis  en  jugements  de  divorce,  comme  il  est  dit 
en  l'article  3iO  du  code  civil,  tous  Jugements  de  séparation  do 
corps,  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  devenus 
définitifs  depuis  trois  ans. 

f —  La  présente  loi  s'appliquera  aux  instances  de  divorce  com- 
mencées sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1834.J 


(I)  V.  suprà,  p.  62. 

(i)  Cet  article  était  ainEi  conçu  :  «  A  l'égard  du  divorce  il  sera  procédé  comme 
il  «si  preicril  au  code  civil,  n 

(3)  L'article  S  de  la  loi  de  1BS4  visait  la  modillcalion  de  texte  apportée  i 
l'article  31 3,  S  ^  da  code  civil.  —  L'article  3  forme  aujourd'hui  le  dernier  para- 
graphe de  l'anicle  S39.  —  L'article  4  (dispositioa  transitoire;  est  remplacé  par 
les  difposJtions  que  l'oa  verra  ci-desaue. 

<4)  V.  Annuaire  1885,  p.  ISS,  note  3. 
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loi  dd  18  atra  1886,  tendant  a  étabur  dbs  pénalités  contre 
l'espionnage  (1). 

Notice  et  notes  par  M.  Paul  Paucbilu,  docteur  en  droit. 

Cette  loi,  due  à  l'initiative  du  Gouvernement,  vient  combler  une  grave 
lacune  dans  notre  législation  criminelle.  Tandis  que  la  plupart  des  pays 
voisins,  lllalie,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Allemagne,  la  Hollande,  punis- 
sent l'espionnage  pendant  la  paix  comme  pendant  !a  guerre,  la  France 
n'avait,  dani  ses  lois,  aucun  moyeu  d'empScher,  tout  au  moins  en  temps 
de  paix,  la  communication  aux  particuliers  et  au  public  des  documents 
el  renseignements  intéressant  la  défense  nationale.  Les  articles  76  à  79 
du  code  pénal,  en  effet,  ne  répriment  que  les  manœuvres  et  intelligences 
avec  l'ennemi,  et  dans  les  codes  de  Justice  militaire  (loi  du  S  Juin  igo7, 
pour  l'armée  de  terre,  liv.  IV,  Ut.  2,  ch.  i  ;  loi  du  4  juin  IS58,  pour  l'ar- 
mée de  mer,  liv.  IV,  lit.  2,  ch.  i.),  les  dispositions,  d'ailleurs  peu  nom- 
breuses, qui  se  rapportent  à  la  matière,  supposent  également  l'état  de 
guerre.  Le  code  pénal,  il  est  vrai,  prévoit  dans  ses  articles  80  à  82  la 
communication  de  documents  à  une  puissance  étrangère  k  ennemie  ou 
non  i>  ;  mais  les  peines  qu'il  édicté  dans  ce  cas  s'appliquent  seulement  à 
la  divulgation  des  documents  suivants  :  ><  secrets  d'une  négociation, 
d'une  eipédition,  plans  de  fortifications,  arseuaui,  rades  et  porls.  » 

Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  au  contraire,  sont  très  larges. 
Elles  punissent  ta  divulgation  de  tous  documents  secrets  intéressant  la 
défense  du  territoire  ou  la  sûreté  eitérieure  de  l'Etat,  à  quelque  moment 
que  cette  divulgation  ait  lieu,  par  quelque  mojeu  qu'elle  se  produise  et 
quelle  que  soit  la  personne  qui  s'en  rende  coupable  (art.  1  et  S].  Celui 
qui,  par  simple  négligence  ou  par  inobservation  des  règlements,  laisse 
enlever  ou  détruire  les  plans,  écrits  ou  documents  secrets  qui  lui  sont 
confiés  est  poursuivi  tout  comme  celui  qui,  intentionnellement,  les 
communique  (art.  4).  D'après  l'art.  3,  est  également  puni  le  seul  fait  par 
une  personne,  qui  n'a  pas  qualité  pour  en  prendre  conoaiseance,  de  se 
procurer  tous  plans,  écrits  ou  documents  secrets.  Les  articles  6  et  6  s'oc- 
cupent eafin  de  ceai  qui,  en  dissimulant  leur  qualité  ou  sans  autorisa- 
tion de  l'autorité  compétente,  s'introduisent  dans  une  place  forte,  un 

(i)  J.  Off.  du  19  avril  1886.  —  Chambre  ;  Projet  déposé  par  le  gouverne- 
ment a  la  séance  du  11  mars,  exposé  des  moUb  ;  annexes  1SS6,  p.  1233.  — 
DépAt  et  lecture  du  rapport  de  M.  Gadand,  le  15  avril;  dédaralion  d'ur- 
gence et  adoption  sans  discussion  le  même  jour.  /.  Off".  du  16,  débats  parle- 
mentaires, p.  796.  —  Sénat  :  Présentation  et  déclaration  d'urgence,  le  16  avril.— 
DépCt  et  leclore  du  rapport  de  M.  le  général  Arnaudeau,  te  17  avril  ;  adoption 
sans  dtscuailon  la  mSine  jour.  /.  Of.  des  IT  et  18,  p.  635  et  6B3. 
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poste,  un  navire  de  l'État,  un  établissemenl  militaire  ou  maritime,  qui 
lèvent  des  plans,  ou  qui,  pour  reconnaître  un  ouvrage  de  défense,  fran- 
chissent les  clôtures  des  terrains  militaires  et  escaladent  les  talus  des 
fortifications.  La  tentative  et  la  complicité  sont  prévues  par  les  articles 
8  et  9.  Mais,  il  ne  suffit  pas  de  réprimer  les  faits  criminels,  il  faut 
encore  faciliter  cette  répression.  Dans  ce  but,  l'article  10  eiempte  de 
toute  peine  le  coupable  qui  donne  connaissance  aui  autorités  adminis- 
tratives ou  de  police  Judiciaire  des  actes  d'espionnage  qu'il  sait  devoir  se 
commettre  ou  qui  procure  l'arrestation  de  ceux  qui  les  ont  accomplis. 
Les  peines  édictées  par  la  toi  de  18S0  sont  l'emprisonnement  et 
l'amende  ;  elles  varient,  selon  la  gravité  du  délit,  de  six  jours  â  cinq 
ans  et  de  seize  à  cinq  mille  francs.  Indépendamment  de  ces  peines,  la 
justice  peut  encore  prononcer,  pour  une  durée  de  cinq  ahs  au  moins  et  de 
dix  ans  au  plus,  l'inLerdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  ainsi  que  l'interdiction  de  séjour  prévue  par  l'article 
10  de  la  loi  du  28  mai  1885  (art.  12).  Par  contre,  elle  peut  accorder 
des  circonstances  atténuantes  (art,  13.)  Ce  sont  les  tribunaux  correc- 
tionnels qui  ont  compétence  pour  juger  les  délits  dont  il  s'agit;  les 
militaires,  marins  ou  assimilés  demeurent  toutefois  soumis  aux  juridictions 
spéciales  dont  ils  relèvent  conformément  aux  codes  de  justice  militaire 
(art.  11).  Toutes  ces  dispositions  ont  été  rendues  applicables  aux  colo- 
nies par  un  décret  du  15  mai  1886  (J.  Off.  du  28  mai}. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  18  avril  se  réduisent  à  peu  de 
choses  :  un  exposé  des  motifs  très  court  du  gouvernement,  lors  de  la 
présentation  du  projet;  un  rapport  plus  développé  de  M.  Gadaud,  dé- 
puté, au  nom  de  la  commission  ;  «nQn  un  rapport  sommaire  de  H.  le 
général  Arnaudeau,  au  Sénat.  Quant  à  la  discussion  devant  le  Parle- 
ment, on  peut  dire  qu'elle  a  été  nulle  :  les  articles  ont  été  successive- 
ment adoptés  sans  aucune  observation. 

Arl.  1".  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  mille  à  cinq  mille  francs  : 

1°  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement 
qui  aura  livré  ou  communiqué  à  une  pei-sonne  non  qualifiée  pour 
en  prendre  connaissance  ou  qui  aura  divulgué  en  tout  ou  en  partie 
les  plans,  écrits  ou  documents  secrets  intéressant  la  défense  du 
territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'État,  qui  lui  étaient  confiés, 
ou  dont  il  avait  connaissance  à  raison  de  ses  fonctions. 

La  révocation  s'ensuivra  de  plein  droit(l); 

i°  Tout  individu  qui  aura  livré  ou  communiqué  à  une  personne 
non  qualifiée  pour  en  prendre  connaissance  ou  qui  aura  divulgué, 
en  tout  ou  en  partie,  les  plans,  écrits  ou  documents   ci-dessus 

(l)  Le  projet  du  gouvernsment  ne  disait  pas  que  la  révocation  du  fonction- 
naire dût  risolter  de  plein  droit  du  délit  prévu  et  puni  par  l'article  ^",  %  t. 
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énoncés  qui  lui  ont  été  conAéa(l)  oj  dont  il  aura  eu  connaissance 
soit  officiellement,  soit  à  raison  de  son  état,  de  sa  profession  ou 
d'une  mission  dont  il  aura  été  chargé; 

3'  Toute  personne  qui,  se  trouvant  dans  Tun  des  cas  prévus 
dans  les  deux  paragraphes  précédents,  aura  communiqué  ou  divul- 
gué des  renseignements  tirés  desdits  plans,  écrits  ou  documents. 

Art.  2.  —  Toute  personne,  autre  que  celles  énoncées  dans 
l'article  précédent,  qui  s'étant  procuré  tesdits  plans,  écrits  ou  docu- 
ments, les  aura  livrés  ou  communiqués  en  tout  ou  en  partie  à 
d'autres  personnes,  ou  qui,  en  ayant  eu  connaissance,  aura  commu- 
niqué ou  divulgué  des  renseignements  qui  y  étaient  contenus,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  à  trois  mille  francs. 

La  publication  ou  la  reproduction  de  ces  plans,  écrits  ou  docu- 
ments, sera  punie  de  la  même  peine. 

Art.  3.  —  La  peine  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans 
et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  trois  mille  francs  sera 
appliquée  k  toute  personne  qui,  sans  qualité  pour  en  prendre  con- 
naissance, se  sera  procuré  lesdits  plans,  écrits  ou  documents  (2). 

Art.  4.  —  Celui  -qui,  par  négligence  ou  par  inobservation  des 
règlements,  aura  laissé  soustraire,  enlever  ou  détruire  les  plans, 
écrits  ou  documents  secrets  qui  lui  étaient  conBés  à  raison  de  ses 
fonctions,  de  son  état  ou  de  sa  profession,  ou  d'une  mission  dont  il 
était  chargé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs  (3). 

Art.  S.  —  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  an  k  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  mille  à  cinq  mille  francs  : 

l*  Toute  personne  qui,  à  l'aide  d'un  déguisement  ou  d'un  faux 
nom  ou  en  dissimulant  sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationalité, 
se  sera  introduite  dans  une  place  forte,  un  poste,  un  navire  de 
l'État  ou  dans  un  établissement  militaire  ou  maritime  ; 

2*  Toute  personne  qui,  déguisée  ou  sous  un  faux  nom  ou  en  dissi- 
mulant sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationalité,  iiura  levé  des 
plans,  reconnu  des  voies  de  communication  ou  recueilli  des  rensei- 
gnements intéressant  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure 
de  l'État. 


(1)  C«a  mots  «  qui  lui  ont  été  conBâs  «  ont  été  ajoutée  par  la  cammissiou. 

(2)  D'tpréE  la  proposition  du  gouTernemeiit,  l'amende  ne  devait  pas  dipaster 
iajat  ce  cas,  le  cbtlTre  de  deux  mille  franca,  et  l'emprisonnement  ne  ponvatt 
pu  être  aupérleur  t  une  durée  de  deux  an*. 

(3)  La  commietlon  a  élevé  la  peine  de  l'emprisonDement  de  un  tu  &  deni 
ani  et  cells  da  l'amende  de  mille  il  denx  mille  francs. 


Pdr,yGOOgIe 


70  FRANCE 

Art.  6.  —  Celui  qui,  s&ns  autorisation  de  l'autoritë  militaire  ou 
maritime,  aura  exécuté  des  levés  ou  opérations  de  topographie 
dans  un  rayon  d'un  myriamèlre  autour  d'une  place  forte,  d'un 
poste,  ou  d'un  établissement  militaire  ou  maritime,  à  partir  des 
ouvrages  avancés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs  (1), 

Art.  7,  —  La  peine  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois 
et  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  sera  appliquée  à  celui  qui, 
pour  reconnaître  un  ouvrage  de  défense,  aura  franchi  les  barrières, 
palissades  ou  autres  cl&lures  établies  sur  le  terrain  militaire,  ou 
qui  aura  escaladé  les  revêtements  et  les  talus  des  fortifications. 

Art.  8.  —  Toute  tentative  de  l'un  des  délits  prévus  par  les 
articles  1,  2,  3  et  5  de  la  présente  loi  sera  considérée  comme  le 
délit  lui-mAme. 

Art.  9.  —  Sera  punie  comme  complice  toute  personne  qui,  con- 
naissant les  intentions  des  auteurs  des  délits  prévus  par  la  présente 
lot,  leur  aura  fourni  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  ou 
qui  aura  sciemment  recelé  les  objets  ou  instruments  ayant  servi  ou 
devant  servir  à  commettre  ces  délits. 

Art.  10.  —  Sera  exempt  de  la  peine  qu'il  aurfkit  personnellement 
encourue  le  coupable  qui,  avant  la  consommation  de  l'un  des 
délits  prévus  par  la  présente  loi  ou  avant  toute  poursuite  com- 
mencée, en  aura  donné  connaissance  aux  autorités  administratives 
ou  de  police  jndiciaire,  ou  qui,  même  après  les  poursuites  commen- 
cées, aura  procuré  l'arrestation  des  coupables  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux. 

Art.  H.  —  La  poursuite  de  tous  les  délits  prévus  par  la  présente 
loi  aura  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  et  suivant  les  règles 
édictées  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Toutefois  les  mili- 
taires, marins  ou  assimilés,  demeureront  soumis  aux  juridictions 
spéciales  dont  ils  relèvent,  conformément  aux  codes  de  justice 
mihtaire  des  armées  de  terre  et  de  mer  (2). 

(1)  L'article  G  du  projet  gouvememeDUt  Était  moin»  rigoureux.  Le  projet 
paaUBait  Beulecnent  i  les  leiés  iDtéreMaot  la  déFense  dKne  ud  rayon  d'un 
myrlamètre  autour  d'une  place  Tortc,  d'un  poste  ou  d'un  établisse  ment  mili- 
taire on  maritime  ■;  la  commiisioa  a  ëteadu  ce  rayon  d'un  myriamètre  en  le 
Taisant  partir  des  ouvragée  avaucËs  de  ia  place  forte,  du  poste  ou  de  rétablis- 
sement, et  elle  a,  en  outre, puni  toutes  opérations  de  topographie  qui  auraient 
lieu  dans  ce  périuièire. 

(3)  L'article  11  du  projet  du  gou*erQemeDt  ne  riier*ait  pas,  eipretaément, 
aux  conseils  de  guerre  la  conuaisiaace  des  délits  d'espionnage  commis  par 
les  militaires,  msriijs  on  assimilés;  il  disait  simplement:  »  La  poursuite  de 
tous  les  délite  prtvu*  par  la  présente  loi  aura  Ueu  doTant  le  tribunal  corf«e- 
tionnel  et  snlvant  les  régies  Édictées  par  le  code  d'instruclion  criminelle.  ■ 
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Art.  12.  —  Indépendamment  des  peines  édictées  par  la  prése 
loi,  le  tribunal  pourra  prononcer,  pour  une  durée  de  cinq  ans 
moins,  et  de  dix  ans  au  plus,  l'interdiction  de  tout  ou  partie  i 
droits  civi(]ues,  civils  et  de  ramllle  énoncés  en  l'article  13  du  c( 
pénal,  ainsi  querinterdiclion  de  séjour  prévue  par  l'article  19  dt 
loi  du  28  mai  i883. 

Art.  13.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  dé 
prévus  par  la  présente  loi. 


LOI   DU  30  AVHIL  1886,    RELATIVE   A   L'USURPATION    DBS    HÉDA1IXE8 

RÈCOBtPENSES   INDUSTRIELLES  (1). 

n  droit,  auoeat  à  la  Cour  d'à) 


Le  2S  mai  1879, M.  Boitérian,  sénaleur,adépC3éau  Sénaluneproposil 
de  loi  relative  à  la  protection  des  noms  commerciaux  et  à  l'usurpât 
des  médailles  et  récompenses  industrielles  honorifiques.  Celte  prop 
tion  a  été  prise  en  considération  le  12  juillet  suivant,  à  la  suite  d 
rapport  présenté  par  M.  SalneuTC, 

L'importance  des  intérêts  engagés  dans  ces  questions  a  délerm 
le  ministre  du  commerce  à  ouvrir  une  enquête  &  laquelle  les  cha 
bres  de  commerce,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manul 
lures,  les  sociétés  industrielles,  les  tribunaux  civils  et  de  commei 
les  cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation  ont  été  invités  à  prendre  pi 


—  A  ce  sujet,  U  commisBion  a  eu  à  sa  demander,  si,  &  l'exemple  de  certi 
pays,  elle  ne  devait  pas  rendre  passibles  des  jurldicUoas  militaires  tous 
attentats  relatifs  b  l'espionnage;  mais,  elle  a  été  promptemeni  d'accord  p 
raponsser  ce  système  et  pour  soumeUre,  eu  principe,  ces  d^liis,  comme 
Autricbe,  bus  tribunaux  crimloela  :  «  Le  fauctionnement  des  conseils 
guerre  étendu  a  des  civils  d'une  façon  permanente,  a  dit  M.  Gadaud,  dans 
rapport,  constituerait  une  s<>rte  d'état  de  sîËge  général  qui  serait  peut^ 
dltScilement  accepté  par  l'opinion  publique.  De  plus,  a-t-ii  ajouté,  il  est 
régie,  en  France,  que  toutes  les  fois  qu'un  militaire  est  sous  le  coup  d' 
Bccaaation  dans  laquelle  se  trouve  impliqué  un  civil,  l'un  et  l'autre  doii 
être  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels.  £t,  comme  dans  la  majorité 
cas  d'espionnage  en  temps  de  paix,  le  forfait  est  accompli  par  dea  clvili 
de  complicité  avec  eui,  outre  l'inconvénient  de  principe  dont  nous  parli 
il  en  résulterait  cet  autre  de  pratique  que  la  juridiction  militaire  n'ai 
lieu  d'intervenir  que  dans  un  nombre  très  restreint  da  circonstances,  n 
(1)  J.  Qff.  du  12  mal  ISSG. 
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Les  répo oses  des  chambres  de  commerce  ont  été  au  nombre  de  64; 
celles  des  chambres  consuHatives  au  nombre  de  44;  celles  des  sociétés 
industrielles  au  nombre  de  11  ;  celles  des  tribunaux  civils  au  nombre  de 
308;  celles  des  tribunaui  de  commerce  au  oombre  de  161;  celles  des 
cours  d'appel  el  de  la  cour  de  cassation  au  nombre  de  28. 

5  avis  ont  été  défavorables:  212  ont  été  entièrement  favorables;  des 
observations  ont  été  présentées  par  les  autres  corps  consultés. 

Cette  enquête  et  diverses  autres  circonstances  ayant  retardé  les  Études 
de  la  commission  nommée  par  le  Sénat  pour  examiner  le  projet  de  loi, 
c'est  seulement  dans  la  séance  du  3  mars  18S5,  que  H.  Bozérian,  nommé 
rapporteur  de  la  commission,  a  déposé  son  rapport  (I). 

Dans  ce  rapport,  M.  Bozérian  a  expliqué  que,  conformément  à  l'obser- 
vation faite  par  l'une  des  sociétés  industrielles  interrogées  dans  l'enquéle, 
l'union  des  fabricants  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  la 
commission  avait  tout  d'abord  décidé  de  scinder  la  proposition  et  de  pré- 
senter un  premier  rapport  sur  l'usurpation  des  médailles  et  récompenses 
industrielles.  Quant  à  la  question  de  l'usurpation  des  noms  commerciani, 
reiamen  en  a  été  ajourné  pour  être  ultérieurement  l'objet  d'un  rapport 
distinct  etséparé(2}. 

Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Bozérian  ainsi  divisé,  la  première  partie 
relative  à  l'usurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles  a  été 
adoptée  sans  donner  lieu,  dans  le  sein  de  la  commission,  à  aacun  débat 
important.  H  en  a  été  de  mâme  devant  le  Sénat  et  tout  le  monde  étant 
d'accord  sur  le  principe  même  de  la  loi  et  ses  principales  dispositions, 
le  projet  a  été  adopté  presque  sans  discussion,  en  première  délibération, 
dans  la  séance  du   13  mars   1885. 

Dans  l'intervalle  de  la  première  et  de  la  seconde  délibération, 
la  commission,  sur  la  proposition  de  M.  Hazeau  et  de  H.  Dauphinot, 
sénateurs,  qui  avaient  d'abord  déposé  des  contre-projets  et  les  ont 
ensuite  retirés,  a  apporté  au  projet  primitivement  admis  quelques  mo- 
dillcalions.  Elle  a  notamment  supprimé  l'article  6  décidant  que  l'ar- 
ticle 463  du  code  pénal  serait  applicable  aux  délits  prévus  et  punis  pu 
la  loi.  Le  projet  ainsi  remanié  a  été  adopté  en  deuiième  délibéra- 
tion, dans  la  séance  du  28  mars  1883,  sans  plus  de  discussion  qu'en  pre- 
mière lecture. 

La  proposition  de  loi  définitivement  votée  par  le  Sénat  a  été  trans- 
mise par  le  président  du  Sénat  h  la  Chambre  des  députés,  une  première 
fois  le  31  mors  1889,  et  une  seconde  fois,  après  les  élections  générales 
d'octobre  I8S3,  te  19  novembre  de  la  même  année, 

M.  Périllier,  député,  nommé  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre,  a  déposé  son  rapport  le  i"  février  I88Ô  (3).  Aux  termesde  ce 
rapport  la   commission  a  conclu  à  l'adoption  de  la  proposition  de  loi 

(i)  Sénat  ;  rapport,  annexes  1S8S,  p.  39. 

(2)  Cette  seconde  question  n'a  pas  encore  été  discutée  par  le  Parlement. 

(3)  Chambre  :  rapport,  annexes  I8M,  p.  HT. 
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volée  par  le  S^nat,  sans  aulre  modillcation  que  le  rélablissement  de 
l'article  6,  relatif  à  l'application  de  l'arliele  463  du  code  pénal  aux  délits 
prévos  et  punis  par  la  loi. 

La  Chambre  des  députés  s'est  rangée  k  l'avis  de  sa  commission  et  la 
proposition  a  été  adoptée,  avec  celle  modiflcation,  sans  aucune  dise""'" 
en  première  délibération  le  9  février  18S6  et  eu  deuiiëme  délibéra 
20  février. 

La  proposition  de  loi,  renvoyée  à  un  nouvel  eiamen  du  Si 
23  février  1886,  &  été  l'objet  d'un  second  rapport  de  M.  Bozérian  (I  ; 
dans  la  séance  du  2  mars  1886  au  nom  de  la  même  commissi 
l'avait  examinée  avant  les  premiers  votes. 

Le  rapporteur  ayant  conclu  à  l'admission  de  la  modillcation  a; 
par  la  Chambre  des  députés,  tout  en  regrettant  que  la  dispos! 
l'article  463  du  code  pénal  fût  déclarée  applicable  aux  délits  pu 
la  loi  (S),  le  nouvel  article  6  ajouté  par  la  Chambre  des  député 
mis  en  délibération  devant  le  Sénat  une  première  fois  dans  la  séi 
0  avril  1686.  et  en  seconde  lecture  le  iS  avril.  Il  a  été  adopté  « 
cnssion  et  la  loi  tout  entière  est  devenue  déHnitive. 

Art.  1".  —  L'usage  des  médailles,  dipl&mes,  mentions,  i 
penses  ou  distinctions  honorifiques  quelconques  décernés 
des  expositions  oa  concours,  soit  en  France,  soit  à  l'élr 
n'est  permis  qu'à  ceux  qui  les  ont  obtenus  personnellemen 
la  maison  de  commerce  en  considération  de  laquelle  ils  i 
décernés. 

Celui  qui  s'en  sert  doit  faire  connaître  leur  date  et  leur  n 
l'exposition  ou  le  concours  où  ils  ont  été  obtenus  et  l'objet  i 
pensé. 

Art.  2.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  6.000  fra 
d'nn  emprisonnement  de  trois  mois  h  deux  ans,  ou  de  l'une 
deux  peines  seulement  :  1°  ceux  qui,  sans  droit  et  frauduleusi 
se  seront  attribué  publiquement  les  récompenses  ou  distit 
mentionnées  à  l'article  précédent;  2°  ceux  qui,  dans  les  i 
conditions,  les  auront  appliquées  à  d'autres  objets  que  ceui 
lesquels  elles  auraient  été  obtenues,  ou  qui  s'en  seront  attrib 
maginaires;  3*  ceux  qui  les  auront  indiquées  menéongèremE 
leurs  enseignes,  annonces,  prospectus,  factures,  lettres  ou  p 
de  commerce;  A'  ceux  qui  s'en  seront  indûment  prévalus  ; 
des  jurys  des  expositions  ou  concours. 

(1)  Sénat  :  rapport,  annexes  18S6  p.  tl4. 

(2)  L'application  de  l'article  463  du  code  pénal  aux  délita  prévus  c 
par  la  toi  du  30  avril  1886  a  pour  consAquenca  de  permettre  aux  tri 
de  faire  descendre  la  peine  de  l'empriumnement  jusqu'à  un  jour  de 
et  la  peine  de  l'amende  jusqu'à  un  minimum  de  1  franc. 
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Art.  3.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sans  droit  et 
frauduleusement,  se  seront  prévalus  publiquement  de  récompenses, 
distinctions  ou  approbations  accordées  par  des  corps  savants  ou  des 
sociétés  scientifiques. 

Art.  4.  —  L'omissioD  des  indications  énumérées  dans  le  second 
paragrapbe  de  l'article  1"  sera  punie  d'une  amende  de  2!t  à 
3.000  francs. 

Art.  5.  —  Les  tribunaux  pourront  prononcer  la  destruction  ou  la 
confiscation,  au  profit  des  parties  lésées,  des  objets  sur  lesquels  les 
fausses  indications  auront  été  appliquées.  —  Ils  pourront  prononcer 
l'affichage  et  l'inserLion  de  leurs  jugements. 

Arl.  6.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 

Art.  T.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colo- 


LOI  nu  20  juiLLBT  1886,  relative  a  la  caisse  nationale  des  detraites 

POUR  LA   VIEILLESSE  (1). 


La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  été  insliluée  par  une  loi  du 
18  juin  IS3O.  La  date  même  de  cette  loi  fait  assez  voir  quel  but  neux  qui 
l'avaient  votée  s'étaient  proposé  d'atteindre.  Ils  voulaient  permettre  aui 
ouvriersdes'assurer  une  petite  pension  pour  leur  vieillesse  et  cela  moyen- 
nant des  versements  minimes  et  même  irréguliers  comme  sont  réputés  les 

(I)  i.  Off.  du  31  juillet  1SS6. 

Travaux  préparatoirei .  —  Projet  qui  a  servi  de  bwe  a  la  loi,  rédigé  par  U 
commission  chargée d'eiamiaer  divers  projets  ajitérieurs  :  J.  Off.  laSS—Doc. 
annexe',  Cb.  p.  SI.  —  Rapport  supplémentaire  /.  Off.  18S4,  Doe.  Cb.  p. 
9i6.  —  Première  délibération  :  Chambre  des  députés:  séance  des  SS,  21, 29,  30 
octobre  IB8i.— Avis  de  la  couimiaeioD  du  budget,  J.  0^.  1834.  Doc.  Cb.  p.  S76. 
—  Seconde  délibération  :  Chambre  :  séance  du  t  août  1885.  —  Dépdt  au  Sénat 
du  projet  d«  loi  voté  par  la  Chambre,  J.  Off.  IgSS.  Doc.  annexes.  Sénat, 
p.  7tT.  —  Rapport  de  la  commission,  /.  Off.  1S8G,  Doc.  Sénat  p.  96.  — 
Première  délibération;  Sénat;  séance  du  i  mars  1386.  — Seconde  délibération, 
séance  du  5  avril  1SSG.  —  Dâp6t  k  la  Cbambro  du  projet  de  loi  amendé  par  le 
Sénat,  séauce  du  21  avril  1886.  —  Vole  de  ce  projet  par  la  Chambre  :  «éance 
du  15  Juillet  1886. 
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pouTOir  faire  des  hommes  dont  les  salaires  sont  soQvent  faibles  et 
sont  pas  assurés  d'un  travail  constant.  Afio  d'inspirer  toute  ^écuri 
déposants,  l'Ëtat  se  chargeait  de  recevoir  les  versements  et  de  pa 
pensions.  Voici,  au  surplus,  quelle  élall  l'économie  de  celle  loi. 

Les  versemenls  pouvaient  être  faits  au  nom  de  toule  personne  â 
plus  de  trois  ans,  quel  que  fût  son  âge;  on  pouvait  verser  une  : 
quelconque,  mais  Jamais  moins  de  5  francs  et  loujoura  par  mult 
3  francs.  Les  versements  faits  par  des  mineurs  au-dessous  de  d 
ans  devaient  être  autorisés  par  les  parents  ou  tuteurs;  ceux  faits  p 
le  mariage  profitaient  par  moilié  à  chacun  desépoui.  .\prÈs  la  sépi 
de  corps  ou  de  biens,  ils  profilaient  seulement  à  celui  qui  les 
faits. 

Les  sommes  ainsi  versées  donnaient  droit  à  une  pension  qui  n 
vatt  excéder  600  francs  par  an  et  était  incessible  el  insaisissable  . 
concurrence  de  360  francs,  soit  1  franc  par  jour.  Le  montant  des  p< 
était  fixé  suivant  un  tarif  qui  tenait  compte  :  1°  de  l'intérêt  comp 
capital  engajjé  à  raison  de  a  °/°  par  an  ;  2'  des  chances  de  m< 
calculées  d'après  les  tables  de  Deparcieux;  3°  enfin  d'un  Iroisièn 
ment,  à  savoir  si  la  renie  était  à  capital  aliéné  ou  à  capital  réser 
le  déposant  pouvait  choisir  l'un  ou  l'autre.  La  rente  à  capital  : 
était,  naturellement,  moins  élevée,  mais  à  la  mort  du  dé| 
qu'elle  eut  lieu  avant  ou  depuis  l'ouverlure  de  la  pension,  toui 
sommes  par  lui  versées,  mais  sans  intérêt,   étaient  remises  à  ses 

La  pension  était  exigible  dès  l'tLge  de  cinquante  ans,  jnais  le  d{ 
pouvait,  pour  en  accroître  la  quotité,  en  reculer  l'etTet  Jusqu'à  I' 
soixante  ans.  En  cas  d'infirmités  ou  de  blessures  graves  régulièi 
constatées  et  entraînant  incapacité  absolue  de  travail,  la  pension  i 
être  liquidée  avant  l'âge  de  cinquante  ans  ;  elle  était  alors  en  pro| 
des  versements  faits  au  jour  de  In  liquidation, 

Toutes  les  pièces  exigées  pour  les  versements  ou  liquidations  de  [ 
étaient  exemptes  de  droit  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Comment  la  caisse  des  dépôts  qui  recevait  ces  versements  1 
ployait-elleî  Elle  devait,  avec  ces  fonds  comme  avec  ceux  proveni 
intérêts  de  ses  capitaux,  acheter  des  rentes  sur  l'État,  mais  celle! 
ment  qui  étaient  au-dessous  du  pair.  Les  rentes  ainsi  achetées 
immatriculées  au  nom  de  la  caisse  des  retraites.  Lorsqu'il  y  ava 
pension  à  liquider,  la  caisse  des  retraites  remettait  à  la  caisse  d 
tissement  la  quantité  de  rente  jugée  nécessaire  pour  le  paiemen 
pension  à  fournir,  d'après  certains  tarifs  établis  au  moyen  des  (a 
nioftalité.  La  caisse  d'amortissement  annulait  les  rentes  ainsi  reçu 
Trésor  était  chargé  de  servir  la  pension.  Ainsi  la  quantité  exista 
rentes  perpétuelles  était  diminuée  et,  par  contre,  la  quantité  des 
viagères  à  payer  se  trouvait  accrue, 

La  loi  de  1830  portait,  en  outre,  qu'à  partir  du  ("janvier  1833, 
de  l'intérêt  pour  les  sommes  capitalisées  et  les  bases  du  tarif  p' 
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pensions  pourraient  èlre  changés,  mais  sans  relroacliTilé  à  l'égard  des 
versements  déjà  affectufis  ;  elle  ajoulail,  prévoyant  les  sacrifices  que  la  loi 
nouvelle  exigerait  de  l'Élal  :  «  à  partir  de  la  même  époque  et  jusqu'ft 
décision  de  l'Assemblée,  tous  versements  de  la  part  de  nouveaux  dépo- 
sants pourront  être  refusés.  »  Il  n'a  d'ailleurs  pas  été  fait  usage  de  cette 
faculté. 

Un  décret  du  IS  mars  ISS2  permit  aux  porteurs  de  rentes  'j  '/,  qui 
venaient  d'être  converties,  de  déposer  leurs  titres  à  la  caisse  des  retraites 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  ae  constiluar  600  francs 
de  pension.  Les  litres  étaient  acceptés  an  pair,  c'est-à-dire  à  100  francs. 
Un  assez  grand  nombre  de  porteurs  de  renies  usèrent  de  cette  faculté, 
car  les  versements  qui  avaient  été  de  1.200.000 francs  en  1851,  montèrent, 
celte  année  1852,  à  plus  de  31  millions,  pour  redescendre  à  6  millions 
dans  le  premier  semestre  de  1853,  et  &  900.000  francs  dans  le  second 
semestre. 

Ce  qui  amena  celle  diminution  fat  la  loi  volée  le  28  mai  1853.  Cette 
loi  abaissa  le  taux  de  l'intérêt  servi  par  !a  caisse  à  4  1/2  p.  <■/«;  do  plus 
et  pour  empêcher  une  spéculation  fréquente,  qui  était  de  verser  à  la  caisse 
en  une  fois  et  au  moment  mâme  où  l'âge  du  déposant  allait  rendre  la 
pension  eiigîble,  toute  la  somme  nécessaire  pour  avoir  cette  pension,  ce 
qui  rendait  pensionnaires  de  l'Ëtal  à  des  conditions  onéreuses  pour  le 
Trésor  des  gens  de  toutes  conditions,  alors  qu'on  avait  voulu,  en  érigeant 
la  caisse,  la  faire  pour  les  seuls  ouvriers,  la  loi  décida  que  les  versements 
ne  pourraient  excéder  2.O0O  francs .  par  an  el  par  personne  el  qu'ils 
devraient  précéder  de  deux  ans  au  moins  l'ouverture  de  la  pension. 

Les  versements  fails  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  étaient  dis- 
pensés de  cette  mesure  el  pouvaient  être  faits,  quel  qu'en  fût  le  cbiffre. 
Les  déposants  à  capital  réservé  pouvaient  transformer  leur  droit  en  celui 
d'une  pension  à  capital  aliéné,  afin  d'augmenter  ainsi  le  taux  de  la  pen- 
sion, mais  sans  pouvoir  dépasser  le  chiffre  de  600  francs  de  revenu. 

La  loi  de  1850  n'avait  rien  dit  des  étrangers  ;  celle  de  1853  autorise  à 
faire  des  versements  ceux  qui  sont  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils. 

Une  loi  nouvelle,  celle  du  7  juillet  1856,  éleva  le  maximum  des  pensions 
à  750  francs.  Elle  permit  de  reculer  l'entrée  en  jouissance  jusqu'à  65  ans 
et  autorisa  ceux  qui  avaient  demandé  une  pension  à  un  âge  moindre,  à 
en  reporter  l'ouverture  jusque-là,  aQn  d'en  pouvoir  ainsi  augmenter  le 
cbiffre,  mais  sans  pouvoir,  bien  entendu,  passer  celui  de  750  francs. 

Mais  la  loi  assimilait  aux  versements  fails  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  c'est-à-dire  elle  permettait  rie  les  faire  de  suile  avant  lou- 
verture  du  droit  à  la  pension  el  quel  qu'en  fût  le  chiffre,  les  versements 
faits  par  les  sociétés  anonymes  au  proQt  de  leurs  agents,  employés  el 
ouvriers.  C'était  conférer  à  des  sociétés  souvent  opulentes,  un  privilège 
qui  s'expliquait,  en  ce  qui  concernait  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, par  la  situation  ordinairement  peu  fortunée  des  sociétés.  Les 
grandes  compagnies  en  profltérenl  si  bien  que  le  nombre  des  dépo- 
sants ayant  été,  en  1856,  de    1.200  seulement  de  plus   qu'en    1855  o6 
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il  avait  été  de  31.000,  le  chiffre  des  dépôts  se  trouTa  cependant  dou- 
blé; 1a  moyenne  par  déposant  s'étaat  Élevée  subitement  de  46  fr.  95 
à  «3  fr.  40. 

Deux  aulrei  lois  enlrèrenl  plus  avant  dans  celle  disposition,  qui  déj& 
se  remarquait  dans  les  lois  précédentes,  b.  faire  de  la  caisse  des  retraites 
une  institution  non  plus  spéciale  aux  ouvriers,  comme  l'avaient  voulu  ceux 
qui  t'avaient  éri^e,  mais  ouverte  aui  gens  de  toutes  conditions.  D'après 
la  loi  du  12  juin  1861,  le  m^ucimun  des  pensions  fut  élevé  a  1.000  francs  et 
le  versement  annuel  permis  à  3.000  francs,  toujours  avec  la  même  excep- 
tion en  faveur  du  personnel  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  sociétés 
anonymes,  ou  encore  lorsque  le  versement  serait  fait  par  suite  d'un  déci- 
sion de  justice,  c'est-à-dire  au  cas  ob  les  tribunaux  ordonneraient  le  pla- 
cement à  la  caisse  des  retraites  des  fonds  d'un  mineur  ou  d'un  incapable. 
Laloidu4  juiul86i,enlln,  porta  les  pensions  à  1.500  francs  et  le  versement 
annuel  possible  à  4.000  francs. 

Le  gouvernement,  eu  présentant  cette  dernière  loi,  faisait  remarquer 
que  :  «  sans  doute  une  pension  de  1.000  francs  serait  considérable  pour 
un  ouvrier,  un  petit  artisan,  mais  elle  serait  insuffisante  pour  l'employé 
de  l'Etat,  le  commis  d'une  maison  de  commerce,  le  professeui-,  l'ecclésias- 
tique, le  petit  rentier.  La  caisse  est  en  relations  avec  les  compagnies  de 
cfaerniusdeferet  de  grands  établissements  industriels,  qui  lui  font  liquider 
les  pensions  au  proflt  de  leurs  agents;  or,  parmi  ces  derniers,  il  en  existe 
dont  les  fonctions  ou  les  services  comportent  un  chiffre  de  pension  supé- 
rieur au  maximum  de  la  loi  de  lS6t.  » 

Une  dernière  loi,  celle  du  20  octobre  1872,  éleva  le  taux  de  l'intérêt 
d'après  lequel  était  Ùié  le  ctiiffre  des  pensions  à  5  '/a  ;  c'était  une  consé- 
quence du  plus  haut  prix  de  la  location  de  l'argenl. 

Il  faut  signaler  euDn  un  décret  du  27  juillet  1860  qui,  réglant  le  mode 
d'exécution  des  lois  antérieures,  porte  que  les  versements  sont  reçus,  à 
Paris,  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dans  les  déparlements, 
par  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  et  aussi  que  te 
consentement  du  mari  doit  être  produit  lorsqu'il  est  fait  un  versement  au 
nom  d'une  femme  mariée. 

Quant  aux  étrangers,  la  loi  du  12  juin  1861  les  admet  à  verser  à  la 
caisse  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Legrandmouvementquisefait  depuis  quelques  années  dans  le  sens  de 
la  législation  ouvrière  ne  pouvait  manquer  de  faire  sentir  son  elTet  en  ce 
qui  concerne  la  caisse  des  retraites.  Dés  1860  et  dans  les  années  qui 
suivirent,  divers  projets  furent  présentés  par  plusieurs  députés  ou  groupes 
de  députés,  qui  tous  tendaient  à  changer  la  législation  actuelle,  mais  avec 
des  vues  diverses. 

Tandis  que  M.  Uartin  Nadaud  et  plusieurs  de  ses  collègues  voulaient 
étendre  à  tous  les  ouvriers  le  bénéfice  de  la  caisse  des  retraites,  en  ren- 
dant les  versements  obligatoires,  M.  Waldeck-Rouaseau,  sans  aller  aussi 
loin  et  en  gardant  le  principe  des  versements  libres,  voulait  faire  de  la 
caisse  des  retraites  une  institution  destinée  uniquement  à  développer  et 
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encoura^r  les  sociétés  de  secours  muluels,  en  acceptant  leurs  versements 
à  des  conditions  par  Lie  ulière  ment  aTantageuses.  EnQa  son  projet  con- 
cernait  autant  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  la  caisse  d'assurance  en 
cas  de  décès  que  celle  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  autres  projets,  différents  par  le  délai),  avaient  du  moins  cette  res- 
semblance qu'il  conservaient  à  la  caisse  des  retraites  son  caractère  d'ins- 
titution de  l'ÉLal  destinée  à  recevoir  les  versements  volontaires  des  par- 
ticuliers, que  CCS  versements  fussent  Tails  par  les  intéressés  directement 
ou,  en  leur  nom,  par  des  intermédiaires.  Ce  qu'ils  prétendaient  surtout, 
était  de  ramener  Tinstitulion  k  son  but  primitif  qui  était  d'aider  les 
ouvriers  (1)  et  non  de  donner  à  de  riches  compaj^i£s  les  moyens  de 
faire  à  leurs  employés  des  pensions  avantageuses  grâce  aux  sacrifices  des 
conlribuables,ouencore  de  permettre  auK  compagnies  d'assurances  défaire 
servir  à  l'État,  avec  bénéfice  pour  elles,  les  pensions  dont  elles  avaient  pris 
lacharge.  11  fallait  aussi  mettre  un  terme  aux  pertes  excessives  du  Trésor. 
Ces  pertes,  d'après  M.  Tirard,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
renseigner  le  Sénat  sur  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
auraient  été  pendant  les  huit  dernières  années  ((675  à  1882  inclus)  de 
72.336.000  francs  se  répartissant  ainsi  :  différences  entre  le  taui  d'emploi 
des  fonds  par  la  caisse  {4,61  à  4,10)  et  celui  de  5  "/•  ^i  sert  à  fixer  le 
taux  des  pensions  :  4O.S36.00O  ;  pertes  des  intérêts  capitalisés  en  moyenne 
pendant  1 1  ans  avant  l'entrée  en  jouissance  de  pension  :  23.700.000  fr.  ; 
perte  venant  de  ce  que  plus  de  la  moitié  des  pensions  étant  à  capital 
réservé,  le  capital  qui  a  ainsi  manqué  à  la  caisse  aurait  dû  lui  procurer 
une  capitalisation  nouvelle  à  intérêts  composés,  évalué  à  8.000.000  francs. 

On  était  d'accord  pour   concéder  que  l'État  donnât  sa  garantie  et 

(1)  11  serait  très  Intéressant  de  savoir  a  quelles  catégories  sociales  appar- 
tiennent les  déposants.  La  commission  de  la  Chambre  dâclare  qu'elle  n'a 
pu  obtenir  de  renseignements  certains,  la  caisse  ne  drêisant,  t  ce  sujet, 
aucuue  statistique.  Efle  ne  laisse  pas  de  do  nnar  les  indications  suivantes  (J.  Off. 
1881,  Doc.  Annexes,  p.  SI). 

M.  Forcade  la  Hoquette  disait,  en  (S6i,  que  de  1850  a  1860,  les  déposatUs 
s'étaient  repartis  ainsi  : 

Ouvriers 62.tOO 

Employés 2j.S93 

Clergé  et  professions  libArales 8.197 

Artisans  pateat4s  et  marchands 1.940 

Le  rapportajoute,  mais  sans  Indiquer  ses  sources,  qu'en  18S2  on  comptait  : 

Ouvriers n.92S  Employés a. 830 

Militaires  et  marins 15  Domestiques 114 

Clergé,  professions  libérâtes         1+S         Cantonniers 33.33! 

Rentiers  sans  profession.. .         7U         Gardes  champêtres  et  fo- 
restiers          931 

II  est  bon  de  foire  remarquer,  pour  expliquer  le  nombre  relativement  grand 
des  cantonniers  et  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  que  ces  1res  utile*, 
mail  très  modestes  agents,  ne  reçoivent  aucune  retraite  de  l'Etat. 
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mâme  fit  certains  sacritlc«i  paur  eocourag'er  la  préToyance  dans  la  dasie 
laborieuie,  puisque  c'était  diminuer  ainsi  les  dépenies  de  l'assistance, 
mais  on  entendait,  en  même  temps,  que  ces  sacriQces  devaient  être  ren- 
fermés dans  certaines  limites  assez  stricleE,  et  cela  semblait  d'autant  plus 
nécessaire,  que  l'on  était  d'accord  pour  faire  connaître  par  tous  moyeu 
aux  ouvriers,  la  caisse  des  retraites  encore  peu  connue  parmi  eux,  afin 
de  provoquer  le  plus  grand  nombre  possible  de  versements. 

LacommbsioD  nommée  par  la  Chambre  pour  examiner  les  divers  pro- 
jets de  lois  déposés  jusqu'alors,  enlra  dans  les  sentiments  de  l'Assemblée 
qui  l'avait  élue,  et  écartant  de  suite  les  projets  Nadaud  et  Waldeck- 
Rousseau  qui  changaient  si  fort  l'organisation  et  le  caractère  de  la 
caisse  des  retraites,  elle  fit  des  autres  projets  un  projet  nouveau  qui  a 
servi  de  base  à  la  loi  actuelle. 

D'après  ce  projet,  les  versements  pouvaient  être  faits  par  un  franc  ou 
multiples  d'un  franc  ;  ils  étaient  reçus  chez  tous  les  comptables  du  Trésor 
et  même  dans  les  bureaux  de  poste  au  moyen  de  timbres  spéciaux. 
Les  femmes  et  enfants  étaient  admis  au  dépOt,  comme  cela  s'eal  fait  pour 
tes  caisses  d'épargne  postales.  C'étaient  de  grandes  facilités  données 
aux  déposants;  pour  rendre  moins  onéreuse  la  charge  que  le  Trésor  allait 
avoir  à  supporter,  le  chiffre  maximum  des  pensfons  était  fixé  à  600  francs, 
diifire  de  la  loi  de  ISoO,  et  le  versement  maximum  que  pouvait  faire 
chaque  déposant,  à  300  francs  par  an.  U  n'y  avait  exception  que  pour  les 
dépôts  &its  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  ceux  ordonnés  par  jus- 
tice. Le  taux  de  capitalisation  des  intérêts  était  fixé  chaque  année  par  le 
ministre  des  finances,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours 
mutuels;  pour  ces  sociétéss,  il  restait  Axé  &  5  0/0.  AU»  de  couvrir  les 
pertes  qni  résulteraient  pour  la  caisse  de  cette  exception,  et  alin  aussi  de 
pouvoir  augmenter  le  chiffre  des  pensions  accordées  en  cas  d'infirmités 
graves  survenues  avant  l'âge  de  la  retraite,  le  projet  portait  qu'il  serait 
attribué  à  la  caisse  une  dotation  de  10  millions.  Les  intérêts  de  celte 
somme  étant  présumés  suffisants  pour  faire  face  au  déficit  qui  viendrait 
de  ces  deux  mesures. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds  versés,  l'ancien  système  qui  procurait 
l'amortissement  des  rentes  achetées  par  la  caisse,  était  aboli;  les  fonds 
de  la  caisse  étaient  versés  au  Trésor  en  compte  courant,  le  Trésor  se 
chargeant,  comme  par  le  passé,  de  servir  les  pensions.  La  commission 
supérieure  de  la  caisse  fixait  les  sommes  qui  pouvaient  être  mainte- 
nues en  compte  courant,  les  excédents  disponibles  étaient  employés  en 
rentes  sur  l'Etat,  valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor. 

On  ajoutait  aussi  que  les  tables  de  mortalité  qui  servent  à  fixer  le  larif 
des  pensions  seraient  révisées.  11  est  notable  en  effet  que  l'on  se  sert 
encore  aujourd'hui  des  tables  dites  de  Deparcieui,  dressées  au  milieu  du 
siècle  dernier  et  qui,  par  la  manière  dont  elles  sont  établies,  mettent  le 
Trésor  en  perle. 

La  commisuon  terminait  en  demandant  diverses  mesures  de  publicité  : 
0  Un  financier  disait  un  jour  que  si  l'on  avait  vraiment  facilité  l'accès  de 
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la  caisse  des  retraites  et  fait  autour  d'elle  une  publicité  sérieuse,  oti 
aurait  eu  un  nombre  effrayant  de  versements.  Cest  précisément  «  ce 
nombre  effrayant  »  de  versements,  du  moins  de  petits  versements  que 
nous  souhaitons  el  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  par  tous  les  moyens 
pratiques  ». 

Devant  la  Chambre,  la  discussion  porta  surtout  sur  te  chiffre  maximum 
de  la  pension  et  sur  le  versement  annuel  maximum,  surtout  sur  ce  dernier 
point.  La  commission  se  déclara  décidée  à  couper  court  aux  spécula- 
tions pratiquées  par  les  compagnies  d'assurances  qui  faisaient  payer  par 
la  caisse  des  retraites  les  pensions  par  elles  dues,  en  profitant  du  bénélice 
résultant  de  la  différence  entre  le  taux  du  Jour  el  celui  donné  par  la 
caisse.  Elle  entendait  même  écarter  les  grandes  compagnies  qui  sont 
assez  riches  pour  supporter  seules  les  frais  d'assurances  de  leurs  employés. 
La  caisse  des  retraites  doit  être  réservée  pour  les  gens  de  petit  avoir  qui 
gagnent  leur  vie  au  jour  le  jour;  or,  de  1850  k  1881,  le  nombre  des  verse- 
ments faits  par  intermédiaires  a  été  de  7,71  S. 016  contre  23S.242  versements 
directs  (1).  Or  ces  intermédiaires  ne  sont  pas  tous  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  c'est  pour  évincer  tous  autres  que  des  ouvriers  ou  domestiques 
que  l'on  réduit  le  maximum  des  pensions  h  600  fr  ;  celui  des  versements 
annuels  à  300  francs. 

Le  ministre  des  finances,  tout  en  s'élevant,  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
contre  le  privilège  que  la  commission  voulait  accorder  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  (l'ialérét  de  5  %)  et  contre  tout  subside,  demandait  le 
relèvement  du  maximum  des  pensions  à  1.200  francs  et  celui  des  verse- 
ments annuels  à  1,000  francs.  11  faisait  remarquer  qu'une  pension  do 
1.200  francs  équivaut  aujourd'hui  à  ce  qu'était  une  pension  de  600  francs 
en  1850,  que  d'ailleurs  ce  chiffre  maximum  de  1 .200  francs  de  pension  est 
celui  adopté  par  diverses  nations  voisines  :  l'Angleterre,  la  Suisse,  l'Italie. 
II  ajoutait  que  souvent  un  ouvrier  peut  vouloir,  en  avançant  en  âge, 
déplacer  quelques  économies  autrefois  faites  pour  s'assurer  one  pension 
de  retraite  ;  que  dans  les  industries  délicates  les  salaires  sont  élevés,  mais 
l'habileté  des  mains  se  perd  vite,  un  ouvrier  est  usé  avant  cinquante  ans, 
qu'il  peut  avoir  des  gains  eiceplionnels,  un  petit  héritage  et  qu'on  Tem- 
pèche  d'en  faire  un  emploi  utile  en  limitant  les  versements  à  300  francs. 

Le  rapporteur  de  la  commission  résista  :  «  C'est  nous,  dit-il,  qui  défen- 
dons les  finances  publiques.  >>  Il  fut  appuyé  par  un  financier  écouté,  H.  de 
Soubeyran,  qui  Qt  remarquer  quel  danger  ferait  courir  à  l'État  le  grand 
accroissement  du  nombre  des  déposants,  puisque  la  liquidation  de  chaque 
pension  était  pour  lui  l'occasion  d'un  sacrifice.  Or,  le  nombre  des  dépo- 
sants croll  de  telle  manière  qu'il  a  passé  de  1.776  où  il  était  en  1833,  à 
106.000  en  1882,  et  123.000  en  188Î.  Les  pensions  à  payer  qui  étaient  de 
1.500.000  francs  en  I85i,  se  sont  élevées  à  17.IS2.000  francs  en  1882  et 


(Il  11  faut  dire  toutefois  que  les  sommes  versées    directement    se    tout  . 
élevées  pendant  la  même   période  à  263.000.000  francs,  contre  119.000 .000  fr. 
Tftnéa  par  intermédiaires. 
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SO.449.000  tr&aca  ta  1S83.  Ces  chiffres  s'accrotlronl  beaucoup  avec  la 
publicité  que  l'on  veut  faire  eL  les  facilités  nouvelles  offertes  pour  )o  ver- 
sement. Au  surplus,  sur  134.000  pensionnaires,  llï.OOOont  des  pensions 
Al  moins  de  600  francs,  on  peut  donc  s'en  tenir  k  ce  chiffre. 

Il  y  avait  aussi  divergence  entre  le  gouvernomenl  et  la  commission  sur 
la  manière  de  fixer  les  intêrils.  La  commission  n'admettait  pas  un  taux 
d'intérêt  variable.  L'ouvrier  qui  dépose  veut  savoir  au  juste  et  d'avance 
rc  qui  lui  reviendra;  elle  demandait  un  taux  llie,  au  moins  pour  les 
dépots  faits  par  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  ministre  des  fînanccs 
soutenait  que  les  ouvriers  regardaient  peu  à  la  quotité  des  intérêts, 
que  la  caisse  donnait  autant  que  p.is  uns  compagnie  privée,  avec  la 
sécurité  en  plus,  et  qu'il  fallait  considérer  la  situation  du  Trésor. 

La  Chambre  se  rangea  à  l'avis  du  gouvernement  et  adopta  le  chiffre  de 
1.300  francs  pour  les  pensions,  de  l.OOO  francs  pour  les  versemenis 
annuels,  mais  elle  maintint  la  subvention  de  10  millions  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  pour  honiAcr  les  pensions  données  en  cas  d'infirmités 
précoces.  Le  Sénat  retrancha  cette  subvention,  pensant  qu'une  somme  une 
fois  allouée  serait  vite  absorbée  quelle  qu'en  fût  l'importance  et  qu'il 
élait  préférable  de  laisser  au  Parlement  te  soin  de  voter  annuellement  les 
subsides  qui  lui  sembleraient  nécessaires. 

Le  projet,  amendé  sur  ce  point  et  sur  quelques  autres  moins  importants, 
par  le  Sénat,  fut  voté,  sans  discussion,  par  la  Chambre. 

La  disposition,  si  grave  au  point  de  vue  du  droit  civil,  qui  permet  h  la 
femme  mariée  et  au  mineur  âgé  de  18  ans,  non  seulement  de  faire  sans 
autorisation  des  versements,  mais  surtout  d'indiquer  cux-mSmes  le  mon- 
tant, le  mode  et  la  date  d'ouverture  de  la  pension,  a  été  votée  sans 
aucun  débat.  La  mSme  disposition,  introduite  dans  la  loi  de  1881  sur  les 
caisses  d'épargnes  postales,  avaitété,  au  contraire,  très  discutée.  Il  semble 
que  celte  nouveauté,  k  raison  de  la  commodité  qu'elle  offre  en  effet,  soit 
dès  k  présent,  au  moins  dans  les  limites  marquées  par  ces  deux  lois  sur 
les  caisses  d'épargne  et  sur  ta  caisse  des  retraites,  reçue  dans  notre  légjs- 

II  faut,  en  terminant, signaler  deux  décrets  (1)  dont  l'un  déclare  appli- 
cable à  l'Algérie  la  loi  du  21  juillet  1836  et  l'autre  contient  toutes  les 
règles  de  détail  concernant  l'application  de  cette  loi. 

Art.  1". —  A  partirdul"jaavîerl887,  la  caisse  des  retraites,  créée 
par  la  loi  du  iS  juin  1850,  prendra  le  nom  de  :  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (3);  elle  fonctionnera,  sons  la 
garantie  de  l'État,  dans  les  conditions  ci-après  énoncées. 

Art.  2.  —  La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  est 

(i)  Journal  Officirl  du  30  décembre  1836. 

(2)  Le  nom  dd  Caiiu  nationale  a  été  adopté  pour  éviter  toulo  cooru'lon 
avec  les  caiisaj  privées,  dont  quolquas-uucs  peaveit  porter  le  tllre  de  CbIsm 
des  retraites  piiur  la  vieillesse. 
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gérée  par  l'adminislratioa  de  la  Caisse  des  dépOts  et  consignations, 

qui  pourvoit  aux  fraia  de  gestion. 

Art.  3.  — 11  est  formé  auprès  du  ministère  du  commerce,  une 
commission  supérieure  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  qucslioni> 
qui  concernent  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Cette  commission  présente  chaque  année  au  Président  de  la 
République,  sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  la  caisse,  un 
rapport  qui  est  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Elle  est  composée  de  seize  membres,  ainsi  qu'il  6uit  : 

S  sénateurs  nommés  par  le  Sénat; 

2  députés  nommés  par  la  Chambre; 

3  conseillers  d'État  nommés  par  le  conseil  d'État; 

2  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels  désignés  par  1.; 
ministre  de  l'intérieur; 

1  industriel  désigné  par  le  ministre  du  commerce. 

Ces  membi'es  sont  nommés  pour  trois  ans. 

—  Font  partie  de  droit  de  la  commission  : 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépftls  et  consignations  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du  commerce; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  ministère 
des  Unances  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 
linances; 

Le  directeur  de  la  dette  inscrite  au  ministère  des  finances; 

Le  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au  ministère  de 
l'Intérieur. 

La  commission  élit  son  président. 

Art.  4.  —  Le  capital  des  rentes  viagères  est  formé  par  les  verse- 
ments volontaires  des  déposants  [l). 

Art.  S.  —  Les  versements  sont  reçus  et  liquidés  à  partir  de  1  fr. 
et  sans  fraction  de  franc. 

Us  peuvent  être  faits,  soit  à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé. 

Art.  6. — Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la  caisse  nationale 
des  retraites  est  autorisée  à  inscrire  sur  la  même  tète  est  fixé  k 
douze  cents  francs. 

Art.  7.  — Les  sommes  versées  dans  une  année,  au  compte  de  la 
même  personne,  ne  peuvent  dépasser  1,000  fr. 

Ne  sont  pas  astreints  à  cette  limite  : 

r  iolcrmédiaires.  La  loi  a 
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l*Le8  vereements  effectuée  en  verlu  d'une  décision  judiciaire  (I); 

3*  Les  versements  effectués  par  leB  administrations  publique;) 
avec  les  fonds  provenant  des  cotisations  annuelles  des  agents  non 
admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions 
civiles  ; 

3*  Les  versements  effectués  par  les  société»  de  secours  mutuels 
avec  les  fonds  de  retraite  inaliénables  déposés  par  elles  &  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

En  aucun  cas  ces  versements  ne  pourront  donner  lieu  à  l'ouver- 
ture d'une  pension  supérieure  à  1 ,200  fr. 

Art.  8.  —  Les  rentes  viagères  constituées  par  la  caisse  nationale 
des  retraites  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrenco 
de  360  fr.  (2). 

Art.  9.  —  Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  est  calculé  con- 
Tormément  à  des  tarifs  tenant  compte  pour  chaque  versement  : 

1°  De  l'intérêt  composé  du  capital,  fixé  conformément  k  l'article 
ii  delà  présente  loi; 

2*  Des  chances  de  mortalité,  en  raison  de  l'âge  des  déposants  el 
de  l'âge  auquel  commence  la  retraite,  calculées  d'après  les  tables 
dites  de  Deparcieux.  —  Ces  tables  seront  ultérieurement  rectifiées 
d'après  les  résultats  dûment  constatés  des  opérations  de  la  caisse  (3)  ; 

3°  Du  remboursement,  au  décès,  du  capital  versé,  si  le  déposant 
en  a  fait  la  demande  au  moment  du  versement. 

Art.  10.  —  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  axée,  au 
choix  du  déposant,  à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  de 
cinquante  à  soixante-cinq  ans. 

Les  tarifs  sont  calculés  Jusqu'à  ce  dernier  Age. 

Les  rentes  viagères  au  profit  des  personnes  âgées  de  plus  de 
soixante-cinq  ans  sont  liquidées  suivant  les  tarifa  déterminés  pour 
l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  pré- 
maturées régulièrement  constatées,  conformément  au  décret  du 

(1)  Il  faal  suppoicr  des  tiibunaui  ordoDuaot  que  les  sommes  appartcnaiiL 
à  des  mineurs  ou  iaca.pables  seroat  versées  à  la  caisse  des  retraites  pour  leur 
constituer  une  rente. 

Le  législateur,  ëvidemment.  a  voulu  donner  uac  tudicatlon  aux  ma^lrats, 
pluldt  qu'icrire  dans  la  loi  une  pmUquB  déjii  âiablle. 

(2)  I!  réSDlle  du  décret  du  SS  décembre  1SS6  que  \e  douatatre  peut  stipulei' 
que  ta  rente  par  lui  conailluée  sera  Incessible  et  insalâissabla  en  entier.  SI 
pareille  stipulation  a  été  écrite  daus  l'acte  de  donation,  le  donateur  ne  pent 
plus  la  révoquer  que  du  consentement  du  donataire,  dûs  que  celui-ci  a  déclaré 
accepter  le  don. 

(3)  11  résulte  d'une  déclaration  faite  par  le  ministre  a  la  commission  ûu 
Sénat,  que  le  travail  de  recU&catloa  des  tables  de  Deparcieax  est  près  d'ôtre 
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^1  juillet  1861  (1),  et  entraînant  incapacité  absolue  de  travail,  Iti 
pension  peal  être  liquidée  même  avant  cinquante  ans  et  en  propor- 
tion des  versements  Taits  avant  cette  époque. 

Les  pensions  ainsi  liquidées  pourront  être  bonifiées  à  l'aide  d'un 
crédit  ouvert  chaque  année  au  budget  du  ministÈre  de  l'intérieur. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  des  pensions  boniSées  ne  pourra 
iHre  supérieur  au  triple  du  produit  de  la  liquidation,  ni  dépasser 
un  maximum  de  trois  cent  soixante  francs  (360  fr.),  boniBcation 
comprise. 

La  commission  supérieure  statuera  sur  toutes  les  demandes  de 
boniScatlon  et  devra  en  maintenir  les  concesKÎons  dans  la  limite 
(les  crédits  disponibles. 

Art.  12.  —  Les  tarifs  établis  en  conformité  de  l'article  9  sont 
calculés  sur  un  taux  d'intérêt  gradué  par  quart  de  franc. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  Qxe  au  mois  de 
décembre  de  chaque  année,  en  tenant  compte  du  taux  moyen  des 
placements  de  fond^  en  rentes  sur  l'Etat  effectués  parla  caisse 
pendant  l'année,  celui  de  ces  tarifs  qui  doit  être  appliqué  l'année 
suivante  (3). 

Ce  décretest  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
après  avis  de  la  commission  supérieure. 

Art.  13.  —  Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  toute 
personne  &gée  de  plus  de  trois  ans. 

Les  versements  opérés  par  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  &n^ 
doivent  Être  autorisés  par  leur  père,  mère  ou  tuteur  [H). 

Le  versement  opéré  antérieurement  au  mariage  reste  propre  à 
celui  qui  l'a  fait. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de 
mariage,  sont  admises  &  faire  des  versements  sans  l'assistance  de 
leur  mari. 

Le  versement  fait  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  deux  conjoints, 
profite  séparément  à  chacun  d'eux  par  moitié. 

Peut,  néanmoins,  profiter  à  celui  des  conjoints  qui  l'effectue,  le 

(1)  L'article  18  de  et  dfcret  porte  que  les'bletsares  craies  ou  infirmité* 
aoat  conBUtéeB  au  majea  de  :  1°  un  cerlificat  émaui  det  mëdeciDï  qui  ont 
donné  leun  Boias  aux  dépasanl*  ;  2'  une  attestation  émanée  de  l'aotorité 
muDidpale  et.li  Paris, du  commiiiaire  de  police;  3° un  certificat  émaofi  d'un 
médecin  désigna  par  le  préfet  ou  le  aoui-préletetaSBennenté.—  Bien  entendu 
c'eet  la  commission  supérienra  qui  décide  si  la  pen^on  doit  ou  non  etro 
accordée. 

{%  Va  décrot  du  20  décembre  1SS6  (/.  Off-.  du  23)  a  fixé  &  4  0/0  Is  taux  auquel 
seront  capitalisés  les  Tersemcnts  faits  «n  ISSI. 

(3)  D'après  le  décret  du  28  décembre  188G,le  mineur  de  moioa  de  seiie  ans 
qal  n'a  ni  parents,  ui  tulciir,  peut  fitro  aulorisi  par  le  juge  do  paix. 
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rersement  opéré  après  que  l'autre  conjoint  a  atteint  le  maximum 
de  reate  ou  après  que  les  versements  faits  dans  l'année  au  prolil 
exclusif  de  cetui-ci,  soit  antérieurement  au  mariage,  soit  par  dona- 
tion, ont  atteint  le  maximum  des  versements  annuels. 

Le  déposant  marié  qui  justifiera,  soit  de  sa  séparation  de  corps, 
soit  de  sa  séparation  de  biens  contractuelle  ou  judiciaire,  sera  admis 
à  effectuer  des  versements  II  son  profit  exclusif. 

En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  d'un  des  deux  conjoints  depuis 
plus  d'une  année,  le  juge  de  paix  peut  accorder  l'autorisation  de 
faire  des  versements  au  profit  exclusif  du  déposant. 

Sa  décision  peut  être  frappée  d'appel  devant  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  14.  —  Les  étrangers  résidant  en  France  sont  autorisés  &  faire 
des  versements  k  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  auK 
mêmes  conditions  que  les  nationaux  (1). 

Toutefois  ces  étrangers  ne  pourront  jouir,  ea  aucun  cas,  des 
boniBcations  dont  il  est  parlé  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  U. 

Art.  13.  —  Le  déiwsant  qui  a  stipulé  le  remboursement  à  son 
décès  du  capital  versé  peut,  à  toute  époque,  faire  abandon  de  tout 
ou  partie  de  ce  capital,  k  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de 
i-ente,  sons  qu'en  aucun  cas  le  mojttant  total  puisse  excéder 
l.âOO  francs. 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital,  soit  à  son  profit, 
8Qit  au  profit  des  ayants  droit  du  donataire,  peut  également,  ii 
tonte  époque,  faire  l'abandon  du  capital,  soit  pour  augmenter  l;i 
rente  du  donataire,  soit  pour  se  constituer  k  lui-même  une  rcnlr. 
si  la  réserve  avait  été  stipulée  k  son  profit. 

Arl.  16.  — L'ayant  droit  à  une  rente  viagère  qui  a  fixé  son  entrti^ 
en  jouissance  à  un  kge  inférieur  k  soixante-cinq  ans  peut,  dans  le 
trimestre  qui  précède  l'ouverture  de  la  rente,  reporter  sa  jouissance 
ii  une  autre  année  d'Age  accomplie,  sans  que,  en  aucun  cas,  la 
rente,  augmentée  d'après  les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder 
1.200  francs,  ni  quil  y  ait  lieu  au  remboursement  d'une  partie  du 
capital  déposé. 

(1)  La  Chambre  n'avait  d'abord  aceorilé  ee  droit  de  versemeat  aux  ëtraDgars 
qu'à  conditiou  de  réciprocité.  Le  gourcrnemeat  Bt  remarquer  que  nul  pays 
ue  poagédunt  de  caiaie  de  retraite  semblable  k  la  uâtre,  la  qaeatioo  de  saroir 
dans  quels  cia  il  y  a  réciprocité  serait  aouvent  dÉlicate.  Ou  aoulùvera  ainsi, 
dlaait-li,  dea  queatloua  iaternalioaalea  difBcilea  et  l'on  privera  daa  mijeus 
de  ae  mettre  a  l'abri  de  la  misère,  de*  ouvrière  établie  ea  France  a  demeure 
et  parmi  lesquels  se  trouvent  uu  aaaes  grand  nombre  d  Ataaciens-Lorrsiua. 
Les  élrangera  rormeot  une  parlla  très  appréciable  des  personnes  b< 
par  l'asalstance  publique. 
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Art.  17.  —  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après 
l'époque  d'entrée  en  jouissance,  le  capital  déposé  est  remboursé 
sans  intérêts  aux  ayants  droit  si  la  réserve  a  été  faîte  au  moment 
du  dépôt  et  s'il  n'a  pas  été  fait  usngc  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  15  ci-dessus. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds  versés 
il  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  Qorëal 
an  VII. 

Art.  18. —  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  caisse  des  retraites 
en  cas  de  déshérence  ou  par  l'effet  de  la  prescription,  s'il  n'a  pas 
été  réclamé  dans  les  trente  années  qui  auront  suivi  le  décès  du 
titulaire  delà  rente. 

Art.  19.  —  Sont  rombuursées  sans  intérêts,  les  sommes  qui,  lors 
dû  la  liquidation  déllnitive,  seraient  insuflisantcs  pour  produire 
une  rente  viagère  de  <Ieux  francs  ou  qui  dépasseraient,  soit  la 
somme  de  mille  francs(1.000fr.)  par  année,  soit  le  capital  néces- 
saire pour  produire  une  rente  de  douie  cents  francs  (1.200  fr.) 

Est  également  remboursée  sans  intérêts  par  la  caisse  toute 
somme  versée  irrégulièrement  par  suite  de  fausse  déclaration  sur 
hs  qualités  civiles,  noms  et  ftgc  des  déposants;  ces  irrégularités 
lie  peuvent  être  invoquées  par  le  titulaire  du  livret  ou  ses  repré- 
sentants pour  exiger  le  rembourscmnnt  du  capital  (l). 

Art.  20.  —  Il  est  tenu  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un 
grand-livre  sur  lequel  les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  sont 
enregistrées. 

Un  double  de  ce  grand-livre  est  conservé  au  ministère  des 
finances. 

L'extrait  d'inscription  à  délivrer  fi  la  parlie  doit,  pour  former 
titre  valable  contre  l'Etat,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle  institué 
près  la  caisse  dos  dépôts  et  consignations  par  la  lo^du  31  juin  1883. 

Art.  21.  —  Il  est  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel 
sont  iniicrits  les  versements  par  lui  elTeclués  cl  les  rentes  viagères 
correspondantes. 

Art.  22.  — Les  fonds  de  la  caisse  nationale  des  retraites  sont  em- 
ployés en  rentes  sur  l'Etal,  en  valeurs  du  Trésor  ou,  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  supérieure  et  avec  l'autorisation  du  ministre 


(1)  Anz  termes  du  décret  du  £0  décembre,  !&  caiite  rembourse  sans  lat£- 
rât  tout  versement  fait  Sii  profit  d'uue  peraouuo  qui  était  morte  au  jour  du 
vuraerneot  ou  eit  morte  d'une  maladie  dont  elle  était  atteinte  lorsqu'elle  a 
.  -  „ç|,  (article  i9U  et  i97S  du  Code  ciTil). 
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lies  (înances,  soit  en  valeurs  garanties  par  le  Trésor,  soit  en  ( 
^rations  départementales  et  communales. 

Les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  arrér 
sont  déposées  en  compte  courant  au  Trésor, 

Le  taux  de  l'intérêt  dudit  compte  est  fixé  par  le  ministre 
iînances  et  ne  peut  être  inférieur  au  taux  d'après  lequel  est  cale 
pourTanaée,  le  montant  des  rentes  viagères  à  servir  aux  d 
»inls. 

Art.  23.  —  La  caisse  nationale  des  retraites  établit  chaque  ai 
le  bilan  de  ses  opérations. 

Art.  2i.  — Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pii!ces  ex 
sivement  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  déli 
gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrem 

Art.  23.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermii 
les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  et  noi 
ment  :  1*  les  attributions  et  le  mode  de  fonctionnement  de  )a  c 
mission  supérieure  ;  2°  la  forme  des  livrets  et  des  extraits  d'inst 
lions;  3°  le  mode  d'après  lequel  les  versements  seront  faits 
directement  par  les  déposants,  soit  pour  leur  compte  par  les  cai 
d'épargne  et  les  associations  de  prévoyance  mutuelle. 

Art.  26. —  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année  ai 
la  promulgation  de  la  présente  lui,  l'administration  de  la  ci 
des  retraites  devra  s'être  entendue  avec  les  ministres  des  fioa 
d  des  postes  et  télégraphes  pour  permettre  les  versements  < 
tes  comptables  directs  du  Trésor  et  chez  les  receveurs  des  po: 
soit  en  espèces,  soit  en  timbres-poste. 

Art,  27.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  c 
présente  loi,  une  instruction  pratique  résumant  les  avantages  i 
fonctionnement  de  la  caisse  nationale  des  retraites  sera  réd 
après  avis  de  la  commission  supérieure,  par  l'administration  c 
caisse;  cette  instruction  sera  afGchée  : 

1*  Dans  toutes  les  mairies; 

2°  Dans  tous  les  bureaux  des  comptables  directs  du  Trésor; 

3*  Dans  tous  les  bureaux  de  poste; 

4*  Dana  toutes  les  écoles  publiques. 

Art.  28.  — A  partir  du  1"  janvier  1887,  seront  abrogées  les 
des  18  juin  1850,  28  mai  1833,  7  juillet  1838,  12  juin  1861,  4 
1864,  20  décembre  1872,  ainsi  que  toules  autres  dispositions 
seraient  contraires  à  la  présente  loi. 
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LOI  DU  29  JUILLET  1S8C,  TENDANT  A  l-HOROGEH  LES  DÉLAIS  PENDANY 
LESQUELS  LES  JEUNES  GENS  APPELÉS  SOUS  LES  DRAPEAOI  SOXT 
ADMIS  A   INVOQUER  LE   DËNÊFICE   DES  DISPE^SZS   LÉGALES    (1). 


Sur  la  proposition  de  H.  de  Gazenoro  de  Pradiuc  cl  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  la  Cliambre  des  députés  avait  adoplé  un  article  unique  ainsi 
conçu  : 

••  Lesparagraplies9,IO,<l  et  12 de  l'article  17dc  laloidu37juillel<872 
sont  supprimés  et  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  causes  de  dispense  auront  leur  effet  à  quelque  moment  qu'elles 
se  soient  produites.  Si  celui  qui  en  doit  bénêncier  a  été  incorporé,  il  sera 
sur  sa  demande  cl  pour  le  temps  qui  lui  reste  4  servir,  renvoyé  en  dis- 
{■onibilité  dans  ses  rojers.  « 

Cette  disposition  avait  un  double  objet  : 

1"  L'article  17,  g  0,  de  la  loi  de  1672  girivail  du  béuéûcc  des  dispenses 
le  jeune  homme  qui  ne  s'était  pas  présenté,  par  lui  ou  ses  ayants  cause, 
au  tirage  de  sa  classe  [§  9).  —  Lo  teile  nouv.>au  Taisait  disparaître  celle 
cause  de  déchéance. 

2°  Le  droit  au  renvoi  dans  ses  foyers  n'était  pas  mentionné,  dans  le 
paragraphe  H,  pour  le  soldat  dont  le  père  devenait  septuagénaire  après 
l'incorporation  de  son  (ils.  —  L'article  volé  par  la  Cbambre,  complétait 
ta  loi,  en  remplaçant  par  des  termes  gCnâraui  l'énumêralion  de  ce 
paragraphe  ;  la  dispense  était  donc  rendue  applicable  au  cas  où  le 
|)ërc  devient  septuagénaire  après  l'arrivée  du  jeune  soldat  k  son  corps. 

Cette  double  modillcation  a  été  adoptée  par  le  Sénat,  mois  sous  une 
nuire  forme.  Le  leite  arrêté  par  la  commission  reproduit  l'ancienne  ré- 
daction du  paragraphe  11,  avec  quelques  additions.  L'ancien  paragra- 
phe 9  disparaît. 

Le  Sénat  a  rejeta  un  amendement  de  M.  le  général  Campenon  tendanl 
a  ne  renvoyer  les  dispensés  après  incorporalîon  que  lorsqu'ils  auraient 
accompli  six  mois  de  service.  On  a  pensé  que  l'instruclion  militaire  h 

(1)  J.  Off.  du  30  j  jillot  138B.  Chambre  :  discussion,  séance  du  2S  juin.  — 
Sénat  :  exposé  dea  motifs,  annexes  iaSfi,  p.  254  ;  rapport,  p.  810  ;  discussion, 
10  j'iiltat.  —  Retour  a  la  Chambra,  rapport  et  adoption,  10  juillet.  —  La 
rubrique  de  la  loi,  telle  que  nous  la  trouvais  au  Journal  Officiel  est  trop 
comprûhensive;  il  ne  s'agissait,  comme  on  le  verra  el-apr^s,  que  d'éiablir 
une  égailla  complète  entre  loules  les  catégories  de  dispensés,  ca  supprimaat  une 
ticepiion  préjudiciable  aux  TiU  ainùs  de  s  ptuag'nairej. 
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ilooner  aux  dispensés  devait  faire  l'objel  d'uue  disposîEion  i^néralc  de 
la  loi  militaire,  et  qu'uac  question  aussi  importante  ne  pouvait  se  glisser 
incidemment  dans  une  proposition  inspirée  par  un  sentiment  d'huma- 
nité en  considération  de  quelques  cas  spéciaux. 


Article  unique.  —  Le  paragraphe  11  de  l'article  17  de  lu  loi 
.lu  27  juillet  1872  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Néanmoins,  l'appelé  ou  l'engagé  qui  n'aurait  pas  justirié  de 
de  ses  cas  do  dispense  devant  le  conseil  de  revision  ou  qui,  posté- 
rieurement à  la  décision  du  conseil  de  revision,  au  l"  juillet  ou  à 
son  incorporation,  devient  l'alné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  le 
fils  unique  ou  l'alné  des  fils  ou,  à  défaut  du  fils  et  du  gendre,  le 
pelit-flls  unique  ou  Tatné  des  petits-Qls  d'une  femme  veuve,  d'une 
femme  dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent,  ou  d'un  père 
aveugle,  ou  d'un  père  entré  dans  sa  soixante-dixième  année,  est, 
sur  sa  demande,  aussitôt  qu'il  a  justifié  de  ces  cas  de  dispense, 
renvoyé  dans  ses  foyers  en  disponibilité  pour  le  temps  qu'il  a  encore 
h.  servir,  à  moins  qu'en  raison  de  sa  présence  sous  les  drapeaux,  il 
n'ait  procuré  la  dispense  de  service  à  un  frère  atné  actuellement 
vivant. 

«  Le  paragraphe  9  est  supprimé,  n 


LOI  DU  30   OCTOBRE    1886,   SUR   L'onGANISATION    DB  I.'e.\SEIGNE11E\T 
rRlMAIRE  (1). 

Notice  et  notes  par  M.  J.  BouLLiinE,  doclear  en  droil,  ancien  mag  isiraf. 

CuteIoi,qui  ëlablil  la  laïcité  du  personnel  deTenseignement  primaire, 
vient  s'ajouter  à  celle  du  16  juin  IBfl  qui  établit  la  gratuité,  et  à  celle  du 
29  mars  1682,  qui  a  imposé  l'obligation  et  la  laïcité  du  programme  de 

(1)  J.  Off.  du  31  octobre  IS86. 

PfoposiUoD  de  loi  déposée  par  M.  Paul  Bert  à  la  Chiimlire  d«a  disputes  1<? 
1  Février  13S2  et  projet  du  gouveropment  déposé  par  M.  J.Furr;,  te  16  du  méoie 
mois.  —  Exposé  des  moiirs  {J.  off.  aoueie  IS82,  p.  M3).  —  Rapport  de  M.  Paul 
Bert  déposé  le  20  juin  ISS2  [J,  off.  annexe  1BS2,  p.  1S35].  —  Chambre  des 
députés,  délibération  urg^-ncs  déclarée,  les  13-15  novembre  1833,  19-24  février 
t,4,  6,8,10, 11, 13,  ll>,  17,  IS  mars  183t.  —  Nouvcaax  rapports  de  M.Paul 
Bert  déposés  les  3  et  10  révrierl88i,(i.o/f.  annexe  ISBi,  p.  EO,  1(7,133,1371. 
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renseignement  primaire.  Elle  doit  èlre  compléLéo  &  son  lour  par  unu 

loi  sur  le  traitement  des  iuslituteurs,  qui  est  on  préparation  et  qui  en 

a  été  délAcbée  à  cause  des  coaséquences  ûnancières  qu'elle  doit  en- 

Iralner(l). 

La  loi  nouvelle  tire  son  origine:  1°  d'une  proposition  de  loi  émanée  de 
l'initiative  privée,  présentée  à  la  Chambre  des  dépulés  le  7  février  18g2 
par  M.  Paul  Eerl  ;  3*  d'un  projet  du  gouvernement,  en  dale  du  16  du 
même  mois. 

La  proposition  de  H.  Paul  Bert  touchait  à  toutes  les  matières  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  présentait  par  là  les  caraclàres  d'une  vérilablo  loi 
organique.  Le  projet  du  gouvernement  réglait  deai  points:  la,  compo- 
sition des  conseils  départenientau;!,  la  nomination  et  le  traitement  des 
instituteurs.  Au  cours  de  la  discussion,  sur  la  demande  du  gouvernement, 
la  Chambre  des  députés  ajourna  l'eiamen  de  toutes  les  dispositions  qui 
avaient  un  caractère  Ûnancicr. 

Tel  qu'il  est  sorti  des  diilibérations  de  la  Chambre  des  députés  et  du 
Sénat,  le  teite  actuel  comprend  6  titres  et  68  articles.  Il  entraîne  Fabro- 
galion  de  la  toi  du  15  mars  iSiiO  en  tout  ce  qui  touche  l'enseignement 
primaire. 

Le  titre  I"  reproduit,  avec  quelques  roodiOcations,  les  dîspotilioni 
générales,  communes  à  l'enseignement  public  et  à  l'enseignement  privé, 
qui  étaient  précédemment  en  vigueur.  L'inspection  des  élablissumeDls 
d'instruction  primaire,  publics  ou  privés,  est  organisée  dans  des  condi- 
tions très  étendues. 


—  Sénat.  Exposé  des  motifs  (J.  off.  aoaeie  ISSt,  p.  220).  —  Rapport  par 
M.  FerrouiUat,  24  novembre!  883iJ.  (>/■/■.  anncie  I8S6,  p.  15);  —  1"  délibération 
loa  SS,  30  janvier,  2,4,6,8,9,  13,13, 16,  23, 2U  fiivrier,  2  uinrs  tSSB;  — 2'  délibé- 
rationles  li,  17,  19, 22, 2J, 23,  26,  29,  30  mars  1836.  —  Cliambre  des  députés. 
Rapport  de  M.  Sleeg  déposé  le  1  juin  IS'tS  {S.  off.  anoexe  1886,  p.  1889).  Déli- 
bcralion  sur  le  texte  amendé  par  le  SËual,  urgence  déclarée,  les  19,  20,  23, 23. 
2i>  octobre  1886. 
(1)  Voici  reiiaeinble  des  loia  récentes  relatives  à  l'easelgueiaeol  primaire  : 
u  Loi  du  1°'  juia  1878  sur  la  coustruclion  des  inalsans  d'Ëcoles  et  lois 
du  3  juUIel  1380,  du   2  août  ISSl  et   du  20   mars   18S3    sur  la  caisse    des 

«  Loi  du  20  juin  1883,  rclaliv;!  aux  subventions  de  l'Ëtel  pour  constniclion 
et  appropriation  des  uials>ns  d'école; 

■  Loi  du  9  ao&l  1879,  ajant   pour  objet  rétablissement  des  écoles  nor- 
males primaires; 

"  \Ai  du  27  février  1880,  retafive  au    conseil  supérieur  de    UnstroetloD 
publique. 

.  ••  Loi  du  16  juia  1831,  établisjaul  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires  pubUques;  une  autre  loi,  portaot  la  même  date 
et  relative  «ui  titres  de  capacité,  supprime  les  équWalencea  et  les  lettres 
d'obédience  ; 

«  Loi  du    38  mar?  1SS2,  établissant  l'obligation  de   l'iottruction  primaire 
et  la  laïcité  des  programmes; 

«Lolduit  d^mbra  ISBO  sur  les  écoles  d'enseignement  primaire  com- 
plémentaire et  les  écoles  manuelles  d'apprentissage.  « 
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L'accès  des  écoles,  même  privées,  est  ouvert  non  seulemaut  aui  ins- 
pecleurs  et  membres  de  l'Université,  mais  aussi  aux  membres  du  Con- 
seil déparlemeulal  désignés  par  leurs  collègues,  au  maire  et  aux  délé- 
^ués  cantonaux.  Il  y  a  là,  peut-Clre,  une  exagération  et  un  péril  pour 
l'indépendance  à  laquelle  ont  droit  les  maisons  d'éducation  privée. 

Le  titre  It  concerne  eiclusivemenl  l'enseignement  public.  11  règle 
rêlablissement  et  l'entretien  des  écoles  primaires. 

L'article  17,  le  plus  important  de  la  loi  et  qui  résume  toute  sa  pensée, 
déclare  que,  dans  toutes  les  écoles  publiques,  l'enseignement  est  exclusi- 
vement conQi:  à  un  personnel  laïque.  L'arliclelS  ajoute,  que  pourles  écoles 
de  garçons,  la  substitution  du  personnel  laïque  au  personnel  ciingrêganisle 
doit  être  complétédans  le  laps  de  cinq  ans.  Aucune  nomination  d'institu- 
teurs ou  d'institutrices  congréganistes  ne  sera  faite  à  l'avenir  dans  les 
dépaKements  où  Tonctioune  depuis  quatre  ans  une  école  normale. 

D'après  In  plusrécente  statistique,  on  comptait  en  France  lB.3ii  insti- 
tuteurs publics  congréganistes,  dont  2.481  instituteurs,  et  13.860  institu- 
trices. Ils  dirigeaient  1.091  écoles  publiques  de  garçons,  8.802  écoles  pu- 
bliques de  lilles  et  1.744  écoles  maternelles. 

De  vives  et  éloquentes  discussions  s'élevèrent,  dans  les  deux  Cbanibres, 
sur  ce  point  capital  de  la  loi  nouvelle.  L'opposition  conservatrice  repré- 
senta qu'il  est  contraire  au  principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi,  garanti  par  l'article  6  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  d'exclure  d'un  emploi  public  toute  une  catégorie  de  citoyens, 
uniquement  porcequ'ilssont  des  religieux  ou  des  pré  très.  Une  telle  mesure 
a  nettement  te  caractère  d'une  persécution  religieuse,  car  elle  met  bors 
la  loi  et  frappe  d'une  incapacité  civile,  uniquement  à  cause  de  leurs 
croyances,  plus  de  100.000   personnes  appartenant  aux  dilïérenls  cultes. 

Dans  le  sens  opposé,  cette  exclusion  a  été  présentée  comme  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  laïcisation  du  programme  de  l'enseignement  pri- 
maire, effectuée  par  la  loi  du  28  mars  1882.  Pour  un  eDsei|;;nement  laïque, 
a-l-on  dit,  il  faut  un  personnel  laïque.  Les  instituteurs  engagés  dans  un 
lien  religieux,  sont  incapables  d'observer  la  neutralité  dans  l'école. 
L'obéissance  qu'iU  doivenlà  leurs  supérieurs  congréganistes  est  incom- 
patible avec  les  devoirs,  que  comme  instituteurs  publics,  ils  ont  envers 
leurs  chefs  universitaire^.  Voués  au  célibat,  ils  sont  peu  propres  à 
former  des  enfants  à  la  vie  de  famille  (I).  A  un  point  de  vue  supérieur, 
il  était  urgent  de  téculariser  le  dernier  des  services  publics  :  l'enseigne- 
ment. 

L'article  19  apporte  une  dérogation  aux  règles  du  droit  civil.  Il  institue 

(1)  A  ccito  objcc  ton,  it  a  été  répondu  bbub  peine  que  de  nombreuses  gèué- 
niiions  ont  reçu  d'iustitu leurs  congréganistes  ou  religieux  un  euceigaemeut 
moral  et  patriotique,  égal  a  celui  que  peuvent  dooner  des  laïques,  t^  céliliat 
D'est  pas,  cbei  un  maître,  uue  cause  d'inrèrioritë.  On  n'a  jamais  aongë  a  impo- 
ser le  muriage  aux  iustituteurfl  ou  la^tituU^lces.  Loin  île  U,  la  Suie  et  certai- 
nes villes  d'Amérique,  conUant  à  des  femmes  la  direction  d'fcotes  primaires,  ae 
tes  admettent  que  si  elles  ne  sont  pas  mariées. 
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une  prescription  particulière  de  deux  ans  pour  les  aclioiu  qui  seront 
iiiteotées  coDlre  les  commuDes  &  raison  des  donalions  et  legs  faits  anté- 
rjpurement  à  la  présente  loi,  &  la  charge  d'établir  des  écoles  on  salles 
d'asile  dirigées  par  des  congréganisles,  ou  ayant  un  caractère  confes- 
sionnel. Celte  prescription  court,  non  à  partir  de  la  laïcisation  de  l'école 
clle-mËme,  qui  est  un  fait  public,  mais  du  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation 
ou  de  suppression  de  l'école  aura  été  inséré  au  Journal  Officiel,  ce  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  constitue  un  fait  clandestin,  la  lecture  du 
Journal  Officiel  n'ayant  Jamais  été  et  ne  pouvant  être  d'un  usage  courant. 
La  commission  de  la  Chambre  n'avait  d'abord  accordé,  pour  réclamer, 
aux  auteurs  des  libéralités,  qu'un  délai  de  sii  mois.  La  Chambre,  sur  la 
demande  du  Gouvernement,  l'a  porté  &  on  an  et  le  Sénat  à  deux  ans. 

L'article  35  interdit  aui  instituteurs  communaux  les  emplois,  rémuné- 
rés ou  gratuits  dans  les  services  des  cuites.  Ils  ne  pourront  plus  être  oi 
chantre,  ni  bedeau,  ni  sonneur,  ni  fossoyeur.  Toutefois,  dans  la  crainte 
de  diminuer  leurs  modestes  traitements,  cette  interdiction  est  reculée 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux  traitements  des  inslituteurs. 
Ils  pourront  exercer  les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie,  mais  avec 
l'autorisation  du  conseil  départemental,  qui,  jusqu'à  présenl,  n'était  pas 
exigée. 

L'article  27  maintient  aux  préfets  la  nomination  des  instituteurs  titu- 
laires, malgré  l'inconvénient  évident  de  mettre  ainsi  les  instituteurs  en 
contact  permanent  avec  la  politique,  eu  les  faisant  dépendre  exclusive- 
ment d'un  fonctionnaire,  dont  la  politique  est  l'unique  souci.  La  nomi- 
nation des  instituteurs  par  leur  chef  hiérarcbique,  le  recteur,  est  du  moins 
proclamée  par  un  certain  nombre  de  membres  du  parti  républicain, 
comme  un  idéal,  auquel  il  faudra  arriver  un  jour.  L'expérience  en  a  paru 
prématurée,  à  raison  des  luttes  de  parti  qui  sont  poursuivies  contre  les 
nouvelles  lois  d'enseignement. 

La  loi  nouvelle  a  essayé  de  tempérer  et  de  limiter  l'autorité  des  pré- 
fets dans  l'exercice  des  droits  disciplinaires  qui  leur  ont  été  dévolus  comme 
corollaire  du  droit  de  nomination.  En  outre,  le  préfet  ne  peut  olioisir  les 
instituteurs  titulaires  que  dans  la  liste  d'admissibilité  dressée  par  le  Con- 
seil départemental,  et  il  ne  statue  que  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'Académie. 

Dons  la  dernière  discussion  devant  la  Cbambre  des  députés,  M.  Keller 
proposa  la  nomination  des  instituteurs  par  un  délégué  des  pères  de  famille. 
11  reprenait  ainsi  un  projet  de  la  Convention,  auquel  Robespierre  était 
seul  opposé,  et  d'après  lequel  ■■  les  pères  de  famille,  les  veuves  mères  do 
famille,  ainsi  que  les  tuteurs  et  curateurs  élisent  l'instituteur  au  scru- 
tin sur  une  liste  de  capacité  >>. 

Le  déplacement  de  l'instituteur,  laissé  &u  pouvoir  du  préfet,  est  entouré 
par  l'article  29  d'une  garantie  :  il  ne  peut  être  prononcé  que  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'Académie.  L'instituteur,  dans  le  projet  primitif, 
avait  aussi  le  droit  d'en  référer  au  ministre  do  l'instruction  publique.  Celle 
faculté  n'a  pas  été  maintenue. 
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Les  mesures  discipliDoirea  qui  peuveol  atteindre  les  iniUtuleurs  ont 
été  remaniées  et  donnent  au  penonoct  enseignant  des  garanties  et  une 
sécurité  plus  grandes  que  par  le  passé  :  La  révocation,  dont  le  préfet  dis- 
posait d'une  manière  absolue,  ne  pourra  plus  être  prononcée  que  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  d'Académie  et  après  avis  motivé  du  conseil 
dûpartemental.  En  outre,  le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit  d'obtenii' 
communication  des  pièces  du  dossier,  de  comparallro  devant  le  conseil, 
et  même  de  déférer  l'arrélé  préfectoral  au  ministre  (art.  31). 

Des  garanties  plus  hautes  sont  encore  accordées  aux  directeurs  et  direc- 
trices d'écoles  primaires  supérieures  et  d'écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage,et  à  certains  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures.  Us  ne  peu- 
vent être  déplacés  ni  révoquas  que  par  le  ministre  lui-même  (art.  31). 

Quand  l'interdiction  d'un  instituteur  communal  est  provoquée,  celui-ci 
a  droit  &  la  communication  préalable  du  dossier,  et  à  l'assistance  d'un 
défenseur  devant  le  conseil  départemental  (art.  32j. 

La  suspension,  telle  qu'elle  était  etercée  par  les  préfets,  n'était  autre 
cbose  qu'une  interdiction  à  temps  prononcée  sans  Jugement.  La  loi  lui 
restitue  son  véritable  caractère.  Elle  ne  sera  plus  appliquée  que  dans  les 
cas  graves  et  urgents,  comme  moyen  de  préservation  et  non  de  répres- 
sion. Elle  sera  prononcée  par  l'inspecteur  d'Académie,  pendant  la  durée 
de  l'enquête  disciplinaire,  à  la  condition  de  saisir  le  conseil  départemen- 
tal dès  sa  prochaine  session.  Celte  suspension  n'entraîne  pas  la  privalio:i 
de  traitement  (art.  33). 

L'article  33  établit  une  série  de  dislinclioDS  graduées,  mentions  hono- 
rables, médailles  de  bronze  et  médailles  d'ai^nt,  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  public.  Les  institu 
leurs  mis  à  la  retraite  peuvent  être  nommés  instituteurs  honoraires. 

Le  titre  111  (de  l'enseignement  privé)  consacre  de  nouveau  le  principe 
de  la  liberté  de  l'enseignement  primaire  et  reproduit  presque  en  entier 
les  textes  légialatiri  précédemment  en  vigueur  sur  l'ouverture  et  les  con- 
ditions d'exercice  des  écoles  privées. 

Parmi  les  modiQcations  de  détail  qui  ont  été  apportées  k  cette  partie 
de  la  législation,  citons  les  suivantes  :  Le  moire  ne  peut  plus  faire  oppo- 
sition à  l'ouierture  d'une  école  privée  que  pour  des  raisons  tirées  des 
mœurs  publiques  ou  de  l'hygiène  (art.  37).  Les  oppositions  à  l'ouver- 
ture d'une  école  privée  doivent  être  jugées  par  le  conseil  départemental 
dans  le  délai  d'un  mois  (art.  39). 

Le  titre  IV  modifie  la  composition  du  conseil  départemental  de  l'ensei- 
gnement primaire  organisé  par  les  lois  du  lijuin  ISGi  et  du  IS  juin  18BB 
dans  le  sens  oh  la  loi  du  27  février  1880  a  réoi^anisé  les  autres  conseib 
de  l'Université.  11  ne  comprend  plus,  sous  la  présidence  du  préfet,  que  des 
fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  au  nombre  de  neuf,  en  présence 
de  quatre  conseillers  généraux.  On  a  voulu  par  cette  réforme,  donner  au 
conseil  pour  base  la  compétence.  L'opposition  conservatrice  a  essayé  en 
vain  d'y  faire  entrer  des  membres  empruntés  è  lo  ma^iûtrjture  inamo- 
vible ou  à  l'enseignement  privé. 
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Pour  les  affaire!  contentieuses  et  disciplinaires  iDUressanl  les  mem- 
bres de  l'easeignemenl  privé,  deux  membres  de  l'enseignement  privé, 
l'uD  IfUqne,  l'aulre  coogréganisle,  éios  par  leurs  collâgaes  respeclirs, 
seront  adjoints  nu  conseil  départemental  (art.  44).  Le  projet  primitif  les 
Taisait  nommer  par  le  ministre  de  rinstraction  pnbbqne. 

Le  projet  dt  loi  portait  création  decomilh  canlortaui  destinés  à  rem- 
placer les  délégations  cantonales.  Ces  comités  comprenaient,  oatra  le; 
t'onseillers  généraux  et  conseillers  d'arrondissement,  des  membres  nom- 
més par  le  préfet,  des  délégués  des  instituteurs  et  des  délégués  des  con- 
seils municipaux.  La  commission  du  Sénat,  pensant  qu'il  serait  difUcile  de 
composer  dans  les  cantons  des  comités  ajant  une  compétence  sérieuse,  a 
repoussé  cette  création  et  maintenu  le  système  des  délégations  cantonales 
avec  nomination  des  délégués  par  le  conseil  départemental. 

Les  prescriptions  de  la  loi  du  'JB  mars  1883  sur  les  commissions  sco- 
laires locales  sont  complétées  par  quelques  dispositions  de  détail.  En  ap- 
pliquant par  l'article  S7  k  ta  composition  des  délégations  cantonales  et 
des  commissions  scolaires  les  iiiéligibilités  et  les  incompatibilités  établies 
j>ar  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1835  et  maintenues  par  les  ar- 
ticles 32,  33  et  34  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale, 
les  auteurs  de  la  loi  ont  eu  surtout  pour  but  d'exclure  les  ministres  des 
divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune. 

Les  commissions  scolaires,  chargées  par  l'arlicle  10  de  la  loi  du  3S 
mars  I8H2  d'apprécier  les  motifs  d'absence  invoqués  par  les  parents 
en  faveur  de  leurs  enfanta,  eiercentune  véritable  juridiction.  S'inspirant 
uniquement  de  leur  conscience  comme  il  appartient  à  des  magistrats, 
elles  ont  parfois  excusé  le  père  de  famille  qui  refuse  d'envoyer  son  fils  à 
l'école  publique,  parce  que  l'instituteur  voulait  lui  imposer  l'étude  de  livres 
contenant  des  théorie»  contraires  à  ses  opinions  politiques  et  religieuses. 
Le  conseil  d'Etat  a  pensé  qu'en  agissant  ainsi  les  commissions  scolaires 
sortaient  de  leurs  attributions,  et  il  a  annulé  le  16  mars  1883  pour  excès 
de  pouvoir,  dans  de  telles  conditions,  une  décision  de  la  commission  sco- 
laire de  Lavaur  (1).  Une  circulaire  ministérielle  du  (3  janvier  1882  avait 
déjà  dénoncé  aux  préfets  cette  jurisprudence  comme  contraire  à  la  loi. 
Par  son  article  58  la  loi  nouvelle  tranche  définitivement  lar-question  en 
interdisant  à  la  commission  scolaire  «  de  s'immiscer  dans  l'appréciation 
des  matières  et  des  méthodes  d'enseignement  ». 

Le  titre  V  contient  des  dispositions  transitoires.  La  plus  grave  est 
contenue  dans  l'article  66  qui  déclare  que  l'engagement  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  h  l'enseignement  portant  dispense  du  service  militaire, 
aux  termes  des  articles  79  de  la  loi  du  15  mars  1650  et  30  de  la  loi 
du  27  juillet  1872,  ne  peut  plus  être  réalisé  que  dans  les  établissements 
d'enseignement  public.  II  eût  8eml>lé  naturel  de  rattacher  cette  disposi- 
tion à  la  loi    nouvelle   en  préparation  sur  le    recensement   militaire. 


(1)  Voir  sur  cette  question  une  note  de  M.  Carra  de  Vaux  sur  l'arlicle  10 

d«  la  loi  du  28  mars  1882.  {Annuaire  de légiiilalion  française,  18S2,  page  82.) 
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U.  de  Lamarzelle  demanda  en  Tain  à  la  Chambre  de  maintenir  le  privi- 
lège actuellement  eiislant  comme  ayant  pour  fondement,  non  un  senice 
public,  mais  un  véritable  service  social  rendu  par  les  instituteurs  libres. 
Le  titre  VI  contient  des  dispositions  spéciales  à  l'Aigrie  et  aui  colo- 
nies. Le  recteur  conserve  en  Algérie  le  droit  de  nommer  les  iottiliiteiirs, 
i]ui  tui  appartient  actuellement. 


TITRE  1" 

DISPOSITIONS     GËNËRAIES. 

CflAPiiRE  I".  —  Des  étaèlissements  d'enseignement  primaire. 

Art.  1".  —  L'eDeeigneroeat  primaire  est  donné  : 

1'  Dans  les  écoles  malemelles  et  les  classes  enfantines  ; 

â°  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires  ; 

3'  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  classes  d'en- 
seignement primaire  supérieur  annexées  aux  écoles  élémentaires 
et  dites  «  cours  supplémentaires  u  ; 

4°  Dans  les  écoles  maternelles  d'apprentissage  telles  que  les 
déOnit  la  loi  du  11  décembre  1880. 

Art.  S.  —  Les  établissements  d'enseignement  primaire  de  tout 
ordre  peuvent  êti-e  publics,  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par 
l'État,  les  départements  ou  les  communes,  ou  privés,  c'est-à-dire 
fondés  et  entretenus  pardes  particuliers  ou  des  associations  (1). 

Art.  3.  —  Des  règlements  spéciaux,  délibérés  en  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  détermineront  les  règles  d'après 
lesquelles  seront  réparties,  entre  les  diverses  sortes  d'écoles  énn- 
mérées  à  l'arlicle  1°',  les  matières  de  renseignement  primaire, 
telles  que  les  a  fixées  la  loi  du  28  mars  1882,  ainsi  queles  conditions 
(l'admission  et  de  sortie  des  élèves  dans  chacune  de  ces  écoles  (2). 

Art.  4.  — Nul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint  chargé  de  classe 
dans  une  école  primaire  publique  ou  privée,  s'il  n'est  Français  et 
s'il  ne  remplit,  eu  outre,  les  conditions  de  capacité  fixées  par  la 

(I)  L'article  11  de  ta  loi  du  15  mars  1850  donnait  aux  écoles  fondées  par 
lies  particuliers  ou  des  aseociallons  le  nom  d'feole)  libres.  MM.  Freppel  et 
Thellierde  Poodieville,  essayèrent  en  vain  de  le  leur  Taire  maintenir. 

(2]  Certaines  écoles  gardaient  les  Éib^ee  au  delà  de  l'âge  réglementaire. 
Pour  éviter  cet  abu*  et  développer  l'inslructioa  professioaDelle,  la  commis- 
sion dn  Sénat  a  «jouté  le  mot  sortit  eu  teilo  primitlt. 

Voir  la  tezt«  de  la  loi  du  28  mars  ISHi  el  les  notes  de  M.  Carra  de  Vaux. 
{Annuaire  de  Uj/Ulatioa  fi-ançaUt,  2*  aaaée,  p.  67], 
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loi  du  16  juin  1881  el  les  conditions  d'âge  établies  par  la  présente 

loi. 

Toutefois  les  étrangers  remplissant  les  deux  ordres  de  conditions 
précitées,  et  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  peuvent 
enseigner  dans  les  écoles  privées,  moyennant  une  autorisation 
donnée  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  départemental. 

Les  étrangers,  munis  seulement  de  titres  de  capacité,  étrangers, 
devront  obtenir,  au  préalable,  la  dédaration  d'équivalence  de 
ces  titres  avec  les  brevets  français. 

Un  règlement,  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  cette  équiva- 
lence pourra  être  prononcée. 

Dans  le  cas  particulier  d'écoles  exclusivement  destinées  à  des 
enfants  étrangers  résidant  en  France,  des  dispenses  de  brevets  de 
capacité  pourront  être  accordées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  avis  du  conseil  sup:!rieur,  aux  étrangers  admis  h 
joiirdcs  droits  civils  en  France,  qui  demanderaient  à  les  diriger 
ou  à  y  enseigner. 

Art.  5.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou  privée 
oj  d'y  être  employés,  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  judi- 
ciaire pour  crime  ou  pour  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux 
mœur?,  ceux  qui  ont  été  privés  par  jugement  de  tout  ou  parlie 
dis  droits  mentionnés  en  l'ârliclc  42  du  Code  pénal,  et  ceux  qui 
ont  élé  frappés  d'interdictio:i  absolue,  en  vertu  des  articles  32  e! 
41  de  lu  présente  loi. 

Art.  6.  —  L'enseignement  est  donné  par  des  instituteurs  dans 
les  écoles  de  garçons,  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles, 
dans  les  écoles  maternelles,  dans  les  écoles  ou  classes  enfantines  el 
dans  les  écoles  mixtes. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises  h. 
enseigner  à  titres  d'adjointes,  sous  la  condition  d'être  épouse,  sœur 
OJ  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l'école  (1). 

Toutefois,  le  conseil  départemental  peut,  &  titre  provisoire,  el 
par  une  décision  toujours  révocable  :  1'  permettre  à  un  instituteur 
de  diriger  une  école  mixte,  à  la  condition  qu'il  lui  soit  adjoint  une 
maltresse  de  travaux  de  couture;  2*  autoriser  des  dérogations  aux 
restrictions  du  dernier  paragraphe  du  présent  article. 

(!)  M.  de  la  Bâtie,  à  Ift  Clmmbre  des  dépaléi,  demanda,  (kdb  succès,  qur 
dau3  les  Ccolea  de  garçona,  le*  femmes  adjointe!  aient  au  moins  21  ans  révo- 
lu», sauf  pour  le  cas  où  11  s'agirait  de  la  femme  du  directeur.  [J.  Off.  du 
21  octobre  1886),  —  H.  de  LaDJuinals  proposa  d'I a lerdire  la  priieoce,  daoe  la 
mSme  école,  d'iDaUtutevra  adjoints  el  d'institutrices  adjoinlei  (Ibidetn). 
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Art.  7.  —  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de 
quelque  degré  que  ce  soit  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  pour  les 
instituteurs  et  dix-sept  ans  pour  les  institutrices  (1). 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  l'&ge  de  vingt-cinq  ansrévolus. 

Art.  8.  —  Il  peut  être  créé  des  classes  primaires  pour  adultes 
ou  pour  apprentis  ayant  satisfait  aux  obligations  des  lois  des 
19  mai  1874  et  27  mars  1882. 

U  ne  peut  être  reçu  dans  ces  classes  d'élèves  des  deux  sexes. 

Un  règlement  ministériel  déterminera  les  conditions  auxquelles 
ces  cours  publics  et  gratuits  d'adultes  ou  d'apprentis  pourront 
recevoir  un  subvention  de  l'Etat. 

L'ouverture  d'un  cours  privé  pour  les  adultes  et  pour  ies  ap- 
prentis ci-dessus  désignés  est  soumise  aux  conditions  exigées  pour 
l'ouverture  d'une  école  privée,  sauf  dispense  de  tout  ou  partie  de 
ces  conditions  par  le  conseil  départemental. 


CuAPiTRK  II.  —  Ùf  l'inspection. 

Art.  9.  —  L'inspection  des  établissements  d'instruction  primaire 
publics  ou  privés  est  exercée  : 

1*  Par  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique; 

2°  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  ; 

3°  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ; 

V  Par  les  membres  du  conseil  départemental  désignés  à  cet 
effet,  conformément  à  l'article  50  ; 

Toutefois  les  écoles  privées  ne  pourront  être  inspectées  par  les 
instituteurs  et  institutrices  publics  qui  font  partie  du  conseil  dépar- 
temental ; 

5'  Par  le  maire  et  les  délégués  cantonaux  ; 

6°  Dans  les  écoles  maternelles,  concurremment  ave<  les  auto- 
rités précitées,  par  les  inspectrices  départementales  des  écoles 
maternelles  ; 

T"  Au  point  de  vue  médical,  par  les  médecins  inspecteurs  com- 
munaux ou  départementaux. 

L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  conformément  aux 
règlements  délibérés  par  le  conseil  supérieur. 

Celle   des  écoles  privées  porte   sur  la  moralité,  l'hygiène,   la 

(1)  Le  projet  primitif  admeltait  l'âge  de  dixsept  bds  pour  les  iaslituteuri- 
comma  pour  les  luïtitutrices.  M.  Bardoux,  au  Sénat,  le  fit  porter  k  dix-liuit  ans 
pour  le*  premiera. 
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-salubrité  el  sur  l'exécutiop  des  obligations  imposées  i  ces  écoles 
^r  lia  loi  du  20  macs  J8S2.  ÎElie  bc^suI  fiorter  -but  rtTMaignement 
que  pour  vérifier  s'il -n'est  pas  eontcaice  à  la.iiiorale,:à  ta  cooGlitii- 
.Uoc  et  aux  lois. 

Toutes  les  classes  de  jeunes  filles,  dans  les  internette  corame  dans 
les  externats  primaires  publics  et  privés,  tenues  aoit  par  ées 
institutrices  laïques,  soit  par  des  associations  religieuses  cloîtrées 
ou  non  cloîtrées,  sont  «oui»ii<e«,  quant  à  l'iospection  et  à  la  sur- 
■veillance  de  leitseignenient,  aux  autorités  ioetituées  par  la  loi. 

Bams  tous  les  internais  de  jeunes  filles  tenus  par  des  institutrices 
laïques  ou  par  des  associations  religieuses  elottrées  ou  non  cloî- 
trées, l'inspection  des  locaux  affectés  aux  pensionnaires  et  du 
Tégime  intérieur  du  pensionnat  est  confiée  &  des  damée  déléguées 
'par  le  ministre  de  l'instruction  publique  (1). 

Art.  10.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  iospect«ur  primaire,  :s'.tl 
n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection,  obtenu  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements  délibérés  en  conseil  supé- 
rieur. 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront  le  nombre  et  l'étendue 
des  circonscriptions  d'inspection  primaire  dans  chaque  dépar- 
tement, ainsi  que  les  attributions,  le  classemeilt,  les  frais  de  tour- 
nées et  l'avancement  des  inspecteui^  primaires 

TITRE  II. 

DE  L'ENStlGtfEHENT   PUBLIC. 

Chapithe  I",  —  De  l' établissement  des  écoles  publiques. 

Art.  11.  —  Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une 
école  primaire  publique.  Toutefois  le  conseil  départemental  peut, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  autoriser  une  commune 
âee  réunir  à  une  ou  plasieurs  communes  voisines,  pour  l'établis- 
sement et  l'entretien  d'une  école, 

(l)'tA  question  lie  riospectlon  das  écoles  privées  donna  lieu  dans  la  seconde 
délibéralloD  de  la  Chambre  des  députés  à  de  vives  caulradictioas.  M.  Ki>Ucr 
proposait  de  rË^t^rvcr  la  aurveillaoce  de  ces  écoles  aux  [nspecteurs  de  rUni- 
veriiléet  de  oe  pas  permettre  aux  menibres  délégués  du  cooseil  dAparle- 
mental  el  à  tous  les  délégués  cantonaux,  dont  la  coinpéteuce  eoolaire  peut 
souveat  être  discutable,  de  pénétrer  sons  cesae  dans  les  établisecmcuts  prùés, 
sous  prélexle  d'iuspection  —  M.  de  Kergariou  demandait  que  tous  les  mem- 
bres du  conseil  départemental  aient  du  moins  ce  droit  d'inspection  et  qu'on 
ne  le  réserrAt  pas  ft  ceux  qui,  délégués  par  la  majorité  de  ce  conseil  com- 
posés de  Tonctionnalres,  subissent  spécialement  t'iolluence  préfectorale  {J.  Ojf.  ■ 
du  21  octobre  1886). 
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Un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une  commune  peuvent 
être  rattachés  à.  l'école  d'une  commune  voisine. 

Cette  mesure  est  prise  par  délibérations  des  conseils  miraicipaiix 
des  communes  intéressées.  En  cas  de  divergence,  elle  peut  être 
prescrite  par  décision  du  conseil  départemental. 

Lorsque  la  commune  on  la  réunion  de  communes  compte  800 
habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au  moins  une  école  spé- 
ciale pour  les  filles,  à  moins  d'Être  autorisée  par  le  conseil  dépar- 
temental à  remplacer  cette  école  spéciale  par  une  école  mixte. 

Art.  IS.  —  La  circonscription  des  écoLus  de  hameau  créées  par 
application  de  l'article  8  de  la  loi  du  SO  mars  1883  pourra  s'étendre 
BUT  plusieurs  communes. 

Dans  le  cas  du  présent  article,comme  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, les  communes  intéressées  contribuent  au^i  frais  de  construc- 
tion et  d'entretien  de  ces  écoles  dans  les  proportions  déterminées 
par  les  conseils  municipaux,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  préfet 
après  avis  do  conseil  départemental  (1). 

Art.  13.  —  Le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique, 
après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux,  détermine,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le 
siège  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a  lieu 
d'établir  ou  de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le  nom- 
bre des  maîtres  qui  y  sont  attachés. 

Le  conseil  départemental  pourra,  après  avis  conforme  du  conseil 
municipal,  autoriser  un  instiluleur  ou  une  institutrice  à  recevoir 
des  élèves  internes  en  nombre  déterminé  et  dans  des  conditions 
déterminées  (2). 

Art.  14.  —  L'établissement  des  écoles  primaires  élémentaires 
publiques  créées  par  applications  des  articles  11, 12  et  13  delà  pré- 
sente loi  est  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes. 


(I)  L'article  12  est  une  dérogation  à  la  loi  du  10  aoAt  1811.  Aux  termes  de 
Tarticle  46,  $  23,  de  cette  loi,  quand  une  dépense  intéressant  pluaicura  com- 
mune! doit  âtra  répartie  entre  elles  et  qu'il  existe  des  difficultés  pour  cette 
répartition,  le  conseil  gênérul  statue.  Ce  pouvoir  est  remis  au  préfet  par  la 
loi  actuelle. 

(2j  Divers  membres  du  parlement  ont  essayé  ea  valu  de  Taire  tempérer  ce 
pouvoir  absolu  du  conseil  départemental  par  l'ialerveullon  des  corps  élecllfa. 
H.  de  Ravignan  demandait  que  le  conseil  départemental  dût  prendre  l'avis  du 
conseil  muDicipal  ;  M.  Lorois,  que  les  commuoes  pussent  faire  appel  devant 
le  conseil  supérieur  de  l'inslruclloa  pubUque  des  décisions  itu  conseil  dépar- 
temental ;  M.  Bourguic  que  le  conseil  général  fût  consulté,  MSI.  Ttelller  de  Pon- 
ehevîlle  et  Lacomb^,  que  les  communes  eussent  le  droit  de  fonder  et  de  sub- 
ventioiiaer  des  écoles  privées,  en  outre  des  écoles  publiques  imposées  par  le 
conseil  départe men lai.  [J.  0/f.  des  17  mars  et  SI  octobre  1SB6). 
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Sonl  également  des  dépenses  obligatoires,  dans  toute  école  régu- 
liÈremenl  créée  : 

Le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel  enseignant 
attaché  à  ces  écoles; 

L'entretien  ou  la  location  des  bâtiments  et  de  leurs  dépendances; 

L'acquisition  et  l'entretien  du  mobilier  scolaire  ; 

Le  chauffage  et  l'éclairage  des  classes  et  la  rémunération  des 
gens  de  service,  s'il  y  a  lieu. 

Ai-t.  IS.  —  L'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1881  est  modifié  comme 
il  suit  : 

Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques,  donnant 
lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  à  la  condition 
qu'elles  soient  créées  conformément  aux  prescriptions  de  l'article 
13  de  la  présente  loi  : 

l"  Les  écoles  publiques  de  filles  déjà  établies  dans  les  communes 
de  plus  de  400  &mea; 

â°  Les  écoles  maternelles  publiques  qui  sont  ou  seront  établies 
dans  les  communes  de  plus  de  2.000  &mes  et  ayant  au  moins  l.âOO 
Ames  de  population  agglomérée  ; 

3°  Les  classes  enfuntines  publiques,  comprenant  des  enfants  des 
deux  sexes  et  confiées  à  des  institutrices. 

Chapitre  H.  —  Du  personnel  enseignant.  — Conditions  requises. 

Art.  16.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882,  et  d'après 
un  plan  d'études  délibéré  en  conseil  supérieur. 

Pour  chaque  département,  le  conseil  départemental  arrêtera  l'or- 
ganisation pédagogique  des  diverses  catégories  d'établissements  par 
des  règlements  spéciaux  conformes  au  plan  d'études  ci-desSbs. 

Art.  17.  —  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'enseigne- 
ment est  exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque  (1). 

Art.  18.  —  Aucune  nomination  nouvelle,  soit  d'instituteur,  soit 
d'institutrice  congréganistes,  ne  sera  faite  dans  les  déparlements 

(I)  Cette  arllela  fut  fiaerglqaemeat  omb&ttu  au  Sénat  par  MH.  ClieiaBloD  g, 
Frsiaeau,  Buftet  et  Jules  Simon,  a  la  Chambre  par  MM.  Freppel  et  Ferdinand 
Bofer,  D'autre»  orateurs  teatèrent  d'en  faire  restreindre  la  portée,  MM.  Bar- 
doui  et  Lefëvro  Ponlall»  en  aubordouaant  la  laïcisation  à  l'aria  favorable  d> 
conseil  mualcipal  (/.  Off.  B  férrier  et  23  octobre  18S6)  M.  Raoul  Durai  en 
proposant  que  les  écoles  privées  qui  comptent  aujourd'hui  plus  de  claquante 
élèves  Agés  de  plus  de  cinq  ans,  puiient  participer  com  me  les  écoles  publiques, 
i  la  répartition  des  centimes  csuimunaui,  sans  modification  dansleurpersoB- 
nel  enseignant  (/.  Off.  23  oct.  1886). 
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où  fonctionnera  depuis  quatre  ans  une  école  itormale,  soit  d'insti- 
tuteurs, soit  d'institutrices,  en  conformité  avec  l'article  1"  de  la  loi 
du  9  août  1879  (1). 

Pour  les  écoles  de  garçons,  la  subslilution  du  personnel  laïque  au 
personnel  congréganiste  devra  être  complète  dans  le  laps  de  cinq 
ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Toute  action  à  raison  des  donations  et  legs  faits  aux 
communes  antérieurement  k  la  présente  lui,  à  la  charge  d'établir 
des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  les  cnngréganistes  ou  ayant 
un  caractère  confessionnel,  sera  déclarée  non  recevable,  si  elle 
n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  jour  où  l'arrêté 
de-  laïcisation  ou  de  suppression  de  l'école  aura  été  inséré  au  Jownal 
Officiel  (2). 

Art.  20.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique  à 
une  fonction  quelconque  d'enseignement  s'il  n'est  muni  du  titre  de 
capacité  correspondant  à  cette  fonction,  et  tel  qu'il  est  prévu  soit 
par  la  loi,  soit  par  les  règlements  universitaires. 

Art.  21 .  —  Des  décrets  et  arrêtés  rendus  en  conseil  supérieur 
détermineront  les  conditions  d'obtention  du  brevet  élémentaire  et 
des  divers  titres  de  capacité  exigibles  dans  les  écoles  publiques  des 
différents  degrés,  savoir  : 

Le  brevet  supérieur; 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ; 

Le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et  des 
écoles  primaires  supérieures;    > 

Les  diplAmes  spéciaux  pour  les  enseignements  accessoires  :  dessin , 
chant,  gymnastique,  travaux  manuels,  langues  vivantes,  etc.; 

(I)  L'article  prlmllifinterdUait  abaolumeot  toule  nomiDatlon  uouTelle  d'iui- 
tituteur  congréganJate.  Sur  la  demande  de  M.  Fatlièree.  ministre  de  l'iDslnic- 
'  tfOD  publiqae,  cette  iaterdictiou  Tul  subordonnée  à  l'eiltlence  d'une  École 
normale  depuis  quatre  ans  (J.  0/f.  1"  mars  1386).  MM.  Delsol  au  Sénat,  Bouvat- 
'  lier  a  ia  Cbambra  esMyâreat  en  vain  de  faire  limiter  l'interdiction  sui  Initl- 
taleurs  titulaires  [/.  Off.  9  ttïner  et  23  octobre  1886). 

(2]  Cet  article  fut  énergique  m  eut  combattu  par  le  parti  conaeirateur,  comme 
Tisant  rÉtrOBctiTement  des  nonveatioDS  faites  sotis  l'empire  du  droit  commun 
et  comme  pouvant  imposer  aux  communes,  malgré  elles,  1  e  bénéfice  de  véri- 
lables  conSscationa,  auelles  réprouvent.  Il  a  été  répondu  qu'il  appartient  au 
législateur  de  donner  aux  lois,  s'il  le  juge  nécessaire,  un  effet  rétroactir.  On  a 
Ut  obierver  aussi  que  la  nourelle  prcschpllon  do  deux  ans  court  d'un  fait 
qui  est  presque  occulte,  car  l'insertion  à  l'Officiel  de  l'arrêté  de  laïcisation 
écbappera  trop  facilement  aux  parties  intéressées.  M.  de  ta  Bâtie  proposait  un 
délai  de  dix  ans  pour  la  prescription  (J.  Off.  23  octobre  1886).  M.  Bardoux  au 
Sénat  demanda  on  délai  de  cinq  ans  (J.  Off.  23  mars  1S86).  A  l'inverse  H.  Juiea 
Roctie  proposa  que  les  libéralités  faites  sous  la  condition  que  les  salles  d'asiles 
on  les  écoles  publiques  soient  dirigées  par  des  congréganisles  ou  oient  nn 
cartctère  confessionnet,  restent  acquises  aux  communes.  (/.  Off.  l"  mars  1886). 
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Ainsi  que  le  mode  de  bomiiuition  et  de  fonctionnement  des  com- 
missionG  chorgéee  d'examiner  Jee  c&ndidats  à  ces  dirers  brevets. 

Art.  22.  —  Les  instituteurs  et  inslilutrices  sont  divisés  en  sta- 
giaires et  tilulaires  (1). 

Art.  23.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire  s'il  n'a 
fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  pri- 
vée, s'il  n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  (2)  et  s'il 
n'a  été  porté  sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'instituteur 
dressée  par  le  conseil  départemental,  conformément  à  l'arUcle  27. 

Le  temps  passé  à  l'école  normale  compte,  pour  l'accomplissement 
du  stage,  aux  éiëves-mattres  àpartir  de  dix-huit  ans,  aux  élèves- 
mailresses  à  partir  de  dix-sept. 

Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le  ministre, 
sur  l'avis  du  conseil  départemental. 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école  contenant  plus 
de  deux  classes  prennent  le  nom  de  directeur  ou  de  directrice 
d'école  primaire  élémentaire. 

Art.  24.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  secondés,  dans  les 
écoles  à  plusieurs  classes,  par  des  adjointe  en  nombre  déterminé 
par  le  conseil  départemental. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires. 

Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
devront  avoir  vingt  et  un  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur.  Ils 
prennent  le  titre  de  professeur  s'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'apti- 
tude au  professorat  des  écoles  normales. 

Art. 23.  —  Sont  interdites  aux  instituteurs  et  institutrices  publics 
de  tout  ordre  les  professions  commerciales  et  industrielles  et  les 
fonctions  administratives 

Sont  également  interdits  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans 
les  services  des  cultes, 

Toutefois  celte  dernière  interdiction  n'aura  d'elTet  qu'après  la 
promulgation  de  la  loi  relative  aux  traitements  des  instituteurs  (3). 

Les  instituteurs  communaux  pourront  exercer  les  fonctions  de 
secrétaires  de  mairie  avec  l'autorisation  du  conseil  déptirtemeniaL 

(1)  Cette  dlTlsioaest  udb  loaOT&tion  de  la  loi. 

(3j  Cette  Qécesailé  du cerliflcst  d'aptitude  pédagogique  a'apaa  d'eSalrétroac- 
Ur  et  ne  s'applique  pas  aux  inttituteurt  eu  TonctiouB  afaut  ta  promulgaUoa 
de  U  l«i. 

(3)  H.  Ualgan  au  Mnat,  Mgr  Freppel  ft  la  Cbambre,  combattirent  eu  vaio 
cette  iaterdictiou  deê  emploli  dans  le  service  des  cultes  (J.  Off.  I"  mars  ISat 
13  ttvrier  ISH6).  M.  Paria  obtint  qu'ell«  n'eût  d'effet  qn'apràe  la  prouuilgaUoa 
de  la  loi  ralatire  aux  traitomenu  dea  iottituteurs  (J.  Off,  13  février  ISSG).  — 
M,  it  Sali;  demanda  qu'««  letir  interdit  toutea  lea  foactioaa  élactiraa,  et 
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Cumufl  Mli.—  Ifommalion  du  penmmet  enseignant.  -~  Peines 
diteiplinairw.  — Récompenses. 

AxX..  36.  ^  LesinsLUuieuraet  insUtutrÎBes  sLa^airea  onsei^nsnt 
en  Terlu  d'une  délégation  de  l'inapecteur  d'acadéuaifr. 

Celle  délégation  peut  être  retirée  par  l'inspecleur  d'académie,  air 
l'avis  motivé  de  l'inspecteur  pnmaire. 

Les  stagiaires  sont  passibles  des  meine?  peines  disciplinaires  que 
les  titulaires,  sauf  la  révocation. 

Ces  peines  leur  sont  applicables  sous  les  conditions  et  gnraotiee 
prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  Le  conseil  départemontal,  après  avoir  pris  connans- 
sance  dea  demandes  de  tous  le»^  candidats  qui  se  sont  inscrits 
à  l'inspection  académique,  dresse  chaque  année  et  complète,  s'il 
y  a  lieu,  au  cours  de  l'année,  une  liste  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices admissibles  aux  fonctions  de  titulaire,  soit  pour  âtre 
chargés  d'une  école,  Eoit  pour  ëtrechargés  d'uneclasse, en  qualité 
d'adjoint. 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique,  et  sur  la  propo- 
sition do  l'inspecteur  d'académie  (1). 

Art.  28.  —  Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d'écoles  pri- 
maires supérieures  sont  nommés  par  Je  minisire  de  l'instruction 
publique;  ils  doivent  être  munis  du  cerltflcal  d'aptitude  au  pnofear 
socat  des  écoles  normales. 

Les  iostiluteurs  adjoints  munis  du  brevet  supérieur  et  le»  naaltras 
atuciliaires  pour  les  enseignements  accessoires  sont  nommés^  ou 

U.  drMontet;-,  la  dletributioD  dei  bulletins  de  Tote  et  ècrita  électoraux  [J.  Off. 
23  octobre  1886). 

(1)  n  a  été  reconnu  à  peu  près  unanlmemeat,  au  cours  A«  la  dlscntaloB,  qn« 
le»  iDBtltuteurs  devraient  être,  nommés  par  les  recteurs,  loura  supéridura  hié- 
rarchiques; cependant  le  gouTBmemeiit  et  U  majorité  oot  été  d'accord  pour 
donner  te  droit  de  noioination  aux  préfets,  par  dea  cousidérallons  pureoieat 
poil  tiques  qu'on  a  présentées  coaitoo  pouvant  n'Stre  que  temporairiîa.  Ua  grand 
nombre  de  systèmes  dilTéreats  ont  été  proposés  :  MM.  Bordoui,  Lenlent  et 
Maze  ont  demuidé  la  uomiuatioa  par  le  recteur  sur  [a  présentation  de  l'Ins- 
pecteur d'académie  (J.O/'/'.t  mars  ISSI.IS  février  tSS6];  —  U.  deMun,  la  oomi- 
nation  p4r  le  recteur  aprËs  avis  confitrme  du  conseil  nsinlcipal  (/.  Off. 
i"  mari  18&4);  —  H.  Bteeg,  la  nomination  par  l'iDspectear  dAcailémie  Kir 
une  liste  d'admis  s  ib  111  té  dressée  par  le  conseil  déparlemenial  (/.  Off.  8  mars 
138*);  —  H.  Barodet,  la  nomination  par  le  conseil  municipal  [/.  Off.  \"  mirs 
I88i};  —  HJ  Keller.la  nomination  par  un  délégué  des  pères  de  famille  (J.  Off. 
S5  octobre  1M6).  ~  Ltnterrentlon  ds  l'inspectoDr  d'académie  est  une  Inno- 
vation de  la  loi. 
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délégués  dans  ces  établissemenls  par  le  préfet,  suria  proposition  de 

]  inspecteur  d'académie. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  manueUes  d'apprentissage 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  11  décembre  1880.  Le  mode  de  nomi- 
nation, l'organisation  de  la  surveillance,  les  garanties  de  capacité 
requises  du  personnel,  ainsi  que  toutes  les  questions  d'exécution 
intéressant  concurremment  le  ministère  de  l'instruction  publique 
et  le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie;  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'aministration  publique. 

Art.  29.  —  Le  'changement  de  résidence  d'une  commune  à  une 
autre  pour  nécessilés  de  service  est  prononcé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  d'académie  (1). 

Art.  30.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel 
de  1  enseignement  primaire  public  sont  : 

1*  La  réprimande; 

2"  La  censure; 

3'  La  révocation  ; 

l"  L'interdiction  pour  un  temps  dont  la  durée  ne  pourra  excéder 
cinq  années; 

5'  L'interdiction  absolue. 

Art.  31.  ~  La  réprimande  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

La  censure  est  prononcée  par  l'inspecleur  d'académie,  après  avis 
motivé  du  conseil  départemental.  Elle  peut  être  prononcée  avec 
insertion  au  Bullc/in  des  actes  adminùtratifs. 

U  révocation  est  prononcée  par  le  préfet  sur  la  proposition  de 
1  inspecteur  d'académie,  après  avis  motivé  du  conseil  départemen- 
tal. Dans  le  cas  de  la  révocation,  le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit 
de  comparaître  devant  le  conseil  et  d'obtenir  préalablement  com- 
munication des  pièces  du  dossier  (2). 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à 

(t)  Plusieurs  oraleHra  ont  «sajè  d'entourer  de  garaotieB  plus  gr.ndes  lo 
rûangement  do  résidence  de  l'ÎDStituteur  qsi  peut  être  proDoncé  par  le  prè- 
ret.  MM.  de  CarDéel  ilaze  dimandaient  l'a-.!»  molivé  du  conseil  déparle- 
inenla  (/.  O/f  13  m.rs  1884.  16  février  1885)  ;  .IIM.  Clari.  et'Dide,  l'avU  du 
coDsell  municipal  ^J.  Off.  26  mara  IS86);  .11.  Deamon.,  Wr.s  motivé  du  recteur 
rfrnH  "  «Pêciale  du  miDietre  (J.  Off.  13  ma.i  1881).  Le  déplacemenl 

doit  être  propoaé  par  iiospeclcur  dacadémie,  ce  qui  est  une  nouveaul*  favo- 
rajjle  aux  inBlituieurs. 

(2)  Linrtiluleur  ïous  la  menace  dune  révocation,  n'a  pat  le  droit  de  se 
laire  Miister  d  un  avocat  devanl  le  conseil  départemental.  On  amendement 
en  ce  sens  proposé  psr  M,  Barodet  a  élé  rejeté.  Ce  droit  lui  appartient  aeule- 
ment  dans  le  cas  do  laniclB  32. 
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partir  de  la  eigniQcatîon  de  l'arrêté  préfectoral,  interjeter  appel 
devant  le  ministre. 

l^e  pourvoi  n'est  pa3  suspensiT. 

Le9  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  et 
d'écoles  manuelles  d'apprentissage,  ainsi  que  les  professeurs  men- 
tionnés dans  l'arlicle  24,  sont  déplacés  ou  révoqués  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  dans  les  formes  déterminées  par  le  troi- 
sième paragraphe  du  présent  article. 

Art.  32.  —  L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction  absolue  sont 
prononcées  par  jugement  du  conticil  départemental. 

Le  fonctionnaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître  en  personne.  Il 
pourra  se  faire  assister  par  un  défenseur  et  prendre  communica- 
tion du  dofsier. 

La  décision  du  conseil  départemental  sera  motivée. 

Le  fonctionnaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai  de  vingt  Jours 
à  partir  de  la  signification  du  jugement,  d'interjeter  appel  devant 
te  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  déterminera  les  règles  de  la  procédure  pour  l'instruction, 
le  jugement  et  l'appel. 

Art.  33,  —  Dans  les  cas  graves  et  urgents,  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, s'il  juge  que  l'intérêt  d'une  école  exige  cette  mesure,  a  le  droit 
de  prononcer  la  suspension  provisoire  d'un  instituteur  pendant  la 
durée  de  l'enquête  disciplinaire,  à  la  condition  de  saisir  de  l'affaire 
le  conseil  départemental  dès  sa  prochaine  session. 

Cette  suspension  n'entratne  pas  la  privation  de  traitement  (I). 

Art.  34.  —  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  public 
pourront  recevoir  des  récompenses  consistant  en  mentions  hono- 
rables, médailles  de  bronze  et  médailles  d'argent. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  récompenses  pourront  être  accordées. 

Les  instituteurs  mis  à  la  retraite  peuvent  être  nommés  institu- 
teurs honoraires,  d'après  un  règlement  qui  sera  délibéré  par  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  (2). 

(1)  Le  préfi!!  avait  dans  la  tégidattoD  préc6deDt«  le  droit  de  suspendre  ua 
iutlituteur  avec  suppref  sioa  de  traitement  partielle  ou  totale  pendant  eix  mois. 

(2)  L'iionorariat  n'eiialait  pas  dans  le  projet  primitif.  Il  a  été  proposa  par 
11.  Compajré  et  admis  par  la  commissioD. 
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Art,  33.  —  Lesdirecteurs  eldirectricesd'écolesprimaireprivéea 
sont  entièrement  libres  dans  lu  choix  des  mélhodes,  des  pro- 
grammes et  des  livres,  réserve  faite  pour  les  livres  qui  auront  été 
interdits  par  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  exé- 
cution de  l'arlicle  5  de  la  loi  du  27  février  1880  (*). 

Art.  36.  —  Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  litre  d'école 
primviire  supérieure,  ai  le  directeur  ou  la  directrice  n'est  muni  des 
brevels  exigés  pour  les  directeurs  ou  directrices  des  écoles  primaires 
supérieures  puMïques. 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  dépar- 
temental, recevoir  d'enfants  des  deux  sexes,  s'il  existe,  au  même 
lieu,  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  enfants  au-dessous  de 
six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une  école  malernelle  publique 
ou  une  classe  enfantine  publique,  k  moins  qu'elle-même  ne  possède 
une  classe  enfantine. 

Art.  37,  —  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée  doit 
préalablemont  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  oCi  il 
veut  s'établir,  et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  dé  sa 
déclaration,  et  fait  afficher  celle-ci  à  la  porte  de  la  mairie  pendant 
un  mois. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n'est  pas  convenable,  pour  raisons 
tirées  de  l'inlérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène,  il  forme,  dans 
les  huit  jours,  opposition  à  l'ouverture  de  l'école,  et  en  informe  le 
j'ostulant. 

Les  mêmes  déclarations  doivent  êlre  faites,  en  cas  de  changemejit 
ilu  local  de  l'école,  ou  en  cas  d'admission  d'élèves  internes. 

Art.  38.  —  Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au  préfet, 
à  l'inspecteur  d'académie  et  au  procureur  de  la  République;  il  y 
joint,  en  outre,  pour  l'inspecteur  d'académie,  son  acte  de  naissance, 
ses  diplômes,  l'extrait  deaon  casier  judiciaire,  l'indication  des  lieux 
où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  y  a  exercées  pendant  les  dis 
années  précédentes,  le  plan  des  locaux  affectés  à  rétablissement  et. 
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a'iL  a^pparlwnt  k  uaftaflaocialion,   use  copie  de»  staiute  de  eelte 

L'inspeoteuf  d'académie,  soiL  d'offîce,  soib  aur  la  plainte  du  |w«> 
ciuaur  de  la  Bépublique,  peut  larineE  OftpoaiLioa  ^  l'oHveKur»  d'un 
école  privée,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœura  ou  de  l'hygième^ 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  ioEdiUiUitf  |^ul>lic  révoqué  et  reiulant 
s'établir  eomnae  instituleur  privé  dann  la  cooainune  où  il  ezer- 
çftii,  l'of^siUoa  peut  Ure  faite  dans  l'inléfët  de  l'ordre  public  (i). 

Al  défant  d'opfteâitioa.,  l'écol*  egiouvecte  à  lexpir^ion  du  dooIb, 
ma*  aulie  forioaliU. 

ArL  39.  —  Les  oppositions  à  l'ouvertufe  d'une  école  privée  Mot 
jugées  contradicloirenent  par  le  conseil  départemeaUkl  dans  le 
diilat  d'un  Bois. 

^pel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  conseil  départemeup* 
tal,  dans  les  dix  jours^  à.  partir  de  la  notiâeEitioa  de  cette  d^eisioa. 
L'appel  eal  reçu  pair  Tinâpecteur  d'a<tadéaue  :  il  est  aounùa  au  conseil 
aiipérieMB  de  i'inelructlon.  publique  dans  sa  plus  prochaine  aeasion 
et  jugé  contradictoire  ment  dans  le  plus  bref  délai  possible  (2). 

L'instituteur  appelant  peut  se  faire  aasiater  ou  représenter  par  an 
conseil  devant  le  conseil  départemental  et  d«Kftnt  le  conseil  snpé- 
mur. 

En  aucna  cae,  l'ouverture  ne  pourra  avoir  lieu  ayant  la  dédsion. 
d'appel. 

Art.  40.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école,  sans 
remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  4, 1  et  8,  ou  saos 
avoir  fait  les  déclarations  exigées  par  les  articles  37  et  3S,  ou  avant 
l'expiratiao  du  délai  ^cilîé  à  l'acticle  38,  dernier  paragraphe,  ou 
eoÉn  en  contravention  avec  les  prescriptions  de  l'article  36,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunol  correctionnel  du  lieu  du  délit  et  con- 
damné à  une  amende  de  100  à  1.000  francs. 

L'éeofe  aéra  fermée  (3). 

Eavas  de  récidive,  le  délîinqaaaL  aéra  condamné  à  un  empriaoo- 
naattot  de  six  jours  à  un  mois,  et  à  une  amende  de  300  à  2.QÛ0  £r. 

(t)  M.  Uietlier  de  PoucheTilla  proposait  d'a.jauter  k  ce  para^raplie  :  si  la 
réiocatioD  &  iié  matiTëe  par  des  ta.\tt  d'ioconduite  ou  pir  des  fautas  coQ  trs 
la  probiU  ou  les  mieart.  —  Sôna  l'empire  de  la  loi  du  15  man  1S50,  art.  33, 
riaslituteur  rifoqué  était  abiolameat  incapable  d'exercer  la  protegalon  d'InitU 
tuteur,  aoit  pubiic  eoit  libre,  dans  la  mSnie  commuoe. 

W  U.  Ctireuuloag  au  Sénat  damiads  que  k  droit  d'ijtpel  fut  accordé  scu- 
laiMat  NI  po>tulaiiL(./..  Off.  13  [éfrler  1SS6J. 

(3)  M.  de  La.  Botia  rsdoutant  lea  farnKture»  d.'âcal«9  par  voie  admiaUtratlTa 
et  les  violences  qu'elles  peuiant  anlnrfaer',  prayoaa  qu'il  fût  ajaolé  à  ce  pactr 
gragba  :  agtas  nôtifieatioa  du  jugameiit  piascrlTantcalta  fermeture  et  ■eaU~ 
meut  43  beurea  au  motus  après  cette  notiacatiou  (/.  Off.  25  octobre  1S8S). 
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Les  mêmes  peines  seront  prononcées  conlre  celui  qui,  dans  le 
ion  formée  à  l'ouverture  de  son  école,  l'aura  ouverte 
It  été  statué  sur  cette  opposition,  ou  malgré  la  déci- 
til  départemental  qui  aura  accueilli  cette  opposition, 
écision  d'appel. 

13  du  Gode  pénal  pourra  être  appliqué. 
Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  de  l'inspec- 
nnie,  être  traduit,   pour  cause  de  faute   grave  dans 
ses  fonctions,  d'inconduite   ou  d'immoralité,  devaDt 
arlemental,  et  être  censuré  ou  interdit  de  l'exercice  de 
;oitdans  la  commune  où  il  exerce,  soit  dans  le  dépar- 
la gravité  de  la  faute  commise  (1). 
ne  être  frappé  d'interdiction  à  temps  ou  d'interdiction 
e  conseil  départemental,  dans  la  même  forme  et  sui~ 
i  procédure  que  l'instituteur  public. 
ir  frappé  d'interdiction  peut  faire  appel  devant  le  con- 
dans  la  même  forme  et  selon  la  même  procédure  que 
)ublic. 

le  sera  pas  suspensif. 

Tout  directeur  d'école  privée  qui  refusera  de  se  sou- 
surveillance  et  à  l'inspection  des  autorités  scolaires 
liions  établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit  devant 
:orrecUonnel  et  condamné  à  une  amende  de   SO  à 

écidive  l'amende  sera  de  100  à  1.000  francs. 
3  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 
i  donné  lieu  à  deux  condamnations  dans  l'année,  la 
l'établissement  sera  ordonnée  par  le  jugement  qui 
i  seconde  condamnation  (2). 

Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions,  relativement 
e,  au  personnel  et  aux  inspections,  les  écoles  ouvertes 
lux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs,  orphelinats 
nitence,  de  refuge  ou  autres  établissements  analogues 
ar  des  particuliers. 

strateurs  ou  directeurs  pourront  êtres  passibles  des 
a  parles  articles  40  et  42  delà  présente  loi. 


e  Vallée  essaya  de  soustraire  les  iDstituteorB  privés  àlajurîdlc- 
i  du  conseil  départemental  pour  les  Tautea  ponvant  entraîner 
{rave  que  la  censure,  et  demanda  que  la  conaaiisanea  en  fût 
anal  correctiooDel  [/.  0/f.  16  Uyrier  1S86). 
ite  primitif,  la  fermeture  de  l'école  était  seulement  bcuitt- 
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DES  CONSEILS  DE  L  ENSEIGNBHENT  PRIMAIRE. 

Chapitre  i".  —  Du  conseil  départemental. 

Art.  44.  —  Il  est  institué  dans  chaque  département  un  conseil 
de  l'enseignement  primaire  composé  ainsi  qu'il  suit  (1  )  : 

1'  Le  préfet,  président  ; 

3° L'inspecteur  d'académie,  vice-président; 

3'  Quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues 

4*  Le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  la  directrice 
de  l'école  normale  d'institutrices  : 

5*  Deux  instituteurs  et  deux  inslilutrices  élus  respectivement  par 
les  instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires  du  déparlement,  et 
éligibles  soit  parmi  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  à 
plusieurs  classes  ou  d'écoles  annexes  à  l'école  normale;  soit  parmi 
les  instituteurs  et  institutrices  en  retraite  ; 

6*  Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  désignés  par  le 
ministre  (â). 

Aucun  membre  du  conseil  ne  pourra  se  faire  remplacer. 

Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les 
membres  de  l'enseignement  privé,  deuï  membres  de  l'enseignement 
privé,  l'uQ  laïque,  l'autre  congréganisle,  élus  par  leurs  collègues 
respectifs,  seront  adjoints  au  conseil  départemental  (3). 

(I)  La  compoBîiiaa  du  conseil  départemental,  qui  comprend  une  majorité 
de  toDctlonoâirea  de  l'enBeignement  public  a  été  critiquée  par  l'apposllioa  : 
H.  Preppel  demanda  l'excluaioa  absolue  des  femmes,  que  quatre  États  d'Amé- 
riqae,  le  Mossachusets,  la  PenaflTinie,  te  Rhode-lsland  et  la  Caliromie  ont 
seuls  jusqu'ici  introduite!  dans  leurs  bureaux  scolaires.  11  proposa  au  contraire 
d'y  foire  entrer  un  ministre  des  divers  cultes,  et  un  membre  de  i'onieigne- 
ment  libre  {J.  Off.  15  mars  1884).  U.  Cbesnelong  demanda  l'adjonction  du 
premier  président  ou  du  président  du  tribunal  (16  février  IBSSj. 

(Sj  Sous  l'empire  de  la  loi  du  IS  mars  18S0,  modlBée  par  le  décret  du 
9  mars  1852  et  par  la  loi  du  14  juin  1354,  le  conseil  départemental  compre- 
nait: le  prifel,  un  inspecteur  d'académie,  un  Inspecteur  de  l'iustruclion  pri- 
maire, ui  ministre  de  chacun  des  cultes,  un  magistrat  du  Parquet,  un  ma- 
gistrat kamoTible,  et  quatre  membres  délégués  par  le  ministre,  dont  deux 
conseillers  généraux. 

(3)  Le  projet  primitif  n'adjoignait  au  conseil,  pour  les  affaires  contentieoses, 
qu'un  membre  de  l'enseignement  privé,  et  te  hlsait  désigner  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  M.  Uaze  ât  porter  ce  nombre  a  deux,  l'un  laïque, 
l'autre  cougrégaiiiste,  et  obtint  qu'Us  fussent  élus  par  leurs  collègues  {J.  Off. 
n  mars  1886). 
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Art,  45.  —  Les  membres  élus  du  conseil  départemental  le  sont 
pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligiblea. 

Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur  qualité  de 
conseillers  généraux. 

Art.  46.  —  Dans  Ae  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  con- 
seillers généraux  sera  de  huit,  celui  des  inspecteurs  primaires  sera 
de  quatre,  et  celui  des  membres  élus,  moitié  parles  instituteurs, 
moitié  par  les  institutrices,  sera  de  quatorze,  à  raison  de  deux  pour 
quatre  arrondissements  Tnunicîpaiix  et  de  deux  pour  cbacan  des 
arrondissements  de  Saint-Denis  et  ée  Sceaux. 

Art.  47.  —  Les  fonctions  des  mem1)res  du  conseil  départe- 
mental sont  gratuites.  Cependant  une  tndemnitë  de  déplacement  «st 
accordée  aux  inspecteurs  primaires  et  wtrx  délégués  -des  instituteurs 
et  institutrices  qui  résident  en  dehors  du  chrf-Iieu  d«  départe- 
ment (Ij. 

Un  règlement  d'administration  p  uHique  déterminera  \m  formes 
de  l'élection  et  la  hase  de  Tindemnirté, 

Alt.  48.  —  Le  conseil  dëp  artemental  scTénnit  de  droit  auTooins 
mie  fois  par  trimestre,  le  préfet  pouvant  toujours  le  convoquer 
selon  les  besoins  du  service. 

En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  le  conseil  départemental  : 

Veille  à  l'application  des  programmes,  des  méthodes  «t  des 
règlements  édictés  parle  conseil  supérieur,  ainsi  qu'à  Torganisa- 
tion  de  l'inspection  médicale  prévue  par  l'aTticle  9; 

A-rrfte  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieir  des  établisse- 
ments d'instruction  primaire  (2)  ; 

Détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d'aprjjs  le  nombre  des 
élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint; 

Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspecteur  d'iica- 
démie,  dee  délégués  cantonaux  et  des  commifisiuiifi  mimicip&lee 
scolaires  ; 

Donne  son  avis  sur  lesréfQEmes  qu'il  juge  utile  d'introduire  dans 
l'enseignement,  sur  les  eecourset  encouragements  à  accorder  aux 
écoles  primaires,  et  sur  les  récompenses; 
,Enlend  et  discute  tous  les  ans  on  rappoj-t  généraJ  de  J'iaspect£ur 

(1)  L'iademnité  d«  déplacemeat  à  élé  iDtroduItfi  dans  U  loi  par  l'iniliftlire 
d^un  d^uté,  M.  Degnon  (J.  Off.  il  mars  1884). 

(2)  .H.  de  La  B&Ue  demanda  que  le  conseil  diparlemealal  ue  pût  pas  lé^ljs- 
iBfiDter  le  régime  inlérieur  des  léeotes  jiriTéei,  mais  seulauieut  .dae  Ècoiea 
p-tft>llquas,MUe  JuunMioii  luipuaisuntitaca^âH  et,plaiiie  ibitérils  t^-'Off. 
sa  octobre  IBSe.) 
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d'académie  sur  l'étal  et  les  Lcsoins  desécoles  publiques  et  sur  l'élat 
des  écoles  privées  ;  ce  rapport  et  le  procès-verbal  de  Celte  discus- 
sion Bont  adressés  au  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  49.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prf?pondérante. 

Les  conseils  départementaux  peuA'ent  appeler  dans  leur  sein  les 
membres  de  l'enseignement  et  toutes  les  autres  personnes  dont 
l'expérience  leur  paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n'ont  pas  voix  délibéralive. 

Art.  SO.  —  Le  conseil  départemental  peut  déléguer  au  tiers  de 
ses  membres  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion primaire,  publics  ou  privés,  du  département. 

Ces  délégués  se  conrormeront  aux  règles  tracées  pour  l'inspec- 
(Jon  par  l'article  9. 

Art.  31.  —  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  su- 
périeures publiques  et  les  instituteurs  et  institutrices  nommés 
membres  du  conseil  départemental  seront  adjoints  au  corps  élec- 
toral chargé  (aux  termes  de  l'article  !"  de  la  loi  du  27  février  1880) 
d'élire  les  membres  de  renseignement  primaire  qui  font  partie  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art.  52.  —  Le  conseil  départemental  désigne  un  ou  plusieurs 
délégués  résidant  dans  chaque  canton  pour  surveiller  les  écoles  pu- 
bliques et  privées  du  canton  ;  il  détermine  les  écoles  particulière- 
ment soumises  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles  et 
toujours  révocables.  Chaque  délégué  correspond  tant  avec  le  con- 
seil départemental  auquel  11  doit  adresser  ses  rapports  qu'avec  les 
autorités  locales,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'étal  et  les  besoins  de 
l'enseignement  primaire  dans  sa  circonscriplion. 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  départemental, 
assister  à  ses  séances  avec  voix  cnnsultalive  pour  les  alTaires  inté- 
ressant les  écoles  de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois, 
au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celui  d'entre  eux 
qu'ils  désignent,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil 
départemental. 

Art.  53.  —  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arrondis- 
sement par  le  conseil  départemental  se  réunissent  une  fois  au 
moins  tous  les  mois,  sous  la  présidence  du  maire,  ou  d'un  de  sci 
adjoints  par  lui  désigné. 
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Chapitre  II.  —  Dei  commissions  scolaires. 

Art.  54.  -~  La  commission  municipale  scolaire,  instiluée  par 
l'article  S  de  la  loi  du  28  mars  1882,  est  composée  du  maire  ou 
d'un  adjoint  délégué  par  lui,  président;  d'un  des  délégués  du  canton, 
et,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  cantons,  d'autant  de 
délégués  qu'il  y  a  de  cantons,  désignés  par  l'inspecteur  d'académie; 
des  membres  désignés  par  le  conseil  municipal  en  nombre  égal,  au 
plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de  procéder  à  la 
nomination  de  ces  membres,  le  préfet  les  désijnierait  à  son  lieu  et 
place. 

Art,  55.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  il  y  a  une  commission  scolaire 
pour  chaque  arrondissement  muniripal  ;  elle  est  présidée  par  le 
maire  ou  par  un  adjoint  désigné  par  lui. 

Elle  est  composée  d'un  des  délégués  cantonaux  désignés  par 
l'inspecteur  d'académie,  et  des  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal,  au  nombre  de  trois  à  sept  par  arrondissement. 

Art.  56.  —  Le  mandat  des  membres  de  la  commission  scolaire, 
dé:'ignés  par  le  conseil  municipal,  durera  jusqu'àl'élection  du  nou- 
veau conseil  municipal. 

Il  sera  toujours  renouvelable. 

L'inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  commis- 
sions scolaires  instituées  dans  son  ressort. 

Art.  57.  —  Les  inëligibilités  et  les  incompatibilités  établies  par 
les  articles  32,  33  et  34  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation 
municipale,  sont  applicables  aux  membres  des  commissions 
scolaires  et  des  délégations  cantonales  (i). 

Art.  58.  —  La  commission  scolaire  se  réunit  au  moins  tous  les 
trois  mois,  sur  la  convocation  de  son  président  ou,  à  son  défaut, 
de  l'inspecteur  primaire.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si 
la  majorité  des'membres  est  présente. 

Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime  par  la  commis- 
sion scolaire,  aura  manqué  k  trois  séances  consécutive?,  pourra, 
après  avoir  été  admis  k  fournir  ses  explications  devant  le  conseil 
départemental,  être  déclaré  démissionnaire  par  ce  conseil, 

II  ne  pourra  Être  réélu  pendant  la  durée  des  pouvoirs  de  la 
commission. 
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Dans  te  cas  où,  après  deux  convocations,  la  commtssioD  scolaire 
ne  se  trouverait  pas  en  majorité,  elle  pourrait  néanmoins  délibérer 
valablement  sur  les  affaires  pour  lesquelles  elle  a  été  spécialement 
convoquée,  si  le  maire  (ou  l'adjoint  qui  le  remplace),  l'inspecteur 
et  le  délégué  cantonal  sont  présents. 

Une  expédition  des  délibérations  de  la  commission  scolaire 
devra  être  adressée,  dans  le  délai  de  trois  Jours,  par  son  président, 
à  l'inspecteur  primaire. 

La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'immiscer  dans 
l'appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d'enseignement  (1). 

Art.  S9.  —  L'inspecteur  primaire,  les  parents  ou  les  personnes 
responsables  pourront  faire  appel  des  décisions  des  commissions 
scolaires. 

Cet  appel  devra  être  formé  dans  le  délai  de  dix  jours,  par  simple 
lettre  adressée  au  préfet  et  aux  personnes  intéressées. 

11  sera  porté  devant  le  conseil  départemental  statuant  en  dernier 
ressort. 

Cet  appel  est  suspensif. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  tutrices  peuvent  se  faire  assister  ou 
représenter  par  des  mandataires  devant  le  conseil  départemental  (2). 

Art.  eO.  —  Les  séances  des  conseils  départementaux  et  des  com- 
missions municipales  scolaires  ne  sont  pas  publiques  (3). 

Art.  61.  —  Sont  abrogés  les  titres  I  et  II  de  la  loi  du  15  mars 
1830,  ta  loi  du  10  avril  1867  et  toutes  les  dispositions  contraires  i 
la  présente  loi  (4). 

(!)  Ce  dernier  paragraphe,  qui  Tut  combattu  par  MM.  de  Ravignao  et  Tbel- 
lier  de  PoDcheville  vlee  les  commissioDS  Bcolalrei  qu)  oat  quelquelolt  eicu«é 
les  absenceB  de  l'Ëcole,  quanil  elles  étaient  moliTêes  par  le  caractère  de  l'en- 
seigaemeat  donné  par  quelques  instituleare  et  quelea  parents  prétendaient  con- 
traire k  leurs  convictions  politiques  ou  religieuses.  Cett;  liberté  d'apprécia- 
tion qui  pouvait  sembler  légitime  boub  l'empire  de  la  loi  du  2S  mars  1B82,  est 
enlevée  aux  com  misai  ans  acoXaieea  {\olr  Annuaire  frOTifais,  1S82,  p.  33,  note  2). 

(3)  M.  Tbetlier  de  Poncheville  demanda  que  les  parents  et  tuteurs  pussent 
anssi  se  taire  représenter  devant  les  commissions  scolaires  {J.  Off.  26  octo- 
bre 1886). 

(3)  H.  Batbie  demanda  que  les  séances  fusBent  publiques,  quand  les  Con- 
seils statuent  sur  des  affaires  contentjeuses  et  diacipliadires.  On  lui  répondit 
qu'il  s'agissait  d'une  juridiction  intime  qu'il  Faut  assimifer  aux  conseils  de 
tamille  {J.  Off.  23  révrier  1886). 

(4)  Par  l'abrogation  de  l'article  31  de  la  loi  du  15  mars  1S50,  la  loi  sup- 
prime le  privilège  dont  jouissaient  les  supérieurs  des  congrégations  de  pré- 
senter eui-mèmes  les  membres  de  leur  association  a  la  nomination  des  pré- 
Tets,  et  de  nommer  au  de  rappeler  directementies  adjoints  sans  l'int«rieiUion 
de  l'autorité  publique. 
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Art.  62.  —  Les  directrices  d'écoles  maternelles  publiques  seront 
assimilées  aux  iastitutrices  publiques. 

Il  De  sera  plus  délivré  de  titre  de  capacité  distinct  pour  les  écoles 
materDellés.  A  dater  du  I"  janvier  1888,  le  titre  requis  pour  ensei- 
gner dans  toutes  les  écoles  éaumérées  aux  paragraphes  1  et  3  de 
l'article  i"  de  la  présente  loi  sera  le  brevet  élémentaire.  Toutefois 
les  personnes  munies  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile,  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  continueront  h 
jouir  des  droits  que  leur  confère  la  loi  du  16  juin  186). 

Art.  63.  —  Tout  directeur  d'école  privée  actuellement  existante 
devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  faire  savoir  à  l'inspecteur  d'académie  si  son  école  doit 
être  classée  parmi  les  écoles  maternelles,  primaires  ou  primaires 
supérieures.  Il  lui  adressera,  en  même  temps,  ses  diplAmes,  son 
casier  judiciaire,  et  lui  indiquera  s'il  appartient  à  une  association 
religieuse.  Les  mêmes  pièces  et  indications  sont  exigées  de  ses  insti- 
tuteurs adjoints. 

Le  bulletin  du  casier  judiciaire  sera  délivré  gratuitement  à  toute 
personne  qui  sera  obligée  de  le  produire  en  exécution  du  présent 
article. 

Art.  64.  —  Les  conseils  départementaux  seront  organisés  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  ia  présente  loi.  Ne 
seront  admis  à  prendre  part  aux  élections  que  les  instituteurs  et 
institutrices  publics  titulaires  en  exercice  et  munis  du  brevet  de 
cftpacilé. 

Art.  65.  —  Les  délégations  cantonales  seront  intégralement  renou- 
velées dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  constitution  du  conasU 
dé  parle  m  entai. 

Art.  66.  —  Jusqu'au  vote  d'une  nouvelle  loi  sur  le  recrutement 
militaire,  rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  k  l'ensei- 
gnement, prévu  par  les  articles  7d  de  la  loi  du  IS  mars  ISSOet 
20  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ne  pourra  Mre  réalisé  que  dans  Les 
établiBsements  d'enseignsment  public. 

Néanmoins,  les  instituteurs  privés  qui  auront  contracté  l'enga- 
gement décennal  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  conti- 
nueront à  jouir  de  la  dispense  du  service  militaire,  en  se  confor- 
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mant  aux  prescriptions  de  l'article  20  de  la  toi  du   27  juillet 
1872  (1). 

ArL  67.  —  Dans  le  cas  où  la  laïcisation  rendrait  néceemire 
racquieition  ou  1a  coostructioa  d'une  maison  d'école,  il  sera  sursis 
à  l'application  du  paragraphe  1"  de  l'article  18  de  la  présente  loi, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  ét^  pourvu  à  l'établissement  d«  l'école,  en  exé- 
cution des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  20  mars  1683  et  de  la  loi 
du  20  juin  1885. 

TITRE  VI. 

BlSEOSirUME   SPËCIAIKS  A  L'aIOËRIE  BT    AVX  COLONIES. 

Art.  68.  —  La  présente  loi,  ainsi  que  la  loi  du  16  juin  1881 
sur  les  titres  de  capacité,  l'article  1"  de  la  loi  du  16  juin  1881  sur 
la  gratuité  et  la  loi  du  28  mars  1882,  sont  applicables  à  l'Algérie, 
k  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion. 

Des  règlements  d'adrainistraivOTi'  puliMque  détermineront  toute- 
fois les  conditions  de  cette  application  et  statueront  sur  les  me- 
sures transitoires  auxquelles  elles  devra  donner  lieu. 

En  Algérie,  les  attributions  conférées  au  préfet  par  les  arti- 
cles 27,  ^,  29  et  31,  sont  maintenues  au  recteur  de  l'Académie 
d'Alger, 

Les  délais  pour  la  laïcisation  des  écoles  publiques  seront  fixés 
par  simples  décréta  pour  l'Algérie  et  les  colonies  ci-dessus  dési- 
gmtes- 

De  simples  décrets  statueront  également,  pour  ce  qui  concerne 
VM$étB&,  sur  la  création  et  l'organisation  des  écoles  destinées  à 
cépandM  l'instraction  primaire  française  parmi  les  indigènes,  et 
sur  la  faculté  d'employer  dans  les  diverses  écoles  des  maîtres  et 
maîtresses  indigènes  (2). 

(1)  Cet  article  qui  supprime  l'eiempUon  du  serrice  miliUira  teoofdia  bue 
iastituteura  qui  contracteDt  t'enKagement  déceuDal  dans  les  établIsMiuent* 
ptliràB  fuLvlvemaDt  eombtitta.  H.  de  Lamarzelle  ât  observer  que  l'eiemptioa 
doU.fitra  UMordéa,  non  an  terTice-putrilc.  mate  au  serrjce  social.  M.  de  Har- 
cère  déclara  que  lea  hommes  qui  prenaent  pari  à  l'ensei^oemenl  soit  priré 
eott  public  ont  droit  à  l'égalité.  Ou  leur  répondit  qu'un  prirltègH  aussi  coDsi- 
dAmM»  as  peut  An  attribué  qu'à  l'eu  geignement  public.  —  H.  P&ris  dunaoda 
ua  vain  qae  la  question  tùt  ajournée  jusqu'au  vote  de  la  toi  sur  le  recnite- 
moal  Billtaire.  U  &t  du  moins  adopter  te  second  paragraphe  qui  emp&i^ 
que  r»rticl&  ait  un  sffet  rétroactit  {T.  Of.  23  révrier  et  2G  octobre  1886.) 

(!)  L'artlde  «B  a  été  adopté  sur  la  proposition  de  KM.  laaac  et  PorcioJl.  Il 
uialÉrtlwit  au-  «eetear   le    droit  de    nomnier  lu   lastltuteuN  an  Algérie,  a 
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DÉCRET  flL*  18   JANVIER  1881,  AÏANT  POUR  OBJET   l'eKÉCITTION  DE  LA  LOI 
ORGANIQUE  DE  I.'l^STRUCT10^   PRIMAIRE. 

La  loi  du  30  octobre  1886.  a  été  complétée  à  bref  délai  par  deui  do- 
cuments importauls:  le  décret  du  18  jauTier  1887,  qui  en  règle  l'eiécu- 
tion,  et  l'arrâlé  du  même  jour  pris  par  le  mÏDislre  de  riaslruclion  publique, 
le  ConEeil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Noua  publions  le  premier  de  ces  textes,  qui  a  paru  dans  le  Journal 
Officiel  du  20  Janvier  1887.  Nous  donnerons  h  la  suite  une  analyse  de 
l'arrêté  ministériel,  qui  comprend  240  articles  et  qui  entre  dans  les  plus 
minutieux  détails  de  l'organisation  des  écoles  primaires  et  des  questions 
qui  se  rattachent  à  l'instruction  primaire. 


TITRE  V' 
De  renseignement  public. 

CHAPITRE  I". 

ÉCOLES  JIATKIINELLES  ET  CLASSES  ENFANTINES. 

Article  I".  —  Les  écoles  maternelles  sont  des  établissements  de  pre- 
mière éducation  oft  les  enfants  des  deux  sexes  reçoivent  en  commun  les 
soins  que  réclame  leur  développement  physique,  moral  et  intellectuel. 

Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  l'ige  de  deux  ans  révolus  et  y 
tester  jusqu'à  l'âge  de  six  ans. 

Art.  2.  —  Les  classes  enfantines  forment  le  degré  intermédiaire  entre 
l'école  maternelle  et  l'école  primaire.  Elles  ne  peuvent  exister  que 
comme  annexe  d'une  école  primaire  élémentaire  ou  d'une  école  mater- 
nelle  {!). 

Les  enfants  des  deux  sexes  y  sont  admis  depuis  l'âge  de  quatre  ans  au 
moins,  à  sept  ans  au  plus.  Ils  y  reçoivent,  avec  l'éducation  maternelle, 
un  commencement  d'instruction  élémentaire. 

Art.  3.  —  Aucun  enfant  n'est  reçu  dans  une  école  maternelle,  s'il  n'est 
muDÏ  d'un  billet  d'admission  signé  par  le  maire  et  s'il  ne  produit  un  cer- 

(l)Cet  article,  en  dC-cidant  que  la  classe  en  fan  tine  sera  Dtcessaireoieni  rattachée 
à  une  école  primaire  élémentaire  ou  i  une  école  maternelle,  donne  le  vrai  sens 
de  l'article  !<"  de  la  toi  du  30  octobre  ISB6,  qui  semtilait  vouloir  attribuer  A.  l'école 
enfaDliue  une  existence  distincte.  L'article  IBB  ci-desBouB  oblige  en  consé- 
quence, dans  un  dClai  de  trois  mois,  les  écoles  enfantines  actuellement  exis- 
tantes à  se  ranger,  soit  dans  la  catégorie  des  écoles  maternelles,  soit  dans  celle 
des  écoles  primaires  élémentaires  avec  ou  sans  aoneiion  d'une  classe  eD^tine. 
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liflcat  du  médecin,  d&meot  légalisé,  coDstalant  qu'il  n'est  t 
maladie  contagieuse  et  qu'il  a  éLé  vacnné. 

Art.  4.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  maternelle 
enfantines  comprend: 

1°  Desjeui,  des  mouvemenb  gradués  accompagnés  de 

2"  Des  exercices  manuels; 

3°  Les  premiers  principes  d'éducation  morale; 

4°  Les  connaissances  les  plus  usuelles  ; 

S°  Des  exercices  de  langage,  des  récits  ou  contes  ; 

6°  Les  premiers  éléments  du  dessin,  de  la  lecture,  de  [ 
calcul. 

Art.  5.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  Cire  i 
les  maternelles,  tant  au  point  de  eue  des  bâtiments  que 
du  matériel  scolaires,  seront  déterminées  par  une  instruclt 
spéciale. 

Art.  6.  —  Nulle  ne  peut  filre  nommée  directrice  d'é 
sans  être  pourvue  du  certificat  pédagogique  (IJ. 

Nulle  ue  peut  diriger  une  école  maternelle  annexée  à 
maie  si  elle  n'a  vingt-cinq  «ns,  et  si  elle  n'a  exercé  pe 
dans  les  écoles  maternellfs  publiques  ou  privées. 

Art.  7.  —  Dans  toute  école  maternelle  publique,  les  en 
ses  en  deux  sections,  suivant  leur  âge  et  le  développemer 
ligence. 

Si  la  moyenne  des  présences  dépasse  le  nombre  de  cin< 
la  directrice  sera  aidée  par  une  adjointe.  La  directrice  et 
caperont  alternativement  de  l'une  et  de  l'autre  section. 

Art.  8.  —  Une  femme  de  servii;e  est  attachée  h  tout 
nelle. 

Elle  est  nommée  par  la  directrice,  avec  agrément  du 
quée  dans  la  même  forme. 

Le  traitement  de  la  femme  de  service  est  exclusivem 
de  la  commune. 

Art.  9.  —  Un  règlement  des  écoles  maternelles  pulilif 
département  sera  rédigé  par  le  conseil  départemental,  d' 
cations  générales  d'un  règlement- mode  le  arrêté  par  le  m 
truction  publique  en  conseil  supérieur. 

U  devra  être  afllché  dans  l'école  maternelle. 

Art.  10.  —  Il  peut  être  établi,  dans  cbaque 


(1)  L'article  6i  de  ti  loi  du  30  octobre  tSSG  a  supprimé  le 
spécial  que  la  loi  du  16  juin  ISSI  (art.  2)  exigeait  seulement  d 
écoles  malerneiles  et  qui  était  le  ceniDcat  d'aptitude  à  la  din 
d'asile.  Désormais,  saut  les  droits  acquis  sous  l'empire  de  I' 
directrices  des  écoles  maternelles  publiques  doivent  être  pourv 
d'aptitude  péd^ogique.  Cette  obligation  ne  s'npplique  pas  au 
nelles  privées,  dont  les  directrices  n'ont  besoin  que  du  brève 
mentalre. 


Pdr,yGOOgIe 


4<8  FIUNCE 

écold  maternaUe  publique,  nu  au  plnaieurs  comités  de  dwnwpAlroiuieues 
préaidés  pnr  le  maire. 

Les  membret  de  ce  oomilé  sont  nommés  pour  trois  atia  par  l'impec- 
teur  d'Académie,  après  avis  du  maire. 

Ce  comité  a  p*ur  alU-ibulion  exclusive  de  veiller  &  robserr^ian  des 
prescriptioDB  de  Thygiéne,  à  la  bonne  tenue  de  l'établisHweBt,  &  l'em- 
ploi des  Tonds  ou  dons  en  uture  recueillis  «n  fureur  dei  eoCuits. 


CITA  PITRE    II. 

ÊCOLIS  PftrMAlHES    ET   ÉLÉSBNTAIBES. 

Skcttob  1".  —  De  rHablisscmenl  dn' écoles;  des  tocavx  et  du  raatÉrirl 
scolaire. 
Arl.  H.  —  La  décision  par  laqu«Ue  le  cooieil  dé}«rteBeiital  aatorlse 
ou  refuse  d'autoriser  une  coaunuDe,  dons  le  cas  meAtionuA  par  le  4°  pa- 
ragraphe de  l'article  II  de  la  1m  du  30  oclobi«  16>6,  à  i«n)[dacer  une 
école  spéciale  pour  les  flilea  par  uita  écAle  mixte,  doit  être  eoumi;se  à 
l'approbalioD  du  ministre  de  l'instruaUen  publique  dmis  la  délai  d'un 

Art,  12.  —  Toule  commune  est  obligée  de  fournir  aux  instilulsurs  el 
insliiulrices  publics  un  local  convoiable  tant  pour  leur  habitation  que 
pour  la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  de  dave  et  le  matériel  acUaire. 

Une  insiruclion  ministérielle  ^ciale  déteiminera  à  iquallee  conditions 
doivent  satisfaire  les  locaux  et  quels  oltjels  doiveat  oompceer  le  mobilier 
de  classe  et  le  matériel  scolaire. 

Art.  13.  —  Le  local,  que  la  oommune  est  tenue  de  fauroir,  en  eiéru- 
tion  de  l'article  précédenl,  doit  être  visité,  aianl  l'ouverlure  de  l'école, 
par  l'inspecteur  primaire  de  la  circonscription,  qui  adresse  à  ce  sujet 
un  rapport  à  riuspecteur  d'Académie.  Si  ce  rapport  est  défavorable,  le 
préfet  statue  après  avis  du  conseil  départemental. 

Art  J4.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires  ou  sta- 
giaires ont  droit,  à  défaut  du  logement  personne)  que  la  commune  est 
tenue  de  leur  fournir,  à  une  indemnité  représentative,  dont  le  chif&e  est 
(lié  annuellement  par  le  préfet,  aptes  avis  du  conseil  municipal  ei  de 
l'iDspecleur  d'Académie. 

Art.  15.  —  L'institutrice  ou  l'instituteur  public,  qui  veut  recevoir,  dans 
l'école  qu'il  dirige,  des  éUves  internes,  est  tenu  de  déclarer  son  inten- 
tion à  l'inspecteur  d'Académie  et  au  maire  de  la  commune  et  de  déposer 
entre  les  mains  du  maire  le  plan  du  local  de  l'établissement. 

Le  maire  saisit  de  l'affaire  le  conseil  municipal  et  adresse  k  l'inspec- 
teur d'Académie,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  l'extrait  de  la  délibéra- 
tion prise  à  ce  sujet. 

Si  le  conseil  municipal  s'est  montré  favorable  à  l'admissioB  d'élèves 
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laioneft,  ie  conseil  départemental  accorde  on  nfoM  raatorisalion,  oprès 
atris  (te  l'hMf  ectevr  d'Aoutéoiie. 

Art.  16.  —  L'aulorisatioa  accordée  à  une  mstitatriee  imà  uo  institutcar 
pAlic  de  recevoir  Akk  l'école  qu'il  dirii^  dei  éldres  interaec  peut 
toujours  être  retirée  par  le  conseil  départem«nÉ>l  mt  la  {«oposilion  4e 
l'ioipeclear  d'Académie  et  après  nia  du  connil  municipal. 


Sëctiiw  h.  —  Du  ptrumnei. 

Art.  17.  —  Len  candidat  aux  fonctions  d'iostilutenr  ou  d'institntrice 
titdaiTe  poblic  jastillent  de  l'accompliweraeiit  du  stage  de  deox  ans  requis 
par  la  loi,  an  moyen  de  certificats  d'eserdce  délivréa,  soit  par  l'inspoo- 
tenr  d'Académie,  s'ils  ont  enseigné  dans  une  école  publique,  soit  par  )« 
ch^r  de  l'établissement,  s'ils  ont  erereé  dans  une  école  privée  ;  mais,  dons 
ce  dernier  cas,  le  certificat  doit  être  accompagné  d'une  attestation  con- 
forme de  l'inspecteur  d'Académie. 

Arl.  18.  —  Le  temps  passé  diM  les  établisannenls  d'enseignement 
secondaire,  en  qualiû  de  maître  élémentaire  ou  de  maître  primaire, 
compte  pour  l'accomplissement  du  slage  exigé  des  candidats  aux  fonc- 
lions  d'instituteur  titulaire  public. 

Art.  19.  —  Le  changement  de  résidence  des  stagiaires  est  prononcé 
par  l'inspecteur  d'Académie. 

Art.  20.  —  Tous  les  ans,  &  l'époque  déterminée  par  le  préfet,  le  conseil 
départemental  prend  connaissance  des  demandes  et  des  titres  de  tous  les 
candidats  qui  se  sont  lait  inscrire  à  J'inspecUon  académique  pour  élre 
«pfelés  aux  fonctions  d'instituteur  ou  d'institutrice  tit\daiie,  et  il  dresse 
la  liste  de  ceux  qu'il  juge  dignes  d'âtre  nomnés. 

Cette  liste  peut  être  complétée,  s'il  y  a  lieu,  au  cours  de  l'année.  Elle 
doit  être  insérée  aa  Bulletin  départemeiUal  an,  à  défaut,  au  Bemteil  des 
actes  administratifs  de  la  préfecture, 

ArL  %i.  —  Pour  tes  nominations  d'instituteur  ou  d'ioslitutrice  titulaire, 
l'iaspecteur  d'Académie  doit  adrwser,  par  écrit,  au  préfet  des  proposi- 
tions motiTées. 

Art.  a.  —  L'inspecteur  d'Académie  ne  doit  ni  proposer  pour  une  nomi- 
nation  en  qualité  de  titulaire,  ni  déléguer  comme  stagiaire,  un  insliluteur 
ou  une  institutrice  venant  d'un  autre  département,  sans  s'être  préalable- 
nient  assuré  que  le  postulant  est  pourvu  d'un  exeat  délivré,  pour  le  titu- 
laire par  le  préfet,  pour  le  stagiaire  par  l'inspecteur  d'Académie  du 
déparlement  où  il  a  en  dernier  lieu  exercé  les  fonctions  d'instituteur, 
soit  titulaire,  soit  stagiaire,  dans  les  écoles  publiques. 

Arl.  29.  —  L'inspecteur  d'Académie  et  les  inspecteurs  primaires  ont 
seuls  qualité  pour  assurer  l'exécution  des  arrêtés  préfectoraux  en  ce  qui 
concerne  les  nominations,  révocatidns  ou  mutations  des  instituteurs  et  ins- 
iDtutrices  publics.  L'installation  matérielle  de  ces  fonctionnaires  dans  lu 
maison  d'école  a  lieu  par  les  soins  du  maire  de  la  commune. 
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Art.  Si.  —  Les  maltresses  chargées  de  l'enseignement  des  traraui  de 
coulure  dam  les  écoles  mittes  exceptioanellement  dirigées  par  des  insli- 
tuleurs  sont  nommées  par  l'inspecteur  d'Académie. 

Le  chiffre  de  leur  traitement  est  flié  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  l'inspecleuF  d'Académie. 

Art.  2S.  —  Lorsque,  dans  un  cas  grave  el  urgent,  l'inspecteur  d'Aca- 
démie a  prononcé  la  suspension  provisoire  d'un  instituteur  ou  d'une 
institutrice  en  eiëcution  de  l'article  33  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  il 
pounroil  à  la  direclioD  de  l'école  ou  de  la  classe  et  avise  immédialemeot 
le  préfet  des  mesures  qu'il  a  prises  à  celte  occasion. 

Art.  26.  —  L'honorariat  est  conféré  aux  instituteurs,  institutrices  et 
directrices  d'écoles  maternelles  admis  k  la  retraite,  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  la  proposition  conforme  du  préfet  et  de  l'ins- 
pecteur d'Académie,  aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté 
ministériel  pris  après  avis  du  conseil  supérieur. 


Section  III.  —  De  l'tnseignemeitl. 

Art.  Î7,  —  L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  : 

L'enseignement  moral  et  civique; 

La  lecture  et  l'écriture; 

La  langue  française; 

Le  calcul  et  le  système  métrique; 

L'histoire  et  la  géographie,  spécialement  de  la  France; 

Lss  leçons  de  choses  et  les  premières  notions  scientiflques  ; 

Les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail  manuel  (travaux  d'ai- 
guille dans  les  écoles  de  Qlles); 

Et  les  exercices  gymnastiques  et  militaires. 

Art.  28.  —  L'école  primaire  élémentaire  est  ouverte  aux  enfants,  de  six 
ans  révolus  à  treize  ans  révolus. 

Nul  élève  ne  pourra  être  admis  dans  une  école  primaire  élémentaire 
avant  l'âge  de  6  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  et  à  proximité  une  école 
maternelle  publique  ;  avant  l'âge  de  7  ans,  s'il  existe  une  classe  enfantine 
publique. 

Art.  29.  —  Un  règlement  des  écoles  primaires  publiques  de  chaque  dé- 
partement sera  rédigé  par  le  conseil  départemental,  d'après  les  indica- 
lioDS  générales  d'un  règlement-modèle  arrêté  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  en  conseil  supérieur. 
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Section  I".  —  De  l'organisation  des  écoles  piimaires  supérieures  et  des 
cours  complémentairts. 

Art.  30.  —  LesétablissemenU  d'enseignemenl  primaire  supérieur  pren- 
nent le  nom  de  «  cours  complémentaires  »  s'ils  sont  annexés  à  une  école 
primaire  élémentaire  et  placés  sous  la  même  direction.  Ils  prennent  le  nom 
M  d'école  primaire  supérieure  »,  s'ils  sont  installés  dans  un  local  distinct 
et  sous  une  direction  différente  de  celle  de  l'école  élémentaire.  Toutefms 
la  réunion,  sous  une  même  direction,  d'une  école  primaire  supérieure  et 
d'une  école  primaire  élémentaire  dans  un  même  groupe  scolaire  pourra 
être  autorisée  par  le  ministre,  sur  l'avis  motivé  du  conseil  départemental. 

La  durée  des  études  dans  les  cours  complémentaires  est  de  deux  ans 
au  maximum.  Les  cours  complémentaires  comprennent  au  plus,  quel  (pie 
soit  le  nombre  d'élevés,  deux  divisions  qui  pourront  être  réunies  sous  un 
même  maître. 

L'école  primaire  supérieure  comprend  au  moins  deux  années  d'études  : 
elle  est  dite  de  plein  exercice  si  elle  en  comprend  trois  ou  plus  (I), 

Art.  31.  —  Ne  peuvent  Être  nommés  directeurs  ou  directrices  d'une 
école  à  laquelle  est  annexé  un  cours  complémentaire  que  les  instituteurs 
ou  institutrices  publics  titulaires  poarvus  au  moins  du  brevet  supérieur  (S). 

Ceux  ou  celles  qui  seraient  en  outre  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
au  proresjorat  des  écoles  normales  seront  assimilés  aux  directeurs  et  di- 
rectrices d'écoles  primaires  supérieure). 

Art.  32.  —  Les  conditions  d'âge  et  de  titres  imposées  par  l'article  24, 
g  3,  de  la  loi  du  30  octobre  1660,  aux  inspecleurs-adjoinls  dans  les  écoles 

(()  Le  décret  du  tS  janvier  IBSI  (art.  1")  divisait  les  élsblissemeuts  publics 
d'enselgaeroent  primaire  supérieur  en  deux  catégories  :  1'  les  écoles  d'un  an, 
annexées  à  l'école  élémentaire,  el  portant  le  nom  de  court  complémentaire ;2'  les 
éwlei  primaire!  tupérieures  proprement  dites,  ayant  un  personnel  distinct  et 
comprenant  au  moins  deux  années  d'études.  La  loi  du  39octohreiS86  (art.  \") 
a  étendu  cette  division  a  l'enseignement  privé.  Le  présent  article  y  ajoute  les 
dispositions  suivantes  :  1°  Les  cours  compiémenUires  pourront  avoir  une  durée 
de  deux  années,  mais  pas  davantage;  2*  les  écoles  primaires  supérieures  com- 
prennent au  moins  dem  années  d'études.  Elles  peuvent  même  comporter  trois 
années  d'études  ou  plus  et  prennent  alors  le  nom  d'écoles  primairet  lupérieurei 
de  plein  exercice. 

(2)  L'article  iSO  ci-dessous  étend  l'obligaiion  du  brevet  supérieur  aux  direc- 
teurs el  directrices  de  cours  complémentaires  privés,  par  application  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  30  octobre  1836,  qui  exige  des  directeurs  des  écoles  pri- 
maires supérieures  privées  tes  mêmes  litres  de  capacité  que  dans  les  écoles 
pnniaires  supérieures  publiques. 
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primaires  lupérieures  sont  égalemeol  requises  des  ÎDslituteurs  adjoioU 

chargés  de  cours  complémentaires. 

Art.  33,  —  Des  maîtres  KumliaÉnei  peurKit  être  attachés,  sait  aux  cours 
complémentaires,  soit  aui  écoles  primaires  supérieures,  et  chargés  des 
eoseignements  spéciaux  auxquels  le  directeur,  les  professeurs  et  les  adjoints 
ue  sufjlraient  pas,  savoir  :  le  dessin  et  le  modelage,  le  travaS  manuel, 
les  langues  vivantes,  le  chant,  l'agriculture,  la  gymnastique  et  les  exer- 
cices militaires. 

Des  professeurs  de  l'enseignement  «upërieur  ou  secondaire  peuvent  eu 
outre  eire  délégués  par  le  ministre  pour  des  enseignement!  faisant  partie 
du  programme  des  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  34.  —  Les  délégations  accordées  dans  les  éccries  primaires  infé- 
rieures en  vertu  du  second  paragraphe  de  fartide  2S  de  la  'hit  orgamqne 
ne  peuvent  être  retirées  par  le  préfet  qae  sur  la  propositron  de  l'inspec- 
teur d'Académie. 

Art.  35.  —  L'instruction  primaire  supérieure  comprend,  outre  la  revi- 
sion approfondie  des  matiËres  étudiées  à  l'école  primaire  élémeinaire  : 

L'arithmétique  appliquée  ; 

Les  éléments  da  calcul  algébrique  et  delà  géométrie; 

Les  règles  de  la  comptabilité  usuelle  et  de  la  tenue  des  livres  ; 

Les  notions  de  sciences  physiques  (tt  naturelles  applicdrles  &  Tagri- 
culture,  ^l'industrie  et  àl'bygiéne'. 

Le  dessin  géométrique,  le  dessin  d'ornement  et  le  moddage  ; 

Les  notions  de  droit  usuel  et  d'économie  politique  ; 

Les  notions  d'histoire  de  MJtt^rature  française  ; 

Les  principales  époques  de  l'histoire  générale  et  spécialement  d« 
temps  modernes  ; 

La  gëograpliie  industrielle  et  commerciale; 

Les  langues  vivantes  ; 

Le  travail  du  bois  et  du  fer,  pour  les  garçons; 

Les  travaux  à  l'aiguille,  la  coupe  et  l'assemblage  pour  les  DUes  ; 

Art.  36.  —  Les  divisions  générales  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  et  dans  les  cours  complémentaires  sont  détermi- 
nées par  un  arrêté  ministériel  pris  après  avis  du  conseil  supérieur. 

Art.  37.  —  Dans  chaque  établissement,  les  programmes  détailléB  et 
l'emploi  du  temps  sont  fixés,  dans  la  limite  des  prescriptions  mioislé- 
riellea,  par  le  directeur,  les  professeurs  entendus,  sous  réserve  de  l'aj^ro- 
bation  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Art.  38,  —  Aucun  élève  ne  peut  être  reçu,  soit  dans  une  école  primaire 
supérieure,  soit  dans  un  cours  complémentaire,  s'il  ne  justifie  de  la  pos- 
session du  certificat  d'études  primaires, 

Ari,  39.  —  Le  cours  complémentaire  doit  toujours  être  établi  dam  une 
salle  distincte.  L'école  primaire  supérieure  doit  disposer  d'autant  de 
salles  distinctes  qu'elle  a  d'années  d'études,  et,  en  outre,  d'une  salle  de 
deuin  pouvant  recevoir,  à  défaut  d'autre  local,  les  collections  et  le  maté- 
riel d'enseignement.  Elle  doit  Être  pourvue  d'un  gymnase. 
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Tous  les  élablhsemenls  d'enseignemenl  primaire  supérieur  doiveut 
avoir  un  atelier,  où  puisse  être  douné  l'enseignement  du  iravaH  manuel, 
aiiui  que  les  dépendances  requises  pour  les  écoles  primaives  élémen- 
taires. 

Art.  iO.  —  Les  établissements  publics  d'enseignement  primaire  wipé- 
mnr  peuvent  recevoir,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  de 
l'instruction  publique  : 

I*  Des  bourses  de  l'EItal  aui  conditions  énoncées  dans  la  section  TD  du 
présent  chapitre; 

2°  Des  concessions  de  matériel  d'enseignement  ; 

3*  Des  subventions  applic  ables  aux  traitements  du  personnel. 

Art.  41.  —  Les  comniunes  qui  solliciteront  le  concours  du  ministère  de 
l'instmclion  publique  pour  la  Tondalion  ou  pour  l'entretien  d'un  établis- 
semecL  d'enseignement  primaire  supérieur,  soit  au  mojen  d'une  sub- 
vention, soit  sous  la  Torme  de  concession  de  bourses  nationales,  devront 
s'engagera  comprendre  pendant  cinq  années  au  moins  cet  établisse- 
ment au  nombre  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  une  dépense  obligatoire. 


Section  II.  —  Des  comités  de  patronage. 

Art.  42.  —  Il  est  institué  auprès  de  chaque  école  primaire  supérteure 
publique  un  comité  de  patronage,  dont  la  nomination  et  les  attributions 
seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  rendu  sur  l'avis  du  GOtneit 
supérieur  de  l'instruction  publique. 


Section  III.  —  Des  bourses. 

Art.  43.  —  L'Etat  fonde  et  entretient  des  bourses  nationales  dans  les 
élablissements  publics  d'enseignement  primaire  supérieur  de  gargons  et 
de  ailes. 

Ces  bourses  sont  de  trois  sortes  : 

1'  Bourses  d'internat; 

2"  Boarses  d'entretien; 

S"  Bourses  familiales. 

Art.  44.  —  Les  bourses  d'internat  sont  attribuées  à  des  élèves  placés 
à  demeure  dans  des  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur 
pourvue  d'un  pensionnat; 

Les  bourses  d'entretien,  k  des  élèves  logés  dans  leur  propre  famille  et 
fréquentant  l'école  supérieure  ou  te  cours  complémentaire  de  la  localité. 

Les  bourses  familiales,  ù  des  élèves  placés  en  pension  dans  des  fa- 
milles autres  que  la  leur  et  agréées  par  le  directeur  ou  la  direotrioe  de 
l'école  DU  du  cours. 

Art.  46.  —  Gbaque  année,  an  mois  de  juillet,  le  miuislre  détermine 
d'apTès  l'état  des  crédits  disponibles,  la  somme  à-alloaer  à  ^baqne  dé- 
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parlement  pour  être  répartie  en  bourses  nalionaLes  et  dé^ëvemeoli  de 

trousseaux. 

Celle  réparlilion  sers  faite  entre  les  différents  départements  propor- 
tionnellement au  chiffre  de  leur  population  et  en  tenant  compte  du 
nombre  d'écoles  primaires  supérieures  qui  t'y  trouvent. 

Art.  46.  —  Les  bourses  de  l'État  sont  conférées,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  par  le  préfet  du  département,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  d'Académie  et  après  a*is  du  conseil  départe- 
mental. 

Art.  47.  —  Nul  na  peut  être  appelé  à  jouir  d'une  bourse  nationale,  s'il 
n'a  préalablement  lubi  un  examen  ayant  pour  objet  de  constater  son 
aptitude. 

Art.  46.  —  La  concession  d'une  bourse  est  subordonnée  &  l'apprécia- 
tion de  l'ensemble  des  titres  produits  par  les  postulants. 

Il  est  tenu  compte  dans  celte  appréciation  : 

En  premier  :ieu«t  ayant  tout  du  mérite  de  l'enfant  et  de  ses  notes 
d'examen; 

2°  Des  services  rendus  à  l'État  par  les  parents; 

3°  De  la  situation  de  fortune,  du  nombre  des  enfants  et  des  charges 
de  famille  des  pétitionnaires. 

Les  conditions  et  la  forme  de  l'examen  seront  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel  rendu  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

Art.  49.  —  Les  bourses  peuvent  être  accordées  par  fractions  de  moitié 
ou  de  trois  quarts. 

Une  ù'action  de  bourse  nationale  peut  être  cumulée  avec  une  fraction 
de  bourse  départementale  ou  communale,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence d'une  bourse  entière. 

ArL  90.  —  Les  bourses  nationales  sont  attribuées  pour  trois  années 
scolaires.  Une  prolongation  de  bourse  d'une  année  peut  être  accordée. 

Art.  SI .  —  En  cas  de  faute  grave,  les  chefs  d'établissement  peuvent 
rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille,  sauf  à  en  aviser  immédia- 
tement le  comité  de  patronage  de  l'école  et  l'inspecteur  d'Académie,  qui 
en  réfère  au  préfet. 

La  déchéance  de  la  bourse  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  d'Académie  et  l'avis  du  conseil  départemental.  Ed 
ce  cas,  le  préfet  doit  immédiatement  aviser  le  ministre  de  la  décision 
qu'il  a  prise. 

Art.  52.  —  En  cas  d'insubordination,  de  mauvaise  conduite  ou  de 
paresse  habituelles,  l'élève  peut  être  privé  de  sa  bourse  dans  les  mêmes 
formes,  après  deux  avertissements  notifiés  à  la  famille  par  le  préfet. 

Art.  53.  —  Des  bourses  d'enseignement  secondaire,  dont  le  nombre 
sera  fixé  chaque  année  par  arrêté  minbtériel,  pourront  être  attribuéespar 
le  minisire  àdes  élèves  de  l'enseigaernentprimairesupérieurqui  se  seront 
fait  remarquer,  au  cours  de  leurs  études,  par  leur  assiduité,  leur  applica- 
tion et  leurs  progrés. 
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Des  bourses  de  séjour   ù    l'étraiiger,  sont    accordées 


des  élèves  de  l'enseigoemeot  primaire 
ons  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  mi- 
I  supérieur. 


CHAPITRE  IV. 


chaque  année,  par  le  mil 
supérieur,  dans  des  conditi 
nistériel  délibéré  en  consei 


Art.  39.  —  L'école  manuelte  d'apprentissage,  qui  a  pour  but  de  déve- 
lopper l'aptitude  professionnelle  et  de  compléter  à  un  point  de  vue 
spécial  l'enseignement  de  l'école  primaire  élémentaire,  ne  peut  recevoir 
que  des  enfants  pourvus  du  certificat  d'études  primaires  ou  âgés  d'au 
moins  treize  ans. 


Section  i".  —  De  Corganisalion  rf.s  icoles  normales. 

Art.  56.  —  Les  écoles  normales  primaires  sont  des  établissements  pu- 
blics destinés  k  former  des  inslituleurs  ou  des  institutrices  pour  les 
écoles  publiques  (écoles  maternelles,  écoles  primaires  élémentaires,  écoles 
primaires  supérieures). 

Art.  S7.  —  Les  écoles  normales  relèvent  du  recteur,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  56.  —  Le  régime  des  écoles  normales  est  l'internat.  L'internat  est 
gratuit. 

Sut  la  proposition  du  recteur  et  avec  l'approbation  du  minisire  de 
l'iustruction  publique,  les  écoles  normales  peuvent  recevoir  des  demi- 
pensionnaires  et  des  eileraes,  à  titre  également  gratuit  et  aux  mêmes 
conditions  d'admission. 

Art.  59.  —  La  durée  du  cours  d'études  est  de  trois  ans. 

Art.  60.  —  Les  années  passées  à  l'école  normale  à  partir  de  dix-huit 
ans  pour  les  jeunes  gens,  de  dii-septans  pour  les  jeunes  filles, comptent 
pour  la  réalisation  de  l'engagement  de  service  pendant  dit  ans  daas  l'en- 
seignement public,  prescrit  par  l'ariicle  72  du  présent  décret. 

Art,  61.  —  Vue  école  primaire,  dans  laquelle  les  élèves  s'eiercenl  à  la 
pratique  de  l'enseignement  sous  la  direction  d'un  maître  spécialement 
nommé  à  cet  effet,  est  anneiée  à  chaque  école  normale. 

Il  doit  y  avoir,  en  outre,  annexée  &  chaque  école  oormale  d'institu- 
trices une  école  maternelle. 
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Seciian  11.   —  Du  personnel  adminisiralif  et  du ])eison net  enseignant. 

Art.  62.  —  Le  d  recteur  de  l'école  normale  est  nommé  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Les  directeurs  d'école  normale  doivent  être  pourvus  du  certificat  d'ap- 
titude à  l'inspection  des  écoles  primaires,  et  à  la  direction  des  écoles 
normales.  Ils  doifeal  être  ngés  de  trente  ans  révolus. 

Art.  63.  —  Un  fonctionnaire  spécialement  chargé  du  senice  de  l'éco- 
nomat et  pourru  du  lUre  d'économe,  est  allaclié  &  chaque  école  normale^ 
soit  d'instituteurs,  soit  d'insiitutriocs. 

Dau  les  écoles  normales  d'institotenrs,  l'économe  est  chargé  de  I'mi- 
sei^Moent  de  la  tenue  de»  tiTree.  Dane  les  écoles  normales  d'inetitutricM, 
l'Aconome  e»t  chargé  de  renseignement  de  la  tenue  des  livres  et  de  l'éco- 
nomie domestique.  L'un  et  l'autre  peuvent  en  outre  élre  chargés  d'atitres 
cours,  suivant  leurs  aptitudes. 

DaDs  les  écoles  normales  de  plus  de  cent  élèves,  l'économe  peut  être 
chargé  de  cours. 

Art.  64.  —  Les  économes  sont  nommés  par  le  ministre.  Ils  doivent 
fournir  un  cautionnement  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  ministre  de  l'ins- 
truclion  publique,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances. 

Les  candidats  &  l'économat  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur  et 
du  cerliUcat  d'aptitude  pédagogique.  Ils  doivent  être  Agés  de  vingt  et  un 
.ins  au  moins  et  avoii'  accompli  une  année  de  stage  auprès  de  l'économe 
d'une  école  normale.  Ils  ne  reçoivent,  pendant  la  durée  de  leur  stage, 
aucune  indemnité,  mois  ils  peuvent  être  logés  et  nomris  à  l'école.  Us 
subissent,  à  la  lin  de  leur  stage,  un  examen  spécial. 

Art.  69.  —  L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs  nommés  par 
le  ministre  et,  A  défaut,  par  des  instituteurs  délégués  par  le  ministre  à  titre 
provisoire  en  qualité  d»  mal  très- adjoints  et  qui  doivent  être  pourvus  du 
brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Des  maîtres  spéciaux,  nommés  ou  délégués  par  le  ministre,  suivant 
qu'ils  sont  ou  non  pourvus  du  titre  de  capacité  correspondant  à  la  fonc- 
tion qu'ils  exercent,  peuvent  être  chargés,  à  défaut  de  professenrs  pourvus 
d^3  mêmes  titres,  de  l'en^ei^^nemeat  des  langues  vivantes,  du  dessin,  du 
chant  et  de  la  musique,  de  la  gymnastique,  des  travaux  manuels. 

L'entieignement  da  l'agrJculture,  dans  las  écoles  normales  d'instituteurs, 
est  confié  au  professeur  déparlemeutal  nommé  confonnêment  iiVarticle  6 
die  lit.  loi  du  <9  juin  187.9,  et,  A  défaut,  &  un  mallrc  désigné  par  le 

Art.  66.  —  Dansboule  éoole  normale  d'iosU  tu  leurs,  un  des  m^trea  est 
spécialement  chargé  de  la  dii»etion  da  l'école  auneie. 

Dans  les  écoles  normales  d'institulricas,  deux  maltres«es  sont  chargées 
da  diriger,  Tune,  l'éaote  piâmaiie,  l'uitre,  l'école  mAtera^e  ouDMées  à 
l'établissement. 
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Art.  97. — Bvsmalhras^tm'MnpmTeat,  awcl'approbatioDilDmiBiitre, 

Mre-emptoyés  dans  les  éc»les  BonnAlei  d'instituteon  à  titn  d'aumliaires 

du  prohnuHr  de  tFavail  manuel;  ils  refotveaL  no  «alaire  dont  le  dHffte 

sers  fisé  par  te  mimetre,  «ur  la  propositàoa  dn  rectewr. 

Art.  66.  —  Dans  toule  école  normols,  le  nombre  des  prehueun,  bod 
compris  l'écoDeme  et  le  directeur  de  l'âoole  onueze,  est  1^  k  ciaq  (deux 
peur  les  lettres,  trois  pour  le»  scieaces  et  le  liwail  vonuel)  si  l'école 
reçoit  plus  de  soiiante  élèves;  à  quatre  (deux  ptHir  les  letU^s,  deux  pour 
les  scieneet  et  le  traToil  manud)  «  le  nombre  des  élèws  ne  dépasse  pas 
soiiante. 


Section  UI.  —  Des  éHvea-maUres. 

Art.  W.  —  Tous  las  an*,  le  mioûtre  flie;  sur  la  proposition  du  recteur 
et  après  avis  du  conseil  départemental,  le  nombre  d'élâves  à  admettre  en 
première  année  dans  cbacnne  des  écoles  normales. 

Art.  70.  —  Tout  candidat  doit,  le  <■'  octobre  de  l'année  durant  laquelle 
il  se  présente  : 

I*  Avoir  seize  ans  au  moins,  dix-buiL  ans  au  plus; 

i"^  Eue  peurvo  dn  brevet  élémentan^  ; 

3*  S'ëias  eufaigé  à  sernr  pendant  dix  aos  dans  l'enseignement  public  ; 

4°  STétza  atteint  d'aucune  înOiimiLé  ou  nuladte  te  rendant  impropre  au 
service  de  l'enseigaement. 

1^  ttectew  peut  sntorisec  à  M  pcéeenter  au  ooncours  des  candidats 
/i^e  d»  plue  de  diK-hnit.ano. 

AxL  71..  —  Nul  ne  peut  se  présuitor  au.  concours  plus  de  deux  fois. 

Art.  72.—  libanais  au  moine aivaBl  l'exaueii, l'inspecteur  d'académie, 
c«nmBi<|aem,  au  ceotemi  ks  réjoltats  d'une  enquâte  fsile  par  ses  soins 
sm'  les  anUoédenls  et  la  conduite  des  candidats. 

Au  vu  du  dossier,  et  d'après  les  résultats  de  l'enquête,  le  recteur  arrête 
la.  liste  des  candidata  admis  à  concourir. 

tet.  71,  —  l^E  caudidals  sont  examinés  par  une  commission  nommée 
par  le  recteur.  L'inspecteur  d'académie  en  est  ;le  président.  Le  directeur, 
les  professeurs  ou  moUres  de  l'éoola  normale  et  un  inspecteur  primaire  eu 
font  néceBSMBenieDt  partie. 

Un  arrêté  ministériel  pris  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  déterminera 
la  forme  et  les  conditions  de  cet  examen. 

Art.  7i.  —  Les  candidats  admis  sont  classés  par  ordre  de  mérite  sur 
une  liste  qui  est  transmise  au  recteur,  avec  les  procès  veibaux  de  l'examen. 

Le  recteur  prononce  l'admission  des  élèves-mal  1res,  d'après  l'ordre  de 

A  la  liste  primitive,  est  jointe,  s'il  y  a  lieu,  une  liste  supplémentaire, 
■■gaiement  dressée  par  ordre  de  mérite  et  soivaut  laquelie  le  recteur  pro- 
nonce, en  cas  de  vacances,  les  admissions  ultérieures. 

Art.  75.  —  Tous  les  ans,  au  mois  d'août,  sur  le  vu  des  note«  olitenues 
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par  les  élëTes  dans  les  eiamem  de  fin  d'&nuée  el  sur  la  proposition  du 
direcleur  délibérée  dans  le  conseil  des  professeurs,  le  recleur,  après  avis 
de  l'inspecleur  d'Académie,  arrête  la  lisle  des  élèves  admb  à  passer  de 
première  en  deuiiëme  année  et  de  deuiiëme  en  troisième  année,  et  avise 
le  ministre  des  exclusions  qu'il  pronooce. 

Art.  "S.  —  Tous  les  élèves- maîtres  sans  exception  sont  tenus  de  se 
présenter  aux  examens  du  brevet  supérieur  à  la  fin  du  cours  d'études. 

Art.  77.  —  Dans  le  cas  de  maladie  prolongée,  un  élève-mollre  peut, 
sur  la  proposition  du  directeur  et  du  conseil  d'admiaistration,  et  après 
avis  de  l'inspecteur  d'académie,  être  autorisé  par  le  recleur  à  redoubler 
une  année.  Le  recteur  doit  inrormer  le  ministre  des  autorisations  qu'il  u 
accordées- 

Art.  78.  —  Tout  élêve-mattre  qui  quitte  volontairement  l'école  ou  qui 
en  est  exclu,  ou  tout  ancien  élève-maltre  qui  rompt  l'engagement  prescrit 
par  l'articte  70  ci-dessus,  est  tenu  de  restituer  le  prix  de  la  pension  dont 
il  a  joui. 

La  somme  à  restituer  comprend  exclusivement: 

1°  Les  frais  de  nourriture; 

'2*  Les  frais  de  blanchissage; 

i"  Le  prix  des  fournitures  classiques. 

Toutefois,  sur  la  proposition  du  recteur,  après  avis  du  conseil  des  pro- 
fesseurs el  de  l'inspecteur  d'Académie,  leministre  peut  accorder  des  sursis 
pour  le  payement  des  sommes  dues,  ainsi  qu'une  remise  partielle  ou 
totale  de  ces  mâmes  sommes. 

Art.  79.  —  Tout  élèïe-maitre  sorti  de  l'école  après  les  trois  années 
d'études  reçoit,  quand  il  est  appelé  pour  la  première  fols  aux  fonctions 
d'instituteur  public,   titulaire  ou  stagiaire,  une  indemnité  de  100  francs. 

Art.  80.  —  Les  élèves- mai  très  qui  sortent  de  l'école  normale  ont  droit, 
selon  leur  &ge  et  les  titres  dont  ils  sont  pourvus,  aux  premiers  emplois 
d'instituteur  public,  titulaire  ou  stagiaire,  qui  se  trouvent  vacants  dans  le 
département. 

Art.  81.  —  L'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseigne- 
ment public  peut  être  accompli  dans  tout  département,  toute  possession 
française  ou  tout  pays  toumb  au  protectorat  de  la  France. 

Tout  élève-maltre  qui  quitte  le  département  oti  se  trouve  l'école  nor- 
male dans  laquelle  il  a  fait  ses  études  doit  être  muni  d'un  exeat  délivré 
par  l'inspecteur  d'Académie. 


SkiionIV.  —  De  Penseignemenl. 

Art.  82.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  primaires,  soit 
d'instituteurs,  soit  d'institutrices,  comprend  : 
1"  L'instruction  morale  et  civique  ; 
3°  La  lecture; 
3°  L'écriture  ; 
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4°  La  langue  et  les  éléments  de  la  liUérolura  frtinçaUe; 

5°  L'histoire,  et  particulièrement  l'histoire  de  France  jusqu'à  nos  jours; 

6°  La  géographie  et  particulièrement  celle  de  la  France  ; 

1"  Le  calcul,  le  système  métrique,  l'arithmétique  élémentaire  aiec 
application  aux  opérations  pratiques;  des  notions  de  calcul  algébrique; 
des  notions  de  tenue  des  livres; 

8*  La  géométrie  élémentaire; 

9°  L'arpentage  et  le  nÎTelleinent  pour  les  élèTes-malIres  seulement  ; 

10°  Les  éléments  des  sdences  physiques  et  des  sciences  naturelles  a?ec 
leurs  principales  applications  ; 

11"  L'agriculture  pour  les  élèves-maîtres;  l'horticulture; 

12°  L'économie  domestique  pour  les  élèves-mattresses  ; 

13°  Le  dessin; 

14°  Le-chant  ella  musiqne  : 

15°  La  gymnastique  et,pour  lesélèTei-maltres,  les  eiercicei  militaires; 

1G°  Les  traraui  manuels  pour  les  élèves-maîtres;  les  travaui  à  l'ai- 
guille pour  les  élève  s -mal  tresses  ; 

17°  La  pédagogie  ; 

18°  L'étude  d'une  langue  étrangère. 

Un  arrêté  ministériel,  pris  en  conseil  supérieur,  déterminera,  d'une 
manière  générale,  l'emploi  du  temps,  les  programmes  d'enseignement 
•  des  diverses  matières,  ainsi  que  le  nombre  d'heures  assigné  à  chacune 
d'elles. 


Section  V.  —  Du  régime  intérieur  el  de  la  discipline. 

Art  83.  —  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  élèves-maîtres 
ont  toute  facilité  pour  suivre  les  pratiques  de  leur  culte.  Dans  les  écoles 
normales  d'institutrices,  les  élèves-mattresses  sont,  sur  la  demande  des 
parents,  conduites  le  dimanche  aux  offices. 

Art.  84.  —  Les  seules  punitions  que  les  élèves-maîtres  peuvent  encourir 
sont  : 

1°  La  privation  de  sortie  prononcée  par  le  directeur; 

2°  L'avertissement  donné  par  le  directeur; 

3°  La  réprimande  devant  tes  élèves  réunis  infligée,  suivant  la  gravité 
de  la  faute,  par  te  directeur  ou  par  l'inspecteur  d'académie  ; 

4°  L'exclusion  temporaire,  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze 
jours,  prononcée  par  le  recteur,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 
après  avis  du  conseil  d'administration; 

5°  L'exclusion  définitive,  prononcée  par  la  ministre,  sur  la  proposition 
du  recteur. 

Art.  85.  —  Tout  élève  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  faute  grave  peut 
être  remis  immédiatement  à  sa  famille  par  le  directeur.  Celui-ci  doit 
alors  sans  délai  an  référer  &  l'inspecteur  d'académie  qui  saisit  de  l'affaire 
te  conseil  d'administration. 
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Sbctioh  VI.  —  Du  coraeQ  (Tadntînitlration, 

Art.*86.  —  Il  eil  inslilué  auprès  de  ctia<]ue  ^col»  normale  an  conseil 
d'adminislralion  nommé  pour  trois  ans.  Il  est  composé  de  Ilnspectear 
d'académie,  présidenl,  et  de  sii  membres  désignés  par  le  recteur,  dont 
deux  conseillers  généraux. 

Quand  le  recteur  assiste  aui  séances,  il  prend  la  présidence  et  a  Toii 
prépondérante. 

Le  directeur  assiste  aux  réunions  du  conseil  arec  toÎx  déirbéralJn,  sauf 
quand  il  est  délibéré  sur  le  compte  adminislratir. 

En  l'absence  du  recteur  et  de  finspecteur  d'académie,  le  dojen  d* ftge 
prâitde  ta  séance. 

Art,  87.  —  Le  conseil  d'administration  est  cbar^,  sous  l'adtorité  du 
recteur  : 

i"  De  s'assurer,  par  des  visites  mensuelles,  de  la  bonne  tenue  de  réta- 
blissement: 

.  2"  De  donner  son  avis  sur  le  râglement  intérieur  de  l'école,  préparé 
par  les  professeurs  réunis  en  conseil,  aotis  la  présidence  du  directeur;  ce 
règlement  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  recteur; 

-  3'  De  désigner  à  la  nomination  du  recteur  le  médecin  de  l'école  ; 

4'  De  régler,  sur  la  proposition  du  directeur  et  sous  réserre  de  t'appro-  ' 
bation  du  ministre,  toutes  les  questions  relatives  à  la  nourriture,  au 
logement,  au  chauffage,  à  l'éclairage  et  k  l'entretien  des  élèves-mallres  ; 

5»  De  préparer  le  budget  de  l'école  ; 

6°  De  donner  son  avis  sur  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  à 
adresser  au  ministre; 

7"  D'examiner  le  compte  adminislralit  qui  lui  est  soumis  par  le  direc- 
teur; 

Et  en  général  de  veiller  sur  les  intérêts  matériuls  de  l'école.    * 

Art.  88.  —  Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  conseil  d'administra- 
tion entenif  la  lecture  du  rapport  du  directeur  sur  la  situation  morale  el 
maléiielle  de  l'établissement.  Il  en  délibère  et  adresse  au  recteur  ses 
observations  et  ses  propositions. 

Art.  89.  —Toutes  les  délibérations  du  conseil  d'administratian  concer- 
nant la  situation  matérielle  de  l'école  et  les  améliorations  à  réaliser  sont 
transmises  par  le  recteur  au  préfet. 


CHAPITRE  VI. 

iCOLKS  HORHALES  PEIMAtBES  SUPÉHIEUaES. 

Art.  90.  —  Il  est  institué  deui  écoles  normales  supérieures  de  t'ensei- 
gn^nenl  primaire  pour  former  des  professeurs  d'écoles  normales  el 
d'écoles  primaires  supérieures  de  filles  et  de  garçons. 
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ait.  W.  ^  A  ckacHi  de  ces  dtablteenwHtay  il  mt*  amiexé-  nte  Seoie 
Bismale  primair*  d'tiffKcaLian. 
Arl.  9S.  — Cnfcotessoal  gxMntes.    EH»  recrQt«nt  leim  élém  su 


Alt.  93l  —  It  mt  rastittié  npès  de  cbWEme  de»  deux  émies  an9  cora- 
miision  admiaistrative  dont  les  mem^e»  sont  iKHotnés  pour  trern  sns 
par  te  miiàiùu  de  l'inetrwrtimt  publiée,  avec  missioA  ^  sumîlier  et 
de  cawtMo'  radMÎaÎBttittaa  imtéririle  et  ta  gestion  écmtonrqiw. 

Art.  M.  —  L»direcliur  et  tes  profeBsewftlbrMWffll  te  roaseil  de  duqae 
écate:  CftcOEHettvAcnnTOqi^  et  présMé  par  )»  Aîrectear;  S  délibâre  sur 
la  direcUoa  k  dooneraoi  itvdes,  se  proooae?  mr  l'aptïtnda  fts  élèves 
è  passer  dr  pranitr*  en  Âeusjënie  année  et  de  deoirAme  en  troisième 
aBofe,  et  atrite  Ik  Kate  des  ouvrages  à  mettra  entre  reurs  loaiTis. 

Art.  83.  —  T(Md  él6v9  qui  quitte  volontairement  Tuoe  oà  l'satre  State, 
pour  faMt  antre  matiC  qn'mie  maladie  dûment  ccmstalée,  onqm  m  rem  - 
plit  pas  L'engagement  prie  par  lui  au  moment  âe  son  athnhston  de 
serrir  pendaDt  dii  ane  dans  renseignement  pnblie,  est  tenu  derembom'- 
scr  àl'Etat  le  prix  de  sa  pension,  Rié  à  600  francs  par  an. 

Des  remises  totales  ou  partielles  pourront  être  accordées  par  le 
miaislre  de  l'instruction  publique,  sur  l'avis  du  directeur  de  l'école,  du 
conseil  des  professeurs  et  de  la  commission  administrative. 

Art.  96.  —  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instmcLion  publiquo,  régleront  la  constitution  et  le  régime 
intérieur  de  ces  établissemtal»,  aio^i  fae  les  conditions  d'admission 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  écoles. 

Art.  97.  —  Des  bourses  de  séjour  k  L'étranger  sont  accordées  chaque 
année  par  le  ministre,  dans  des  conditions  déterminées  par  un  arrêté  mi- 
nistériel, pris  en  conseil  «ipéfieur^à  de»  profassaurs  d'é«ole  normale  ou 
à  des  candidats  pourvue  du  certiûcat  d' aptitude  an  profesaerat,  qui  se 
deatioenl  4.  l'enaeigneroant  dsi'  langues  vivanias. 


CHAPITRE  VII. 
OutssE  n'&CuiLXEs  ET  d'àppbehiu. 

Art  98.  —  La  création  des  classes  publiques  d'aduUea  eu  d'apprentis 
est  soumise  aux.  mfcmes  formalités  légales  que  la  créatioa  des  écoles  po- 
maiiea  publiijuâSw 

Art.  99.  —  Dans  les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis  l'eosei^nedoeDt  a 
un  caractère  pratique  et  plus  spécialement  approprié  aux  professions- 

Att.  tOO.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  suivre  les  classes  d'adultes  que  les 
enhnts  âgés  d'an  moins  treize  ans. 

ArL  lOf.  —  Les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis  sont  soumises  aux 
mêmes  inspections  que  les  écoles  primaires. 
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Art.  102.  —  D&ng  les  classes  publiquei  d'adultes  ou  d'&pprentis,  il  y 
aura  un  registre  d'appel  rëgulièrement  tenu.  Chaque  élère  aura  obliga- 
toirement un  cahier  sur  lequel  il  coniignera,  jour  par  jour  et  à  leur 
date,  tous  les  devoirs  et  eiercices  faits  par  lui.  Ce  cahier  restera  déposé 
k  l'école,  de  Tacon  que  les  résultats  de  la  classe  puissent  toujours  et  sflre- 
ment  être  contrAlés  par  tes  autorités. 

Art.  103.  —  Quand  une  classe  publique  d'adultes  ou  d'apprentis  aura 
été  régulièrement  créée,  il  pourra  lui  être  alloué,  sur  la  proposition  du 
préfet,  k  titre  d'encouragement  ou  de  récompense  :  l"  une  subvention  de 
l'Ëtat  qui  ne  pourra  dépasser  la  moitié  des  frais  de  tenue  et  d'entretien 
qu'il  entraîne;  2*  des  concessions  de  matériel  d'enseignement. 

Art.  lOi.  —  La  subvention  de  l'Etat  ne  peut  être  accordée  à  des 
classes  publiques  d'adultes  ou  apprentis,  après  épuisement  des  ressources 
communales,  que  si  ces  classes  durent  cinq  mois  au  moins,  si  ta  com- 
mune se  charge  des  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  et  si  elle  contribue 
en  outre  &  la  rémunération  des  instituteurs  qui  dirigent  ces  classes. 

Art.  105.  —  Ces  décisions  miuislérietles  détermineront  les  conditions 
d'oi^anisalion  et  de  subvention  des  classes  publiques  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis. 


Dos  titres  de  capacité. 

CHAPITRE  I". 

Art.  100.  —  Les  litres  de  capacité  de  renseignement  primaire  sont  : 

1°  Le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supérieur; 

Z"  Les  certiQcats  d'aptitude  professionnelle  :  certificat  d'aplitude  péda- 
gogique, certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et  des 
écoles  primaires  supérieures,  certiDcat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles 
primaires  et  à  la  direction  des  écoles  normales,  cerliflcat  d'aptitude  à 
l'inspection  des  écoles  malernelles; 

3"  Les  cerliQcals  spéciaux  pour  les  enseignements  accessoires  :  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes,  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  du  travail  manuel,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
du  dessin,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  chant,  cerliflcat  d'ap- 
titude à  l'enseignement  de  la  gymnastique,  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement élémentaire  des  travaux  de  couture,  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement des  exercices  militaires  (1). 

(\)  Cet  article  est  l'application  et  le  développement  de  l'article  SO  de  la  loi  du 
10  octobre  1886.  11  ne  s'applique  pas,  eu  ce  qui  concerne  les  maîtres  des  cours 
occesBOireB,  à  l'anseiguemeni  privé,  dont  les  directeurs  et  adjoints  chargés  de 
classe,  seuls,  doivent  avoir  les  titres  universitaires.  (Art.  t  de  la  loi  du  10  oc- 
tobre 1B86.) 
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DES  COnDITJOMS  A  REMPUR  PAR  LIS  CANDIDATS. 

Art.  107.  —  Pour  le  présenter  &ui  examens  du  breret  £léraeDt&ire, 
tout  càadidat  doit  «voir  au  moiat  seize  aot  le  1"  octobre  de  l'anaée  du- 
rant laquelle  il  se  présente. 

Pour  se  présenter  aux  examens  du  brevet  supérieur,  tout  candidat  doit 
justifier  de  la  possession  du  brevet  élémentaire  et  avoir  dix-huit  ans  ré- 
volus le  jour  de  l'ouvertura  de  la  session  du  brevet  supérieur. 

Des  dispenses  d'ige  peuvent  être  accordées  par  l'inspecteur  d'académie, 
pour  l'un  et  l'autre  brevet,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  une  durée  de 
trois  mois. 

La  dispense  est  de  droit  pour  tout  candidat  au  brevet  élémentaire  qui 
est  pourvu  du  certificat  d'études  primaires  supérieures,  quel  que  soit  son 
âge. 

Art.  108.  —  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédagogique  doivent 
avoir  vingt  et  un  ans  au  moment  de  leur  inscription,  Stre  pouivus  du 
brevet  élémentaire  et  jnstiQer  de  deux  années  d'exercice  au  moins  dans 
les  écoles  publiques  ou  dans  les  écoles  privées,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'article  S3  de  la  loi  dn  30  octobre  1686. 

Art  109.  —  Les  candidats  &  l'examen  du  prolessorat  des  écoles  nor- 
males et  des  écoles  primaires  supérieures  doivent  Sire  ftgés  de  vingt  et 
un  ans  révolus  au  moment  de  leur  inscription,  être  pourvus  du  brevet 
supérieur  et  justifler  de  deux  ans  d'exercice  au  moins  dans  les  écoles 
publiques  ou  dans  les  écoles  privées. 

Art.  110.  —  Les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  à  Tinspection  des 
écoles  primaires  et  à  la  direction  des  écoles  normales,  doivent  être  figés 
de  vingt-cinq  ans  révolus  au  moment  de  leur  inscription,  justifier  de 
cinq  ans  d'exercice  au  moins  dans  les  établissements  publics  d'enseigne- 
ment sapérieur,  secondaire  ou  primaire,  et  être  pourvus  de  l'un  des 
titres  suivants:  certificat  d'aptitude  au  professorat,  licence  es  lettres  ou  es 
sciences,  cerlificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  spécial,  bacca- 
lauréat es  lettres  et  baccalauréat  es  sciences,  ou,  A  défaut  de  ce  dernier, 
le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Les  aspirantes  à  ta  direction  des  écoles  normales  doivent  remplir  les 
mêmes  conditions  que  les  aspirants. 

Art.  lit.  —  Les  aspirantes  au  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des 
écoles  maternelles  doivent  être  Agées  de  vingt-cinq  ans  an  moins  au  mo- 
ment de  leur  inscription,  être  pourvues  soit  du  brevet  supérieur  et  du 
certifie^  d'aptitude  pédagogique,  soit  du  ceriiflcat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  filles,  et  justifier  de  cinq  ans  d'exercice 
-  dans  les  établissements  publics  d'enseignement  secondaire  ou  primaire. 

Art.  US.  —  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des 
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langues  vivantes  doivent  eire  âgés  de  vingt  et  ud  ans  révolus  au  moment 
de  leur  inscription  et  justifier  de  deux  ans  d'eiercice  dans  les  élablisse- 
ments publics  ou  privés  d'enseignement  secondaire  ou  primaire,  ou  d'un 
temps  équivalent  de  séjour  h  l'étranger,  lis  doivent  en  outre  Ëlre  pourvus  : 
tes  aspirants,  dn  brevet  supérieur  ou  de  Fxin  des  trois  baccalauréats; 
les  aspirantes,  du  brevet  supérieur  ou  du  diplAme  de  Un  d'études  de 
J'eDBeigwment  secondaire.  ' 

Art.  f  13.  —  Les  candidats  au  certîflcat  â'apUlude  ï  renseignement  da 
travail  manuel  doivent  être  &gés  de  vingt  et  on  ans  révolus  an  mbroent 
4e  lear  imcriplMn.  Les  aspirants  doivent  être  poarros  du  taevet  supé- 
mur  o«  do  baocalauréat  es  sciences  on  du  baccalauréil  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  ;1es  aspirantes,  du  brevet  supérieur  ou  du  diplOme 
do  dn  d'Mades  de  l'enseignement  secondaire. 

Art.  lit.  —  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  &  renseignement  du 
dessin,  du  chant,  de  la  gymnastique,  ainsi  que  les  candidats  au  certificat 
4'aptitnde  à  renseignement  élémentaire  destravani  decoutoreou  àVen- 
seignement  des  exercices  militaires  doivent  Gtre  àgêe  de  dîi-buîl  ans 
révolus  au  momeut  de  leur  inscription. 

Art.  1)5.  —  Avenue  dispense  d'âge  ou  de  stage  ne  pent  Sire  accordée 
pour  Tun  quelconque  des  eiamens  mentionnés  aux  arlides  109  â  lH  ci- 
deamn,  que  par  décision  ministérielle  rendue  sur  l'avis  du  recteur  et  dn 
OHnilé  consultatif  de  l'enseignement  primaire. 

Le  temps  passé  dans  les  écoles  normales  supérieures  de  Fontenaj-aux- 
floK*  et  de  Sainl-Cloud  compte  comme  années  de  stage. 

Art.  Ht.  —  Les  professeurs  d'école  normale,  sTls  sont  chargés  de  l'en- 
seignement d'eue  des  matières  accessoires  émmifrées  à  l'artide  2i  de  la 
loi  du  30  octobre  IfiBB  et  s'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'aptitude  corres- 
pondant, reçoivent  outre  leur  trai(«raent,  une  indemnité  annuelle  non 
sownise  A  nCesue . 

Les  prufatats  d'éoole  normale  qui  ont  obtenu  antéri rarement  le  cer- 
tificat d^tiiKtde  à  renseignement  des  langues  Tivantes  pour  l'enseigne- 
nteat  seeoadan<e  ou  ïe  oertificat  d'aptitude  i  renseignement  du  travail 
munnel,  joinesent  de  findemnitë  spécifiée  ci-dessns,  «'ils  sont  diargSi  de 
e  l'ane  de  ces  matières  accessoires. 


CHAPrrRE  m. 


CES  suaura  s  czAxnr  et  m  u  coiipotmox  ua  coMAtmiomt. 

Art.  117.  —  ht»  «osmiBiioin  d'eiatRCD  ponr  le  brevrt  flémentaïre, 
pOTT  le  brevet  «périenr  et  pour  (e  certificat  ffairtïtade  pfdï^giqne 
tiemcHt  deax  Mswoni  onlniaires  par  an. 

Ces  oommisiioas  sont  naaimées  cfaaqoe  snnie  par  le  rectcnr,  fur  la 
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pTOpOTiUom  dermspect«urd'acBdlmie«tsi«geatdus«haque  cheMiende 
département,  sauf  les  eicepUoni  que  le  miniMrada  l'iadnKtion  pvbUqn 
pouR%  antoriser,  snr  la  propoiilion  du  rect«nr. 

Siègent  é^lemmt  an  cheMim  dn  département  Ie«  concniiBiioiu  d'aïa- 
meo  pour  le  certi(l«at  d'aptitude  à  l'enieigiitinent  éUmcntaire  des  n-a- 
Taui  de  couture  et  pour  le  certillcat  d'aptitude  k  l'enNlgaenieat  d«s 
eienkee  militatrea. 

Poar  tou  iM  .aiitm  exaraem,  In  eommlniona  liègeat  1  Paria.  BUee 
•ont  nommées  chaque  année  par  leminiilrt  de  l'iiutraeltoB  puMiqoe. 

L«  ministre  de  l'instruction  publique  peut  autorteer  des  teniou  exU»r 
ordinaires  pour  tous  les  examens. 

Arl.  118.  —  Les  eommtsrions  d'ezamen  potir  U  bravit  éltoenUire  et 
pour  le  brevet  supérieur  sont  composées  d'au  moins  aept  membres. 

Chacme  d'elles  nomme  son  présideat  et  son  eeo-âtùre.  Deux  inspec- 
teurs de  l'enseignement  primaire  en  font  nécessairement  partie.  Lee 
autres  membres  sont  partie alierement  cboîiis  parmi  les  membres  de 
l'enseignement  primaire  public  (directeurs  et  directrices  d'écoles  normales, 
d'écoles  primaires  supérieures  et  d'écoles  élémentaires)  parmi  les  profes- 
seurs de  renseignement  supËrieur,  secondaire  et  des  écoles  normales, 
parmi  les  membres  de  renseignement  privé,  et  enlln,  s'ily  a  lieu,  parmi 
les  anciens  membres  de  l'enseignement  public  ou  privé. 

Ces  COianMons  ns  peuTont  délibérer  régultoMnent  HT  l'adoimbilité 
ou  l'admission  déflniliTe  des  candidats  qu'autant  que  cinq  de  leur  mem- 
bres sont  présents.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  suffra- 
ges. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  esl  prépondérante.  * 

Art.  119.  —  Les  épreuves  écrites  ou  orales  des  deux  brevets  ne  dépas- 
seront, dans  aucun  cas,  le  niveau  moyen  des  programmes  du  cours  supé- 
rieur des  écoles  primaires  pour  le  brevet  élémentaire  ni  des  programmes 
des  écoles  normales  d'iosLituteurs  et  d'institutrices  pour  le  brevet  supé- 
rieur. 

ArU  120.  —  Las  commissions  d'examen  pour  le  certificat  d'aptitude 
pédagogique  sont  présidées  par  l'inspecteur  d'académie  et  composées 
de  dix  membres  au  moins,  choisis  parmi  les  inspecteurs  de  l'enseigoo' 
ment  primaire,  les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d'icolss  norma- 
les ou  d.'écales  primaires  supérieures  et  les  instituteurs  ou  inslilutricas 
du  départamenL  S'il  j  a  dans  le  déparlement  une  inspectrice  des  écoles 
maternelles,  elle  lait  nécessairement  partie  de  la  commission. 

Si  les  candidats  inscrits  dans  un  département  sont  trop  nombraux,  le 
recteur  peut  instituer  d'autres  commissions  d'examen  en  tel  nombre  qu'il 
jugera  nécessaire. 

Art.  121.  —  Toute  Communication  entre  les  candidats  pendant  les 
épreuves,  toute  fraude  ou  toute  tentative  de  fraude  commise  dans  un 
quelconque  des  examens  ci  dessus  spécifiés  entraîne  l'exclusion  du  can- 
didat. 

L'etelniion  provisoire  sera  prononcée  par  le  président  ou  par  le  mem- 
bre de  la  commission  qu'il  aura  délégué  pour  le  remplacer  dans  la  sur^ 
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veilluice  des  éprouves.  H  en  sera  référé  ft  la  commission  qui  pronon- 
cera, s'il  y  a  lien,  l'aïcluiion  définitive. 

Les  faits  qui  auront  motivé  l'exclusion  d'un  candidat  feront  l'objet 
d'un  rapport  adressé  par  le  président  de  la  commission  &  Tinspecteur 
d'académie.  L'inspecteur  d'académie,  après  avoir  dûment  appelé  le  can- 
didat et  l'avoir  entendu  eu  ses  moyens  de  défense,  pliurra  le  traduire  de- 
vant le  conseil  départemental.  Le  conseil  pourra  pronon,cer  l'inlerdiclion 
pour  les  candidat  de  se  présenter  au  même  examen  ou  à  tous  les  exa- 
mens de  l'enseignement  primaire  pendant  une  ou  plusieurs  sessions, 
sans  que  cette  interdiction  puisse  s'étendre  &  une  période  de  plos  de 
Seux  années. 

Si  la  fraude  n'est  découverte  qu'après  la  délivrance  du  titro,  le  minis- 
tre peut  en  prononcer  te  retrait. 

Art.  122.  —  Un  arrêté  ministériel  délibéré  en  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  réglera,  la  forme  de  chacun  des  examens,  ainsi 
que  le  fonctionnement  de  cbacuae  des  commissions. 


Deq  antorités  préposées  &  l'enseigsoiiient.  —  Des  conseils 
de  l'enseignement  primaire. 

CHAPITRE  I". 

DE  l'inspection. 

Section  I".  —  Inspeclears  généraux. 

Art.  123.  —  Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  le  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  minisire  de  l'instruction  pu* 
blique. 

Ils  sont  répartis  en  deux  classes.  Nul  ne  peut  Être  promu  à  la  pre- 
mière classe  s'il  n'a  passé  cinq  ans  au  moins  dans  la  seconde. 

Art.  124,  —  Les  inspecteurs  généraux  se  réunissent  en  comité  consul- 
tatif sous  la  présidence  du  directeur  de  l'enseignement  primaire,  pour 
étudier  les  questions  qui  leur  sont  soumises  par  le  ministre. 

Secdon  il  —  InspetAewrs  de  tenteignttHeni  primaire. 

Art.  123.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire, s'il  n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection. 

Art.  126.  —  Les  fonctions  d'inspecteur  de  l'instruction  primaire  sont 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  public  rétribué. 
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Toutefois,  le  mÎDistre  peul  autoriier  les  inspecteurs  primaires  à  a 
ter  les  fonctions  d'inspecteur  des  enfants  employés  dans  les  man 
'  tures. 

Art.  1S7.  —  Les  inspecteurs  primaires  sont  répartis  en  classes. 

La  classe  est  attachée  &  la  personne,  et  non  à  la  résidence. 

Une  indemnité  de  résidence  pourra  être  accordée  aux  iuspepteurs 
maires  dans  des  conditions  qui  seront  déterinmées  par  un  arrêté 
cial.  < 

Pour  être  promu  &  une  classe  supérieure,  il  faut  avoir  passé  Iroi 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure  et  être  porté  sur  un  tal 
d'avancement  dressé  chaque  anliée  en  comité  des  inspecteurs  gênêi 

Art.  128.  —  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  sont  placés 
l'autorité  immédiate  de  l'inspecteur  d'académie  ;  ils  ne  reçoivent  i 
tractions  que  de  lui  ou  du  recteur,  des  inspecteurs  généraux  et  di 

Art.  129.  —  Us  inspectent  les  écoles  primaires  publiques  et  priiéf 
leur  circonscription.  Ils  assistent  avec  voie  délibérative  aux  réunion 
délégués  cantonaux  prescrites  par  l'article  52  de  la  loi  du  30  octobre 

Us  font  partie  de  droit  de  taules  les  commissions  scolaires  de  leu 
conscription  et  veillent  à  l'exécution  delà  loi  du  28  mars  1882; 

Ils  président  les  conférences  cantonales  d'instituteurs  et  les  con 
ûons  d'examens  chargées  de  délivrer  le  certidcat  d'études  primaire) 

Ha  instruisent  toutes  les  affaires  relatives  à  la  création  ou  à  la  con; 
Uon  des  écoles,  à  l'ouverture  des  écoles  privées,  des  classes  d'adulti 
d'apprentis,  à  l'établissement  des  caisses  des  écoles,  aux  demande: 
mées  par  les  instituteurs  publics  et  aux  déclarations  faites  par  les 
tuteurs  privés  à  l'effet  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire  ; 

Ils  donnent  leur  aris  sur  la  nomination  et  l'avancement  des  in 
tuteurs  et  des  institutrices  des  écoles  publiques,  les  récompeni 
accorder  ou  les  peines  disciplinaires  qu'il  jalieu  d'inflig-er  au  perse 
enseignant. 

An.  130.  —  Des  arrêtés  ministériels  déterminent  le  nombre  et  1' 
due  des  circonscriptions  d'inspection  primaire  dans  chaque  départet 
ainsi  que  le  lieu  d&  résidence  des  inspecteurs. 

Art.  131.  — Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  reçoivent, 
frais  de  tournée,  une  indemnité  calculée  à  raison  de  10  francs  par 


-  Itupectrices  générales  et  inspectrices  dépariemenlalt 
écoles  maternelles. 


Art.  133.  —  Les  inspectrices  générales  et  les  inspectrices  départe 
taies  des  écoles  maternelles  sont  nommées  par  le  ministre. 

Art.  133.  —  Nulle  ne  peut  être  nommée  inspectrice  générale  sans 
au  moins  trente-cinq  ans  d'ftge  et  cinq  sAs  de  services  dans  l'enst 
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ment  public  ou  ptivi  et  sans  Un  poomn  du  cartlllcat  d'aptitude  à  IIds- 

pectioa  des  icolm  rasternelles. 

Une  inspectrice  générale  fait  partie  du  comité  consultaUf  de  l'ensei- 
gnement primaire  au  œiniaterf  de  Tinstraction  poblîqae. 

Art.  134.  —  Nulte  ne  peut  4tre  nomm^  Jaspectrice  départeipentale 
sans  aToÎF  trente  ans  d'ige  et  trois  ans  de  serrlce  dans  l'enseignement 
pnblic  on  privé  et  sans  Mre  pourvue  du  certificat  d'aptitude  il'inspecUoa 
des  écoles  maternelles.  ' 

Les  inspectrices  départem entres  donnent  leur  avis  sur  la  nomination 
et  la  révocation  des  directrices  et  soui- directrices  d'écoles  maternelles 
publiques,  ainsi  que  sur  les  t^compenseï  qui  peuvent  leur  être  àcoordées. 

Art.  I3!f.  —  Les  dispositions  des  articles  128  et  (31  ci-dessus  sont 
appHcablm  aux  iaspectric«a  déparlementalts  des  écoles  matemetles. 


SKTian  IV.  —  i>ef  aulra  taUorUét  chargea  d«  fteifWCttM  «t  de  Ai  Al^«e^^ 
latu»  duieoUt. 

Art.  136.  —  Nul  ne  p«it  être  dél^iit  oaalonal;  s'il  n'est  Fraoçaii  et 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Art.  137.  —  Nul  chef  ou  professeur  d'un  établissement  quiconque 
d'instruction  primaire  ne  peut'être  délégué  cantonal. 

Art.  138.  —  Les  délégués  cantonaux  n'ont  entrée  que  dans  les  écoles 
soumises  spécialement  par  le  conseil  départenrantal  k  la  surveillance  de 
ohacuQ  d'eux. 

'Ils  communiquent  aux  inspecteurs  de  riostruction  primaire  tous  les 
renseignements  utiles  qu'ils  ont  pu  recueillir. 

Art.  139.  —  ils  peuvent  âtre  consultés  sur  la  convenance  des  locaux 
que  les  communes  sont  obligées  de  fournir  pour  la  tenue  des  écoles 
publiques  ; 

Sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  à  établir  dans  les  communes  et 
sur  l'opportunité  de  la  création  d'écoles  de  bameau; 

Sur  les  demandes  de  création  d'emplois  d'instituteur  adjoint  ei  d'insti- 
tutrice adjointe. 

Art,  140.  —  L'inspection  des  autorités  préposées  àla  surrelUaDca  des 
écoles  en  vertu  des  paragraphes  4  el  S  de  l'article  0  de  la  loi  du  30  octobre 
18S6,  portera,  dans  les  écoles  publiques,  sur  l'état  des  locaux  et  du  ma- 
tériel, sur  l'hygiène  et  snr  la  tenue  des  élèves.  • 

Elle  ne  pourra  jamais  porter  sur  l'eoseignenaenL 

Art.  141.  —  Les  médecins  désignés  au  paragraphe  7  de  l'article  9  de    - 
la  loi  précitée  n'auront  entrée  dans  les  écoles  qu'après  avoir  été  agréés 
par  le  préfet. . 

Ils  devront  remplir  les  conditions  maationnéM  en  l'article  23ft  du  pré- 
sent décret. 

Leur  inspection  ne  pourra  porter  que  sur  la  santé  des  enhuts,  la  salu- 
brité des  locaux  et  l'observatidn  des  rtgles  de  l'hygiène  scolaire. 
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kii.  Wt. — Ln  tanm  spécialeinent  fflé^nées'pmr  finspecSon  et  la 

8v««flluice  èei  ÎBtciuiiiB  de  jeunet  fUlet,  sont  norninfeespar  le  ministre, 

rar  1b  prcjpoâfiBB   île  Timpeetour   d'aesAimie  et  srec  Tagrément  Av 

'      Elles  doiTeat  Stre  Agées  de  trente  ans  au  raoim. 

Leur  nrisnaB  «st  gi^taite.  TovlefciK,  tme  îndewwiîtt  pont  leur  Mre 
alloai»  jmar  frak  de  «Kpheenetit. 

hit.  tn.  -^EIl«Timtentln  établissementiiiin  leur  sont  désigoél  par 
l'inspeclear  d'académie. 

Leur  inipctliM  porte  enAutiTemeal  «ar  te  rC^hm  inl&rieur  dn  pen- 
sionnat et  sur  l'état  des  locaux  affectés  aui  élèves  internes.  Elles  s'assurent 
que  les  refiles  de  l'hygiène  sont  observées  dans  l'établissement  et  que 
let  dortoirs  ne  contiennent  pas  plus  d'enfants  qu'ils  ne  doivent  en  recevoir 
d'après  le  chiffre  flié  par  le  conseil  âepm<(enienial. 

Leura  observations  sont  consignées  dans  un  rapport  !écrit  qu'elles  adres- 
sent à  l'inspecteur  d'académie. 


jM.  Ui.  —  Eb  delun  das  Hil«nlb  déugnéM  par  l'artick  9  ds  la  1« 
da  30  sciAfare  1886,  tml  mt  peut  iospecher  ni  a^rveillv  mcub  ^taUiiw- 
safinldïnslruotionfirittaire.  , 

Alt.  lis.  —  L'«aitrée  des  âeolM  poblkpKa  4e  tout  ordne  etl  fixmeU»- 
laeKl.  inlËnlile,  à.  xkoins  «l'aubKwatiea  afécuiù,  à  tomtx  perMnae  i 
qae  oeUea  ^  sont  cléfiigaées  par  la  loi  fuar  l'inspoctoi  «t  ta  « 
des  établissements  d'iostrucUoa  pnnaaiic 

TouteEoJs.  tes  préEets  et  wMu-préfeb  oat  entrée  ^mis  les  ée»les  pu- 
bliques de  leurs  départements  ou  de  lauts  m liaaiiMiiili  reapediiL 


Art.  149.  —  Le  conseil  déparlaBSotal  siège  k  b  préfacturc. 

Le  jour  de  chaque  réunion  est  âié  par  Je  présM^^  L'ordre  du  jsur 
eat  «MMji  Kiu  mëaahrea  du  oooseil. 

Alt.  i47 .  —  Û«a«d  le  préfet  et  l'inapectear  d'aoaAémie  «Mt  tau  lu 
rlfiiT  ai^sanls  on  empâdiés,  la  nSniMT  est  ixéwdée  far  ie  plut  Agi  dfs 
meobnes  pnésenift. 

Le  oojMBÎJ  déptteiMlil  aora«ie  sim  aecvéltrire^  ' 

Art  UA.  —  A  MMu  «l'une  atitamatioii  du  ppéfet,  let  procbs-wrliaBz 
du  conseil  départemental  ne  peuvent  être  communiqués  qu'aux  membres 
dncoBBL 
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Art.  149.  —  Le  préfet  Tait  transcrire  «ar  le  regisjre  des  délibêrslions 
du  conseil  les  résultats  des  élections  à  1&  suite  desquelles  ont  été  nommés 
membres  du  conseil  départemental  ou  adjoints  à  es  conseil  les  çonieillers 
généraux,  les  instituteurs  et  les  înstKutrices  publics  et  les  deux  menbres 
dé  l'enseignement  privé. 

Les  décisions  ministérielles  par  lesquelles  ont  été  désirés  tes  deux 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  y  sont  également  trajiscrites. 

Art.  150.  —  Pour  tes  décisions  du  conseil  départemental,  le  vote  a  lieu 
par  mains  levées. 

Dons  les  affaires  disciplinaires,  le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret. 


DÉPAKTElflNTAUI. 

Art.  151.  —  Lorsqu'il  j  a  lieu  de  procéder  à  la  nomination  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  d'une  commission  scolaire,  le  préfet  invite  le  maire  à 
saisir  de  l'affaire  le  conseil  municipal,  et  loi  8ie  à  cet  effet  un  délai. 
Faute  par  le  maire  de  se  conformer  à  cette  invilalion  ou  sur  le  refus  du 
conseil  municipal,  le  préfet  met  le  maire  ou  le  conseil  en  demeure  de  faire 
les  nominations  nécessaires  dans  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze 
jours.  Si  celte  mise  en  demeure  reste  sans  effet,  il  désigne  lui-même  les 
membres  de  la  commission  scolaire,  confonnément  au  second  paragraphe 
de  l'article  &4  de  la  loi  du  30  octobre  1886.  .■ 

Art.  152.  —  L'inspecteur  primaire  ne  peut  se  faire  remplacer  comme 
membre  d'une  comiftission  scolaire. 

Art.  tS3.  —  Le  mandat  des  membres  des  commissions  scolaires  dési- 
gnés par  l'inspecteur  d'académie  est  indépendant  du  renouvellement  des 
conseils  municipaux  :  il  ne  prend  fin  que  par  le  décès,  la  démission  ou 
la  révocation  des  titulaires.  Le  droit  de  révocation  appartient  à  l'inspec- 
teur d'académie  (1), 

Art.  154.  —  Les  membres  des  commissions  scolaires  n'ont  pas  l'entrée 
des  écoles.  Ils  n'ont  aucun  droit  d'inspection  ou  .de  contrûle  ni  sur  les 
Établissements  d'instruction  ni  sur  tes  maîtres.. 

Art.  ISS.  —  Quand,  depuis  la  dernière  réunion  d'une  commission  sco- 
laire, trois  mois  se  seront  écoulés  sans  coiivocaiion  nouvelle,  l'inspeetenr 
primaire  avisera  du  fait  l'inspecteur  d'académie,  qui  en  référera  au  pré- 
fet. Le  préfet  mettra  aussitAt  le  maire  en  demeure  de  réunir  la  commis- 
sion et  lui  fixera  à  cet  effet  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  quinze  jours. 
Copie  de  la  lettre  adressée  au  moire  sera  transmise  par  le  préfet  k  l'ins- 
pecteur d'académie,  qui  la  fera  parvenir  à  l'inspecteur  primaire.  Si  le 

(1)  Cet  article  complète  les  articles  S5  et  ks  de  la  loi  du  30  octobre  tS36. 
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délai  accordé  par  le  prëfet  eipire  sans  que  la  commissioa  ail  été  rt 
l'inspecteur  primaire  procède  lui-même  d'office  à  la  convocation. 

Art.  156.  —  L'appel  des  décisions  des  commiasions  scolaires  est  I 
par  simple  lettre  sur  papier  libre.  S'il  émane  des  parents,  la  lettn 
Stre  adressée  au  préfet,  au  maire  de  la  commune  et  à  l'inspecteu; 
maire  de  là  circonscription.  Si  l'appelant  est  iuspecteur  primai 
adresse  une  lettre  au  présideqt  du  conseil  départemental,  une  aut 
maire  de  ta  commune,  uns  troisième  aux  parents,  tuteurs  ou  autre 
sonnes  responsables  de  l'enfant  (i). 

Art.  157.  —  Les  personnes  citées  devant  les  commissions  sco 
doivent  comparaître  personnellement  :  elles  ne  peuvent  se  faire  as 
ni  représenter  par  des  mandataires.  Lorsqu'elles  sont  empêchées  de 
paraître,  elles  peuvent  présenter  par  écrit  leurs  explications  ou  solj 
la  remise  de  raffaire  à  une  autre  séance. 


TITRE  rV. 
De  rensfligDemeDt  privé. 


Art.  158.  — '  Il  est  ouvert  dans  chaqae  mairie  un  re^stre  spécial 
tiné  à  recevoir  les  déclarations  des  instituteurs  qui  veulent  établi 
écoles  privées. 

Chaque  déclaration  indiquant  la  nature  de  l'école  qu'il  s'agit  d't 
doit  être  signée  sur  le  registre  par  le  déclarant  et  par  le  maire,  q 
fait  immédiatement  établir  quatre  copies  sur  papier  libre  (2). 

L'une  de  ces  copies  est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie  où  elle  dei 
pendant  un  mois.  L'observation  de  cette  formalité  est  prouvée  p. 
certificat  d'affichage  que  le  maire  dresse,  signe  et  envoie  directei 
dans  les  trois  jours  de  la  déclaration,  ù  l'inspecteur  d'académie. 

Les  trois  autres  copies  sont,  ainsi  que  le  récépissé  mentionné  [ 
second  paragraphe  de  l'article  37  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  re 
gratuitement  par  le  maire  à  l'instituteur. 

(1)  Cet  article  régla  la  procédure  .de  l'appel  des  décisions  scolaires,  qu'ai 
l'article  S9  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

(2)  Ces  dispositions  sont  un  retour  aui  prescriptioDs  de  l'article  î  ije  déc 
7  octobre  1850.  L'article  3S  de  la  loi  du  30  octobre  18S6  paraissait 
modifié  en  imposant  au  postulant  lui-même  l'obllgatios  de  dresser  sa  àl 
tion  en  quadruple  eietnplaird  et.de  faire  parvenir  chacun  de  ces  eiempla 
sa  destination. 
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aUtuCew  adresM  ium-  de  ces  copie»  oh  préEet,  uoe  uUre  &a  proeo- 
le  la  Républiiiue  ^  ii  lui  en  esi  délivré  ràcépUsÂ. 
troisièfloe  copie  est  adressée  par  le  dÈelaronl  k  l'inspecleur  d'aca- 
pii  U  faiL  tr&ascritk  siu  lu  registre  apéctal  oaverL  à  eel  «Sel  doos 

stkluLeur  doit  adresMt  à  l'inspActeur  d'aesdémi^  en  oiètaB  teaps 

I  copte  de  sa  dédATKlJaa: 

^es  piËces  énuméries  dans  Is  premier  pata^apbfc  de  VarLîcte  3â  da 

du  30  octobre  1B86; 

^lei  qui  aoul  desUoées  à  établir  qu'il  est  Français 

épissé  de  LooLÙ  cea  pièce»  est  dotui^  à  t'ia&LkluLew  par  L'iaspecteuE 

Blêmes  formalités aofil  eiigéea  dA  tMU.inUitutiear-9uaiiccâda  fcitt 
dans  la  direction  d'une  école  priive. 

.  139.  —  A.  l'eipiration  des  buit  jours  qui  suivent  la  déclaration  par 
[ue,  le  maire  fait  savoir  par  écrit  au  préfet,  à  l'Inspecteur  d'aca- 
,  ainsi  qu'au  déclarant,  s'il  s'oppose  ou  non  à  l'ouverture  de  l'école. 
le  cas  où  il  fait  opposition,  il  indique  les  motifs  sur  lesquelles  cette 
itioD  est  fondée.     ' 

160.  —  Le  délai  d'un  mois  accordé  par  la  loi  &  l'inspecteur 
lémie  pour  faire  opposition  ne  court  que  du  jour  ott  il-a  délivré 
ssé  des  pièces  qui  doiveuL  lui.  étn  adressées  d'après  l'article  13S 

.  161 .  --  Quand  l'iaspecleur  d'académie  faitopposition  à.  L'ouverture 
école,  il  doit  immédiatement  en  aviser  le  préfet  el  lui  transmettre 
sier  de  l'affaire.  H  doit  également  notifier  par  écrit  sa  décision  à 
uteur,  en  lui.  faisant  connaître  lea  lootifs  sut  lesquds  soa  oppoii- 

162.  —  Lorsque  le  maire  ou  l'inspecteur  d'académie  a  fait  oppo- 
k  l'ouverture  d'une  école,  le  préfet  désigne  un  rapporteur  pris  par- 
membres  du  conseil  et,  huit  jours  au  moins  avant  la  séance  fiiéa 
e  jugement  de  l'opposition,  invite  le  déclarant  a.  comparaitre  ou  à 
e  représenter  devant  le  conseil  dé  parla  mental. 
.  163.  —  Au  jour  ûté  pour  le  jugement,  le  conseil  départemental 
connaissance  de  l'arrêté  d'opposition  ;  il  entend  dans  leurs  eipli- 
g  l'intéressé,  son  conseil  ou  sod  représentant;  il  reçoit,  s'il  y  a  lieu, 
positions  des  témoins,  et,  après  avoir  examiné  les  ditlérentes  pièces 
imposent  le  dossier  de  l'affaire  el  en  avoir  délibéré  bors  de  la 
ice  du  déclarant,  il  statue  sur  l'opposition. 

164.  —  La  décision  du  conseil  départemental  est  notiflée  dans  les 
ours  pai  les  soiua  du  préfet,  tant  au  déclarant  qu'à  l'auteur  de    ' 

>Féfet  est  tenu  d'avertir  les  parties  qu'elles  «ot  le  dnit  de  se  pour- 
evant  le  conseil  supérieur  dans  les  dix  jours  à  partir  da  jour  oit  la 
in  du  conseil  départemental  leur  a  été  notifiée.. 

165.  —  Le  recours  de  l'instituteur  ou*  du  maire  contre  la  décision 
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du  conseil  départemental  est  reçu  au  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  : 
il  en  est  donné  récépissé. 

Le  recours  de  l'inspecteur  d'ac&dtoiM  «rit  formé  par  une  décision  qu'il 
notifie  i  la  partie  inlëressée. 

L'inspecteur  d'académie  fait  parvenir  au  préfet,  dans  le  p^isbref  délai, 
la  déclaration  d'appel  qu'il  a  reçue  ou  ta  décision  qu'il  a  prise  lui-même. 
Le  préfet  adresse  ces  pièces,  avec  te  dossier  de  l'affaire,  au  ministre  de 
l'inslniction  publique,  qui  en  saisit  le  conseil  snpérieur. 

Art,  166,  —  Dans  le  cas  d'ouverture  d'une  des  écoles  dont  il  ert  fait 
mealion  h  l'article  43  de  la  loi  du  30  octobre  IS96,  les  déclarations  pres- 
crites par  les  articles  37  et  3S  de  ladite  loi  doirent  être  faites  par  l'insti- 
tuteur k  qui  la  direction  de  cette  école  est  confiée. 

Art.  167.  —  Les  personnes  préposées  par  la  loi  à  nnsp«clioB  des  éta- 
blissements d'instruction  primaire  (inspeetwirs  ^énéraui,  recteurs  et 
inspecleurs  d'académie,  inspecteurs  primaires)  ont  le  droit  de  se  faire 
présenter,  dans  les  écoles  prirées,  les  lirres  en  usage  et  les  cahiers  des 
élèves. 

Elles  dressent  procès-verbal  de  tontes  les  eontraventions  qu'elles  recon- 
naissent. 

Si  la  contravention  consiste  dans  l'eraplot  d'un  livre  inteniit  confbr- 
mément  à  l'article  S  de'  la  loi  du  S7  février  1880,  ce  livre  peut  dtresaisi 
il  est  joint  au  procès- verbal. 

Art,  168.  —  Il  doit  être  ouvert,  dans  toute  école  primaire  privée,  un 
registre  spécial  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de 
naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indication  des  emplois  qu'ils  oocu- 
paienl  précédemment  et  des  lieuï  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la  date  des 
brevets  et  diplômes  dont  ils  seraient  pourvus. 

Les  autorités  préposées  à  la  surveillance  de  l'instruction  publique 
doivent  toujours  se  faire  représenter  ces  registres  quand  elles  inspectent 
les  écoles. 

Art.  169.  —  Les  établi siemenls  privés  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur désirés  par  le  ministre  peuvent  recevoir  des  boursiers  nationaux, 
sui  mêmes  conditions  que  les  établissements  pubhes.  Ces  établrssemeols 
seront  soumis  à  l'inspection  de  l'Etat, 

Les  établissements  privés  d'enseignement  primaire  snpérieur  ne  peu- 
vent recevoir  des  boursiers  nationaux  que  s'ils  remplissent,  au  point  de 
vue  du  personnel,  de  rinslallalion  matérielle  et  des  éludes,  toutes  les 
conditions  exigées  des  établissements  publics, 

Toutefbis,  les  bourses  actuellement  en  cours  dans  des  établissements 
privés  qui  ne  rempliraient  p^s  ces  conditions  ne  seront  supprimées  que 
par  voie  d'eïtjnclion. 
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Art.  no.  —  Toul  ioBliluteur  privé  qui  veul  ouïrir  un  pensionnat  pri- 
maire doit  justifier  qn'il  s'est  soumis  aux  prescriptions  édictées  par  la 
loi  du  30  octobre  1886  relalivemenl  ï  l'ouverture  des  écoles  privées. 

Lé  plan  qu'il  est  tenu  de  produire  doit  être  certillé  conforme  au  local 
par  le  maire  de  la  commune.  li  doit  indiquer  avec  précision  la  destination 
de  chacune  des  pièces  afi'ectées  au  pensionnat,  ainsi  que  les  dimensions 
desdiles  pièces  (longueur,  largeur  et  hauteur). 

Art.  171 .  —  L' instituteur  qui  veut  ouvrir  à  la  fob  une  école  privée  et  un 
pensionnat  primaire  peut  accomplir  simultanément  les  formalités  pres- 
crites tant  pour  le  pensionnat  que  pour  l'école. 

Art.  172.  — •  Les  dispositioDS  du  chapitre  précédent  du  présent  décret 
relatives  aux  conditions  d'ouverture  et  de  fonctionnement  des  écoles  pri- 
vées soal  applicables  aui  pensionnats  primaires  privés. 

Art.  173,  —  A  défaut  d'opposition  à  l'ouverture  d'un  pensionnat  privé, 
ainsi  que  dans  le  cas  où  il  a  été  donné  mainlevée  de  l'opposition  qui 
aurait  été  formée,  le  conseil  départemental  détermine  le  nombre  maxi- 
mum d'élèves  qui  peuvent  être  admis  dans  le  local  affecté  au  pensionnat 
et  le  nombre  des  maîtres  nécessaire  pour  la  surveillance  de  ces  élèves. 
Mention  en  est  faite  par  l'inspecteur  d'académie,  sur  le  plan  du  local. 
Ce  plan  est  renvoyé  à  l'instituteur,  qui  est  tenu  de  te  représenter  aux 
autorités  préposées  à  la  surveillance  des  écoles  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis. 

Art.  174.  —  L'instituteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  mesures  pres- 
crites par  le  conseil  départemental,  dans  l'inlérêt  dos  mœurs  et  de  la 
santé  des  élèves,  peut  être  traduit  devant  ledit  conseil  pour  subir  l'appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  41  de  la  loi  du  30  octobre  ISS6. 

Art.  17!î.  —  Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires,  doit  tenir  un 
registre  sur  lequel  il  inscrit  les  noms,  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  nais- 
sance de  ses  élèves  pensionnaires,  la  date  de  leur  entrée  et  celle  de  leur 
sortie. 

Chaque  année  il  transmet,  avant  le  1"  novembre,  à  l'inspecteur,  d'aca- 
démie un  rapport  sur  la  situation  et  le  personnel  de  son  établissement. 

Art.  176.  —  Aucun  pensionnat  primaire  ne  peut  être  établi  dans  des 


(1)  L'ouverture  des  pensionnats  primaires  privés  était  réglée  autrefois  par 
l'article  e3  de  la  loi  du  IS  mars  ISSO,  qui  a  été  abrogé  expressément  par 
l'article  61  rie  J&  loi  du  30  octobre  1886,  et  par  les  titres  I,  II  et  III  du  décret  du 
30  décembre  1SS0,  qui  ont  subi  implicitement  le  même  sort.  Le  présent  cha- 
pitre rétablit  cependant  une  partie  des  dispositious  de  ce  décret  et  ajoute,  sur 
ce  point,  au  teite  des  articles  37  et  3S  de  la  loi  du  30  octobre  1SB6. 
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locaux  dont  lo  voisioage  serait  recoana  dangereux  pour  la  moralité  ou  la 
santé  des  élèTes. 

Art.  (77.  —  Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une  école  pri- 
maire privée  qui  reçoit  des  enfants  des  deux  sexes. 

Art.  178.  —  Les  dortoirs  doÎTeal  être  spacieux,  aérés  et  dans  des 
dimensions  qui  soient  en  rapport  avec  le  nombre  des  pensionnaires. 

lis  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit. 

Une  pièce  spéciale  doit  fitre  aETecLée  au  réfectoire. 

Art.  (79.  —  Lorsque,  par  application  des  articles  40  et  42  de  la  loi  du 
30  octobre  1S86,  un  pensionnat  primaire  se  trouve  dans  te  cas  d'être 
fermé,  le  préfet,  l'inspecteur  d'académie  et  le  procureur  de  la  République 
doivent  se  concerter  pour  que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient 
avertis  sans  retard  et  pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont  les  parents 
ne  résident  pas  dans  la  localité  soient  provisoirement  recueillis  dans  une 
maison  convenable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de  les  rendre  k  leurs 
familles. 


CHAPITRE    m. 

Ms  coNorrioNS  d'exikcici  des  FoiscTioHS  d'enshoruiht  pars  lks  écolis 

FBiviss,  —  situation  des  ^TKAIiaBaS. 

ArL  IBO.  —  La  possession  des  titres  de  capacité  exigée  des  directeurs 
ou  directrices  de  coun  complémentaires  publics  est  également  exigée  des 
directeurs  et  directrires  de  cours  complémentaires  privés  [I]. 

Art.  181.  —  L'étranger  qui  veut  exercer  dans  une  école  privée  coDune 
professeur,  instituteur-adjoint  ou  mattre-surveiUant  doit  adresser  au 
minbtre  de  l'instruction  publique  une  demande  et  y  joindre  : 

1*  Uq  certificat  constatant  qu'il  est  admis  h  jouir  des  droits  civils  en 
France; 

1*  Son  acte  de  naissance  dflment  légalisé  ; 

3°  Son  brevet  de  capacité  ; 

4°  L'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  les  professions  qu'il  a  exer- 
cées. Cette  indication  sera  appuyée  d'attestations  émanées  soit  des  auto- 
rités du  pajrs  auquel  appartient  le  postulant,  soit  des  autorités  fran- 
çaises,  et  prouvant  la  sincérité  de  ses  déclarations  (2). 

Art.  182.  —  L'autorisation  d'enseigner  accordée  par  le  ministre  après 

(1)  Les  adjoints  des  écoles  primaires  supérieures  publiques  doivent  être  munis 
dB  brevet  supérieur  (art.  S4  de  la  loi  du  30  octobre  138S).  Les  adjoints  des 
écoles  primaires  supérieures  privâes  n'oat  pas  étû  soumis  à  la  même  obligation 
par  les  articles  3S  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  31  32  et  ISD  du  décret  du 
18  janvier  1387. 

(2)  Les  article  IBl  k  IBS  rëglent  la  situation  du  maître  étranger  dans  Teosei 
KnemeDt  primaire  privé  et  sont  l'applicalioa  de  l'arlicle  4  de  la  loi  du 
30  octobre  1886. 
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avis  du  conseil  déporUmeatal  pourra  toujours  Sire  retiréfl  dans  les  mdines 

formes. 

Arl.  183.  —  L'étranger  qui  no  possède  pas  le  litre  de  capacité  français 
pourra  produire  le  diptOme  qu'il  a  obtenu  dans  son  paya. 

Le  ministre,  après  aria  du  comité  consultatif  de  l'enseignement  pri- 
maire, prononcera,  s'il  y  a  lieu,  l'équivalence  de  ce  dipUme  avec  un 
dipidme  français. 

Art.  184.  —  Il  ne  pourra  Être  accordé  d'équivalence  pour  aucun  autre 
titre  de  capacité  que  le  brevet  élémentaire  et  pour  les  diplômes  spéciaux 
énumérés  par  le  troisième  paragraplie  de  l'article  106  ci-dessus. 

Ne  seront  considérés  comme  équivalents  que  les  titres  de  capacité  qui 
donnent  à  celui  qui  les  possède  le  droit  d'enseigner  dans  son  pays  et  qui 
attestent  en  outre  la  connaissance  de  la  langue  française. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  I63.  —  L'étranger  admis  à  jouir  de  ses  droits  civils  en  France, 
qui  veut  diriger  une  école  privée  destinée  exclusivement  à  des  enrants 
étrangers  résidant  on  France,  doit  en  faire  la  déclaration  contorménaent 
aux  articles  37  et  38  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  158  et  suivants  du  présent  décret. 

S'il  ne  possède  pas  les  diplômes  français,  il  joint  aux  pièces  qu'il  doit 
produire,  soit  la  déclaration  d'équivalence  de  ses  brevets  étrangers  obte- 
nue du  ministre  de  l'instruction  publique  après  avis  du  comité  consulta- 
tif, soit  la  dispense  de  brevets  obtenue  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, après  avis  du  conseil  supérieur. 

Art.  186.  —  Pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,  les  instituteurs  publics  et  les  directeurs  d'ëcole  annexe, 
les  commis  de  l'inspection  académique,  les  maîtres  adjoints  des  écoles 
normales,  s'ils  comptent  cinq  ans  d'exercice  comme  titulaires  et  s'ils  sont 
pourvus  du  brevet  supérieur  et  du  certiflcat  d'aptitude  pèda(;ogique, 
pourront,  par  décision  ministérielle  rendue  sur  l'avis  du  recteur  et  du 
comité  consultatif,  être  dispensés  de  produire  le  certificat  d'aptitude  au 
professorat,  pour  se  présenter  aux  examens  du  certificat  d'aptitude  à 
l'inspection  primaire  et  k  ta  direction  des  écoles  normales. 

Art.  187.  —  Dans  l'année  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret, 
les  conseils  départementaux  devront,  après  avis  des  conseils  municipaux 
intéressés  et  des  inspecteurs  d'académie,  statuer  sur  le  caractère  à  attri- 
buer aux  écoles  enfantines  publiques  et  classer  lesdites  écoles,  soit  comme 
L'coles  primaires  élémentaires,  soit  comme  écoles  maternelles. 

Les  décisions  rendues  par  les  conseib  départementaux  devront  être 
!S  à  l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
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ArU  188.  —  Les  dJrecUara  et  les  directrices  des  écoles  privées  qui 
eiislect  sous  la  dénomiastion  d'écoles  enf&atines  devront,  dans  le  délai 
de  trois  mois  4  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  déclarer  s'ils 
veulent  que  l'école  qu'ils  dirigent  soit  considérée  comme  école  mater- 
nelle ou  comme  école  primaire  élémentaire,  l'une  ou  l'autre  avec  ou  sans 
anneiioD  d'une  classe  enfantine. 

Art.  189.  —  La  disposition  de  l'article  "0  du  présent  décret,  en  vertu 
de  laquelle  les  aspirants  aui  écoles  normales  doivent  être  pourvus  du 
brevet  élémentaire,  ne  sera  appliquée  qu'à  partir  du  concours  d'admis- 
sion de  t888. 

lusqu'à  cette  époque,  les  candidats  ne  sont  tenus  de  justifier  que  de 
la  possession  du  certiQcal  d'études  primaires. 

Art.  190.  —  Tous  tes  iostitateurs  et  toutes  les  institutrices  exerçant 
dans  les  écoles  publiques  comme  adjoints  ou  adjointes  lors  de  ta  pro- 
mul^atiou  de  la  loi  du  30  octobre  1686,  et  qui  ne  sont  pas  pourvus  du 
certificat  d'aplilude  pédagogique,  sont  classés  dans  la  catégorie  des  sta- 
giaires; mais  ils  conservent  le  bénéfice  de  la  nomination  qu'ils  ont  ob- 
tenue du  préfet,  et  leur  emploi  ne  pourra  leur  être  retira  que  par  l'effet 
d'une  révocation,  prononcée  dans  les  conditions  pretcritea  par  l'article  31 
de  la  loi  précitée. 

Art.  191. — Les  stagiaires  qui, au  moment  delà  promulgatioade  la  loi  du 
30  octobre  188S,  comptaient  cinq  ans  au  moins  de  service  dans  l'enseigne- 
ment public  seront,  lorsqu'ils  se  présenteront  aux  examens  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  dispensés  de  l'épreuve  écrite. 

Art.  192.  ~  Pendant  cinq  ans  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  candidats  au  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales,  qui  étaient  directeurs  ou  directrices  d'une  école  primaire  supé- 
rieure publique  ou  privée  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
30  octobre  1886  seront,  s'ils  avaient  à  cette  date  trente  ans  au  moins  et 
s'ils  comptaient  dix  ans  au  moins  d'exercice  dans  l'enseignement  public 
ou  privé,  dispensés  d'une  partie  des  épreuves  de  l'examen,  dans  des  con- 
ditions qui  seront  déterminées  par  nn  arrêté  ministériel  pris  en  conseil 
supérieur  (1). 

Jusqu'à  l'expiration  de  ces  dnq  années,  ils  resteront  dans  la  situation 
oii  ils  étaient  le  30  octobre  1886. 

Art.  193.  — Les  boursiers  des  écoles  primaires  supérieures  continae- 
ront,  jusqu'à  l'expiration  du  temps  normal  de  leur  bourse,  de  jouir  de  ta 
faveur  qu'ils  ont  obtenue.  Les  renouvellements  et  les  prolongations  des 
bourses  actuellement  en  cours  dans  lesdiles  écoles  seront  accordés  par 
le  préfet,  conformément  aux  prescriptions  du  présent  décret. 


(1)  Les  articles  112  et  173  de  l'arrêté  du  IS  janvlep  I8S7  indiquent  la  partie 
des  épreuves  de  l'examen  pour  le  certiQcal  d'aptitude  au  professorat  de*  écoles 
normales  dont  sont  dispensés,  aux  termes  du  présent  article,  les  candidats  qai 
ttaient  directenrs  d'écoles  primaires  supérieure*  publiques  ou  privées  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  30  octobre  1S86. 
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Art.  194.  —  Sont  rapporUes  toutei  les  dispoiiUooi  contrKtrM  (tu 
présent  décret. 

Art.  195.  —  Le  miniitre  de  rinilmctioii  ptibliqae  et  des  beaui-«rl5 
est  chargé  de  l'eiécution  du  préwnl  décret. 


A&BftTt  DU  18  JAKVIBR  1887,  ATANT  POUR  OUBT  L'SXÉGUTKHt  DS  LA  LOI 
ORGAniQOE  DE  L'EHSEieREHEMT  PRUAIBB  (1). 

Béglemmtatiùn  de  récoU  publique. 

Articles  1  à  40.  —  Les  quarante  premiers  articles  concernent  les  pro- 
grammes, les  rèfilements,  leg  admiasions,  les  sorties,  dans  les  écoles 
matemetles  enfantines  et  primaires,  les  lirres  à  admettre  dans  ces  dernières 
écoles,  l'orf^anisalion  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  cours  com- 
plémentaires, les  comités  de  patronage  qui  doivent  fonclionner  prêt  de 
ces  établissements. 

Ces  articles  sont  eidusiTemect  applicables  A  l'enseignement  public. 


Bouna  de  l'État, 

Articles  41  b  67.  —  On  trouve,  dans  ces  articles,  les  régies  concernant 
les  concours  qui  serrent  A  obtenir  les  bourses  de  l'État  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  publiques. 

Les  candidats  doiTent  avoir  le  certificat  d'études  primaires.  Le  régime 
des  boursiers,  leurs  dépenses,  leur  trousseau,  les  bourses  de  séjour  à 
l'étranger  qui  peuvent  ilre  décernées  aux  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures,  foui  l'objet  des  autres  articles. 


Écoles  normales  primaires. 

Articles  68  A 127.  —  Règlement  du  nombre  des  élèves  et  des  institu- 
teurs de  cbaqne  école  normale  primaire.  Devoirs  du  dhrecteur  et  do 
l'économe;  rèi^ement  des  études  et  discipline  de  ces  établissements. 
Conditions  d'admission  des  élèves-maîtres.  Halières  de  l'enseignement  et 
leur  distribution. 

Ëcoles  normales  primaires  supérieures  de  Saiut-Cloud  et  de  Fonlenay- 
aui-Roses:  leur  organisation;  conditions  d'admission,  par  voie  de  con- 

(t)  Le  texte  de  cet  arrêté  a  été  publié  dans  le  Journal  ofllciel  du  20  Janvier  ISST. 
On  le  trouve  susbI  dans  le  Builetin  dt  la  Soeiité  génémU  d'éducation  et  (f«n- 
;.  (Noméro  du  IB  février  US7.} 


Pdr,yGOOgIe 


cours,  dea  candidats, qai  doivent  aTOÙ-deI9à2Saui  etâtreponrrut  — les 
upiruita  :  du  brevet  supérieur  on  de  l'un  de*  baccalauréats  ;  —  lei  aspi* 
raatei  :  du  diplAme  de  un  d'études  de  l'enieignemeat  Mcondaîre. 

Récoir^etuet  hottorifiquei. 

Articles  127  à  133.  —  L'article  34  de  la  loi  dn  30  octobre  IBSfl  permet 
de  donner  aux  membres  de  l'enseignement  public  certaines  récompenses 
telles  que  médailles  de  bronie  ou  d'ai^ent,  et  de  leur  décerner  des  mep- 
tions  honorables.  Les  membres  de  l'enseignement  libre  n'7  ont  aucun 
droiL  Les  articles  susnsis  réglementent  l'attributioa  de  ces  récompwses . 

Titrti  de  eapaeité. 

Articles  134  à  S31.  —  Ces  articles  rAglent  : 

!■  Les  sessions  d'exameo; 

2*  La  composition  des  commissions; 

3*  L'inscription  des  candidats  et  la  surveillance  des  eiamens. 

k'  Les  programmes  de  l'eiamen  du  brevet  éUnierUaire  divisé  en  trois 

5*  Les  programmes  da  l'examen  du  brevet  tupirieur.  L'article  107  du 
décret  du  IS  janvier  1887  a  déterminé,  pour  ces  deux  examens,  l'âge  des 
candidats  et  les  dispenses  qui  peuvent  leur  Être  accordées; 

6*  Les  programmas  de  l'examen  du  cerft/lciif  d'aptUude  pédagogique, 
auquel  ne  peuvent  se  présenter  que  les  candidats  Agés  de  moins  de  vingt 
et  nn  ans,  pourvus  du  brevet  élémentaire  et  justifiant  de  deux  années 
d'eierdce  dans  une  école  publique  ou  dans  une  école  privée  (article  1 08 
du  décret  du  IB  janvier  1 887]  ; 

7*  Les  programmes  de  l'eiamen  du  certificat  SaptUude  au  profettorat 
dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires  tupirieares.  Les  candi- 
dats doivent  être  Agés  de  21  ans  au  moins,  être  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur et  avoir  accompli  un  stage  de  deux  ans  dans  un  établissement  pu- 
blic  ou  privé  (art  109  du  décret  du  18  janvier  1887); 

Certaines  dispenses  sont  accordées  aux  directeurs  on  directrices  d'é- 
coles primaires  supérieures,  ayant  35  ans  d'Age  et  10  ans  d'exercice  dans 
renseignement  public  ou  privé,  le  30  octobre  1886  (art  172  et  173  do 
décret  du  18  janvier  1887)  ; 

8*  Les  programmes  de  l'examen  du  certifcat  inaptitude  A  l'inspection 
des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des  écoles  nortnaks.  Les  candidats 
doivent  Être  âgés  de  25  ans  au  moins,  posséder  les  brevets  ou  dtplAmes 
énumérés  dans  l'article  110  du  décret  du  18  janvier  1887,  et  avoir  fait  nn 
stage  de  5  ans  dans  on  établissement  public  d'enseignement  secondaire 
ou  d'enseignement  primaire  ; 

9*  Les  programmes  de  l'examen  da  ctrUflcat  d^t^titude  à  Finspeetion 
des  écoles  matemelles.  Les  aspirantes,  outre  l'Age  de  2S  ans,  doivent  avoir  les 
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breveta  mentionnés  duur&rtide  111  do  décret  de  18  jtnrier  1887,  et 
JDitifler  d'un  itage  de  S  ans  dani  les  établiMementa  publics  d'enseigne- 
ment secondaire  et  primaire; 

10°  Les  programmes  de  l'eiamen  du  eerlillcat  d'aptitude  lai  iprofttsorat 
des  langues  vivantes.  Les  candidats  doivent  Être  flgës  de  21  ans,  aroir 
exercé  deux  ans  dans  un  établissement  public  ou  privé  d'instruction  secon- 
daire ou  primaire,  ou  justifier  d'un  séjour  de  deux  ans  à  l'étranger.  lU 
doivent  en  outre  posséder  soit  le  brevet  supérieur,  soit  le  diplflme  de  Tun 
des  trois  baccalauréats.  Pour  les  aspirantes,  ce  diplAme  peut  être  remplacé 
par  le  diplAme  de  fin  d'études  de  l'enseigaemeut  secondaire  (art.  112  du 
décret  du  28  janvier  1687). 

11°  Les  programmes  de  l'examen  du  certificat  d'aptitude  i  l'enseigne- 
ment du  travail  manuel.  Les  candidats  doivent  avoir  21  ans  au  moins,  être 
pourvus  du  brevet  supérieur,  et  posséder  soit  le  diplQme  de  baclielier  es 
sciences,  soit  le  diplArae  de  bachelier  spécial,  s'il  s'agit  des  aspirants, 
soit  le  diplAme  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secondaire,  s'il  s'agil 
des  aspirantes  (art.  HS  du  décret). 

l^"  Les  programmes  de  l'examen  du  cer(t/Eeal  ^aptitude  à  renseignement 
du  destin,  du  chant,  de  la  gymnastique,  de  la  couture  et  des  exercices  mili- 
laires,  pour  lesqnels  l'âge  de  18  ans  est  eii^é  des  candidats  (art.  114  du 
décret). 


Det  atOorUét  prépoties  à  l'enteignement. 

Articles  333  à  240.  —  Le  rAle  des  inspecteurs  généraux  et  des  inspecteurs 
primaires  est  défini  par  cas  articles,  qui  règlent  aussi  les  rapports  qu'ils 
doivent  faire  et  les  frais  île  tournées  qui  leur  sont  alloués. 
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NOTICE  SUR  LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS  PROMULGUÉS 
EN  1886 

Par  U.  Jutes  Craluml,  doeteto-  endi-oit,  avocat  à  la  Cour  ttapptl  de  Paris. 

COLONISATION. 

La  réfonne  du  régime  fDQcier  d«  l'Algérie  reste  toujours  au  premier 
rang  des  préoccapatioos  des  colons  et  du  Gouvernement  général. 

L'iniDfflsaDCe  de  la  loi  do  S6  juillet  1873  étant  nuiveraellement  recon- 
nue  (1),  c'est  dans  une  voie  toute  différente  que  l'on  s'eSorce  aujourd'hui 
de  trouver  la  solution  des  difUcaltésque  soulève  cette  importante  question. 
L'eiemple  de  la  Tunisie  (2)  a  conduit  le  Gouvernement  général  à  tenter 
l'épreuve  d'une  révision  complËte  de  la  législation  immobilière,  en  pre- 
nant pour  base  l'êLablissement  des  livres  fortâers  ;  on  donnerait  à  chaque 
immeuble  un  feuillet  disUncL  constituant  son  état  civil  et  faisant  connaître 
à  tout  venant  les  droits  réels  dont  t'tmmeuble  serait  grevé  ainsi  que  les 
mutations  de  propriété  dont  il  aurait  été  l'objet. 

Une  commission  spéciale  d'études  a  été  nommée  dans  ce  but, par  un  ar- 
rSté  du  29  mars  1886.  Cette  commission  devait  rechercher  en  môme  temps 
de  quelle  manière  on  pourrait  étendre  à  tous  les  immeubles  la  pur^  spé- 
ciale organisée  par  la  loi  de  1873  ;  elle  devait  s'attacher  aussi  à  réalber  la 
mobilisation  du  crédit  foncier  par  la  création  de  valeurs  hypothécaires 
bellement  Iransmissibles  (3). 

Le  projet  de  toi  préparé  par  la  commission  repose  sur  l'application 
rigoureuse  des  principes  de  publicité  et  de  spécialité,  en  matière  de  pri- 
vilèges et  d'hypothèques  comme  en  matière  d'aliénations.  —  L'hypothèque 

(1)  KoDS  avions  omis  de  mcntiooner,  l'année  dernière,  l'adoption  par  le  Sénat 
dn  projet  de  loi,  déposé  en  1S84,  ayant  pour  but  de  modifier  ei  de  compléter  la 
toi  du  IS  juillet  1S73,  sur  l'établi ssemeni  et  la  cooEervation  de  la  propriété  en 
Algérie  (séances  des  17  et  £t  décembre  1S8S).  Ce  projet  de  loi  est  actuellement 
soumis  à  la  Chambre  :  annexes  1BS6,  p.  B44. 

(2)  V.  annuaire  188S,  p.  147-  —  V.  in/rd.  p.  (93. 

(3)  BuUtlin  ûfpeiei  du  Goiaienumenl  général  de  rAlgérie,  1886,  p.  197. 
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légale  des  incapables  se  transforme  en  hypothèque  forcée  (1)  :  c'est  le  con- 
~  s  mariage,  s'il  s'agit  de  la  femme,  ou  la  délibËration  du  conseil  de 
e.s'il  s'agit  du  mineur  elde  l'interdit,  qui  en  Ûierassiette  et  le  chiffre, 
olhfeque  judiciaire,  sans  disparaître  entièrement,  change  de  carac- 
ideTientfacultativeponrlejugequi  prononce  une  condamnation.  — 
lentioQi  portées  sur  le  feuillet  de  l'immeuble  sont  opposables  d'une 
ire  absolue  aux  tien  de  bonne  foi.  —  Les  litres  de  propriété  sont 
I  en  deux  exemplaires  (2)  dont  l'un  reste  au  bureau  de  la  consem> 
oneière,  et  dont  l'autre  est  remis  an  propriétaire.  —  Les  hjrpothè- 
nscrites  peuvent  être  mobilisées  sous  la  forme  de  bons  hypothé- 
cessibles  par  endossement,  avec  notification  au  bureau  foncier.  Le 
iétaire  peut  aussi  prendre  hypothèque  sur  soi-même  et  se  faire  déli- 
les  cédules  qu'il  mettra  plus  tard  en  circulation  selon  les  besoins  de 
"édit.  —  Une  pnrge  spéciale  est  organisée,  permettant  de  faire  appa- 
arant  l'immatriculation  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  l'im- 
le  et  de  proToquer  les  revendications  des  ayants-droit, 
résumé,  sous  couleur  d'imiter  l'act  Torrent  dont  il  est  de  mode  au- 
hui  de  se  réclamer,  quoi  qu'il  en  ait,  le  projet  développe,  comme  la 
aisienne  de  188S,  le  système  essentiellement  français  de  la  trans- 
)n  :  d  l'égard  des  tien,  les  droits  réels  ne  vaudront  jamais  que  par 
atriculation  ou  par  l'inscription  sur  les  registres  fonciers.  Sur  ce 
pe  fondamental,  s'établit  tout  le  sj-stème  des  hypothèques  publiques 
ciales.  Quant  aux  bons  hypothécaires,  ils  ne  font  que  reproduire  les 
s  du  décret  de  messidor  an  III,  dégagées  des  embarras  inexlrica- 
el'eipertise  officielle  et  simplifiées  à  l'exemple  des  katidfesten  de  la 
iciére  de  Brème  (3}. 

a  trois  ans,  nous  avons  indiqué  les  lignes  générales  de  la  proposi- 
le  loi  soumise  au  Sénat  par  M.  le  comte  d'Hausson ville  et  tendant 
ilopperla  colonisation  par  l'aliénation  d'un  nombre  considérable  de 
appartenant  au  domaine  public.  Le  gouvernement  a  repris  pour  son 
«  cette  proposition,  en  la  modifiant  de  diverses  manières  et  en  fai> 
lonnaltre  k  l'aide  des  statistiques  administratives  que  les  chiffres 
icés  par  H.  d'Haussonville  devaient  être  singulièrement  réduits  :  la 
Icie  des  terres  domaniales  actuellement  utilisables  n'est  que  de 
i9  hectares,  au  lieu  des  800.000  hectares  dont  il  avait  été  parlé.  Dans 
mesure  encore  le  nouveau  projet  de  loi  pourrait  apporter  une  aide 
tilek  la  colonisation  (4). 

^  les  dlipotitiont  analo^es  de  la  lot  tunisienne.  Annuaire  1886,  p.  I&S. 
^e  double  exemplaire  eit  emprunté  i  Vaet   Torrent;  pour  tout  le  reste 
(  afQrmer  que  raualogie  entre  cet  act  et  te  projet  est  de  pure  convention. 
était  de  même  de  la  loi  funclère  tunisienne:  Annuaire  1SS6,  p.  15!; 
p.  196. 

.  Bulletin  de  la  sociité  de  ligûlation  comparée,  1S78,  p.  iS!.—  V  aussi 
Elude  sur  lei  céduUe  hypotktcairet  (Parie,  1818). 
énat:  exposé  des  motifs,  annexes  iSSe,  p.  193. 
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Le  dénombremenl  auquel  il  a  été  procédé  le  30  moi,  témoigne  d'an 
accroisument  de  23.000  âmei  eoTiroa  pour  U  population  françaûe  et  de 
24.000  &mea  environ  pour  la  population  européenne.  —  Quant  au  indi- 
gËnea,  si  leur  nombre  paraît  augmenter  si  rapidement,  c'est  que  les  opé- 
rations de  recensement  se  font  d'une  façon  plus  eiacte,  an  ce  qui  les  con- 
cerne, à  mesure  que  leur  contact  est  plus  proton^  arac  les  autorités 
admiuistratires  flraoçaises  {!}, 

ADMIMISTDATION.  —  POUCE. 

Un  décret  du  6  mars  1S8$  déclare  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du 
31  février  1852,  sur  le  domaine  public  maritime  (S). 

Quatre  arrêtés  du  gourernenr  général,  agissant  par  délégation  dn  mî- 
nislre  des  travaus  publics,  ont  réglementé  les  oecupottons  lemporaira  du 
domaine  public  maritime  et  celles  du  domaine  public  terrestre,  ainsi  que 
l'extraction,  surle  rivage  de  la  mer,  des  sables,  sables  coquilliers  et  autres 
matières  constituant  ou  ne  constituant  pas  des  amendements  marins  (3). 

Le  service  du  pilotage  sur  les  cdtes  algériennes  fait  l'objet  d'un  règle- 
ment général,  eitrémament  détaillé,  promulgué  par  décret  du  23  mars  (4). 

Un  décret  du  19  mars,  sur  les  chemita  ruraux  (5)  fait  application  k 
l'Algérie,  sous  quelques  modiflcations  de  détail,  de  la  loi  du  SOaoûtlSSt, 
articles  1  à  32.  La  propriété  de  ces  chemins,  leur  assiette,  leur  entretien 
par  la  commune,  leur  imprescriptibilité,  seront  réglés  désonnais  comme 
dans  la  métropole.  De  méme.df»  syndicats  de  propriétaires  pourront  Stre 
formés  pour  suppléer  au  manque  de  ressources  des  communes  (6).  Quant 
aux  chemins  et  sentiers  d'exploitation  qui  font  l'objet  de  la  section  III  de 
la  loi  de  1881,  le  décret  n'en  fait  pas  mention;  c'est  au  droit  commun 

(1)  L'Algérie  compta  actuellement  3.817.165  babliants,  se  ripartlsiant  comme 
a  suit:  Français  !l9.6ï7i  Uraélîtes,  ti.593;  Européens  de  nationalités  diverses, 
SS5.S12;  étrangers  africains  (Tunisie.  Maroc)  iî.StO;  indigènes  musulmans 
(AratMs,  Kabyles,  M'iabiies)  3.163.(33;  population  comptée  i  part  (bépiiaui, 
collèges,  prisons)  GS.iS».  —  En  excluant  ce  dernier  nombre,  ou  voit  que  la 
populstion  dite  municipale  s'élève  A  1.1S2.19G  amoa.  Par  comparaison  avec  le 
dernier  recensement  quinquennal  on  arrive  au  tableau  suivant  : 

Franfaii         lin^liki       Btnngtn      Btisogan         lDdi|taa  ToUu. 

1881...         195.418        3S.663        181. J5l  »  2.8H.(91        3.ÏM.9ÎÎ 

1B88...        -ig-SW        42.595        305.213        M.StO        3.363.433        3.753.196 
24.209  6.932  23.8S8        31.346  419.935  497.364 

V.  i  ce  sujet  nn  article  de  M,  Leroj  Beaulieu  dans  VEeonomitle  flfançaû,  du 
!9  Janvier  ISST.  —  BulUtin  officUl  de  l'Algérie,  IS87,  p.  114. 
(î)  BuUelin  offieiel,  p.  190. 

(3)  Décret  du  IB  juillet  18S5;  arrêtés  du  16  avril  1SS6;  BuUetin  officiel,  p.  131D, 
ISJS,  1139,  IS4II  et  1350. 

(4)  Butlelin  officiel,  ibid,  p.  18S. 

(5)  BuUelin  officiel,  p.  157.  —  Circulaire  fonvemementale  et  règlement 
général  sur  les  cfaennins  ruraux,  ibid,  p.  230. 

(6)  V.  J«mia£rî  1883,  p.  87. 
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qa'il  conviendra  de  recourir  en- ce  qui  concerne  ces  chemins  et  >entien. 
Les  dispositions  relatives  au  fonctionnement  de  la  etâste  tTépargne  pos- 
tale sont  en  vigueur  en  Algérie  et  en  Tunisie  conmie  dans  la  France  con- 
tinentale. Mais,  en  raison  de  l'éloignement,  l'obligalion  imposée  aux 
déposants  d'adresser  au  ministËre  des  postes  et  télégraphes  &  Paris  leurs 
demandes  de  retraits  causait  naturellement  de  longs  retards.  Pour  y  por- 
ter remède,  an  décret  du  16  mars  i886,  décide  que  des  succursales  seront 
établies  à  Alger,  à  Constantine,  à  Oran  et  à  Tunis  ;  une  série  de  prescrip- 
tions spéciales  complète  cette  disposition  (1). 


Dn  important  décret  du  10  septembre  1B86  a  réorganisé  la  juttice 
musulmime.  Doua  en  donnons  plos  loin  le  texte. 

Un  décret  du  26  octobre  a  réglé  ainsi  qu'il  suit  la  forme  des  ode»  nota- 
rié: —  «  Les  actes  notariés  sont  reçus,  en  Algérie,  par  le  notaire  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  et  s'il  s'agit  d'un  testament  par  acte  public,  en 
présence  de  quatre  témoins  mâles,  majeurs,  citoyens  français,  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  justifiant  de  leur  inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, sachant  signer  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où 
l'acte  sera  passé  »  (2). 

La  loi  sur  Yespiormage,  du  18  avril  1886,  a  été  déclarée  applicable  k 
l'Algérie  (3). 

INSTRUCTION   PUBUQUE. 

La  loi  du  30  octobre  1886,  smt  l'organisation  de  l'enseignemetU  primaire, 
est  exécutoire  en  Algérie  (4).  Nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  au 
texte  de  cette  loi,  en  appelant  seulement  l'attention  sur  les  dispositions 
spéciales  de  son  article  68. 

Les  règlements  concernant  la  collation  des  bourses  de  l'État,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers  dans  les  lycées  et  les  collèges, 
seront  désormais  applicables  aux  indigènes  musulmans  de  l'Algérie  (5). 

Un  décret  du  26  mai  fixe  la  proportion  suivant  laquelle  l'Ktat  conlri- 
-  buera  au  paiement  des  annuités  communales  pour  la  construction  et  l'ap- 
propriation des  écoles  primaires  en  Algérie,  par  application  de  la  loi  du 
20  juin  188S  (6}. 


(1)  BuUeiin  officiel,  p.  193. 

(1)  ButUlin  officiel,  p.  1318. 

(3)  Décret  du  IB  juin  1886;  Bulletin  officiel,  p.  «71.  - 

(*)  V.  saprà,  p.  115. 

(5)  Décret  du  30  avril  1886;  Bulletin  offieitl,  p.  M3. 

(6)  Bulletin  officiel,  p.  418.  —  V.  Annuaire iSM,  p.  9 
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Nous  n'avons  à  signaler,  en  ces  matières,  que  Tapplication  k  l'AJgérie  : 
—  l"  de  la  loi  du  30  avril  4886,  relatÎTe  à  l'usurpalion  des  médailles  et 
récompenses  iDduslrielles(l};— 2°de  U  loi  du  20  juillet  1866  lur  la  caisse 
des  reiraites  pour  la  vieillesse  (3)  ;  —  3*  du  décret  du  5  janvier  1867,  sur 
les  chambres  lyndicales  des  courtiers  el  agents  de  change  (3). 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Deux  noHTelles  lignes  de  chemins  de  fer  ont  été  déclarées  d'ntUilé 
publique:  —  li^e  de  Mecheria  à  Aln-SeCra  concédée  i  la  compagnie 
franco-algérienne  ;  ~  lif^ne  de  Blidag  à  Berrouaghia  avec  embrancliement 
sur  iMédéag,  concédée  à  la  compagnie  de  l'Ouest  algérien  (4j.  L'une  et 
l'autre  compagnie  concessionnaires  jouiront,  pour  les  intérêts,  de  la  ga- 
rantie de  l'État. 

AGHICULTDRE. 

Les  progrès  du  phylloxéra  sur  quelques  points  du  territoire  algérien 
ont  donné  lieu  à  différentes  mesures  de  protection  :  —  toi  du  26  juillet 
sur  l'oi^anisation  des  syndicats  de  défense  contre  le  fléau  (5);  —  arrêt 
ministériel  du  6  février  pour  la  réorganisation  du  service  phylloiéri- 
que  (6);  —  règlement  relatif  à  la  circulation  des  objets  et  produits  pro- 
venant des  régions  phylloiérées  [7}  ;  -*-  arrêté  du  14  octobre,  concernant 
la  perception  d'une  taxe  spéciale  sur  les  vignes  (8)  ;  —  arrêté  du  24 
novembre  Siant  à  3  francs  par  hectare,  pour  l'année  1887,  le  chiffre  de 
celte  taie  (9). 

Ea  exécution  de  ta  loi  du  9  décembre  1883,  divers  arrêtés  ont  été  pris 
par  le  gouverneur  général  pour  régler  l'exploitation,  le  colportage,  la 
vente  et  l'exploitation  des  lièges  de  reproduction,  des  écorces  à  tau,  et 
des  produits  résineux  des  forêts  (10). 

(1)  V.  luprà,  p.  71. 

(2)  V.  tuprà,  p.  7t. 

(3)  Décret  du  8  Juillet  ISSe;  BuUeb'n  officiel,  p.  636. 

(4)  Lois  du  31  juillet  1886.  —  J.  Off.  du  1«  aoat;  BulUlm  offidtl,  p.  5S<J 
et  S4i. 

(5)  J.  Off.  du  31  juillet;  «uiWin  oSimel,  p.  399.  —  Chambre  :  exposé  des 
moiifs,  annexes  1887,  p.  235;  rapport,  p.  .6*.  —  Sénat  :  eiposé  des  motifs, 
annexes  18S6,  p.  306;  rapport,  p.  SiS  ;  adopUon,  séance  du  12  juillet  1SS6.  — 
V.  arrêtés  du  S  août  et  du  M  décembre  1886,  Bulletin  officiet,  1886,  p.  SiS; 
1887,  p.  ais. 

(6)  Bvîtetiji  officiel,  p.  387. 

(7)  ibid.,  p.  995. 

(8)  Bxauiiit  officiel,  1887,  p.  213. 

(9)  Ilâd.,  p.  3fi3. 

(10)  Arrêté)  des  7  et  30  juUlet  et  4  aoât  1886.  —  BulUliti  officiel,  p.  GOS.  603, 
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Un  décret  du  30  juin  e  reconnu  d'utilité  publique  la  ligut  du  tvCotte- 
ment  de  CAlgirie  {{).— Va  décret  ifi  18  août  concède  au  ministre  de 
l'agriculture  le  pouToir  d'autoriser,  dans  certaîus  cas,  la  *ente  de  gré  à 
gré  des  produits  forestiers  (3). 


L'Algérie  figure,  au  budgtt  ordinaire  de  l'eierdce  1887,  pour  une 
somme  de  31.437.132  francs  qui  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Ministère  des  finances S.798.110 

Ministère  de  la  justice 2.068. 7S0 

Ministère  de  l'intérieur 7.495.815 

Ministère  de  l'instruction  publique  :  l"  section 1. 954.000 

—                    —                2*  section:  beaux-arts.  800.000 

Ministère  de  l'agriculture 2.831 .099 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie 117.520 

Ministère  des  traranz  publics 7.036.832 

Ministère  des  postes  et  télégraphes 3.935.00G 

31.437.132 
Au  budffft   extraordinaire   nous   Tojrons   figurer,  pour  les 

travaux  publics,  une  somme  de 800.000 

Le  budget  spécial  s'élève  à 5.127.206 

Enfin,  pour  garantie  d'intérêts  aux  compagnies  des  chemins 

de  fer  algériens,  l'Etat  se  trouve  chargé  d'une  dépense  de..  15.000.000 

Total 52.364.338 

Un  décret  du  3  janvier  1887  a  rendu  exécutoires,  sous  certaines  réser- 
ves, les  disposilions  des  lois  de  finances  du  28  décembre  1880  et  du 
29  décembre  1884,  concernant  la  taxe  de  3  "/g  sur  les  bénérires  annuels 
des  associations  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  distribuer  leurs  produits  entre 
leurs  membres  et  notamment  sur  les  bénéfices  annuels  des  congrégations 
religieuses  (3). 

(I)  Butlelin  offieUl,  p.  S27. 

|2]  BulUlin  officiel,  18ST,  p.  SlO. 

(3)  BalMin  o/fletel,  18S7,  p.  lin. 
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DÊCBBT   DU  10   SEPTEHBHS   1886    SUR     L'ORGiaiUTIOIf  DE   Li.   JUSTICE 
MUSULMANE  EN  ALGÉRIE  (1). 


Entre  indigAnes  musnlmanB,  ta  justice  est  rendue  par  le  cadi,  juge  uni- 
que, rerètu  d'une  aulorité  religieuse  et  représentant  du  Khalife. 

Depuis  ta  conquAte  de  l'Algérie,  de  nombreux  décrets  ont  réglementé 
cette  juridiction,  en  la  pliant,  d'une  façon  plus  ou  moins  brusque  et  plus 
ou  moins  complète,  au  joug  des  idées  françaises.  Un  mourement  contiau 
d'assimilation  se  fait  sentir  et  tend  k  substituer  le  juge  de  paix  au  cadi 
dans  toutes  les  affaires  ob  la  foi  musulmane  n'est  pas  trop  directement 
enjeu. 

Déjà,  depuis  1841,  lés  tribunaux  musulmans  ont  perdu  toute  compé- 
tence en  matière  criminelle,  et  la  cour  d*A.Iger  slatae  sur  l'appel  de  leurs 
jugements  civils.  Bientôt  après,  on  attribue  compétence  à  la  juridiction 
française  toutes  les  fois  que  les  indigènes  ont  contracté  sons  l'empire  de 
notre  loi  (décrets  du  1*'  octobre  18&4  et  du  31  décembre  1659). 

Cependant  le  cadi  restait  le  juge  de  droit  commun,  et  la  loi  nrasùlmaDe 
demeurait  applicable  à  toutes  les  contestations  entre  musulmans,  même 
deTaat  la  justice  de  paix,  sauf  convention  contraire  (décret  du  13  décembre 
1866). 

Le  décret  nouveau,  du  iO  septembre  1886,  renverse  ces  deux  dernières 
règles  et  ne  les  admet  plus  qu'à  titre  d'exception  :  —  Désormais,  le  juge 
de  paix  sera  le  juge  de  droit  commun  ;  —  désormais,  les  indigènes  seront 
soumis,  d'une  façon  générale,  à  ta  loi  française,  sauf  en  matière  de  statut 
personnel  et  en  matière  de  successions;  en  matière  immobilière,  la  loi 
musulmane  ne  sera  plus  applicable  toutes  les  fois  que  la  propriété  de 
l'immeuble  aura  été  établie  conformément  aux  lois  françaises. 

Sur  ce  dernier  point,  le  décret  du  10  septembre  a  pour  but  de  compléter 
l'œuvre  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  dont  la  réalisation  estai  difficile  et  si 
coûteuse.  —  Une  expérience  de  quinze  années  montre  k  quel  obstacle  in- 
suimontable  sont  venus  se  briser  tes  efforts  du  gouvernement  algérien 
pour  établir,  à  ta  manière  A^ançaise,  le  régime  de  la  propriété  foncière  : 
tel  immeoble,  que  l'on  croyait  francisé  par  l'enquête  administrative 

(1)/.  Off.  du  ISseptembre  1BS6.  —  BalUtin offteiH du Gouvemtment  géniral 
de  PAlgérU,  1BS6,  p.  9S9. 

Les  visas  du  décret  sont  les  suivants  :  —  ordonnance  du  26  septembre  1843; 
décret  dj  31  décembre  18S9;  décret  du  13  décembre  1S66;  décret  du  S  février 
t86g;  loi  du  26  juillet  1873;  décret  du  10  août  IBTS;  décret  du  IS  avrU  1B77; 
décret  du  13  septembre  18S1. 
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reloinbe  après  très  peu  de  temps  dans  la  confuùon  et  les  incertitudes  de 

l'tDdirisioQ  arabe,  et  tout  le  travail  antérieur  de  l'administration  est  à 

C'est  qu'en  effet  les  cadis,  outre  leurs  fonctions  de  juges,  jouent  le  rôle 
de  notaires  indigènes,  chargés  de  donner  aux  actes  leur  caractère  authen- 
tique, de  liquider  et  de  partager  les  successions  musulmanes.  Dans  leurs 
mains,  la  loi  française  est  bientôt  dominée  par  la  coutume  indigène; 
l'acte  qui  constate  les  droits  des  héritiers  ne  contient,  la  plupart  da 
temps, sur  les  ahornements,  sur  la  dénomination  des  biens,  sur  les  atlri- 
butions  des  paris,  que  des  indications  erronées  ou  insuffisantes;  au  titre 
de  propriété  que  l'État  s'était  efforcé  d'établir,  succède  nn  titre  vague  et 
incertain. 

Pour  obTieràcet  iuconTéuient,  notre  décret  disposa  que  les  inccessions, 
comprenant  des  immeubles  ne  pourront  être  liquidées  désormais  que  par 
un  notaire  français  (article  52),  Les  droits  successoraux  seront  établis 
conformément  ft  la  loi  musulmane,  et,  s'il  y  a  des  contestations,  le  juge- 
ment en  reviendra  naturellement  an  cadi;  nuis  c'est  le  noiiùre  qui  dres- 
sera les  opérations  de  compte,  de  liqotdatioD  et  de  partage. 


La  Kabylie  est  soumise,  au  point  de  vtie  de  l'oi^aoisaUoD  judiciaire,  à 
un  régime  spécial.  —  Les  coutumes  de  ce  pays,  de  race  berbère,  sont 
plus  voisines  des  nôtres  que  les  coutumes  des  arabes  proprement  dit*  ; 
aussi,  le  décret  du  29  août  1874  a-l-il  pu  subsUtuer  sans  difûculté  les 
justices  de  paix  françaises  aux  anciennes  juridictions  kabyles  (î).  — 
Rien  n'est  donc  changé  h  cet  état  de  choses  et  le  décret  de  1674  conti- 
nuera d'être  en  vigueur  dans  le  ressort  des  tribunaux  de  Tizi-Ouiou  et 
de  Bougie. 

Notre  décret  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  contrées  sahariennes 
qui  demeurent,  comme  par  le  passé,  soumises  au  régime  militaire 
(article  72,  înfrà]. 

Dans  ses  dispositions  de  détail,  le  décret  du  10  septembre  18S6  ne  fait 
que  coordonner  les  dispositions  des  ordonnances  et  décrets  antérieurs. 
Il  noua  paraît  donc  inutile  d'en  donner  le  commentaire,  alors  que  nous 
en  mettons  le  texte  entier  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  l'Annuaire. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Art,  1".  —  Les  musulmans  réaidant  en  Algérie,  oon  admis  à  la 

jouissance  des  droits  de  citoyen  français,  continuent  à  être  régis 
par  leurs  droits  et  coutumes  en  ce  qui  concerne  :  —  leur  statut 
personnel,  —  leurs  successions,  —  ceux  de  leurs  immeubles  dont 
la  propriété  n'est  pas  établie  conformément  à  la  loi  du  26  juillet 
1873,  ou  par  nn  titre  français,  administratif,  notarié  on  jodiciaire. 
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Art.  2.  —  Ils  sont  régis  par  la  loi  française  pour  toutes  les  ma- 
tières non  réservées  par  l'article  précédent,  ainsi  que  pour  la  pour- 
suite et  la  répression  des  crimes,  délits  et  contraventions. 

En  matière  personnelle  et  mobilière,  lejuge  tiendra  compte  d«ns 
l'interprétation  des  conventions,  dans  l'appréciation  des  faits  et 
dans  l'admission  de  la  preuve,  des  coutumes  et  usages  des  par- 
ties. 

Art.  3.  —  Dans  lee  matières  énoncées  à  l'article  1",  les  musul- 
mans peuvent  renoncer,  par  une  déclaration  expresse,  à  l'applica- 
tion de  leurs  droits  et  coutumes  pour  se  soumettre  à  la  législation 
française.  Cette  déclaration  sera  insérée  soit  dans  la  convention 
originaire,  soit  dans  une  convention  spéciale  ;  la  renonciation 
résulte  en  outre,  k  moins  de  déclaration  contraire,  de  la  réception 
de  la  convention  originaire  par  un  officier  public  français. 

Art.  4.  —  Eu  ce  qui  concerne  le  statut  personnel  et  les  succes- 
âions,  les  musulmans  sont  régis  par  les  coutumes  du  rite  auquel  ils 
appartiennent  et  celles  de  leur  pays  d'origine, 

Art.  S.  —  En  matière  réelle,  entre  arabes,  kabyles  ou  musul- 
mans étrangers,  la  loi  ou  coutume  applicable  est  celle  de  la  situa- 
tion des  biens. 

Art.  6.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  française  est  applicable,  les 
mulsumaos  sont  justiciables  de  la  juridiction  française. 

Art.  7.  —  Les  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  aux 
successions  sont  portées  devant  le  cadi. 

Toutefois  les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord,  saisir  le  juge 
de  paix.  L'accord  est  réputé  établi  et  le  défendeur  ne  peut  plus 
demander  son  renvoi  devant  une  autre  juridiction,  lorsqu'il  a,  soit 
fourni  ses  défenses,  soit  demandé  un  délai  pour  les  produire,  soit 
laissé  prendre  jugement  contre  lui. 

Tuutes  les  contestations  entre  musulmans,  sur  des  matières  non 
mentionnées  au  paragraphe  1",  sont  portées  devant  le  juge  de 
paix. 

CHAPITRE  II. 

DES  TRIBUNAUX  DE  CADIS  OU  MAHACHAS. 

Art.  8.  —  La  composition  du  personnel  de  chaque  mahakma  est 
fixée,  suivant  les  besoins  du  service,  par  arrêté  du  garde  dessceaui, 
sur  la  proposition  du  premier  président  et  du  procureur  général. 

Le  personnel  de  chaque  mahakma  se  compose  d'un  cadij  d'un 
ou  de  plusieurs  suppléants  (bachadels)  et  d'un  ou  de  plusieurs 
greffiers  (adcls). 
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Les  mahakmas  sont  instituées  et  supprimées  par  décret. 
Art.  9.  —  Les  cadis,  bachadelg  et  adels  sont  nommés  par  arrêté 
du  garde  des  sceaux. 

Nul  ne  peut  Hre  nommé  cadi  s'il  n'est  kgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  s'il  n'est  pourvu  d'un  diplôme  d'études  dans  une  me- 
derça  et  muni  d'un  certiiicat  d'études  Juridiques  du  second  degré; 
le  bacliadel  et  l'adel  doivent  être  pourvus  d'un  certificat  du  pre- 
mier degré  et  être  Agés,  le  premier,  de  vingt-cinq  ans,  et  le 
deuxième,  de  vingt-deux  ans.  Les  certificats  sont  délivrés  annuel- 
lement par  une  commission  d'examen. 

La  composition  de  cette  commission  et  le  programme  d'examen 
sont  fixés  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

Art.  10.  —  En  de  cas  décès»  d'absence  ou  d'empêchement  des 
adels  ou  de  l'un  d'eux,  le  cadi  ou,  à  son  défaut,  le  suppléant 
(bacbadel)  pourvoit  provisoirement  h  son  remplacement. 

Art.  11.  —  Les  cadis  forment  une  seule  classe  et  reçoivent  un 
traitement  fixe  déterminé  par  arrâlé  du  garde  des  sceaux.  —  Us 
perçoivent  en  outre  les  droits  et  honoraires  prévus  au  tarif,  com- 
pris dans  le  présent  décret. 

Art.  12.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  cadis,  bachadels  et 
adels  prêtent,  devant  le  tribunal  de  première  instance  auquel  res- 
sortit la  mahakma  à  laquelle  ils  sont  attacbés,  le  serment  suivant  : 
H  En  présence  de  Dieu  et  des  hommes,  je  jure  et  promets,  en  mon 
>;  &me  et  conscience,  de  bien  et  religieusement  remplir  mes  fonc- 
<•  tions.  > 

Art.  13.  —  Les  membres  des  mahakmas  sont  nommés,  déplacés 
ou  révoqués  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

Le  garde  des  sceaux  exerce  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  fonc- 
tionnaires de  la  justice  musulmane  et  peut  prononcer  contre  eux  : 
1>  La  réprimande  ;  —  2*  L'amende  de  SO  francs  au  plus  ;  — 3°  La 
suspension  soit  du  traitement,  soit  de  la  part  d'honoraires,  soit  de 
l'un  et  de  l'autre,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze 
jours;  —  4*  La  suspension  desfoncUons  avec  privation  de  traitement 
et  des  honoraires  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 
Art.  14.  —  Il  est  attaché  à  chaque  mahakma  un  ou  plusieurs 
huissiers  (èouns),  suivant  les  besoins  du  service.  —  Ils  sont  nommés, 
suspendus  ou  révoqués  par  le  procureur  général. —  Les  rétributions 
des  Aouns  sont  fixées  par  arrêté  du  garde  des  sceaux,  sans  préjudice 
des  droits  qui  leur  sont  alloués  par  application  de  l'article  27  ci- 
après. 

Art.  15.  —  Des  défenseurs  (oukils)  sont  attachés  à  chaque  mahak- 
ma et  pourront  être  chargés  par  les  parties  de  les  représenter.  — 
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Ces  défenseurs  sont  nommés,  suependus  ou  révoqués  par  le  prO- 
eureur  général.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  ils  exercent 
leur  profession,  fdnsî  que  les  rétributions  auxquelles  ils  ont  droit, 
sont  déterminées  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

Art.  16.  —  Les  cadis  ne  peuvent  invoquer,  sous  peine  de  déni  de 
justice,  le  silence,  l'obscurité  ou  rinsufRsance  de  la  loi  pour  refuser 
de  statuersur  la  demande  des  parties. 

Art.  17.  —  Des  audiences  foraines  peuvent  être  instituées  par 
arrêté  du  garde  des  sceaux  qji  détermine  le  lieu,  les  jours  et  heu- 
res de  ces  audiences.  —  Un  arrêté  peut  également  établir  des 
mahalimas  annexes  comprenant  un  bachadel  et  un  nombre  d'adels 
déterminé. 

Art.  18.  —  Les  séances  des  tribunaux  indigènes  sont  publiques, 
à  peine  de  nullité.  Néanmoins,  si  cette  publicité  doit  être  dange- 
reuse pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs.  Je  cadi  peut  ordonner  que 
les  débats  auront  lieu  à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement 
est  rendu  publiquement. 

Art.  19.  —  Les  cadis  connaissent,  en  dernier  ressort,  des  contes- 
tations concernant  les  successions  dont  la  valeur  est  inférieure  à 
900  francs  en  principal.  —  Ils  connaissent  en  premier  ressort  de 
toutes  les  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  de  celles 
concernant  les  successions  dont  la  veUeur  dépasse  500  francs. 

Art.  20.  —  La  demande  est  introduite  devant  le  cadi,  soit  par  la 
comparution  volontaire  et  simultanée  des  parties,  soit  par  celle  du 
demandeur  seul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cadi,  par  l'intermédiaire 
d'un  floun,  fait  donner  avis  écrit  au  défendeur  de  comparaître 
devant  lui  au  jour  qu'il  indique.  En  cas  de  non-comparution  snr 
cet  avis,  il  accorde  un  délai  à  l'expiration  duquel  il  annonce  publi- 
quement à  l'audience  le  jour  où  il  prononcera  son  jugement  et  en 
fait  donner  avis  au  défendeur  par  l'àoun.  L'accomplissement  de 
ces  diverses  formalités  est  mentîonnné,  k  sa  date,  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  par  l'adel  et  mis  à  la  disposition  de  tous  les  intéres- 
sés. Les  parties  peuvent  se  défendre  elles-mêmes  ou  se  faire  repré- 
senter par  des  parents  ou  par  des  oukils,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 15  ci-dessus.  —  Si  la  partie  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué, 
il  est  rendu  jugement.  Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'oppoû- 
tion. 

Art.  21.  —  Si  un  musulman  est  absent  de  l'Algérie  pour  faits  de 
guerre  au  service  de  la  France  et  s'il  n'est  pas  régulièrement  repré- 
senté, aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé  contre  lui  avant  l'ex- 
piration de  trois  mois  après  la  an  de  la  campagne. 

Art.  22.  —  Les  jugements  rendus  par  les  cadis  sont,  dans  les 
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Tingt-qmtre  heures  de  lenr  prononcé,  inscrits,  avec  un  i 
«l'ordre,  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ils  sont  rerélne  du  cachet  du 
cadi,  âgaé  par  ce  ma^strat  et  ses  adde.  Ind^>endammeBt  de  la 
formule  arabe,  qui  peut  être  insérée  selon  les  usages,  tout  juge- 
ment contient  :  1*  leB  noms,  qualités  A  demeures  des  parties;  V  le 
point  de  fait;  3°  le  dire  des  parties;  4' les  motifs  en  fait  et  en  drmt; 
3°  le  dispositif;  6°  la  date  h  laquelle  il  a  été  rendu,  avec  BMntion, 
soit  de  la  préseitce  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  au  mtMiient 
dn  prononcé,  soit  de  l'arâ  précédemment  donné  par  le  cadi,  sai- 
vant  l'article  SO,  que  le  jugement  serait  prononcé  ledit  jonr. 

Arl.  33. — Les  jugements  ccHitiennent  en  outre  la  liquidation  des 
dépens.  Ces  dépens  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe.— 
Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés,  en  tout  on  en 
parties,  entre  conjointe,  ascendants,  descendants,  frères  et  stears 
on  alliés  aa  même  degré.  Les  cadîs  pourront  aussi  compenser  les 
dépens  en  tout  on  en  partie,  si  les  parties  saccombenl  respective- 
ment BUT  quelques  chefs. 

Art.  34.  —  Les  jugements  définitifs  émuiés  des  cadis  sont  mis  à 
exécution,  par  les  soins  de  ces  magistrats,  dans  les  formes  de  la 
loi  ronsolmane. 

Art,  3$.  —  Lee  expéditions  de  tout  jugement  émané  des  tribu- 
naux indigènes  doivent  être  revêtues  de  la  formnle  suivante  : 

«  République  française, 

t  An  nom  du  peuple  français, 

(Copier  le  jugement). 

«  La  République  françaisemande  et  ordonne  à  tous  fonctionnai- 
res et  agents  de  l'autorité  publique  de  faire  exécuter  ou  d'exécuter 
le  présent  jugement.  En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement  a  été 
signé,  n 

(Signature  du  cadi  et  de  ses  adels.)       (Apposition  du  cachet.) 


CHAPITRE  m. 

Des  ICSES  DE   PAIX. 

Art.  26,  —  En  matière  musulmane,  les  juges  de  paix  conoait- 
sent  en  dernier  ressort  des  actions  civiles,  commerciales,  mobilières 
et  immobilières,  dont  la  valeur  n'excède  pas  500  francs  d«  principal. 
—  Ils  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  actions  dont  U 
valeur  excède  ce  taux,  et  des  contestations  relatives  aa  statut  pei^ 
•onuel,  lorsqu'elles  lenr  sont  déférées  par  ^qilicatun  de  l'artiele  7. 
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Ea  oatre,  ceux  de  ces  magiitrats  qui  exercenl  le»  pouvoirs  d6- 
taminés  par  le  décret  du  19  aoat  iSÛ  peoTenl  sUtner  en  référé 
on  resdre  des  ordonnauces  sur  requête,  dans  les  cas  prévus  par  le 
code  de  procédure  civile. 

Art.  27.  —  Il  est  institué  dans  les  justices  de  paix,  où  le»  beaoiiM 
d«  lerrice  l'exigent,  des  àouns  pUcég  wus  l'autoriLé  directe  du 
procureur  géoér&l,  ajosi  qu'il  est  dit  en  l'article  14  ci-deaeus. 

Ges&ouns,  spécialement  chargés  du  service  des  aTertissements 
dont  il  est  ci-après  parlé,  peuvent  itre  appelés  à  faire  aux  indigè- 
nes la  remise  de  tous  avis  de  comparution  à  la  requête  du  nùnia- 
tÈve  public.  —  Ils  revivent,  pour  tonte  remise  d'avis  ou  d'aver- 
tissement, une  rétribution  déterminée  par  le  tarif  compris  au 
présent  décret.  —  Les  frais  de  remise  d'avertisatHoent  sont  à  ta 
chai^  des  parties  et  consignées  d'avance  an  greffe.  —  Lee 
remises  faites  à  la  requête  du  mîmatère  public  sont  payées  tous 
les  trimestres  sur  des  états  dressés  en  conformité  du  décret  de  IfUl. 
—  Dans  les  localités  où  il  n'est  pas  attaché  d'àouns  spéciaux  à  la 
justice  de  paix,  le  service  est  assuré  par  les  &ouns  du  cadi  ou  par 
des  agents  désignés  par  le  juge  de  paix.  Ces  agents  perçoivent  les 
énoluments  attribués  aux  ^uns. 

Art  28.  -^  Les  juges  de  paix  sont  saisis,  dans  les  contestations 
entre  musulmans,  soit  par  la  comparution  volontaire  des  parties, 
soit  par  un  avertissement  délivré  &  la  requête  du  demandeur. 

Cet  avertissemott  contient  les  noms,  professions  et  demeures  du 
demandeur  et  du  d^endeur,  le  résumé  succinct  de  la  demande  et 
l'indicatiim  des  jour  et  beure  de  l'ouverture  de  l'audience  à  la- 
quelle l'affaire  sera  appelée. 

Art.  39.  —  Toute  affaire  est  inscrite  au  rOle  du  greffe  avant 
d'être  portée  it  l'audience. 

AtL  30.  —  Si  toutes  les  parties  se  présentent,  elles  sont  siten- 
dues  en  leurs  explications  et  le  jugement  est  rendu  sur-le-cbamp. 
Toutefois,  il  est  loisible  au  juge,  soit  d'ordcmner  la  remise  des 
pièces  et  de  renvoyer  en  ce  cas  le  jugement  à  une  prochaine  an- 
dience,  soit  d'ordonner  lous  les  moyens  d'instruction  ayant  de  sta- 
tuer. 

Art.  31.  —  Lorsqu'une  ou  plusieurs  parties  ne  comparaissent  pas 
an  jour  indiqué,  il  est  procédé  ainsi  qu'il  suit  :  le  Juge  prononce  la 
radiation  de  l'affaire,  si  le  demandeur  ne  se  présente  pas.  Lorsque 
le  demandeur  on  l'un  des  demandeurs  est  présent,  et  que  le  défen- 
deur ou  l'un  des  déCeodeors  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix  prend 
cwuMÏwaace  de  l'affaire  :  il  déboute  immédiatemuit  le  demandeur 
si  la  demande  ne  lui  parait  aucnnenent  justifiée;  s'il  estime  que  la 
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demande  nécessite  un  débat  contradictoire,  il  indique  une  audience 
ultérieure  à  laquelle  l'affaire  sera  appelée  pour  recevoir  juge- 
ment. 

Le  greffier  inscrit  sur  le  plumitif  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'af- 
fure  doit  être  appelée  &  nouveau.  U  informe  la  partie  qui  ne  s'est 
pas  présentée  par  un  avis  contenant  le  nom,  la  profession  et  la 
demeure  du  demandeur,  le  résumé  de  la  demande,  le  renvoi  pro- 
noncé et  l'indication  de  l'audience  fixée  pour  rendre  le  jugement. 

Art.  32.  —  Si,  à  celte  audience,  la  partie  ne  se  présente  pas, 
quoique  dûment  avertie,  il  est  rendu  jugement.  —  Ce  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  —  La  disposition  de  l'article  2i 
est  applicable  devant  les  justices  de  paix. 

Art.  33.  —  Tous  les  avis  ou  avertissements  donnés  aux  parties 
sont  dressés  par  le  greffier,  traduits  en  marge  par  l'interprète  et 
remis  à  personne  ou  à  domicile  par  l'&oun.  Ils  sont  reproduits,  avec 
toutes  les  mentions  qu'ils  contiennent,  sur  un  registre  spécial  tenu 
par  le  greffier.  Ce  registre  mentionne  également,  dans  une  colonne 
à  ce  destinée,  la  déclaration  de  l'âoun  indiquant  ia  date  de  la 
remise  de  l'avertissement. 

Art.  34.  —  Les  minutes  des  jugements  sont  rédigées  conformé- 
ment à  la  loi  française.  Elles  sont  atTranchies  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Elles  mentionnent  si  les  parties  étaient  ou  non 
présentes  lorsque  le  jugement  a  été  prononcé. 

Art.  35.  —  Les  frais  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  instances 
suivies  devant  lejuge  de  paix  sont  évalués  par  lui,  avancés  par  la 
partie  demanderesse  et  consignés  entre  les  mains  du  greffier. 

Art.  36.  —  Les  jugements  des  juges  de  paix  sont  exécutés  selon 
les  règles  de  la  loi  musulmane,  par  les  soins  des  cadis  et  des  cadis- 
notaires  ou  des  bacbadels,  et,  à  défaut,  par  un  agent  d'exécution 
désigné,  pour  chaque  affaire,  par  décision  spéciale  du  juge  de 
paix,  rendue  d'oflice  ou  sur  la  demande  des  parties. 

La  partie  requérante  peut  être  tenue  de  faire  l'avance  des  frais 
d'exécution,  qui  sont  taxés  par  le  juge  de  paix. 


Art.  37.  —  Les  appels  des  jugements  rendue  en  premier  ressort 
par  les  juges  de  paix  et  les  cadis,  conformément  aux  articles  précé- 
dents sont  portés,  dans  l'arrondiEsement  d'Alger,  devant  la  cour 
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d'appel;  partout  ailleurs,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. 

Art.  38.  —  Devant  la  cour,  les  appels  sont  portés  devant  la 
chambre  musulmane.  —  Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs 
cbambreB,  ils  sont  portés  devant  la  chambre  désignée  par  le  règle- 
ment du  tribunal. 

Art.  39.  —  Les  juridictions  d'appel  doivent  siéger  en  nombre 
impair.  Les  décisions  sont  rendues  par  trois  magistrats  au  moins, 
président  compris. 

Art.  40.  —  Les  assesseurs  actuellement  en  fonctions  conservent 
leur  emploi.  Ils  ne  seront  pas  remplacés.  Ils  ont  voix  consultative. 
Ils  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  par  le  garde  des  sceaux,  sur 
la  proposition  du  premier  président  et  du  procureur  général.  —  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  assesseurs,  il  peut  être  passé 
outre  aux  débats. 

Art.  41.  —  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  cadis  ou  les  juges  de  paix  n'est  recevable  que  dans  les  trente 
jours  de  la  connaissance  qui  en  est  donnée  aux  parties  par  un  aver- 
tissement donné  conformément  aux  articles  20,  27  et  33  ci-dessus 
et  contenant  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  par- 
ties, la  date  du  jugement  attaqué,  son  dispositif  et  le  tribunal  du- 
quel il  émane.  —  Dans  le  cas  d'absence  pour  faits  de  guerre,  )e  délai 
est  prorogé  conformément  à  l'article  21  ci-dessus. 

Art.  42.  —  L'appel  est  interjeté  par  une  déclaration  faite  à 
l'adel  du  cadi  ou  au  greffier  de  la  justice  de  paix.  Cette  déclaration 
contient  les  noms  des  parties  contre  lesquelles  l'appel  est  interjeté, 
la  désignation  du  tribunal  devant  lequel  l'alTaire  sera  portée  et  les 
indications  contenues  dans  l'avertissement  prévu  par  l'article  pré- 
cédent. Elle  est  consignée  sur  un  registre  spécial.  Il  est  délivré  ré^ 
cépissé  à  l'appelant  pw  l'adel  ou  le  greffier.  Copie  de  la  déclaration 
d'appel  est  remise  par  l'huissier  ou  l'âoun  à  chacun  des  intimés. 

Art.  43.  —  Le  greffier  ou  l'adel  qui  a  reçu  la  déclaration  en 
donne  avis  au  grefGer  de  la  cour  on  du  tribunal  qui  doit  connaître 
de  l'appel.  Celui-ci  informe  le  ministère  public  et  fait  inscrire 
l'affaire  au  rôle.  Sur  la  réquisition  du  ministère  public,  le  président 
fixe  le  jour  de  l'audience  et  nomme  un  magistrat-rapporteur. 

Le  greffier  de  la  juridiction  d'appel  avise,  dans  la  forme  prévue 
par  l'article  44,  toutes  les  parties  en  cause  du  jour  fixé  pour  l'au- 
dience et  du  nom  du  rapporteur  ;  il  prévient  l'appelant  qu'il  doit 
déposer  au  greffe  avant  l'audience  des  conclusions  signées  par  un 
défenseur,  un  avoué  ou  un  avocat  ;  et  l'intimé  qu'il  peut  y  répondre 
dans  la  même  forme. 
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Les  parties  comparaissent  en  penoone.  BUes  pement  cependant 
se  faire  assister  ou  représenter  par  un  défenseur,  un  avoué  oa  on 
avocat.  —  Le  ministère  public  est  entendu  dans  ses  conclusioas. 

La  décision  qui  intervient  condamne  la  partie  qui  saceombe  ans 
dépens  et  eo  fixe  la  taxe.  Le  second  paragraphe  de  l'article  33  est 
applicable.  —  Il  ne  peut  être  alloué  pour  chaque  partie  qu'on  aeoi 
droit  de  conclusions  pour  chaque  jugement  par  défaut,  un  pour 
chaque  jugement  contradic Loire,  conformément  au  tarif. 

Art.  14.  —  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  ou  à  com- 
paraiSBant  elle  ne  dépose  pas  les  oonclDsions  énoncées  en  l'ar- 
ticle 43,  il  est  statué  par  défaut,  et  il  est  procédé  conformément  aox 
dispositions  des  articles  31  et  33.  Le  grefiler  de  la  coor  ou  du  tri- 
bonal  dresse  l'avertissement  et  l'envoie  k  l'adel  du  cadi  on  au  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  qui  charge  l'hiiiesier  ou  l'ftoan  d'en  Caire 
la  remise  à  personne  ou  domicile. 

U  peut  être  formé  oppositiondansles  quinze  jours  decette  remise 
par  nne  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunai  d'appel.  —  Faute 
d'opposition  dans  ce  délai,  le  jugement  devient  définitif. 

Art.  45.  —  Toutes  les  fois  qu'an  tribunal  d'appel  rend  un  juge- 
ment préparatoire  et  renvoie  pour  l'exécution  àun  juge  du  premier 
degré,  il  désigne  le  juge  de  paix  qui  doit  procéder  aux  opéraliwis 
<»donaées,  lequel  peut,  s'il  y  a  lieu,  se  faire  assister  du  cadi. 

Les  opérations  auxquelles  il  est  procédé  sont  constatées  par  des 
procès-verbanx.  Ces  procès-verbaux  sont  affranchis  de  tout  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  46.  —  Loraqu'U  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
a  le  jugement  est  infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive,  la  cour  ouïes  tribunaux  d'appel  pourront 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond,  définitivement,  par  un  seul  et 
même  jugement. 

Art.  47.  —  Les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  appel  sont  établis 
dans  la  forme  ordinaire  delà  justice  française,  sur  timbre,  etdoD- 
■ent  lieu  k  un  droit  d'enregistrement  fixe  de  un  franc. 

Art.  48.  —  Les  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  jurtdicticMU 
d'appel  sont  exécutés  parles  mêmes  agents  que  les  jngemenlséma- 
nés  des  justices  de  paix  ou  par  un  agent  spécial  désigné  par  le  tri- 
banal  ou  par  la  cour. 

Art.  49.  —  &i  cas  de  difflcnltés  sur  l'esécntion,  il  est  statué  en 
référé,  conformément  aux  articles  806  et  suivants  do  code  de  pro- 
cédure dviie  et  au  décret  du  49  août  I8S4. 

Si  le  jnge  du  référé  estime  qu'il  y  a  lien  à  interprétation  de  l'ar- 
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rêl  ou  jugement,  il  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  Ja  juri- 
diction qui  à  statué. 

Art.  30.  —  Les  jugements  ou  arrêts  d^nitifs  peuvent  être  atta- 
qués par  la  tierce  opposition  on  la  reqnël  civile  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  474  et  BuivantB'du  code  de  procédure 
civile.  —  Ils  ne  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  que  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

Art.  SI.  —  L'appelant  qui  succoinbeest  condamné  à  une  amende 
de  5  francs. 


DBS  UQUinATIONS  8T  DES  PASUGBS. 

Art.  52.  —  Les  cadis  procèdent  aux  opérations  de  compte,  liqui- 
dation  et  partage  des  successions  musulmanes  purement  mobilières. 

Si  les  successions  comprennent  des  immeubles,  il  est  procédé  aux 
opérations  de  compte,  liquidation  et  partage,  par  les  soins  des  no- 
taires français,  qui  devront  se  conformer  pour  leurs  opérations  aux 
prescriptions  du  droit  nausulmaii. 

Art.  53.  —  Lorsque  les  opérations  de  compte,  liquidation  et  par- 
tage sont  faites  par  un  notaire  français,  la  minute  est  établie  sur 
un  registre  spécial,  qui  est  communiqué  sans  déplacement  au  pro- 
cureur de  la  République  et  aux  agents  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 
Le  procureur  de  la  République  peut  déléguer  le  juge  de  paix  pour 
prendre  cette  communication. 

Le  notaire  doit  informer  les  agents  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  toutes  les  fois  que  cette  administration 
peut  être  intéressée  dans  une  liquidation. 

Art.  54.  —  Les  notaires  ne  peuvent  percevoir  soit  à  titre  d'hono- 
raires, soit  à  titre  de  remise  proportionnelle,  que  les  frais  actuelle- 
ment  attribués  aux  cadîs  par  le  chapitre  l"  du  tarif. 

Art.  55.  —  Un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  l'acte  constatant  les 
opérations  de  liquidation  et  de  partage,  est  accordé  aux  cohéritiers 
pour  demander  la  rescision  de  cette  acte  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart. 
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DES  DÉPÔTS. 

Art.  36.  —  Les  dépôts  faits  enlre  les  mains  des  cadis  sont  ins- 
crits par  eujc  sur  un  registre  spécial,  et  vefsés  k  l'administration 
deB  domaines,  qui  en  donne  récépissé. 

Art.  57,  —  La  valeur,  la  nature  des  dépôts  qui  peuvent  être  opéré^ 
entre  les  mains  des  cadis,  le  mode  de  versement  à  l'administration 
des  domaines,  le  mode  de  restitution  ainsi  que  la  responsabUité  des 
cadis  et  des  agents  des  domaines  sont  déterminés  et  réglés  par 
arrêté  du  garde  des  sceaux. 

CHAPITRE  VU. 

DES   ACTES   PUBUCS. 

Art.  58.  —  Les  actes  publics  entre  musulmanssont  reçus,  suivant 
le  choix  des  parties,  par  les  cadis  ou  parles  notaires. 

Les  actes  reçus  par  les  cadis  sont  transcrits  en  entier  sur  un  re- 
gistre &  ce  destiné  et  signé  par  le  cadi  et  par  deux  adels  ou  par  le 
cadi,  un  adel  et  deux  témoins  instrumentaires. 

Art,  39.  —  Toute  partie  peut  requérir  expédition  des  actes  qui  la 
concernent.  Les  expéditions  d'actes  sOnt  signées  par  le  cadi  et  l'un 
des  adels  et  doivent  être,  en  outre,  revêlues  du  cachet  du  cadi. 

Lorsque  les  cadis  sont  appelés  à  certifier  la  copie  des  actes  qui 
leur  sont  présentés,  mention  de  ce  certificat  est  faîte  sur  l'acte  lui- 
même. 

Les  actes  reçus  par  les  cadis  et  les  copies  ou  expéditions  délivrées 
par  eux  sont  payés  par  les  parties  conformément  au  tarif.  Ce  tarif, 
imprimé  en  français  et  traduit  en  arabe,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arti- 
cle 70  ci-après,  demeure  exposé  à  l'entrée  du  local  dans  lequel  les 
cadis  tiennent  leurs  audiences.  —  Le  produit  des  actes  appartient 
au  cadi,  au  bachadel  et  aux  adels.  Il  est  réparti  entré  eux  dans  des 
proportions  déterminées  par  le  tarif  dont  il  vient  d'être  fait  men- 
tion. —  Le  montant  des  droits  dus  ou  perçus  doit  être  inscrit,  ea 
toutes  lettres,  au  bas  de  chaque  acte,  expédition  ou  copie  d'acte, 
sous  peine  pour  l'adel  copiste,  d'une  amende  de  S  francs  par  con- 
travention. Cette  amende  est  prononcée  par  le  tribunal  qui  constate 
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la  co Dira ven lion .  -r-  ffiat  agent  de  la  justice  musi 
reçoit  ou  exige  d'autres  rétributions  que  celles  portûes  c 
peut  être  suspendu  ou  révoqué,  sans  préjudice  des  poi 
peuvent  être  dirigées  contre  lui,  conformément  aux  > 
du  code  pénal. 

Art.  60.  —  Dans  les  circonscriptions  de  justice  de  pa 
Bide  pas  un  cadi  investi  des  fonctions  de  juge,  un  cadi  i 
être  institué  par  arrêté  du  garde  des  sceaux  pour  remp! 
tions  de  notaire.  11  sera  assisté  d'un  adel.  —  Dans  les 
annexes,  le  bachadel  exerce  les  mêmes  fonctions  soucia! 
du  cadi. 

Art.  61.  —  Le  produit  des, actes  reçus  par  les  cadi« 
réparti  entre  eux  et  leurs  adels  conformément  au  tarif, 
duit  des  actes  reçus  par  les  bachadels  dans  les  mabakm 
est  réparU  entre  les  membres  de  cette  mahakma. 


CHAPITRE  Vlll. 

DE  LA  FOBHE  DES  BEGISIBBSA  TENIR  FAK  LES  CADI 

Art.  62.  —  Les  registres  sur  lesquels  sont  inscrits  les 
les  actes  et  les  dépôts,  sont  tenus,  par  ordre  de  date,  : 
surcharges  ni  interlignes.  —  Les  registres  relatifs  aux  f< 
procédure  et  aux  appels  sont  tenus  par  les  adels  et  ne 
que  par  eux,  —  Les  ratures  ei  les  renvois  sont  approi 
registres  sont  cotés  -et  paraphés  par  le  président  du  trib 
le  juge  qui  le  remplace.  —  Les  registres  sont  fournis  ) 
établis  sur  des  modèles  uniformes  pour  toutes  les  circo 
Ils  doivent  être  représentés  aux  autorités  qui  ont  la  sur 
la  justice  indigène,  toutes  les  fois  que  ces  autorités  ju 
nable  de  les  réclamer. 

Art.  63.  —  Tous  les  jugements,  ainsi  que  les  actes  et 
convenUons  et  les  dépôts,  sont  traduits  en  extrait  par 
de  la  justice  de  paix.  Cette  traduction  est  insérée  dans 
k  ce  destinée  et  signée  de  l'interprète. 

Art.  64.  —  Si  une  mahakma  est  supprimée,  les  r€ 
transportés  dans  la  mahakma  à  laquelU  ressort  sa  cire 

Art,  65.  —  Tonte  suppression  ou  destruction  des  re 
la  tenue  est  exigée  par  le  présent  décret  constitue  le  cri 
puni  par  l'article  173  du  code  pénal. 
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DU  TIMBRE  ET  DE  LENREGISTREIteNT. 

Alt.  66.  —  Tous  les  registres  dont  la  tenue  est  preBcrile  par  le 
(tréseDl  décret  sont  affranchie  du  droit  de  timbre. 

Art.  67.  —  Aucun  extrait,  copie  ou  expédition  d'acte  on  de  juge- 
ment ne  peut  Être  délivré  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  coufoi^ 
mément  à  l'article  42  de  la  loi  du  13  bntmïiire  an  Vil,  sous  peine 
del'amende  prononcée  contre  le  fonclionnaire  public  par  l'article  26 
de  la  même  loi.  Toutefois  ces  copies,  extraits  ou  expéditions,  peuvent 
être  délivrés  par  les  cadia  sur  papier  d'une  dimension  inférieure  à 
celle  du  papier  dit  papier  moyeu  ou  d'expédition. 

Art.  68.  —  Toutes  les  expéditions  des  jugements  et  actes  des 
cadis  ou  des  juges  de  paix  statuant  en  matière  musulmane,  qui 
emportent  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles, les  baux  à  ferme,  à  loyer  ou  à  rente,  les  sous-baux,  cessions 
ou  subrogations  de  baux  et  les  engagements  de  biens  immobiliers 
sont  soumis  &  l'enregistreinenl  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  décret  du  46  octobre  4878. 

La  traduction  des  actes  reçus  et  des  jugements  rendus  par  les 
cadis,  destinés  à  assurer  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
est  faite,  dans  les  cantons  qui  ne  sont  pas  le  siège  de  tribunaux  de 
première  instance,  par  l'interprète  judiciaire  de  la  justice  de  paix; 
dans  les  autres  cantons,  par  l'interprète  judiciaire  du  tribunal,  et  & 
Alger,  par  les  interprètes  de  la  cour. 

Pour  tous  les  autres  actes,  l'enregistrement  n'est  de  rigueur  que 
lorsqu'il  en  est  fait  usage,  soit  par  acte  public  soit  en  justice  ou 
devant  toute  autre  autorité  constituée. 

Il  n'est  point  apporté  de  modification,  pour  les  jugements  et  actes 
autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  précédents, 
aux  dispositions  établies,  relativement  aux  droits  de  timbre  «t  d'en- 
registrement, par  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  réglant 
la  matière  en  Algérie. 

DISPOSITIONS  GÉIfÉHALES. 

Art.  £0.  —  Le  montant  des  amendes  prononcies  an  rvtu  des 
dispositions  dn  présent  décret  «st  versé  dans  la  c 

des  contributions  directes. 
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ArU  ÎO.  —  Le  présent  décret  et  le  tarif  seronl  tradails  en  arabe 
et  mi  exemplaire  en  sera  remis  à  chaque  cadi,  bachadel  et  adeL 

Art.  71.  —  Le  tarif  des  droits  à  prélever  par  les  cadis  et  lai 
aatres  igCDts  de  la  jnetice  musulmane  est  fixé  amsi  qo*!!  sidl, 
(V*ir  ci-dessinu.) 

Art.  12.  — Le  présent  décret  est  exécutoire  dans  tout  le  tenitaire 
de  l'Algérie,  h  l'exoeptioo  des  resaoïis  des  tribunaux  de  Tizi-Oacou 
et  de  Bongic,  qui  restent  proTisoirement  soumis  an  décret  du 
29  août  1874,  et  des  localités  de  la  région  saharienne  non  Mumiset 
au  régime  cirîl. 

Art.  72  —  Conformément  au  décret  du  13  septembre  1881  et  tant 
qu'aucune  disposition  nouvelle  rendue  dans  la  mSme  forme  n'aura 
modifié  ce  décret,  le  gouverneur  général,  par  délégation  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  rend  les  arrêtés  prévus  par  les 
articles  ci-deasos  sur  les  questions  qui  concernent  la  justice  musul- 
mane. 

Art.  74.  —  Sont  abrogés:  —  l'article  34  et  le  paragraphe  4  de 
l'article  37  de  l'ordonnance  du  26  septembre  4842;  — le  décret  du 
31  décembre  18S9;  —  le  décretdu  13décembre  1866;—  le  décret 
du  28  avril  1877  ;  —  et  généralement  toutes  les  dispositions  légis- 
lativei  ou  réglaneataîres  coutraires  à  celles  du  présent  décret. 

TARIF  DES  FRAIS  DE  lUSTICE. 

{ÂTinexé  à  l'arlielt  74  d-itenu) 
CAdit,  haehadelt  et  adeU. 

y."  (.  —  Acte  constatant  la  qualité  de  dt^f,  f&  fr. 

N*  2.  —  Contrat  de  mariage,  y  compris  la  procuration  de  la  mariée, 
les  certiOcats  consUlant  son  Age,  le  degré  de  parenté  de  son  reprtsentaat 
et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'accomplissement  d«  mariage,  S  fr. 

n*  3.  —  Renouvellement  du  maiiage  avec  une  femme  divorcée  d'ans 
manière  définitive,  5  fr. 

N"  4.  —  Acte  de  reprise  en  mariage  de  la  mCme  femme,  3  fr. 

K*  5.  —  Acte  de  divorce  absolu,  S  tr, 

N*  4.  —  Acte  de  divorce  avec  la  faculté  de  reprendre  la  femme,  5  fr. 

N*  7.  —  Déclaration  de  témoins  constatant  les  sévices  subis  par  la 
femme  et  tendant  à  lui  faire  restituer  la  somme  donnée  pour  obtenir  le 
divorce  (dit  kheta),  4  fr. 

N>  8.  —  Acte  de  pension,  3  fr. 

N*  9.  —  Acta  désignant  la  femoM  qui  prendra  soin  d'oo  enfant  en  bas 
ige,  ^irèa  le  décès  de  sa  mère  on  sra  mariage  en  secondes  noces,  I  fr. 

N*  10.  —  Acte  par  lequel  la  femme  désignée  pour  prendre  scm  d'un 
enSuit  en  bas  Age  est  i«m(dacte  par  une  antre  fenune,  1  fr. 


Pdr,yGOOgIe 


I7J  FRANCE 

îi*  H.  —  Acte  de  ïente  ; 
Au-dessous  de  200  fr.,  3  fr.;  De  1.500  fr.  à  3.000  fr.,  20  fr.; 
De  200  fr.  à  500  fr.,  8  fr.;  De  2.000  fr.  A  4.000  fr..  25  fr.; 
De  500  fr.  à  1.000  fr.,  12  fr.;  De  i.OOO  fr.  à  (0.000  fr.,  30  fr.; 
De  1.000  fr.  à  1.500  fr.,  IS  fr.;  Au-dessus  de  10.000  fr.,  40  fr.; 
Plus  25  ceatimes  par  millier  de  francs  au-dessus  de  10.000  fr. 

N"  12.  —  Acte  d'échange  d'immeubles  (même  tarif  que  pour  les  ventes). 

N°  13.  —  Cession  d'un  bien  en  payement  d'une  Tente  (mCme  tarif  que 
pourl'acte  de  vente). 

N"  H.  —  Cession  d'un  objet  vendu  au  prii  de  la  vente,  5  fr. 

N*  15.  —  Acte  établissant  la  preuve  d'un  vice  redhibitoire  eiîstant, 
soit  dans  un  immeuble,  soit  chez  une  bête  de  somme,  4  fr. 

N"  16.  —  Résiliation  de  vente  (un  quart  du  droit  perçu  pour  la  vente). 

N"  17.  —  Acte  en  avance  de  payement  pour  marchandise  k  livrer  : 

Au-dessous  de       500  fr.,  3  fr.  ;  1    .      .  j  ^  „««  .  oc 

.      ,  ,  .  n^n  r  ^  ,  \  Au-dessous  de  3.000  fr,,  8  fr.; 

Au-dessous  de  I.OOO  fr.,  5  fr.;       .      .  ,  .,  „^  ,  ,.  - 

.     j  >  »  .>„„   ^  -  ..          Au-dessus  de  3.000  fr.,  JO  fr.  ; 

Au-deisouï  de  2.000  fr.,  7  fr.;  [                                              •  ■•  > 

Plus  25  centimes  par  millier  de  francs  au-dessus  de  3.O0O  fr. 

N"  18.  —  Acte  de  prêt,  8  fr. 

N"  10.  —  Acte  de  quittance  définitive  pour  achat  d'un  immeuble  après 
des  payements  successif,  3  fr. 

N"  20.  —  Acle  de  prêt  sur  gage  d'un  immeuble  ou  autre  :  —  Au  des- 
sous de  200  fr.,  3  fr.  —  Au-dessus  de  200  k  500  fr.,  $  fr.  -^  Au-dessus 
de  500  à  1.000  fr.,  et  au-dessus,  10  fr. 

N°  21.  —  Certificat  d'indigence  (doit  être  délivré  gratuitement,  exempt 
de  droit  de  timbre  et  de  traduction). 

N"  22.  —  Interdiction,  10  fr.  (Les  actes  d'interdiction  doivent  être 
communiqués  au  notaire  et  publiés  dans  toute  l'étendue  du  ressort). 

N°  23.  —  Acte  d'émancipation,  10  fr. 

N"  24.  —  Acte  par  lequel  un  cadi  nomme  un  gardien  chargé  de  gérer, 
sous  son  contrAle,  la  tutelle  d'un  interdit  oti  d'un  mineur,  2  fr. 

N"  25.  —  Arrangement  à  l'omiabie,  5  fr. 

H"  26.  ~  Transport  de  créances,  3  fr. 

N"  27.  —  Acte  de  garantie,  2  fr. 

N"  28.  —  Acte  d'association,  S  fr, 

N°  29.  —  Dissolution  d'asiiociation  et  règlement  de  comptes  :  —  Si  les 
sommes  qui  en  font  l'objet  sont  inférieures  à  200  fr.,  5  fr.  —  Au-dessus 
de200fr.,  10  fr. 

N"  30.  —  Procuration,  2  îr. 

N"  31.  —  Révocation  d'un  mandataire,  2  fr. 

N"  32.  —  Reconnaissance  d'un  enfant,  5  fr. 

N"  33.  —  Reconnaissance  d'une  obligation  :  —  Au-dessous  de  200  fr., 
2  fr.  —  Au-dessus  de  200,  à  500  fr.,  4  fr.;  —  Au-dessus  de  500  fr.,  6  fr. 

H"  34.  —  Acte  de  dépôt,  3  fr. 

H"  35.  —  Déclaration  relative  à  l'exercice  du  droit  de  préemption,  5  fr. 
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N*  3S.  —  Acte  de  partage  (même  tarir  proportionnel  que  pour  l'acte 
de  vente). 

N"  37.  —  Acte  de  société  en  commandite,  5  fr. 

N*  38.  —  Acte  d'association  entre  le  propriétaire  d'un  immeuble  et 
celai  qui  y  fait  des  plantations  ou  autres  travaux  améliorant  la  pro- 
priété, h  condition  de  partager  l'immeuble,  5  tr. 

N*  39.  —  Acte  de  convention  entre  le  propriétaire  d'an  immeuble  et 
celui  qui  le  cultive  pour  le  partage  des  fruits,  3  fr. 

N*  M.  —  Acte  de  convention  pour  la  QiaLion  d'un  salaire,  i  fr. 

N°  41.  —  Acte  de  location  :  —  Location  perpétuelle,  au  mdme  taux 
que  la  vente.  —  Au-dessus  de  18  ans,  la  moitié  du  taux  de  la  vente.  — 
De  9  à  18  ans,un  tiers  du  même  taux.  —  De  3  à  9  ans,  un  quart  du  même 
tAUi.  —  Au-dessous  de  3  ans,  2  fr. 

N*  i2.  —  Acte  de  constitution  de  habous,  20  fr. 

N°  43.  —  Acte  d'annulation  de  habous,  10  fr. 

N'  4*.  —  Acte  de  don  et  aumflne  :  —  Au-dessous  de  200  fr.,  3  fr.  — 
Au-dessus  de  200  fr.,  5  fr.  —  Pour  nn  immeuble  (droit  flie),  10  fr. 

N*  4S.  —  Bévocalion  d'une  donation,  5  fr. 

ti"  46.  —  Droit  de  jugement,  dA  indépendamment  de  toute  demande 
d'expédition  :  —  Si  le  litige  est  inférieur  à  200  fr.  de  capital,  5  fr.  — 
Au-dessus  de  200  fr.  de  capital,  10  fr. 

N°  47.  —  Lettre  d'un  cadi  à  un  autre  cadi,  2  fr. 

N"  48,  —  Acte  d'avération  d'écritures,  2  fr. 

N"  49.  —  Acte  qui  établit  la  filiation,  d'une  personne  et  son  droit  à  un 
héritage  :  —  Pour  acte  de  filiation  remontant  au  grand-père  ou  aïeul, 
6  fr.  —  Si  on  remonte  au  bisaïeul,  7  fr.  —  Si  la  filialion  part  du  tris- 
aïeul, 9  fr.  —  Quel  que  soit  l'auteur  commun  au  delà  du  S*  degré,  12  fr. 

N°  SO.  —  Acte  constatant  un  droit  par  la  déclaration  de  témoins  :  — 
S'il  s'agit  d'un  immeuble,  6  fr.  —  S'il  s'agit  de  plusieurs  immeubles, 
tO  fr.  —  Dans  les  autres  cas,  4  fr. 

N'  51.  —  Délimitation  d'un  immeuble,  3  fr. 

N°  52.  —  Acte  testamentaire  pour  le  tiers  des  biens  du  testateur  (quo- 
tité disponible  en  droit  musulman),  3  tr.  —  Au-dessus  de  2.000  fr.,  20  tr. 
,î  N"  53.  —  Constitution  d'exécuteur  testamentaire,  3  fr. 

N*  54.  —  Retour  sur  une  donation  faite  par  testament,  3  fr. 

ji»  55.  —  Répartition  d'héritage,  fixation  des  parts,  ënumération  des 
héritiers,  constatation  de  leurs  droits,  10  fr. 

N'  56.  —  Droits  à  percevoir  sur  l'héritage  vendu  ;  3  "/a  sur  les  pre- 
miers 10.000  fr.  ;  50  c.  "/"  de  lO.OOO  fr.  à  100.000  fr.  ;  25  c.  %  pour  le 
surplus.  —  LiquidatioQ,  estimation  suivie  de  portage,  même  tarif. 

Les  frais  à  payer  aux  dellahs  et  aux  experts  sont  à  la  charge  des  mahak- 
mas,  dont  les  membres  se  partagent  les  droits  perçus,  conformément  aux 
numéros  65  et  66. 

N»  57.  —  Dissolution  de  mariage,  5  fr. 

N*  5g.  —  Acte  constatant  le  droit  d'un  tiers  sur  un  immeuble,  6  fr. 

N'  59.  —  Reçu  fait  par^evant  le  cadi,  2  fr. 
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N"  M.  —  Tout  acte  dod  spidalsment  dénommé,  t  tr. 

N*  61.  —  Toute  eipêditioD  de  jugeaient  ou  d'acte  donne  lieu  à  U  per- 
ception d'un  droit  de  copie  ég«latiqnutda  droit  éajogententoadlMli^ 
sans  que  ce  droit  puisse  eicèder  10  fr. 

N*  62.  —  Eitnit  d'un  acte  anthentiqBe  ai,  as  jr  Usant  connaltr»  la 
portée  de  l'&cte,  on  y  indique  l'iwaga  aaqnel  TeKlrait  eit  destiné  :  moitié 
da  coAl  de  l'acte,  sans  que  «  droit  poine  en  aacBD  eaa  eicéder  10  fr. 

N°  63.  — -  Recherches  d'actes  :  —  Pour  le»  actes  de  l'année  conranlo, 
0  fr.  50.  —  Poar  cenz  de  l'année  d'annt,  1  fr.  —  Pour  chaque  année  en 
sot,  d  fr.  Bê,  sans  poaroir  dépasser  3  fr. 

N*  M.  —  Indemnités  ponr  frais  de  déptacement  de  magislnts. 

Indemailés  de  l'adel  lorsqu'il  est  mandé  par  les  parties  dans  Fiat^ 
rieur  de  la  ville  :  —  A  Alger,  2  francs.  —  Antre  rille  qa'Alger,  1  franc 
—  En  dehors  de  la  ville,  4  fïancs,  par  jour  de  rojMf^  ou  de  shjoix  pen- 
dant le  temps  de  son  déplacanenU 

Indemnité  ponr  le  d^lacement  de  l'âaan,  moitié  de  ce  qui  est  aecordé 
àl'adel. 

Indemnité  pour  le  déplacement  dn  cadi  loraqo'il  ett  mandé  par  les 
parties,Sfraacsparjoar  de  voyage  pendant  le  iMnpsdesoQ  déjriacement. 

N*  65,  —  Le  partage  des  sommes  perçues  conrarmémcDl  aux  artialos  t 
à  64  se  fait  de  la  manière  suivante  :  —  Les  cadis  reçoirwit  î/8  de» 
sommes  perçues,  eonformémeot  au  présent  tarif,  et  les  bachadels,  3/8.  — 
Lesadels  et  l'&oun  se  partagent  les  3/8  restant,  de  façon  qne  l'àoun  n'ait 
q«e  la  moitié  de  la  part  d'un  adel. 

N*  61.  —  Dans  les  mahakmas  amiexes,  le  bachadel  reçoit  5/lA,  le* 
adds  4/10  et  l'Ionn  1/10.  —  Il  est  alloué  an  cadi  notaire  7/10  el  à  l'a- 
del  3/10. 

N*  47. —  Les  sommes  perçaes  dans  cbaqae  mabakma  sont  recueillies 
par  les  sons  d'an  adel  el  sont  partagées  A  la  fin  da  mois  d'après  lei 
règles  d-dessus  indiquées.  Il  en  est  dressé  un  acte  indiquant  le  total  des 
sommes  encaissées  pendant  le  mois  et  la  part  de  chacun.  Les  lœmhres 
delà  mahakma  attestent  l'eiactitude  du  contenu  de  cet  acte,  apposent  leur 
ùgnature  au  bas  et  l'enregistrent  sur  les  registres  d'inscription  des  actes 

N"  68.  —  Les  cadis  déUvrenl  gratnitement,  et  sur  papier  libre,  lesadei 
destinés  à  tenir  lieu  d'actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  coptes  de  juge- 
meote  rédamés  par  l'adaùmatration  civile  oa  militaire. 

nisncB  DB  PArx. 
Grefllew. 
N*  69.  —  Rédaeticm  de  chaque  avertissement  avec  inscription  sur  le 
registre  spécial,  1  fr.  50. 

H»  70.  —  Inseriptit»  an  rWe,  0  fr.  75. 

N°  71.  —  Expédition  ou  extrait  de  jugement  par  rOle,  0  fr.  90. 
N>  72.  —  Bédaction  de  la  déclaration  d'appel  avec  inscription  an  regis- 
tre, 0  fr.  M. 
H*  73.  —  Procès-verfoftuz  perrMe,  Ofr.  M. 


Pdr,yGOOgIe 


Inlerpriles. 

N*  74.  —  Tï&duclion  de  chaque  avertissement,  0  fr.  40, 

N*  75.  —  Traduction  par  étirait  sur  les  registres  de  la  mahakma,  par 
jugement,  1  fr, 

N°  76.  —  Traduction  de  l'extrait  de  jugement  pour  eiëcution  compre- 
nant le  nom  des  parties  et  le  diipoiitif,  par  rAle,  1  fr. 

N"  77.  —Tradaclion  du  jugement  du  cadi  frappé  d'appel,  parrOle,!  fr. 

N<  78.  —  Traduction  des  actes  à  produire  dans  une  instance  pendante 
devant  le  juge  de  paix  ou  les  tribunaux  d'appel,  par  rAle,  1  fr. 

N"  79.  —  Traduction  des  actes  ou  jugements  des  cadis  pour  assurer 
la  perception  du  droit  d'enregistremeDt,  conformément  à  farrêté  du 
18  mars  1879,  par  rôle,  3  fr. 

N"  80.  -~  Traduction  par  extrait  sur  les  registres  du  cadi  ou  du  cadi- 
notaire,paracte:— pour  ceux  tarifés  S  fr.  et  au-dessous,  0  fr.  25;  —  pour 
ceux  tarifés  de  S  fr.  à  10  fr.,  0  fr.  30  ;  —  au-<Ies3U3  de  ÎO  fr.,  1  fr. 

Aouns. 
N"  SI.  —  Remise  de  chaque  Kvertisement  dans  un  rayon  dedeox  kilo- 
mètre* de  la  justice  de  pati,  I  fr.  ;  —  an  deUt  de  deux  kilomètres,  S  fr. 

TBIBUNAUX  ù\ttEL. 

Greflten  de  la  eow  et  des  Mbimmx  de  première  imtarux. 
ti'  82.  —  Inscription  au  rôle,  1  fr.  50. 

M*  93.  —  Rédaction  de  l'avertissement  avec  inscription  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  f  fr.  54. 
N*  84.  —  Expédition  dn  jugement  par  rOle,  0  fr.  50. 


N°  86.  —  Les  interprètes  des  tribunaux  d'appel  ont  droit  aux  tadmei 
hononôns  que  ceux  des  juiticet  de  paix. 

Dtfitueurs,  awmit,  mocats. 

N'  86.  —  Oroitaet  boooraires  pour  conclusions  déposées  devant  la  cour 
«M  le  tiiAunal  de  première  instance  : 

Jusenent  contradictoire,  de  20  fr.  à  40  fr. 
Jagcmenl  par  dùfaal,  de  10  fr.  à  20  fr. 

N»  87.  —  Frais  de  transport  des  magistraU,  greffiers  et  interprètes 
(josticea  de  paix  et  tribunaux  d'appet)  conformément  aux  articles  S8, 89, 
BO  et  91  du  décret  du  18  juin  1811. 
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Notice  par  H.  Boucnii  di  Bille,  aimeat  au  Conseil  d'État 
et  à  la  Cour  de  cauatitm. 


ADMINISTRATION  CINTBALB. 

La  séparatioa  de  l'administratioa  de  la  marine  d«  celle  des  colonies, 
commenc6e  depuii  plusieurs  années,  a  fait  de  nouTeaai  progrès  en  1886. 
Si  des  considératioos  d'ordre  politique  ou  budgétaire  ont  mis  obstacle  à 
la  création  d'un  ministère  spécial  des  colonies,  un  décret  du  15  janvier 
1886  (1)  a,  du  moins,  placé  ^  la  tête  des  services  coloniaux  un  sous-secré- 
taire d'État  auquel  est  attribué  une  indépendance  presque  complète  vis-à- 
vis  du  ministre  de  la  marine.  Ainsi,  par  un  premier  décret  du  25  férrier 
ISSd  (2)  le  ministre  de  la  marine  délègue  au  sous-secrétaiie  d'État  la 
signature  soit  des  ordonnances  directes  de  paiement,  soit  des  ordonnan- 
ces portant  ouverture  de  crédit  aux  ordonnateurs  secondaires.  En  cas 
d'empêchement,  le  sous- secrétaire  d'État  sera  remplacé  par  le  sous-direc- 
teur de  l'administration  des  colonies.  Un  second  décret  du  même  jour  que 
leprécédent  (3)  remanie  l' organisation  des  services  de  l'administration  cen- 
trale, telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  le  décret  du  11  janvier  1885.  Le 
bureau  créé  en  juillet  1860  pour  les  affaires  du  Sénégal  est  supprimé,  la 
raison  d'être  de  ce  service  ayant  disparu  par  suite  de  l'abandon  des  tra- 
vaux de  construction  du  chemin  fer  de  Kaycs  à  Bafonlabé  et  de  l'achève- 
ment de  la  ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis;  le  bureau  des  affaires  militai- 
res est  chargé  du  service  de  ravitaillement  des  forts  du  Haut-Fleuve. 
Hais,  comme,  d'autre  part,  l'administration  des  colonies  vient  d'être 
chargée  de  l'ordonnancement  des  dépenses,  et  de  la  préparation  du  bud- 
get colonial,  ainsi  que  de  l'application  de  la  loi  sur  la  relégation,  une 
nouvelle  répartition  des  affaires  entre  les  sous-directions  et  les  bureaux 
devenait  nécessaire.  En  conséquence  deux  sous-directions  sont  établies  : 
l'une  a  les  attributions  d'ordre  politique.  Elle  s'occupe  de  tout  ce  qui 
e  l'administration  intérieure  des  colonies,  la  correspondance  avec 


(1)  J.  Off.,  lejaovier  1886. 
(^  3.  Off.,  2  mars  1886. 
(3)  J.  Off.,  a  mars  1886. 
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le  ministre  des  aflkiras  ftrangires,  la  justice,  l'instruction  publique,  les 
cultes,  l'administration  pénitenlisire  (Iranaportation  <^t  relêga(ion)  les 
affaires  militaires.  L'autre  sous-direclion  a  les  attributions  d'ordre  éco- 
nomique et  financier  (commerce,  travaux  publics,  postes  et  télégraphes, 
agriculture,  comptabilité,  achats,  approvisionnements,  transports).  Cette 
réorganisation  ne  donne  lieu  à  aucune  augmentation  des  dépenses,  une 
légère  économie  est  mAme  réalbée. 


s  SSRVICBS  ADMtNtSTRATIFS  ET  FINANCIERS. 

Ud  décret  du  12  novembre  1886  (1)  institue  un  corps  d'inspection  des 
serrices  administrât!  Ts  et  finai^ciers  des  colonies  distinct  du  contrôle  de 
ta  marine.  L'ancien  corps  des  inspecteurs  des  services  de  la  marine  et  des 
colonies,  tel  qu'il  était  organisé  par  le  décret  du  33  juillet  1879,  sera  dé- 
sormais divisé  en  deux.  Ceux  de  ses  membres  qui  entreront  dans  le 
nouveau  corps  des  inspecteurs  des  services  coloniaux  perdront  leur  carac- 
tère militaire  et  deviendront  des  agents  civils.  Un  règlement  à  faire  avant 
le  I"  Juillet  1887,  déterminera  le  mode  de  recrutement  de  ces  agents 
dans  l'avenir,  ainsi  que  leurs  attributions.  Jusqu'ici  les  attributions  des 
inspecteurs  ont  été  des  plus  importantes.  Il  nous  suffit  d'indiquer  qu'il 
doit  leur  fitre  donné  communication  de  tous  les  ordres  de  service  de 
l'autorité  locale  avant  leur  exécution,  et  que  le  gouverneur,  tout  en 
étant  leur  supérieur  au  point  de  vue  hiérarchique  se  trouve  ainsi  placé 
sous  leur  surveillance  étroite  et  permanente,  dans  chaque  colonie.  L'ins- 
pecteur correspond  directement  avec  le  ministre  et  ne  relève  que  de  lui 
pour  l'exercice  de  ses  fonctions.  H  est  probable  que  le  règlement  à  in- 
tervenir, modifiera  la  situation  de  cet  agent,  par  l'intermédiaire  duquel 
s'est  exercé  jusqu'ici  l'infiuence  parfois  trop  omnipotente  des  bureaux  de 
la  marine.      ' 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Un  décret  du  22  avril  1886  (3)  modifie  l'organisation  judiciaire  aux 
colonies  en  supprimant  l'emploi  de  conseiller-auditeur  dans  les  cours 
d'appel  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion,  et  en  fixant 
la  composition  des  trihunaui  de  1"  instance  de  Saint-Pierre  et  de  Port- 
de-France  (Martinique),  de  la  Pointe-&-Pitre  (Guadeloupe),  et  de  Sainl- 
Pierre  (Réunion).  Ces  tribunaux  comprendront  un  président,  deux  juges, 
un  suppléant  rétribué  ou  non  rétribué,  un  procureur,  un  substitut,  un 
greffier  et  un  commis. 

La  Justice  de  paix  du  Grand-Bourg,  à  Marie-Galante,  est  supprimée,  et 
ses  attributions  sont  ^données  au  tribunal  de  l^iinstance  de  cette  Ile. 
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LeidéciaioDs  qoe  ce  tribuuftlr«a(lniea  àatmtr  reiKHttUiii  iMAfiaires 
re9S<fftisBaDt  aulnfois  à  la  jutiee  de  pus,  pouiront  être  oUaqnéea  pour 
iBCompéUnce,  excès  de  poNToin,  on  violation  de  la  loi,  deTant  la  coi? 
d'appel  de  la  Guadeloupe^  Le  jage  préiideat  Xera  les  actes  atlnbués  aax 
joges  de  pais  par  les  lois  et  décrets. 

CoMeii  mpirievr  det  eofmJe*.  —  On  décret  da  4  jnia  IS8C  (I  )  porte  de 
quinze  à  seize  le  nombre  des  membres  da  conseil  Mpérieor  de*  coIoumb, 

loi  contre  ^espionnage.  —  La  loi  du  12  avril  1886  contre  l'espionna^ 
est  rendue  applicable  aux  colonies  par  le  décret  du  3  mai  1886  (S), 

nkcaxta  spéoaux  a  fsactusaa  "TiAF"!» 

ËTABUssaaBHTs  bb  la  cAtb  «ccibchuu  dc  L'iPaïQUS.  —  Les  étaUisee- 
«enta  français  sur  la  cAte  ooddentole  de  t'Afriqae  ont  pris,  dans  les  der- 
aières  aoiiées,  un  accroisseaient  coosidërable.  Notre  protectorat  ou  ootn 
iiMveraiaeté  ont  aotammeal  été  prodamés,  sur  diwa  points  da  la 
CAt»-d'Or  et  dn  golfe  de  Beoin,  à  Porlo-NuoM,  KotâBoa,  A^vej,  Graïui- 

UndécMidn  17  octobre  1885  avait  placé  la  ctnuiMDdant  particulier  da 
a»  établisseMenta  du  golfe  de  Bénia  et  de  la  CAte-d'Or,  sous  l'auUMiié  da 
conuuandaut  sapiteur  des  établisseneats  du  goUa  de  Guioée  ea  rési- 
dence à  Libreville. 

Bien  que  Grand-Baesara,  Assinie,  Katonoa,  fassent  aépaiét  de  Libre- 
ville par  des  distances  de  S50  k  &ti  milles,  cette  orgaaiRation  pouvait  se 
concevoir  tant  que  uotra  action  adaunislrative  se  limitait,  du  cAté  da 
Gabon,  à  des  territoire*  peaéJoignisdM  littoral.  Mais  Jarénoion  du  Gabon 
et  du  Coogo  sous  le  geaveraetneat  de  M.  da  Braoa,  a  motivé  ub  nao- 
waa  groupement  de  nos  colooies  de  l'AMqua  occidentale.  Désormais^ 
en  effet,  les  préoccupations  des  représeutaols  de  l'autorité  rrançaiw  au 
Gabon,  devront  se  porter  principalement  sur  nos  possessions  nouvelles  du 
Congo  et  leur  action  devra  s'axeri'er  surtout  a  l'intérieur  du  continent. 
Dans  ces  conditions  il  semblait  difficile  de  laisser  nos  élablissemenli  de 
la  CAte-d'Or,  du  golfe  du  Bénin,  sous  la  dépendance  du  commissaire  géné- 
ral du  Congo-Fraugais,  et  on  a  été  amené  à  les  rattacher  à  la  colonie  du 
Sén^al  et  à  les  placer  sous  l'autorité  du  Ueuteuanl-gouverneur  de  cette 
colonie.  Celte  mesure,  qui  résulte  d'un  décret  du  IS  juin  188fi  [3],  paraît 
d'aulant  plus  justifiée  que  Grand-Ba^sam  et  Assinie  ont  de  fréquentes 
relations  oommerciales  avec  les  rivières  du  Sud,  et  que  ces  établissement!, 
comme  ceux  de  Porto-r4ovo,  Kotonou  et  Agwf^,  se  rattacbent  géogra- 
phiquement  au  bassin  du  Niger,  auquel  on  a  réussi  dans  ces  dernièrsi 
années  à  relier  notre  colonie  dn  Séuégal. 

Due  des  couséquencet  du  rattachement  de  ces  élablissemenls  à  noire 

(1)7.  Off.,  7  Juin  1886. 

(2)  J.  0/f.,2i  mai  1886. 

(3)  J.  Off.,  18  juin  188e. 
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«dooi»  éa  Sénégal  et  àù  l'eiteiuBOii  dn  lamloirM  plaeAi  mw  notre 
domioalioD  et  notre  protedarat,  a  tté  l'aigmeotatiui  dn  fraia  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  la  direclion  de  t'iiitériear.  Le  eoneeU  gteiral 
«t  l'adminnlmioD  locale  ont  jn^  nricenure  d'accroître  l'aSMlif  du  per- 
MUKl,  et  DD  crédit  de  23.100  a  été  *oté  daiu  ce  but. 

De  pbis,  ancnne  administratiou  o'élait  conetituée  aaprè«  da  Heatanan^ 
goimmeur  det  rivitrea  da  Sod.  La  dépeoM  de  cetle  eréation  l'élftrcraA 
laOMfr.,  qn.  am  lennes  d'un  décret  du  18  Kptembre  16M  (I)  feront, 
avec  Ih  23.100  franc*  *até*  poor  le  pereonoel  de  la  direction  de  l'ial^ 
rieur,  partie  dei  dépensée  obUgsioîrei  de  la  colonie  du  SénigaL 

Congo-Oabon,  —  Jloas  venons  de  parler  de  la  réunion  du  Congo 
an  Gabon.  Cette  réunion  effectuée  par  le  décret  du  27  arril  1886  (2)  qtd 
nomme  H,  de  Brazza  commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le 
Congo-Français,  est  plus  nominale  que  réelle,  ces  deux  territoires  con- 
servent, en  effet,  une  organisation  et  une  adminiitralion  tout  à  lait  dis- 
lincies.  Tandis  que  l'action  de  la  France  sur  les  vastes  territoires  dépen- 
dant des  bassins  du  Congo,  de  l'Ogowé  et  du  Niari-Quillîou,  conaislera 
non  à  leur  donner  une  orra'^sation  administratÎTe  compliquée,  mais 
seulement  k  y  étendre  not^>nfluence  et  ft  établir  des  relations  commer- 
ciales entre  ces  conlrées  et  les  points  de  la  cOte  destinés  h  leur  servir 
d'entrepôt,  le  Gabon,  au  contraire  conservera  son  organisation  «jieianne. 
Il  sera  administré  par  un  lieutenaut-gouvemeur  sous  l'autorité  de  M.  de 
Brazia.  Uu  décret  du  29  juin  1886,  a  conBë  ces  fonctions  à  M.  le  docteur 
Ballay.  Dans  le  rapport  qui  précède  ce  décret,  il  est  expliqué  que  le  lieute- 
nant-gDuvernaur  dont  l'emploi  est  créé,  aura  tous  les  pouvoirs  qu'ocer- 
tait  le  gouvernear  avant  la  réunion  du  Congo  au  Gabon.  Le  commissaire 
g&iéral  du  Congo  aoos  l'aotorité  duquel  est  placé  le  lieutenantrgouvemew 
du  Gabon  ne  règ;lera  que  les  questions  qui  intéressent  1  la  fois  las  daax 
pajrs  ;  le  lieuteitaat-gaavenienr  correspondre  directement  avec  l'admini^ 
(ration  centrale  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  intérieure  du  Gabon, 
les  travaux  publics,  les  impOls,  le  régime  des  douanes,  en  un  mot  Ions 
lea  services  rétribués  sur  le  budget  local  oa  le  budget  métropolitain  (3). 

Ce  décret  motivé,  en  la  forma,  par  le  désir  de  dédiarger  H.  de  Bran* 
des  mille  détails  de  l'administration  du  Gabon,  abroge  en  réalité^  ecM 
dn  27  avril  précédant  qui  avait  peut-être  un  peu  légèrement  réuni  deux 
colonies  auxquelles  la  méaae  régime  ne  pouvait  pas  convenir. 

Comme  conséquence  de  cette  séparatioa,  un  déci^  da  2«  Juillet  ISM 
(4)  opère  la  délimitation  du  Gabon  et  du  Congo  Cnnçais.  Dans  le  Gabon 
le  cammJMaire  général  nenunera  à  tous  le*  emplois  dviis  aotree  qne 
ceux  de  résident;  les  résidents  seront  nommés  par  le  PiésUent  de  la 
RépuUique. 


(I)  /,  Off.,  ÏS  septembre  1886. 
(!)  J.  Off.,  28  avril  1B86. 
<3)  A  0^.,1"  juillet  1886. 
(i)  J.  Off.,  n  juillet  1S86. 
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Un  autre  décret  du  9  septembre  I88S  (I)  attribue  aux  lieuteDants-gou- 
verneurs  du  Sénégal  et  du  Gabon  les  honnenrs  auxquels  ont  droit  les 
commandants  des  colonies. 

La  nomination  d'un  lieulenant-gouTerneur  civil  au  Gabon  rendait 
nécessaire  la  création  d'un  emploi  de  commandant  de  la  marine  dans 
cette  colonie  ;  elle  fuit  l'objet  d'un  décret  du  27  septembre  1886  (2),  aui 
termes  duquel  l' officier  chargé  de  ces  fonctions  devra  avoir  au  moins  le 
grade  de  capitaine  de  frégate,  et.siégera  au  conseil  d'administration 
après  le  lieu  tenant -gouverneur  sous  les  ordres  duquel  il  sera  placé. 

La  réorganisation  de  ce  conseil  d'administration,  qui  est  à  ta  fois  un 
conseil  de  gouvernement  et  un  conseil  de  contentieui  est  l'œuvre  d'un 
autre  décret,  du  10  octobre  1886  (3),  qui  en  règle  la  composition  de  la 
manière  suivante  : 

Le  lieutenant-gouverneur,  hormis  les  séances  auxquelles  assisterait  te 
commissaire  général; 

Le  commandant  de  la  marine; 

Le  chef  de  service  de  l'intérieur  ; 

Le  cbef  du  service  Judiciaire  ; 

Deux  habitants  notables  désignés  par  le  lieutenant-gouverneur. 

Un  décret  du  27  octobre  1886  (4)  crée  au  tribunal  de  1"  instance  de 
Libreville  (Gabon)  un  emploi  de  lieutenant  de  juge  et  un  autre  de  greffier- 
notaire. 

Établissenbnts  français  bn  Océanie.  —  Les  établissements  français  de 
rOcéanie  comprennent,  indépendammenlde  la  nouvelle  Cal édo nie,  les  Iles 
de  la  Sociélé  dont  la  principale  est  l'Ile  de  Talti,  chef-lieu  Papeete,  les 
Iles  Basses  ou  Tuamotu,  les  Iles  TuhuaT,  l'Ile  Râpa,  l'archipel  des  Mar- 
quises et  celui  de  Gambier.  Ces  deux  derniers  archipeb,  ainsi  que  l'tle 
Râpa  ont  été  anuexés  à  la  France  et  les  indigènes  qui  les  habitent  sont 
sujets  Français. 

Quant  aux  lies  de  la  Sociélé,  aux  Tuamotu,  aux  Tubual,  elles  consti- 
tuaient le  royaume  de  Pomaré  et  elles  furent  placées  sous  le  protectorat 
dé  la  France  en  1842. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1880,  époque  à  laquelle  le  roi 
Pomaré  V  ayant  cédéà  la  France  tous  les  territoires  dépendant  de  la  cou- 
ronne de  Talti,  la  loi  du  30  décembre  de  la  mSme  année  ratifia  cette 
cession,  déclara  que  l'Jle  de  Taili  et  ses  dépendances  étaient  colonies 
françaises  et  que  la  nationalité  française  était  acquise  de  plein  droit  à 
tous  les  anciens  sujets  du  roi  Pomaré. 

Avant  la  loi  du  30  décembre  1880,  les  établissements  français  de 


(1)  /,  O/f.,  13  septembre  isse. 
(1)  /.  OJf.,  2  octobre. 

(3)  J.  Off.,  14  octobre. 

(4)  }.  Off.,  19  octobre. 
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rOcéanie  étaient  régie  par  l'ordoonaoce  organique  de  la  Guyane  qui 
leur  avait  été  déclarée  applicable  par  une  instrucUon  miDÎgtérielle  du 
26  juin  1860.  Ils  Ëlaient  administrés  par  ud  commandant,  commissaire 
du  gouvernement  près  le  roi  Pomaré. 

Depuis  ranaexion,  le  commandant  a  été  remplacé  par  un  gouverneur 
(décret  du  5  juillet  1881). 

Ce  gouverneur  est  assisté  d'un  directeur  de  l'Intérieur  doat  l'emploi  a 
été  créé  par  le  décret  du  13  mars  1882,  d'un  chef  du  service  judiciaire  et 
d'un  conseil  d'administration. 

Un  décret  du  28  décembre  4683  (t)  vient  de  régler  les  attributions  de 
ce  gouverneur  ;  ces  attributions  sont  presque  analogues  A.  celles  que  le 
décret  du  12  décembre  1874  a  données  au  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  : 

Il  exerce  l'autorité  militaire  et  l'autorité  civile.  S'il  n'est  pas  lui-même 
officier  de  l'armée  de  terre  ou  de  l'armée  de  mer,  il  délègue  le  comman- 
dement effectif  des  troupes  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  en  garnison 
dans  la  colonie.  Quand  la  sûreté  de  celle-ci  l'exige,  il  peut  requérir  te 
concours  des  commandants  des  bAtimenls  de  l'État  et  des  escadres  en 
station  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  des  établissements  français  de 
rOcéanie.  Il  proclame  l'état  de  siège. 

Ses  pouvoirs  administratifs  sont  1res  étendus.  11  donne  les  ordres  géné- 
raui  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  marine  et  les  autres  ser- 
vices  métropolitains  à  la  charge  de  l'État. 

En  ce  qui  concerne  le  service  local,  le  gouverneur  administre  avec 
l'assistance  d'un  conseil  général  insUlué  par  undécret  également  en  date 
du  38  décembre  1883(2).  Antérieurement  à  ce  décret,  les  établissements 
français  de  rOcéanie  possédaient  déjà  un  conseil  colonial  créé  par  les 
arrêtés  locaui  des  30  juin  1880  et  S  août  1881.  Ce  conseil  était  composé 
de  douie  membres,  dont  six  étaient  élus  par  les  Européens  et  six  par 
les  indigènes  de  Taïti  et  Moorea,  Mais  la  population  de  ces  établissements, 
qui  s'élève  à  environ  23.000  habitants,  ré<^lamait  l'institution  d'un  con- 
seil général  et  d'une  administration  régulièrement  établie  par  un  acte 
du  gouvernement  métropolitain. 

L'importance  du  budget  local  qui,  en  I885,b  atteint,  tant  en  recettes 
qn'en  dépenses,  1 .038.240  francs,  justifiait  cette  prétention,  k  laquelle  les 
deux  décrets  du  28  décembre  I88S  ont  donné  satisfaction. 

Le  conseil  général  est  composé  de  18  membres  qui  sont  répartis  entre 
six  circonscriptions  formées  :  1°  de  la  ville  de  Papeele  ;  2*  du  reste  de 
Tuti  et  Uoorea  ;  3°  des  Iles  Marquises  ;  4°  des  iles  Tuamotu  ;  S°  des 
lies  Gambier  ;  6°  des  Iles  de  Tubuai  et  Râpa. 

L'élection  a  lieu  an  suffrage  universel  et  au  scrutin  de  lisle  dans  chaque 
circonscription.  Ne  peuvent  prendre  part  au  vote  que  les  habitants  des 
districts  dans  lesquels  l'état  civil  est  régulièrement  organisé. 
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Srnit  âigiMes  toiB  ludtoyein  Agét  de  linft-cinq  ans,  imeriti  «mt  uie 
liste  d'éladean  et  Mebant  parier,  lire  et  écrire  )e  fruiçsis. 

Permi  lei  allribnlioat  do  eonaeil  f^nénl  figura  ea  preoaitre  U^e  le 
vote  du  budjfet.  Ce  budget  comprend  :  I*  les  recettes  de  loale  nature, 
adirés  que  celles  qui,  d'après  le  règlement  en  «igneur,  doivent  être  per- 
çues au  compte  de  l'État;  2*  toutes  les  dépenses  autres  qse  celles  qei  sont 
relatires  an  traitement  du  gouTemenr,  av  personnel  de  la  Justice  et  des 
eultet,  an  service  du  trésoriar-pajeur,  aux  services  mililairas.  Cm 
dépenses  sont  obligatoires  ou  facultatives.  Ces  dernières  ne  peuvent  être 
changées,  ni  modiBâee  par  le  gouvmienr,  k  moins  que  des  dépenses 
obligatoires  aient  été  omises  et  qu'il  j  ait  lien  d'5  panrroir  en  i^dnisaat 
tas  dépenses  facultatives. 

A  la  différence  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  qui  régit  les 
trm*  grandes  colonies  de  la  MartiDiqoe,  de  la  Guadelonpe  et  de  la  Béu- 
aion,  et  dont  les  dispositions  ont  été  étendues  à  plnuenra  antres  eol»- 
niea,  le  décret  du  28  décembre  1885  fait  figurer  parmi  les  dépeoaes 
obligatoires,  le  minimum  des  fraisde  penonoel  et  de  matériel  des  divers 
services  publics,  tel  qu'il  a  été  liié  par  décret  de  président  de  la  réps- 
bliqoe.  Les  traitements  des  agents  de  ces  services  échappent  ainsi  an 
contrôle  de  la  législature  locale. 

CocHmcaiNE.  —  Le  décret  du  8  février  1880  qui  avait  institua  un  conseil 
colonial  en  Cochinchine  n'avait  pas  rangé  les  entrepreneurs  des  services 
et  des  travaux  publics  rétribués  sur  le  budget  colonial  parmi  les  person- 
nes occupant  des  situations  incompatibles  avec  le  mandai  de  conseiller 
colonial.  A  raison  de  Timporlance  croissante  du  budj^et  de  la  Cocbinchine 
et  du  développement  des  travaux  publics  subventionnés  par  les  finances 
locales,  de  graves  iaconvéuieots  pouvaient  résulter  de  la  présence  au 
sein  du  conseil  spécial  de  personnes  intéressées  dans  les  concessions 
d'entreprises  et  dans  les  adjudications  de  travaux.  Un  décret  en  date  du 
IV  Juin  1886  (1)  a  exclu  ces  personnes  de  l'assemblée  coloniale. 

Le  même  décret  limite  à  six  années  la  durée  de  la  période  transitoire 
durant  laquelle  les  indigènes  devront  choisir  des  Français  pour  les  repré- 
senter au  conseil  colonial.  A  partir  de  1802  les  indigènes  parlant  français 
pourront  être  élus.  Cest  là  une  mesure  dont  aons  n'avons  pas  besoin  de 
faire  ressortir  la  gravité. 

Un  décret  du  9  décembre  1886  (2)  a  organisé  le  service  judiciaire  en 
Cochinchine.  Sept  justices  de  paix  k  compétence  étendue  sont  créées  et 
un  tribunal  de  t"  instance  est  supprimé. 

Habtmique,  Guadeloupe,  RiuraoK.  —  Un  décret  du  20  aoAt  iSSS  (3)  a 
modifié  les  conditions  d'éligibilité  aui  consàb  généraux  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  RésiùoB.  D  a^lique  à  cas  trois  Mri»- 
nies  des  dispositions  «natognos  k  ceUes  de  la  1<»  du  tO  août  1B71  sw  Iw 

{IM.  Off-..  2t  juin  isse. 

(i)  J.  O/f.,  17  décembre  1BS6. 

(3)/.  Of.,  MaoûtISBe. 
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conseils  géaénai  ie  la  Fruicii.  Une  nouvirile  nomenclature  des  ioé- 
I^ibfee  cA  dressée  p«r  ce  décret  qni  «lelnt  naUmmant  les  persoaiies 
rétribuées  on  snbTenlionnées  sar  les  fonds  de  l«  colonie.  Nos  trois  priii' 
cipales  colonies  régies  par  le  sénatas-coniaHe  da  3  mai  IftM  étaienl 
les  Mttles  qui  fussent  restées  jusqu'ici  soumises  à.  des  dispositions  dis- 
parae*  depuis  longtemps  de  la  législation  métiopolitaine;  les  conseils 
généraux  de  la  Gayaae,  de  llade,  du  Sénégal,  de  la  NouieUe-Calédooie, 
de  Sainl-Pterre  et  Hiqueloa  et  des  établissemenU  français  de  l'Océanie 
itaienl  déjà  assimilés  sous  le  rapport  des  inégibilités  et  incompatibililéa, 
i  «ai  de  la  France. 

RiomoR,  GcADiLOtVB.  —  Deux  décivta  en  date,  l'on  da  17  sepUm- 
br«  18S6  (t),  l'autre  du  10  noiembre  1886  (Z)  déûgnent  les  ports  de  cas 
devi  colonies  par  lesquels  pourra  s'etleeluer  l'exptwtalion  des  sntnt 
expédiés  dans  la  métropole  aiec  réserve  du  déchet  de  fabrication.  Ils 
mettent  4  la  charge  du  budget  local  les  frais  du  personnel  et  du  malé- 
riel  du  laboratoire  des  douanes. 

HitmMm.  —  Lors  de  l'npédiUoD  de  Hadagasear,  les  milices  de  la 
Rénnîon  avaient  fourni  un  batadlon  de  volontaires  qui  prit  part  à  la 
guerre  contre  le*  Uowai.  Un  certain  nombre  de  ces  voloolairet  ajaat 
manifesté  ledésir  de  continuer  la  cartiâre  militaire,  un  décret  du  9  juil- 
let 1886  (3)  les  a  autorisés  à  contracter  à  la  Béunioo  même  et  sans  être 
obhgësde  venir  en  France,  des  engagements  dans  l'infanterie  de  marine- 
Il  suffit  qoe  ces  «olonlaim  réunissent  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 46  de  ta  loi  du  27  joiUet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Guadeloupe.  —  Un  décret  du  29  juin  1886  (4)  approuve  une  conven- 
tion entre  la  Guadeloupe  et  k  Crédit  fottcier  colonial  portant  à  20  mil- 
liims  an  lien  de  10  millioas  le  minimum  des  prêts  que  le  Crédit  fonciw 
■'est  eUigé  à  effectuer  a  laGaadeloupe.  La  garanlie  éventuelle  consentie 
p^  la  colonie  an  profit  du  Crédit  foncier  en  représentation  des  prêta 
effednés  dans  la  colonie  est  éleiée  à  la  sonune  annuelle  maxima  de 
500.000  francs. 

inas.  —  D'aprto  l'article  17  du  décret  du  12  mars  ISSO  instituant  des 
BBuicipalités  dans  la  établissements  Erautaii  de  l'Iode,  le  maire  et  les 
a^foints  étaient  en  cas  d'absence,  remplacés  par  le  premier  conseiller 
municipal  dans  l'ordre  du  tableau.  Cette  disposition  n'était  pas  appliquée 
d'une  manière  uniforme.  Certaiiie«  communes  n'établissaient  qu'une  liMe 
■ans  distioclion  d'origine,  en  tenant  compta  seulement  du  nombre  de 
«affrays  lAtenos  M  de  l'ordre  des  scrutins.  Or,  sur  cette  liste  unique, 
la  priorité  appartenait  toujours  aux  conseillers  élus  par  les  indigènes 
non  renonçants  qui  sont  les  plus  nombreux,  et  au  détriment  des  Euro- 
péens et  des  renonçants. 

(I)  J.  O/r..  IB  seotembre  1886. 
{2)J.  Off.,  13  novembre  18S6. 
(3)  J.  Off-.,  13  juillet  1SS6. 
H]J.  0^.,  2*  juin  1886. 
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Un  décret  dn  29  juin  1886  (t)  dispose  qu'A  l'avenir,  le  t^leau  xn. 
dressé  en  prenant  alternaliTemenl  dans  chaque  liflt«  et  dans  l'ordre  des 
trois  listes,  les  conseillers  suivant  la  date  de  leur  élection  el  le  nombre 
des  suffrages  qu'ils  ont  obtenus. 

Saint-Pierbb  et  HiQUELOH.  —  Un  décret  du  S$  juillet  1886  (2)  inodifle 
le  décret  du  6  février  1853  relatif  aux  conditions  de  dépôt  momentané 
t  Saint-Pierre  des  produits  de  pèche  des  navires  expédiés  de  France  pour 
la  pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve.  Un  autre  déci-el  du  2  août  1886 
(3)  ajourne  au  8  novembre  la  session  d'août  du  conseil  général  de  Saint- 
Pierre  et  MiqueJon,  institué  par  décret  du  2  avril  1885.  Cet  ajournement 
a  pour  molif  qu'au  mois  de  novembre  la  campagne  de  pèche  est  ter- 
minée, que  les  préoccupations  commerciales  ont  pris  fin  et  que  les 
membres  du  conseil  général  sont  plus  libres  de  se  livrer  exclusivement 
à  l'étude  des  questions  qui  leur  sont  soumises. 

Uavotte.  —  En  1883,  des  incendies  ont  détruit  le  quart  environ  des 
foréls  qui  sont,  dans  cette  colonie,  la  principale  source  de  richesse.  Kn  vue 
de  prévenir  ces  incendies,  qui  sont  la  conséquence  du  défrichement  du 
sol  à  l'aide  du  feu,  un  décret  réglemenùire  en  date  du  2  août  1886  (4), 
dont  les  principales  dispositions  sont  empruotées  au  régime  forestier  de 
la  Réunion,  prohibe  l'emploi  du  feu  pour  les  défrichements  et  interdit 
de  défricher  et  de  faire  pacager  les  bestiaux  sur  les  versants  des  rivières, 
aux  abords  des  sources,  des  étangs,  sur  les  versants  des  pilons  el  des 
mornes,  offrant  un  angle  de  plus  de  45  degrés.  Une  section  de  ce  règle- 
ment est  relative  au  reboisement.  Des  pénalités  sont  édictées  contre 
les  délinquants. 

Sosai-DÉ.  —  Un  décret  du  22  octobre  1886  (5)  fixe  A  40.000  francs  le 
minimum  des  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  do  service  de  l'iaté- 
rieur  à  Nossi-bé.  L'augmentai  ion  est  de  10.000  francs.  Elle  est  motivée 
par  la  création  d'un  service  des  eaux  et  forêts,  d'une  imprimerie,  ainsi 
que  parla  mise  en  application  du  décret  du  22  octobre  1885  relatif  k 
l'immigration  à  MayolLe  et  à  Nossi-bé. 

Oboce.  —  Le  commandant  d'Obock  se  plaignait  depuis  longtemps  des 
difficultés  qu'il  éprouvait  pour  se  procurer  la  main-d'œuvre  nécessaire 
aux  travaux  à  entreprendre  dans  cette  colonie  naissante.  Les  coolies 
libres  employés  jusqu'alors  se  montraient  de  plus  en  plus  exigeants  ;  ils 
étaient  travaillés  de  plus  par  des  émissaires  étrangers. 

L'n  décret  du  22  avril  1886  (6)  autorise  la  création  à  Obock  d'établis- 
sement* pour  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés,  spéciaux  aux 


(1)  J.  Off-.,  {"janvier  1B8B. 
(i)  J.  Off.,  l"août  1889. 

(3)  J.  Off.,  i"  août  INSe. 

(4)  J.  Off.,  S  août  1886. 

(B)  /.  OJf.,  1  octobre  1886. 
(6)  /.  Off-.,  36  avril. 
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indiTidus  de  race  arabe  et  rend  exécutoire  dans  la  colonie  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  30  mai  18S4.  On  pourrait  utiliser  ainsi,  croyait-on, 
la  main-d'œuvre  pénale  des  Arabes  jusqu'ici  dirigés  sur  la  Guyane  et  habi- 
tués à  des  climats  aussi  chauds  et  aussi  secs  que  celui  de  la  région  où  se 
trouTe  notre  station,  climat  auquel  les  condamnés  annamites  et  chinois 
rédslent  mal. 

Mais  en  rendant  ce  décret,  sur  la  proposition  dn  commandant  d'Obock, 
te  gouvernement  n'avait  pas  prévu  les  dangers  que  pouvait  présenter 
l'eiislence  d'une  colonie  péniLentiaire  musulmane  au  milieu  de  popu- 
lations indigènes  pratiquant  la  même  religion.  Ces  dangers  sont  tels  que 
le  décret  du  22  avril  1886  est,  dit-on,  à  la  veille  d'eire  rapporté. 

Un  autre  décret  du  3  octobre  1866  (1),  mieux  inspiré  celui-là,  étend  aux 
condamnés  de  race  indienne  les  dispositions  du  décret  précité  du  22  avril 
précédent  relatif  aux  condamnés  d'origine  aTricaine. 


(IW.  Off.,  7  octobre. 
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La  loi  du  ("Juillet  I8BS  sur  la  propriété  foncière  avait  besoin,  pour 
entrer  déQnittvement  en  vigueur,  d'Ctre  complétée  par  une  série  de  dis- 
positions organiques.  Ces  dispositions  onlTaiL  l'objet  d'un  certain  nombre 
de  décrels  dont  l'importance  pratique  est  considérable  sang  doute,  mais 
qui  ne  peuvent  offrir  qu'un  médiocre  intérêt  pour  la  législation  compa- 
rée. Nous  devons  donc  nous  borner  à  les  mentionner  par  leur  date  :  — 
décret  du  6  avril  1S86,  réglementant  les  Trais  d'immatriculation  des  im- 
meubles :  ^  décrets  du  21  avril  et  du  1"  mai,  relatifs  à  l'organisation  du 
service  topographique  ;  — règlement  du  ("mai,  pour  l'eiéeution  des 
plans  des  propriétés  rurales;  —  décret  et  règlement  du  (4  juin,  pour 
l'exécution  des  plans  des  propriétés  urbaines;  —  autre  décret  du  (4  juin 
relatif  à  l'organisation  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière;  — 
autre  décret  du  même  jour,  portant  organisation  du  tribunal  mixte;  — 
décret  du  4  juillet  relatif  à  l'utilisation,  pour  l'immatriculation,  des 
plans  des  propriétés  levés  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  pro- 
priété foncière  et  des  traductions  des  titres  et  actes  faits  avant  cette  date. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  décret  du  tG  mai,  qui  modifie  le  teite 
même  de  la  loi  foncière  et  que,  pour  ce  motif,  nous  reproduirons  en 

Trois  autres  décrets  sont  également  reproduits  ci-après  :  décret  du 
24  septembre  <88S,  sur  le  domaine  public;  —  décret  du  7  mars  (886,  sur 
la  propriété  et  la  conservation  des  antiquités  et  des  objets  d'art;  — 
décret  du  23  mai  1886,  relatif  à  la  constitution  en  enzel  des  immeubles 
habbous. 

Nous  signalerons  enfin  le  décret  du  28  juin,  portant  modification  de  la 
loi  du  7  février  1860  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  celui  du  39  juin, 
constituant  un  étal  civil  dans  la  Régence. 
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DÉCRET   DU   24  SEPTEMBRE    1885  (IS   HIDGÉ    1302),    SUR   LE  M 
PUBLIC  EN  TDNtStB. 

Notice  par  M.  Edmond  BKwrr-LtvT,  aaoeat  à  Tuaii. 

Aucune  réglemenlalion  du  domaine  public  n'existait  ârant  la  j 
gation  de  la  présente  loi.  Les  eaux  mêmes  avaient  Inujoun  été  c 
rées  comme  susceptibles  de  propriété  privée. 

Un  jugement  du  Lribunal  de  Tunis,  du  6  mai  1885  (V.  &evt 
Cour  tf  Alger,  p.  376)  constatait  ainsi  cette  absence  de  réglemen 

«  Aucune  loi  ou  décret  ne  constitue  ni  réglemente  en  Tui 
domaine  public. 

«  [Ce  serait  violer  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  i 
tional  public  que  de  vouloir  faire  application  en  Tunisie  de  la  k 
çaîse  réglementant  les  conditions  du  domaine  public,  alors  que  ( 
n'a  jamais  été  déclarée  applicable  en  Tunisie  par  décret  quelcon 
souverain  régulièrement  sanctionné  par  le  Gouvernement  français 

L'administration  des  travaux  publics  a  cru  nécessaire  de  ne  pa^ 
dnrer  plus  longtemps  l'irrégularité  de  cette  situation,  d'autant  pi 
judiciable  aui  inléreis  tunisiens  que  le  projet  d'un  port  à  Tuni 
rendre  obligatoire  toute  une  série  d'expropriations.  En  outre,  le 
culiers  ayant  la  possession  des  bords  de  la  mer  et  des  Qeuves,  il 
tait  de  prendre  des  précautions  pour  l'avenir. 

Quant  au  passé,  il  nous  semble  que  la  prise  de  possession  pa 
équivaudra  k  une  véritable  expropriation  et  donnera  droit  à  une 
nité  aux  riverains  tetc.)  expropriés. 

Toutefois  le  tribunal  de  Tunis  vient  de  juger  (16  février  tSST) 
simple  promulgation  de  cette  loi  ne  constitue  pas  une  éviction  d 
ouverture  à  une  action  en  dommage,  mats  que  ce  droit  ne  naîtra 
jour  de  la  prise  de  possession  réelle. 

1a  loi  n'a  pas  d'elfet  rétroactif,  et  les  acquéreurs  d'immeubles 
acheté  avant  la  présente  loi,  ne  sont  pas  responsables  de  l'évictioa 
lait  fvéaumer  (Dalioi,  vente,  n°  812,  et  jugement  précité). 

•   Art.  I-,  —  Le  domaine  public  comprend: 

Le  rivage  de  la  mer  et  les  lacs  jusqu'à  la  limite  des  plus  haute: 

Les  sebkas  ; 

Les  rades,  forts  et  leurs  dépendances  ; 

Les  phares,  fanaux,  balises,  et  en  général  tous  les  ouvrages  dei 
l'éclairage  et  au  balisage  des  cAtes; 

Les  cours  d'eau  de  toutes  sortes  et  les  terrains  compris  dan 
francs-bords  ; 
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Les  lerritoires  et  oanages  serrant  à  l'exploitation  des  passages  d'eau 
et  les  bacs  destinés  au  service  public; 

Les  sources  de  toute  nature  ; 

Les  aqueducs,  puits  et  ahreuvoirs  à  l'usage  du  public  ains  que  lean 
dépendances  ; 

Les  canaui  de  navigation,  d'irrigation  ou  de  dessêcbement  exécutés 
dans  un  but  d'utilité  publique,  les  terrains  qui  sont  compris  dans  leurs 
francs-bords  et  les  autres  dépendances  de  ces  canaux; 

Les  routes,  rues,  chemins  de  fer,  tramways  publics  et  leurs  dépen- 
dances ; 

Et  en  gL-néral  toutes  les  parties  du  territoire,  et  Ions  les  ouvrages  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée. 

Art.  2.  —  Néanmoins  sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils  eiistent, 
les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruil  ou  d'usage  légalement  acquis  sur 
les  cours  d'eau,  les  sources,  abreuvoirs  ou  puits  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  et  les  iribunaui  restent  seuls  juges  des 
conleslalions  qui  peuvent  s'élever  sur  ces  droits. 

Ils  connaîtront  également  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivement aux  constructions  actuellement  existantes  sur  le  rivage  de  la 
mer  et  détermineront  à  qui  doivent  incomber  les  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  de  leur  suppression. 

Art.  3.  —  Le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Art,  4.  —  11  est  administré  par  le  directeur  général  des  travaux  public» 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conHés,  ou  par  tes  agents  de 
l'État  désignés  à  cet  effet  par  décrets. 

Les  actes  d'administration  du  domaine  public  ne  pourront,  lorsqu'ils 
léseront  les  intérêts  des  tiers,  se  résoudre  qu'en  doramages-intéréb. 

An.  5.  —  Les  limites  du  domaine  public  sonl  déterminées  quand  il  y 
a  lieu,  tous  droits  des  tiers  réservés,  par  décrets  rendus,  après  enquête 
publique  sur  la  proposition  du  directeur  général  des  travaux  publics. 

Les  droits  des  tiers  ne  pourront  se  résoudre  qu'en  dommages- intérêts. 

Art.  6.  —  Les  ouvrages  de  défense  des  places  de  guerre,  ou  forteresses, 
classées  par  décret,  font  également  partie  du  domaine  public.  Ils  sont 
administrés  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 

Art.  7.  —  Les  contestations  relatives  au  domaine  public,  ressortîronl 
aux  tribunaux  tunisiens  ou  aux  juridictions  françaises  selon  ta  nationalité 
des  contestants.  Lorsque  le  différend  intéressera  les  droits  du  domaine 
public  et  ceux  d'un  immeuble  placé  sous  le  régime  de  la  toi  du  <9  Rama- 
dan 1303  (1"  juillet  i883),  la  juridiction  ù'ançaise  sera  seule  compétente. 
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DÉotBT  DV  7  mars  1886,  RELATir  A  la  propriété  et  a  la,  consenvAXiON 

DBS  ANTIOtTlTËS  ET  OBJETS  DAHT  EN  TUNISIE. 


TiTBB  1".  —  DE  L.V  FBOPaiÉTIf  DES  HOHUHENTS,  DES  OBJETS  D  AKT 

gr  d'antiquité. 

Ali.  I".  —  Les  droits  de  propriété  et  les  autres  droits  utiles,  tels  que 
les  lois  actuelleiDent  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Tunis  les  établii- 
seul  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  loule  nature,  s'appliquent 
aux  monuments,  objets  d'art  et  d'antiquité,  aux  conditions  indiquées  par 
les  articles  ci-après. 

TlTBE  II.  —  DES    IHHEUBLES  ET   DE    LEUR  CLASSEMENT. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  par  nature  ou  par  destination,  dont  la  con- 
servation, au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  présente  un  intérêt 
sérieux,  seront  l'objet  d'un  classement. 

Art.  3.  —  Le  classement  sera  prononcé  par  décret  rendu  sur  le  rapport 
de  notre  premier  ministre  et  après  avis  du  directeur  du  service  des  anti- 
quités et  des  arts.  —  Quaod  l'immeuble  n'appartient  pas  A  l'État,  le 
classement  est  précédé  d'une  enquête,  qui  se  fait  dans  la  forme  ci- 
aprés. 

Art.  4.  —  L'enquête  est  ordonnée  pararrêlé  de  notre  premier  ministre. 
Cet  arrêté  est  publié  au  Jtmmal  officiel  tunisien  et  nolillé  administra- 
tivenient  au  propriétaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  détenteur,  deux  mois  au 
moins  avant  le  décret  de  classement.  Tout  intéressé  peut  présenter  ses 
observations  ;  elles  doivent  être  adressées  au  premier  ministre,  qui  les 
transmet,  pour  instruction,  au  directeur  du  service  des  antiquités  et  des 

Art.  S.  —  La  déclaration  d'enquête  a  pour  effet  d'assimUer  l'immeuble, 
pendant  la  durée  de  l'enquête,  k  un  immeuble  classé.  —  L'enquête  doit 
être  terminée,  et  le  décret  de  classement  promulgué,  dans  un  délai 
d'un  an  A  partir  du  jour  de  l'insertion  au  Journal  nffeiel.  —  Passé  ce 
délai,  elle  est  réputée  avoir  abouti  à  un  résultat  négatif.  Elle  ne  peut 
être  recommencée  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  4,  mais 
alors  l'immeuble  n'est  plus  présumé  classé  pendant  sa  durée. 

Art.  $.  —  Le  classement  prononcé  sera  notifié  adminislralivement  aux 
intéressés.  La  notification  sera  accompagnée  d'une  description  faite  avec 
les  détails  nécessaires  et  complétée,  s'il  le  faut,  par  des  plans  et  dessins 
de  l'immeuble.  —  Si  un  intéressé  conteste  l'exactitude  de  celte  descrip- 
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lion,  il  y  aura  lieu  à  nne  vériQcalion  faîLe  par  deux  experts,  qui  seront 
choisit,  Tua  par  l'administration,  l'autre  par  l'intéressé.  —  Dans  le  cas 
où  ces  deux  eiperU  ne  parriendraieiit  pas  à  s'entendre,  noire  premier 
ministre  en  nommera  un  troisième  pour  les  départager. 

Art.  7,  —  L'administration  devra  faire  apposer  sur  le  monument  classé 
UBS  marque  spéciale  apparente.  —  Le  classement  a'aura  son  plein  effet 
Tis-à-vis  des  tiers  qu'à  dater  de  l'appositioa  de  cette  marque. 

Art.  S.  —  L'immeuble  classé  ne  peut  âlra  détruit,  mSme  partiellement, 
sans  un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  notre  premier  ministre,  et  après 
ans  du  directeur  du  serrice  des  antiquités  et  des  arts. 

n  ne  peut  être  l'objet  d'un  travail  qaetoonque  sans  qu'une  déclaratiou 
ait  été  faite  préalablement  au  directeur  du  service  des  antiquités  et  des 
arts,  qoi  en  donne  récépissé. 

L'administration  peut  faire  surveiller  les  Iraranx  ;  elle  peut  las  empA- 
«dierri  elle  les  juge  nuisibles  k  la  conserratiôn  du  aanaument  oncapnbJei 
d'en  altérer  le  caractère.  Ble  peut  ann  dans  les  mAmas  eonditiona,  faire 
exécuter  d'office  à  ses  frais,  après  en  avoir  donné  avisan  propTMaàv,  les 
travaux  qu'elle  jux^  nécessaire  à  la  conservation  du  monument. 

Dans  le  cas  oti  le  propriétaire  ou  ayant  droit  juge  ces  travaux  nuisibles 
&  ses  intérêts,  une  expertise  instituée  dans  les  formes  indiquées  à  l'ar- 
ticle 6,  décide  s'il  y  a  lieu  à  une  indemnité  el  en  fixe  le  montant.  Ces 
décisions  sont  sans  appel. 

En  aucun  cas,  le  propriétaire  ou  aj'ant-droit  ne  peut  s'opposer  k  l'exé- 
cution  des  travaux  saus  encourir  les  peines  édictées  par  l'article  438  du 
code  pénal  fran^^b. 

Art.  9.  —  Les  immeubles  classés  qui  appartiennent  ft  l'Etat,  ï  une  com- 
mune ou  A  un  établissement  public  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Art.  10.  —  L'expropriation  pour  caitsed'uUnté  publique  d'un  immeuble 
classé  ne  peut  être  poursuivie  qu'après  que  le  directeur  du  service  des 
antiquités  et  des  arU  a  été  appelé  à  {nrésenter  ses  obtemlions. 

Les  servitudes  d'alignement  et  aalres  enlralnaatla  destruction  partielle, 
la  dégradalion  ou  le  remamement  des  édifices  ne  sont  pas  applicables 
aux  immeubles  classés. 

Les  effets  du  classement  suivent  Timmeuble  classé  en  quelques  mains 
qu'il  passe.  —  Touterois,  tll  s'agit  d'un  immeuble  immatriculé,  Farrété 
ordonnant  l'enquête  et  le  décret  de  classement  sont  inscrits  à  laconaer- 
valion  de  la  propriété  foncière  et  ne  produisent  teors  elEHs  quli  dater 
dn  jour  de  cette  inscription. 

Art.  H.  —  tiotre  premier  ministre  peut,  sur  la  proposiUon  du  dirKtenr 
du  service  des  antiquités  et  des  arts,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  pounuine 
rexpropriation  des  moimmenfs  classés  ou  qui  seraieot  Tobjet  d'uw  pro- 
position de  classement. 

Art.  12.  —  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mntUé.  dégrMié  oâ  im- 
menble  classé  ou  eutrepris  des  travaux  en  violation  de  HarUde  8  da  po- 
sent décret,  sera  pusûile  du  prâuet  éifictéa  par  raitide  tSJ  da  code 
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ptoalfruifus  pour  la  dnlructioD  dn  moDomeoti  pabUc*.  —  Les  biAdus 
jpenes  sont  appliquées  à  quicopqne  te  sera  empué  dei  malériaiu 
proMBaint  de  la  daslruetwn  Uriale  ou  paniaUe  d'un  ianiBable   ciusé. 

Oaoa  les  deui  caa,  les  auteun  da  délil  pourront  £ti«,  en  outre  oa  da 
préCéreDce,  condamoés  soit  à  rétablir  l'isuoeuble  dans  sou  éUX  phmitjl^ 
soit  à  payer  à  l'admiaistratioa  des  dommages-intérêts  égaui  à  la  somme 
des  frais  que  c«  rétablissement  enlratoerait. 

Art.  13.  ~  La  destruction  da  la  marqoe  apposée  par  l'administratioa 
sur  ua  m ODumeot  classé  sera  assimilée  à  une  dégradation  du  monument 
kB^vâne  et  naati^u^  des  ■"*"■*»■  peiDest 

Art.  14.  —  Le  déclasaameot  total  ou  partiel  d'un  immeuble  cla«é 
pe«t  être  devaiMlé  à  ootra  premier  iniuiatre,  qsi  prendra  l'afis  du  direc- 
lanr  du  aerrica  des  antiquités  et  des  arts.  Le  dédasMmeiitaeraproaODOé 
par  décnt,  daos  les  st&mes  lormea  que  le  claMemsnt. 


'  Das  ouais  D  Aar  a  D'aNTiQuai  i 


Art.  15.  —  La  conserration  des  objets  d'ait  ou  d'antiquité  ^«lûliafs, 
déeoorcrta  «a  Tvniaie,  iUot  d'intérêt  géBiral.  av  méou  titre  ipie  «aile 
des  immeubles  et  des  coiulnictioas,  il  est  ialeidit  de  détraire,  déaeturer 
OB  déplacer,  sant  l'auteriiatioa  écrite  de  l'adminiatrutiafl,  aucun  objet 
de  cette  catégorie,  en  fût-on  même  propriétaire. 

Alt.  H.  —  Cdai  qui  axrait  détiait  ou  dépadé  ToloataireDuat,  sans 
ai^oriialiMt,  un  abjet  d'art  oa  d'antiquité  découtert  ea  Tunine,  poarca 
Mrs  frappé  dea  peinea  édietéas  par  l'article  12  du  ptésent  décret,  sans 
préjudice  deFaction  civile  à  laquelle  la  destruction  pourra  donnar  lieu  de 
la  part  des  intéressés  ou  de  l'administration. 

Art.  17.  —  Les  objets  d'arl  ou  d'antiquité  mobiliers  découterts  en  Tu- 
iMie  ne  pevneut,  saut  utM  aulorisalioB  écrite,  sortir  da  notre  royaume. 

—  Cette  autorisation  doit  être  demandée  au  directeur  du  service  des 
autiquitês  et  des  arts,  qui  en  réfère  à  notre  premier  ministre.  Un  inven- 
ton  détaillé  des  ^jets  doit  aceompafner  celle  demande.  L'adminislra- 
lian  peut  Gûre  exéoiler  toutes  les  vériAcatiana  qa'elle  juge  nécessaires. 

—  On  droits  peurent  être  étaUis  par  des  rè^emeots  ultérieu*  pour 
l'eiportation  autorisée  de  ces  objets,  qui  reste  soumise,  en  attendait 
«ux  raglMii»  doMonien  actuelleaieDt  en  vi^pnor. 

Art.  IB.  —  Il  peut  être  accordé  des  autorisations  d'ezportatioos  tenpn- 
nire^  notamaiant  A  l'oceaaon  des  ezposilions  A  l'élm^er. 

La  deaasda  d'anteriMlîaB  dût  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  ràé 
parTartide  préeédeuA,  élre  adreaaéa  a«  diradenr  du  aerfioe  dca  aatiqû- 
téa  et  da  nrti.  BUe  doit  4tre  accompagnée  d'un  inveolaire  et  d'uac 
description  des  objets.  L'adaunistratien  a  le  droit  de  taira  toMas  laa 
«ériSÙtioas  qn'eUe  joga  util^  el  de  prendre  tontes  1«h  i 
jnâns  pnnr  qna  l'idemilé  daa  ol^jeta  anit  ooutatée  de  a 

-  L'admmiibntMn  âae  iei  o 
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auxquelles  l'exproprialioD,  d&ns  chaque  cas,  sera  permise,  el  exige  les 

garaoties  qui  lui  paraissent  nécessaires. 

Art.  19.  — Toutes  les  pénalités  édictées  contre  la  contrebandeparles 
lob  françaises  et  tunisiennes  sont  applicables  A  l'eiportatioa  non  autori- 
sée des  objets  d'art  ou  d'antiquité  découverts  en  Tunisie. 


Titre  IV.  —  des  inscriptions. 

Art.  20.  —Les  pierres  écrites  et  inscriptions  de  toute  espèce,  à  quelque 
époque  qu'elles  appartiennent,  en  quelque  langue  qu'elles  soient  rédi- 
gées, sont  considérées  comme  monument  de  l'histoire  de  notre  royaume, 
et,  comme  telles,  assimilées  au»  immeubles  dont  il  est  question  au  titre  II. 

Elles  sont  susceptibles  d'être  classées  comme  eui  par  la  direction  du 
service  des  antiquités  et  des  arts. 

Art.  21.  —  Le  classement  des  inscriptions  se  fera  par  un  simple  avis 
donné  auK  intéressés  par  la  direction  du  service  des  antiquités  et  desaris 
et  par  l'apposition,  sur  le  monument  même,  en  un  Heu  apparent,  de  la 
marque  spéciale  mentionnée  à  l'article  7. 

Art.  22.  —  Les  pénalités  édictées  par  l'article  257  du  code  pénal  fran- 
çais sont  applicables  à  la  destruction  des  inscriptions  classées.  ' 

Art.  23.  —  Les  inscriptions  non  classées  suivent  le  régime  des  objets 
mobiliers. 

Art.  2t.  —  Les  dispositions  contenues  dans  le  paragraphe  S  de  l'article 
33  du  présent  décret,  au  sujet  des  objets  mobiliers,  ne  seront  applicables 
aux  inscriptions,  classées  ou  non,  que  si  ces  inscriptions  sont  gravées 
sur  métal  précieux  ou  sur  pierre  précieuse. 


Titre  V.    —  des  fouilles  et   dècouvebtes.   —    des  teavaux  dans  les 

RUINES    CLASSÉES 

Art.  25,  —  Nul  ne  peut  faire  de  fouilles  à  l'effet  de  rechercher  des  anti- 
quités, même  sur  son  propre  terrain,  sans  en  avoir,  au  préalable,  et  à 
des  conditions  débattues  avec  les  intéressés,  obtenu  l'autorisation  par 
écrit. 

Celte  autorisation  doit  être  demandée  au  directeur  du  service  des  anti- 
quités et  des  acls,  qui  en  référé  à  notre  premier  ministre,  el  la  demande 
doit  être  accompagnée  des  indications  les  plus  précises.  L'administration 
a  le  droit  de  faire  toutes  les  enquêtes  el  vérifications  qu'elle  juge  conve- 
nables. Elle  peut  mellre  à  son  autorisation  les  conditions  qui  lui  parais- 
sent devoir  y  être  mises,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
objets  à  découvrir  et  la  surveillance  du  travail. 

Art.  26.  —  Si  un  travail  d'art,  une  opération  agricole,  une  fouille 
entreprise  dans  un  but  non  archéologique,  met  au  jour  des  monuments, 
ruinés  ou  non,  ou  des  objets  d'art  ou  d'antiquité,  l'auteur  d«  travail  doit 
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immédlatemeQt  en  donner  «vis  à  la  direction  du  aervice  des  antiquité! 
et  des  arts,  et  prendre  en  mtme  temps  rengagement  de  se  conformer 
aux  articles  14  et  16  du  présent  décret,  faute  de  quoi  la  fouille  est  consi- 
dËréfl  comme  faite  en  riolation  de  l'article  qui  prâcide. 

Par  le  fait  même  de  renvoi  de  cet  avis  accompagné  de  l'engagement 
ci-dessus,  le  travail  w  trouve  assimilé  provisoirement  à  une  fouille  archéo- 
logique autorisée  aux  conditions  lliées  par  le  décret  du  26  Hidjé  1299 
(7  novembre  1882)  jusqu'au  moment  ob  les  conditions  définitives  sont 
établies. 

Art.  27.  —  Toute  fouille  entreprise  ou  continuée  en  violation  des 
articles  qui  précèdent  devra  être  empêchée  par  l'autorité  ;  les  objets 
qu'elle  aura  produits  seront  saisis,  et  il  y  aura  lieu  à  l'application  des 
peines  édictées -par  l'article  479  du  Code  pénal  français. 

Art.  28.  —  Quiconque  aura  détruit  les  objets  indiqués  dans  l'article 
26  est  passible  des  peines  édictées  par  les  articles  437  et  479  du  Gode 
pénal  français,  suivant  le  cas.  11  peut,  en  outre  ou  de  préférence,  être 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts  au  profit  de  l'administration. 

Art.  29.  —  Les  Iravau^L  de  déblaiement,  d'appropriation,  de  destrac- 
tion exécutés  dans  les  ruines  d'édifices  qui  ne  sont  pas  classés,  l'enlève- 
ment, le  bris,  l'emploi  de  pierres  antiques  éparses  à  la  surface  du  sol 
son-  assimilés  aux  fouilles  et  soumis  aux  formalités  prescrites  dans  l'ar- 
ticle 25  du  présent  décret.  —  On  doit  annoncer  à  la  direction  des  anti- 
quités et  des  arts  l'intention  oti  l'on  est  d'employer  ou  détruire  les  ma- 
tériaux de  cette  nature,  ua  mois  au  moins  avant  le  commencement  du 
travail.  L'administration  est  tenue  de  répondre  dans  un  délai  de  trois 
mois  ;  passé  ce  délai,  elle  sera  présumée  avoir  répondu  arflrmativeraenl. 

Art.  30,  —  Si,  au  cours  d'un  travail  de  cette  nature,  des  monuments, 
sculptures  ou  fragments,  jusque-là  cachés  se  découvrent,  les  disposi- 
tions de  l'article  26  du  présent  décret  deviennent  applicables. 

Art.  31.  —  Les  objets  d'art  ou  d'antiquité  découverts  sans  fouilles  ni 
travaux  spéciaux,  en  un  lieu  appartenant  k  l'État,  quel  que  soit  l'auteur 
de  la  découverte,  appartiennent  à  l'État. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  contenues  dans  tes  articles  37  et  28  du 
présent  décret  sont  applicables  aux  cas  visés  par  les  deux  articles  qui 
précèdent. 

Art.  33,  —  Les  objets  d'art  ou  d'antiquité  mobiliers  qui  seront  décou- 
verts à  l'avenir  dans  des  fouilles,  pourront,  à  quelque  condition  que  la 
fouille  ait  été  autorisée,  devenir  la  propriété  de  l'État,  si  l'administration 
les  revendique  pour  lui  dans  un  délai  de  six  mois.  Passé  ce  délai,  la  reven- 
dication ne  pourra  plus  être  exercée.  —  Dans  tous  les  cas  le  possesseur 
devra 'être  indemnisé;  et,  en  cas  de  contestation  au  sujet  de  l'indem- 
nité à  laquelle  il  aura  droit,  il  y  aura  lieu  à  une  expertise  dans  les  for- 
mes prescrites  aux  articles  6  et  8  du  présent  décret. 

Art.  34.  —  Des  droits  pourront  être  établis  pour  les  autorisations  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  articles  qui  précèdent. 
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lions  appartenant  à  des  particuliers  pourront  reee- 
mtioD.  —  Elles  geront  alors  qualiQées  musées  et 
oilsel  avantages  dont  jouissent  les  établiisements 
lomposant  ces  collections  seront,  ipso  facto,  consi- 
»  classés. 

lions  auxquelles  le  titre  de  musée  et  la  subvention 
roat  par  une  coaTention  entre  l'administration  et 


—  DC  L'eiÉcmoH  DC  PuisracT  dëcbet. 

ions  prises  par  la  direction  du  serrice  des  aoti- 

rtu  du  présent  décret  sont  exécutoires  par  provi- 

l'objel  d'un  recours  devant  le  tribunal  compétent 

iTe, 

ités  locales  sont  tenues,  non  seulement  de  signaler 

positions  du  présent  décret,  mais  encore  de  les 

rrention  directe. 

é  «99  (7  novembre  1882)  ayant  attribué  au  Gon- 

;arde  des  monaroents  de  toute  nature,  les  caTds, 

eprésentanla  d«  l'autorité  publique,  ainsi  que  les 

être  rendus  civilement  responsables  de  celles  de 

isent  un  dommage  appréciable  aux  immeubles 

i,  aux  objets  d'art  ou  d'antiquflé,  toutes  les  fois 

mt  été  causés  par  leur  négligence. 

^ons  au  présent  décret  seront  constatées  par  tous 

gents,  qoi  pourront  également  être  requis  pour 

recteur  du  service  des  antiquités  et  des  arts  ou  par 

es  actions  y  relatives  seront  intentées  el  suivies 

cteur   du  service  des  antiquités  et  des  arts,  san» 

s  exercées  d'ofQce  par  le  ministère  public. 

!3  du  Code  pénal  ^n^ais  relatirs  aux  récidives  et 

:ode,  relatif  aux  circoQStances  atténuantes,  sont 

L  contraventions  visés  par  le  présent  décret. 

its,  dispositions,  concessions  et  dispositions  anté- 

rticles  ci-dessus  sont  rapportés. 
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DÉCRET  DD  16  Ut  1886,'  BOIHnANT  LA  UH  DU  l"  flUUBT  1885 

SDR  lA  PROPRIÉTÉ  FOUCIÉRE  (I)* 

Notice  et  notes  par  M.  Jutea  Cball&hel,  docteur  t*  droit,  ovocof 

à  la  Cour  d'tt^l  de  Parie. 

Le  décret  du  16  mai  ISSftne  modifie  sur  aucun  point  «ueDtiel  le  riffimo 
foDcierqua  l&loi  de  1889  a  organisé  (2).  Ce  ne  sont  que  des  dispositions 
seconda)res,desUDéesàfacilîterra|^caiionde  cette  toi  fondamentale. 

C'est  d'abord  la  réglementation  de  la  procédure  en  matière  de  demandes 
d'indemnité.  —  Lorsqu'une  immatriculation  on  une  inscripUon,  faite  de 
bonne  foi  et  Aevenne  déflnitive,  porte  préjudice  A  un  tiers,  celgi-ci  n'a 
plus,  comme  on  le  sait,  qu'une  action  personnelle  en  dommages  intérêts 
contre  l'auteur  du  trouble  et  mbsidiairement  contre  le  fonds  d'assurance 
institué  par  la  loi.  Quand  le  fonds  d'assurance  se  trouTe  ainsi  mis  en 
cause,  la  question  de  principe  et  le  chiffiv  mAme  du  dommage  ont  été 
préalablement  jugés;  on  a  donc  pensé  qu'il  était  possible  de  réduire  la 
procédure  à  sa  plus  simple  exi^ession.Tel  est  l'objet  du  nouvel  article  40. 
On  remarquera  les  courtes  prescriptions  de  dix  aos  et  de  cinq  ans  qui  y 
sont  édictées. 

On  remarquera  aussi  que  tous  les  jugements  du  tribunal  mixte  sont 
rendus  en  dernier  ressort,  sans  appel  ni  pourvoi  en  cassation,  Cest 
méconnaître  une  des  régies  les  pins  essentidles  d'nne  bonne  organisation 
judiciaire. 

Des  dispositions  nourelles  sont  prises  pour  constater  l'identité  des  par- 
ties et  la  vérification  dessignaturesapposéessur  les  actes  hors  des  bureaux 
de  la  conservation  foncière.  Celte  opération  délicate  et  pleine  de  difficultés 
pour  le  conservateur,  dit  le  rapport,  nécessiterait  de  nombreuses  ctmipa- 
rutions  et  l'intervention  de  témoins,  c'est-à-dire  des  déplacunents  longs 
et  onëreux.  11  a  semblé  préférable  de  confier  ces  Térifications  k  des  fonc- 
Uonoaices  ou  À  des  agents  rivant  au  milieu  des  populations  et  connais- 
sant les  individus  :  in^à,  article  343.  a 

Pour  établir  une  sanction  aux  injonctions  de  la  loi  et  permettre  aux 
tribunaux  de  punir  les  altérations  ou  le»  fraudeï  qui  seraient  commises, 
soit  dans  les  documents  présentés  à  la  conservation,  soit  dans  les  pièee* 
délivrées  par  le  conservateur,  les  articles  147  et  148  du  Code  pénal  fran- 
çais ont  été  déclarés  applicables  aux  faits  de  cette  nature  (article  381). 

{<)  Ce  décret  a  él6  porté  le  13  ch&ban  1303  (16  mal  I3S6),  et  promulgué  le 
8  juillet  1886  au  Journal  officiel  tunisien.  —  V.  annuaire  1S8S,  p.  Itl. 

(!)  An  mois  de  février  1337'  le  nombre  des  demandes  d'immatrlculattOK  . 
d'immeobtes  s'élevait  ï  24. 


Pdr,yGOOgIe 


196  FRANCE 

Nous  avons  fait  remarquer  déjà,  dans  notre  précédent  Annuaire  combien 
la  loi  foncière  tunisienne  s'écarlail  du  modèle  que  les  auteurs  avaient  eu 
la  prétention  d'imiter  (I).  En  réalité,  ce  n'est  qu'à  l'égard  dts'tiers  que 
l'inmalriculation  et  l'inscription  des  droils  réels  sont  exigées;  en  d'autres 
termes,  c'est  au  principe  de  noire  loi  de  tSSS,  sur  la  transcription,  que 
se  rallAcbe  le  plus  directement  ce  nouveau  Tégime  foncier  que  l'on  disait 
inspiré  des  lois  australiennes.  Le  texte  modifié  de  l'article  342  le  déclare 
maintenant  d'une  manière  expresse. 

On  a  bien  essayé,  il  est  vrai,  d'étendre  les  pouvoirs  du  conservateur, 
en  lui  donnant  mission  de  s'enquérir  de  la  capacité  des  parties  [article 
354,  infrà).  Mais  rien  n'est  changé  au  caractère  administratif  de  ses  fonc- 
tions, et  le  contrôle  qu'il  est  chargé  d'exercer  n'a  pa*  pour  effet  de  le 
rendre  juge  de  la  forme  dos  actes  qu'il  inscrit.  Ce  n'est  donc  pas  une 
force  légale  absolue  qu'il  faut  attribuer  aux  énonciations  du  registre  fon- 
cier; c'est  une  simple  garantie  donnée  aux  tiers  de  boime  foi,  qui  ont 
rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  {article  232,  in/Vo). 

Un  décret  du  28  juin  tSSS  a  déclaré  la  loi  foncière  applicable  dans 
toute  la  Régence  à  partir  du  19  Juillet. 

ArCkle  unique.  —  Les  articles  2,  22,  23,  23,  27,  37,  38,  39,  40,  41,  42, 
43,  45,  49,  53,  175,  250,  252,  294,  295,  342,  343,  344,  348,  3jO,  331,  352, 
353,  354,  355,  357,  359,  360,  362,  365,  366,  367,  375,  377,  378  et  381  de 
la  loi  du  19  ramadan  1302  (I"  juillet  1885)  sont  abrogés  et  remplacés 
par  tes  articles  suivants. 

Un  décret  ultérieur  fixera  la  date  de  l'application,  dans  la  Régence 
de  la  loi  ainsi  modidée. 

Art.  S.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  français  qui  ne  sont  contraires 
ni  à  la  présente  loi,  ni  au  statut  personnel  ou  aux  règles  de  succession 
des  titulaires  de  droits  réels  immobiliers,  s'appliquent  en  Tunisie,  aux 
immeubles  immatriculés  et  aux  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

Art.  22.  —  L'immatriculation  est  facullative. 

Pourront  seuls  requérir  l'immatriculation  ;  1»  le  propriétaire;  2*  l'en- 
zeliste  (débi-rentier)  ;  3"  les  détenteurs  des  droits  réels  énumérés  dans 
l'article  13  de  la  présente  loi,  autresque  la  propriété  et  l'enzel;  ceux-ci 
avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  l'enzelisle  pour  les  immeubles 
tenus  à  enzel.  • 

Art.  23,  25  et  27.  —  [Le  requérant  l'immalriculation  doit  remettre  au 
conservateur  une  déclara"tion  signée  de  lui,  et  trois  copies  de  cette  décla- 
ration. —  Prescriptions  détaillées  relatives  à  la  teneur  de  celte  pièce,  et  à 
son  authenticité;  piëciis  qui  doivent  l'accompagner.  — Détails  relatifs 
aux  publications  et  à  l'opéralion  du  bornage  de  la  propriété]. 

Art.  37.  —  Les  décisions  du  tribunal  mixte  ne  seront  susceptibles 
d'aucune  opposition,  appel  ou  recours  quelconque. 

[1}  V.  Annuairt  1886,  p.  153. 
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Le  tribunal  staluera  au  fond  sur  toutes  les  contestations  autres  <^e 
celles  prévues  au  premier  alinéa  de  l'article  35  et  à  l'article  36.  Il  pro- 
noncera l'admission  ou  le  rejei,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'immalricula- 
tion,  et  ordonnera,  en  cas  d'immatriculation,  l'inscriplion  des  droits 
dont  il  aura  reconnu  l'existence. 

En  cas  de  rejet,  les  parties  seront  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  la 
juridiction  compétente. 

Art.  36  et  39.  —  [L'action  personnelle  contre  l'auteur  du  dommage  et 
subsidiaj rement  contre  le  fonds  d'assurance  appartient  à  toute  personne 
lésée  par  une  immatriculation  ou  par  une  inscription]. 

Art.  40.  —  Les  demandes  à  Un  d'indemnité  contre  le  fonds  d'assuranc  e 
ne  seront  recevables  qu'autant  que  le  demandeur  aura  discuté,  au  préa- 
lable, les  auteurs  directs  du  dommage. 

Elles  seront  portées  devant  le  tribunal  civil  français,  avec  élection  de 
domicile  à  Tunis,  et  seront  formées  contre  le  procureur  de  la  République . 
L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  remis  au  parquet.  Le  minis  - 
tère  des  défenseurs  ne  sera  pas  obligatoire.  11  n'y  aura  d'autres  frais  à 
supporter,  pour  la  partie  qui  succombera,  que  ceux  des  signilications. 

Les  Jugements  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à  comp- 
ter de  l'introduction  des  instances,  sur  le  rapport  d'un  luge,  fait  en  au- 
dience publique  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  Hépublique.  Ils 
seront  sans  appel  et  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de  cassation. 

Le  ministère  public  aura  vinj;t  ans  pour  poursuivre  le  remboursement 
au  fonds  d'assurance  des  sommes  ainsi  payées,  si  les  auteurs  de  la  lésion 
ou  leurs  représentants  reviennent  k  meilleure  fortune. 

Les  indemnités  allouées  par  le  tribunal  ne  pourront  jamais  excéder  les 
deux  liei-s  du  fonds  d'assurance  au  jour  du  jugement. 

Si  plusieurs  jugements  sont  renduj  le  même  jour  el  si  le  total  des  allo- 
cations résultant  de  ces  jugements  excède  les  deux  tiers  du  tonds  d'assu- 
rance, les  créanciers  seront  remboursés  au  marc  le-fraac  des  deui  tiers 
à  distribuer. 

[Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  greffier  sera  tenu  d'adresser  au  con- 
servateur un  extrait  certifié  du  jugement  faisant  connaître  le  montant  de 
l'allocation]. 

L'action  en  indemnité  sera  périmée  si  elle  n'a  été  intentée  dans  le 
délai  de  dix  ans  &  partir  du  jour  de  l'immatriculation  ou  de  l'inscription 
qui  aura  occasionné  la  lésion. 

L'action  en  recouvrement  d'une  somme  allouée  par  Jugement  sera 
éteinte,  au  proRt  du  fonds  d'assurance,  si  le  paiement  n'a  pas  été  récla- 
mée dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  du  jugement. 

Art.  41,  42  et  43.  —  [Procédure  devant  te  tribunal  miite.  Les  parties 
peuvent  se  présenter  en  personne  ou  par  mandataire.  Pourronl  seuls 
être  choisis  comme  mandataires  :  les  avocats-défenseurs,   les  avocats 
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içais  et  tes  peraonnes  admises  &  représenter  les 

le  propriété  leront  établis  «ir  un  registre  dont 
r  administration. 

î  titre  de  propriété  sera  établi  &«  nom  d'une 
de  cet  état  sera  faite  sur  le  titre.  Lorsque  la 
I  administration  de  ses  biens,  elle  pourra  obtenir 

nenlion  sommaire   en  regard  de   l'inscription 

ion  de  pure  forme]. 

thèques  volontaires  ne  peuvent  être  consenties 

i  capacité  d'aliéner  le»  immeubles  qu'ils  y  sou- 

a'ont  EUT  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
ble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne 
i  hypolbëque  soumise  ani  mêmes  conditions  ou 

mrra,  toutefois,  conformément  a  l'article  16  d- 
Iroils  que  les  créanciers  hj'pothécaires  de  bonne 
régulièrement  (3). 

biteur  justiBe,  par  baui  inscrits,  que  le  revenu 
iubles....  (Le  reste  comme  en  l'article  2212  du 

I  forcée  des  immeubles  no  peut  être  poursuivie 
inscrit  et  exécutoire  pour  une  dette  certaine  et 
Code  civil).* 

t  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà  immatriculé, 
tiers,  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription 
propriété  foijciëre,  sans  préjudice  des  droits  et 
>arUes  pour  l'inexécution  de  leurs  conventions  (4). 
ou  conventions  ayant  pour  eSet  de  transmettre, 
iindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  changer  le 
r  toute  autre  condition  de  son  inscription;  tous 
ant  une  année,  toute  quittance  ou  cession  d'nne 
ai  d'une  année  de  lojer  ou  fermage  non  échus  de 

chargi  des  affaires  adminislratlTea,  du  plus  grand 
les,  et  de  celiee  des  affaires  civiles  qui  ne  sobt  pas 

)  ne  dit  pins,  comme  le  texte  prïmiur,  que  Ub  hypo- 
un  âcrit  autbeutique  ou  tout-ieing-privé.  Mais  rien 
suthenlicité  soit  requise  par  leur  VEilidllé  ;  Ufe^udrait 
qui  ne  se  rencontre  nulle  part  dans  notre  loi. 
le  est  ans  addition  au  texte  prïmiUf.  —  V.  saprà, 

1  des  tiers  s  ont  été  ajoutés  &  l'ancien  texte.  —  V. 
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ta  rente  de  l'eniel  seront,  pour  Mre  oppotablM  ani  tiers,  constatés  par 
écrit  et  inscrits  à  la  oonsemtion  de  la  propriété  foncière. 

Les  écrit*  indiqueront  l'état  eiyîl  des  parties  contractantes  et  mention- 
neront leur  contrat  de  mariage,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  qoe  la  date  de 
ce  contrat,  les  noms  et  résidence  de  l'officier  public  qni  l'aura  reçu.  Ils 
seront ,  ainsi  qne  tonte  décision  jndidaire  ayant  le  mêine  effet,  déposé ,  soit 
en  original,  soit  en  expédition,  à  la conserration  de  la  propriété  foncière. 

Il  seront  conserrés  dans  les  archives,  et  des  copies  faisant  foi  de  leur 
conlenn  el  de  ta  date  du  dépAt  pourront  être  délivrées  à  tontes  époques 
anx  intéressés. 

Les  signatures  d«s  parties  apposées  au  bas  des  écrits  antres  qne  les 
actes  authentiques  on  judiciaires  seront,  annt  le  dépAt,  légalisées  : 

Enceqni  concerne  les  Européens,  par  l'une  des  autorités  snirantes  : 
le  président  do  tribunal  civil  ;  les  juges  de  paii  ;  les  contrAleors  cifils  ; 
les  présidents  des  mnnicipalilés,  s'ils  sont  de  nationalité  européenne,  et, 
au  cas  contraire,  te  vice -président  de  cette  nationalité  ;  les  eonsali,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  pour  leurs  nationaux  et  protégés. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  par  :  le  premier  ministre  ou  son 
délégué;  le  président  du  tribunal  civil  ;  les  juges  de  paix;  les  contrôleurs 
crvils;  les  présidents  des  municipalités,  s'ils  sont  indigènes,  et  au  cas 
contraire  te  vice-président  indigène;  les  cadis. 

Les  écrits  rédigés  par  les  notaires  seront  signés  par  les  parties,  dont 
tes  signatures  seront  légalisées,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Si  les  parties  ne  savent  on  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissance  de 
l'écrit  aura  lieu  devant  l'ooe  des  aotorités  désignées  d^dessns,  en  présence 
de  deux  témoins  dn  sexe  masculin,  sachant  signer  et  ayant  la  capacité 
nécessaire  ponr  contracter.  Le  magistrat  ou  fonctionnaire  certiQera  la 
reconnaissance  de  l'écrit  et  la  signera  avec  les  témoins. 

Les  légalisations  et  reconnaissances  devront,  dans  tous  les  cas,  être 
revêtues  du  scean  des  magistrala  ou  fonctionnaires  désignés  ci-dessus, 
dont  les  signatures  seront  elles-mêmes  légalisées  selon  les  règles 
ordinaires. 

Si  te  nom,  l'étal  ou  ta  demeure  des  parties  ou  des  témoins  ne  sont 
pas  connus  du  magistrat  on  du  fonctionnaire  qui  procédera  à  la  légali- 
sation ou  devant  lequel, aura  lieu  la  reconnaissance  de  l'écrit,  ils  devront 
lui  être  attestés  par  deux  témoins  connns  de  lui  et  ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  indiquées  ci-dessus. 

A  défaut  d'exécution  de  ces  prescriptions,  te  conservateur  reFtisera 
l'inscription. 

Si  plusieurs  originaux  on  expéditions  des  pièces  énnmérées  ci-dessas 
lui  sont  remises  avec  une  demande  d'inscription,  le  conservatenr  n'en 
conservera  qu'une  et  devra  remettre  les  autres  aux  intéressés,  après  y 
avoir  mentionné  qae  l'inscription  requise  a  été  effectuée. 

Art.  344,  348  et  350.  —  [Ubpositions  relatives  à  la  tenue  et  à  la  véri- 
fication des  registres.] 

Art.  351,  352  et  353.  —  [Formalités.] 
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Art.  3S4.  —  Si  le  conBervateur  a  dea  doules  sur  la  capacité  (1)  des 
parties,!)  procédera  à  une  inscription  provisoire  el  imposera  au  requéraot 
un  délai  de  quinzaine  augmenlé  du  délai  de  dislance,  pour  produire  les 
juBlidcalionsnécessaires... 

Si  les  justifications  sont  faites  duis  le  délai  légal,  l'iuscription  défl- 
nilive  prendra  date  du  jour  de  l'inscription  provisoire.  —  Au  cas  contraire, 
l'inscription  provisoire  sera  nulle. 

Quand  les  justillcations  seront  jugées  insuffisantes  par  te  conservateur, 
l'inscription  ne  pourra  être  prise,  s'il  s'agit  d'un  justiciable  des  tribunaux 
français,  qu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  civil,  rendu  sur  simple 
requête,  contradictoi rement  avec  le  procureur  de  la  République,  et 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  L'ineUtnce  sera  introduite  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  l'eipiratiou  du  délai  fixé  parle  premier  alinéa 
du  préseut  article;  elle  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme  tracée  par 
l'article  40  ci-dessus.  —  S'il  s'agit  d'un  indigène,  riustance  sera  introduite 
dans  le  même  délai,  et  le  jugement  sera  rendu,  dans  les  trois  mois,  par 
le  tribunal  de  l'ouzara. 

L'inscription  ordonnée  par  le  tribunal  prendra  rang  également  du 
jour  de  l'inscription  provisoire. 

Les  frais  de  l'instance  resteront,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  du 
requérant. 

Art, 35a.—  [Rectiflcatiou  des  erreurs  ou  omissions.  —  Respousabilitéi.] 

Art.  337.  —  Toute  personne  intéressée  pourra,  soit  par  elle-même, 
soit  par  un  tiers  muni  de  pouvoirs  réguliers,  requérir  du  conservateur 
l'inscriplion,  la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectilication  de  l'inscription 
d'un  droit  réel  immobilier.  Toutefois,  pour  £tre  inscrit,  ce  droit  devra 
être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription  précédemment  prise.  * 
En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  droit  réel  immobilier  aura  fait  l'objet 
de  plusieurs  mutations  ou  conventions  successives,  la  dernière  mutatjon 
ou  convention  ne  pourra  être  inscrite  avant  les  précédentes. 

Art.  330  et  360.  —  [Les  dispositions  du  texte  primitif  sont  applicables 
à  l'inscription  de  tous  droits  réels  appartenant  à  des  iDcapables.} 

Art.  382,  365,  366,  367.  —  [Formalités]. 

Art.  373.  —  A  défaut  de  production  de  ces  copies,  si  la  formalité  est 
destinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui  suppose  le  consente- 
ment des  porteurs,  le  conservateur  refusera  l'inscription. 

Dans  les  autres  cas,  il  fera  l'inscription,  la  portera  sur  le  titre  de 
la  propriété,  la  notifiera  aui  détenteurs  des  copies  désignées  dans  les 
articles  SI  et  52,  et,  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  le  titre  et  les 
copies  ait  été  rétablie,  il  refusera  toute  nouvelle  inscription  prise  de 
leur  consentement. 

Art,  377,  —  [Responsabilité  du  conservateur.] 

Art,  378,  —  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis, 

1  coQservatenr  que  de  s'enquérir 
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dans  les.copies  du  titre  de  propriété  ou  dans  tes  certificats,  nn  ou  plu- 
sieurs des  droits  inicrits  qui  devaient  y  figurer  M^alement,  en  demeure 
afFranchi  dam  les  mains  du  nouveau  possesseur,  sauf  la  respousabilité 
du  conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins  cette  disposilioa  ne  prëjudicie  pas  au  droit  des  créanciers, 
hypothécaires  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  apparljent, 
lant  que  le  prii  n'a  pas  été  payé  par  l'acqué  reur,  ou  tant  que  l'ordre 
ouvert  entre  les  créanciers  n'est  pas  devenu  difinilir. 

DisposmoNS  otHtBALES.  —  Art,  381.  —  Les  dispositions  des  articles 
U7  el  148,  et  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  463  du  Code  pénal  français  sont 
applicahles  : 

1*  A  toutes  personnes  qui  auront  falsifié,  contrefait,  ou  altéré  les 
titres  de  propriété,  copies, 'élats  ou  certillcals  délivrés  par  le  conserva- 
teur en  conformité  de  la  présen^  loi,  ou  fait  usage  de  documents  ainsi 
falsifiés,  contrefaits  ou  alUrés; 

2°  A  celles  qui,  dans  les  écrits  présentés  h  l'inscription,  auront  com- 
mis UQ  faux,  soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écriture  ou  de  signa- 
ture, soit  par  supposition  de  personne  ou  fabrication  de  conventions, 
dispositions  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après-coup  dans  ces 
écrits,  soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  écriu  avaient  pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater; 

3°  A  celles  qui  auront  fait  usage  des  écrits  faui  ; 

4°  A  celles  qui,  sciemment,  auront  servi  de  témoins  pour  ta  t«conDaiB- 
sance,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  343  de  la  présente  loi,  d'écrits 
reconnus  faux. 

Il  sera  fait  application  des  mêmes  peines  aux  personnes  désignées 
dans  les  les  articles  59  el  60  du  Code  pénal. 


DÉCRET   DU   23   MAI    1886. 
RELATIF  A  LA  CONSTITUTION  BN  BNZKL  D^b  IM.MBUBLES  HABBOUS  (t). 

H  La  location  perpétuelle  ou  &  longue  durée  des  biens  habbous  qu'on 
appelle  enzel  a  fait  l'objet  d'une  controverse  entre  les  illustres  juriscon- 
sultes de  noire  religion.  Les  uns  émettent  l'opinion  que  la  coastilutiou 
d'un  bien  habbous  en  enzel  ne  peut  être  tolérée  par  la  loi;  d'autres  esti- 
ment au  contraire  qu'elle  peut  être  autorisée  quand  le  bien  habbous  en 
reti¥e  un  avantage.  La  première  de  ces  opinions  a  fini  par  prévaloir  dans 
ces  dernier  temps;  ladeuxième  a  été  préconisée  dans  plusieurs  fétouas 
.  par  le  savant  Sidi  Brabim  Erriahi,  qui  fut  autrefois  bach-mufli 

(1)  V.  Anmtairt  iSi6,  p.  177. 
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c  Considérant  qa'il  nous  appartient,  en  rertu  de  notre  loi  sftcrée,  do 

décider,  quand  l'intérêt  général  eit  en  jen,  l'opinion  qui  doit  prévaloir 

AanM  i>  jurisprudence  ; 

us  avons  décrété  ce  qui  suit  : 

1.  1».  —  Les  membres  du  medjless  du  cbâra  (1)  appartenant  au 

Liékite  sont  tenus,  à  l'qvenir,  d'autoriser  la  constitution  des  im- 

shabbousen  enzel,  lorsque  le  bien  habbous  doit  en  retirer  un 

se. 

.,  2.  —  Ils  devront  se  prSter  un  mutuel  appui  pour  l'exécution  du  ' 

:  décret  et  des  décrets  des  8  k&da  1302  et  13  moharrem  1303. 


V 

:  DD  29  JUIN  1886,  organisant  l'état  civil  dans  la  régbkce. 

IHsposUions  généralei. 

t".  —  11  est  institué  un  état  civil  dans  la  Régence. 

2.  —  Sont  investis  des  fonctions  d'ofDcier  de  Tétat  civil  les 
ints  des  municipalités,  ou,  si  ces  derniers  ne  sont  pas  Français, 
djoints  de  cette  natiotialité. 

3.  —  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  municipalités  constituées, 
iclions  d'offlcier  de  l'état  civil  seront  remplies  par  les  contrôleurs 
ou,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  de  ces  derniers,  par  leurs 
ts,  ou,  à  défaut,  par  l'autorilé  militaire  française  désignée  dans 
1  89  du  code  civil  français. 

4.  —  Les  actes  de  l'étal  civil  seront  écrits  en  français'  ;  ils  énon- 
l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prêntfros,  noms, 

rofession,   domicile   et  nationalité  de  tous   ceux   qui    y    seront 

mes. 

5  à  U.  —  [Code  civil  français,  art.  3S  à' 45.] 

IS  à  19.  —  [Code  civil  français,  art.  49  à  53.J 

ïO.  —  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  seront  payées  con- 

nent  aux   tarifs  Ûxés  par   les  lois,  décrets  et  ordonnances  en 

r  en  Algérie. 

Des  aeles  de  naissance. 

21.  —  Les  déclarations  de  naissances  seront  faites  dans  les  trois 
le  l'accouchement  h  l'officier  de  l'état  civil  du  lien.  Ce  délai  sera 

ribijnal  de  ia^i  lacrée. 


Pdr,yGOOgI.e 


augmenté  d'un  jour  pu  inyriamètre  tle  distance  eotre  le  lieu  de 
sanceet  la  résidence  de  l'ofÂcier  de  l'état  cifil. 
Art.  22  à  24.  —  [Code  civil,  art.  56,  97  et  62.] 

Dei  octet  de  mariage. 

Arl.  25  à  34.  —  [Code  civil,  art.  63  à  73.] 

Art. 3S.  — Dans  lecas  où,  eu  raison  de  la  législation  des  pa;s  d'oi 
des  futurs  époux,  l'accomplissement  de  certaines  formalités  pres' 
par  le  préseut  décret  préalablement  à  la  célébration  du  mariage  i 
impos^le,  il  sera  suppléé  à  ces  formalités  par  un  certiflcat  délivr 
le  consul  de  la  nation  desdits  futurs  et  qui  constatera  qu'ils  ont  sat 
aux  prescriptions  de  leur  propre  loi.  —  Ce  certificat  demeurera  an 
A  l'acte  de  mariage. 

Art.  3ft  A  39.  —  [Coda  mit,  ait.  74  A  76.] 

De$  aeUs  de  dicif. 

Art  40.  —  [Code  civil,  art.  78.] 

Art.  il —  Les  déclarations  de  décès  seront  faites,  dans  les  trois 
du  décès,  àl'orflcier  de  l'état  civil  du  lieu,  sans  préjudice  des  riglefi 
de  police.  —  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  myriamètre  de 
tance  entre  le  lieu  du  décès  et  la  résidence  de  l'oiflcier  de  l'état  civi 

Art.  42.  —  [Code  civil,  art.  79.] 

De  la  redificalion  des  actes  de  l'ital-civil. 

Art.  43.  —  Lorsque  la  rectillcation  d'un  acte  de  l'état-ciril 
demandée,  il  7  sera  statué,  s'il  s'agit  d'un  Tunisien,  par  la  juridictic 
Ministère  pour  les  actes  de  décès  ,  et  par  celle  du  Châra  pour  ceu 
naissance  et  de  mariage  ;  s'il  s'agit  d'un  justiciable  des  tribunaux  frai 
par  le  tribunal  de  première  instance,  saut  l'appel,  au  greffe  duqv 
double  du  registre  de  l'état  civil  a.  été,  au  doit  être  dépose,  et  su 
conclusions  du  procureur  de  la  République.  Les  parties  intére 
seront  appelées,  s'ilyalieu. 

Art.  44  et  4B.  —  [Code  civil,  art.  100  et  101.] 

(I)  D'après  le  Code  civil  fr>n;aiB,  aucun  délai  maximum  n'est  Bié  pc 
déclaration  des  décès  (art.  77). 
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DÉCRET  DU  27   JANVIER   1886,  PORTANT  ORGANISATION   DU   PROTECTORAT 
DE  L'aNHAH  ET  DU  TONKIN 

RAPPORT  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le  Président  du 
Conseil,  ministre  des  aiïaires  étrangères:— «La  paciflcalion  dei'Annam 
et  du  Tonkin  est  asseï  avancée  pour  qu'il  soit  possible  de  placer  désor- 
mais ce  pays  sous  I*autoriLé  cirile  et  d'organiser  le  protectorat  sur  des 
bases  définitives.  Le  projet  4e  décret  ci-joint  tend  à  ce  double  but.  Il 
s'est  inspiré  des  idées  de  simplicité  et  d'économie  qui  ont  été  recom- 
mandées par  le  Parlement,  et  sans  lesquelles  le  pays  ne  verrait  pas  avec 
faveur  l'extension  de  notre  domaine  colonial. 

«  Le  principe  de  la  future  organisation  peut  se  résumer  en  quelques 
mots  : 

«  Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  est  considéré  comme  un 
service  distinct  et  indépendant,  ayant  ses  lois  propres,  son  budget,  ses 
moyens,  et  ne  conservant  avecle  (îouïemement  de  la  métropole  d'autres 
liens  que  ceux  qui  résultent  de  la  nomination  du  Résident  général  et  de 
quelques  hauts  fonctionnaires,  et  de  l'allocation  d'une  subvention  qui 
sera  nécessaire  pendant  quelques  années  encure  pour  équilibrer  les 
recettes  et  les  dépenses.  De  la  sorte,  l'administration  sera  transportée 
tout  entière  dans  l'Annam  et  le  Tonkin,  et  le  contrôle  seul  sera  réservé  à 
la  métropole.  La  responsabilité  du  Résident  général  sera  considérable, 
et  de  son  habileté  dépendra  en  grande  partie  le  succès  de  cette  labo- 
rieuse entreprise. 

«  Le  système  administratif  prévu  pour  le  protectorat  est  des  moins  com- 
pliqués; il  est  conforme  d'ailleurs  aui  traités  qui  ont  été  conclus  avec  la 
cour  de  Hué. 

«  H  s'agit  d'utiliser  l'organisme  relaUvement  perfectionné  qui  existe  dans 
le  royaume  annamite  et  de  le  faire  fonctionner  dans  le  sens  de  nos 
idées  et  des  progrès  que  nous  voulons  faire  réaliser  à  ces  pays.  Le  Rési- 
dent général  devra  donc  appliquer  tous  ses  soins  t  imprimer  une  impul- 
sion décisive  au  siège  même  du  Gouvernement,  à  Hué,  et  k  vérifier 
ensuite,  à  Kaide  de  ses  divers  agents,  sur  place,  comment  celle  impul- 
sion se  répercute  dans  les  provinces.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  par  ce 
moyen  l'appareil  administratif  propre  du  protectorat  se  réduira  h  de 
très  faibles  proportions  et  n'exigera  le  concours  que  d'un  petit  nombre 
de  fonctionnaires  européens. 
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«  J'ajoute  que,  selon  mes  précisions,  les  seuls  services  sur  lesquels  le 
Résident  général  devra  lout  d'abord  exercer  une  aclion  directe,  parce 
qu'ils  n'existent  acluellemenl  qu'à  l'étal  rudimentaire,  sont  les  douanes 
et  les  travaux  publics.  Ce  sont  les  instruments  nécessaires  de  notre  déve- 
loppement commercial,  et  l'on  no  saurait  attendre  leur  mise  en  ceuvre 
de  l'initiative  annamite.  Ces  services  réclament  une  unité  de  direction  et 
un  ensemble  de  vues  que  la  métropole  seule  peut  avoir. 

«  Plus  tard,  à  mesure  que  notre  autorité  s'asseoira  et  que  l'influence  de 
noire  civilisation  pénétrera  davanlsge  le  paj's  placé  sous  notre  tutelle, 
nous  serons  conduits  à  exercer  notre  action  dans  un  certain  nombre  de 
brancbes,  dans  la  justice,  l'instruction,  les  impôts,  etc...  Uais  tous  ces 
progrès  doivent  s'effectuer  successivement,  sans  secousse  et  sans  froisser 
les  mœurs  des  populations  auxquelles  ils  sont  destinés.  Ils  suivront 
d'ailleurs  un  développement  parallèle  aux  ressources^  car  il  faut  que  tous 
ces  avantages  soient  obtenus  sans  entraîner  de  nouveaux  sacrillces  pour 
la  métropole. 

n  Telle  est,  dans  ses  lignes  générales;  ta  conception  que  'e  présent 
décret  a  pour  but  de  réaliser.  Nous  croyons  qu'elle  répond  aux  vues  du 
Parlement  et  au  sentiment  du  pays.  » 

Article  i".  —  Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  constitue, 
au  regard  de  la  métropole,  un  service  spécial,  autonome,  ayant 
son  organisation,  son  budget  et  ses  moyens  propres. 

Toutes  les  dépenses  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  de  la  flotille 
et  des  administrations  civiles  et  militaires  employées  en  Annam  et 
au  Tonkin  sont  supportées  par  le  budget  du  protectorat. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  ordres,  mis  par  la  métropole 
à  la  disposition  du  protectorat,  sont  considérés  comme  étant  en 
service  détaché  et  ont  leur  situation  réglée,  à  ce  titre,  d'après  les 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Le  chef  du  protectorat  porte  le  titre  de  «  Résident 
général  ».  II  est  le  représentant  de  la  République  française  auprès 
de  la  cour  de  Hué  et  relève  du  ministre  des  alTaires  étrangères. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu 
en  conseil  des  ministres. 

Art.  3.  — '  Le  Résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoir  delà 
République  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Il  exerce  toutes  les  attributions  prévues  par  les  conventions  et 
les  traités  conclus  avec  le  souverain  de  l'Annam. 

11  préside  aux  relations  extérieures  de  l'Annam  ainsi  qu'aux 
rapports  entre  les  autorités  annamites  et  les  autorités  françaises.  *' 

Il  contresigne,  pour  les  rendre  exécutoires,  les  actes  et  décrets  du 
rot  d'Annam  qui  sont  destinés  à  être  appliqués  par  lei  tribunaux 
français. 
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11  a  sous  ses  ordres  le  commandant  des  troupes  de   terre  et  de 
,  de  la  Qotille,  et  tous  les  services  du  protectorat. 

organise  les  services  et  règle  leurs  attribotions  par  des  arrêtés 
sont  portés  &  la  connaissance  du  ministre  des  affaires  étran- 
s. 

nomme  à  tous  les  emplois  civils,  à  l'eKception  de  ceux  de  rési- 
t  supérieur,  résident  et  chef  des  services  principaux  qui  sont 

nomination  du  miaistre  des  affaires  étrangères.  11  peut  en  cas 
gence,  pourvoir  à  ces  derniers  emplois  ou  prononcer  la  sus- 
don  des  titulaires,  par  des  décisions  provisoires  qui  sODt  eoumi- 
i  l'approbation  du  ministre. 

rt.  4.  —  Le  résident  général  a  sa  résidence  ofRcielle  i  Hué, 
s  il  pent  séjourner  dans  tout  autre  ville  de  l'Annam  et  du  Ton- 
oà  les  besoins  du  service  l'appellent. 

est  assisté  par  deux  résidents  supérieurs,  l'un  à  Hué,  l'autre  à 

n  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  résident  général  est 
jléé  auprès  de  la  cour  de  Hué  parle  réaident  supérieur  de  Hué. 
es  attributions  des  deux  résidents  supérieurs  sont  déterminées 
des  arrêtés  du  résident  général,  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
re des  affaires  étrangères. 

rt.  5.  —  Un  conseil  du  protectorat  est  institué  auprès  du  résident 
frai,  qui  le  préside, 
dëge,  suivant  les  besoins  du  service,   soit  &  Hué,   soit  k  ' 

lOÏ. 

n  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  réaident  général,  le  con- 
esl  présidé  par  le  résident  supérieur  du  lieu  où  il  est  réuni, 
a  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront  détermi- 
I  par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des 
ires  étrangères,  après  avis  du  résident  général, 
rt.  6.  —  Le  résident  général  a  seul  le  droit  de  correspondre 
;  le  Gouvernement  de  la  République. 

communique  avec  lés  divers  départements  ministériels  par  l'in- 
aédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères.  11  peut,  avec  l'auto- 
liou  de  ce  ministre  et  dans  les  limites  fixées  par  lui,  correspon- 
directement  avec  les  autres  Dainistres.  En  tout  cas,  lesqnestions 
dre  politique,  d'organisation  et  d'administration  générales, 
a  qui  ressortissent  à  la  fob  à  plusieurs  départements  mlnisté- 
i,  celles  qui  tendent  à  modifier  les  prévisions  budgétaires,  sont 
.usivement  traitées  par  l'intermédiaire  du  miaistre  des  affaires 
ingère?, 
e  résident  général  est  autorisé  à  correspondre  directement  arec 
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ie  gouTerneor  de  la  Gochinchine  et  le  représentant  de  la  R 
qae  &  Pékin,  maie  il  oe  peut  engager  d'action  politique  oa  di 
tique  en  dehors  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  7.  —  Par  dérogation  an  premier  paragraphe  de  l'art) 
précède,  le  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer  et 
flotille  peut  correspondre  directement  arec  les  ministres 
guerre  et  de  la  marine  pour  les  questions  techniques  et  di 
limites  autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  o 
le  cas  de  force  m^eure,  quand  il  y  a  impossibilité  de  commv 
en  t^nps  utile  par  l'intermédiaire  du  résident  général.  Cela 
toujours  tenu  au  courant  de  ces  communications  directes. 

Art.  8.  —  Aucune  opéraLon  militaire,  sauf  le  cas  d'urgei 
il  s'agirait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprii 
l'asEentiment  du  résident  général. 

La  conduite  des  opérations  appartient  à  l'autorité  militai 
rend  compte  au  résident  général. 

Le  caractère  el  le  but  d'une  opération  engagée  ne  peuve 
changés  sa n»  l'assentiment  du  résident  général. 

Art.  9.  —  Des  territoires  pourront  être  déterminés  par  ] 
denl  général,  après  avis  de  l'autorité  militaire,  pour  être  so 
la  juridiction  militaire. 

Dans  ces  territoires,  le  commandant  du  corps  d'occupatioi 
cera  par  délégation  les  pouvoirs  du  résident  général,  auquel 
tenu  de  rendre  compte. 

Ces  territoires  rentreront  sous  le  régime  normal  par  décit 
résident  général. 

Les  décisions  portant  établissement  ou  cessation  du  régim 
taire  seront  imi&édiatement  portées  à  la  connaissance  du  n 
des  affaires  étrangères. 

Art.  10.  —  Le  résident  général  dresse  chaque  année,  en  i 
du  protectorat  et  après  avoir  pris  l'avis  des  services  comp 
le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  protectorat  pour  '. 
suivante. 

Parmi  les  recettes  figure  la  subvention  k  réclamer,  s'il  y 
de  la  métropole  pour  assurer  l'équilibre  du  dit  budget. 

Le  projet  de  budget  et  les  documents  explicatifs  sont  ac 
au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  budget  est  approuvé  par  décret  du  Président  de  la  R 
que,  rendu  en  conseil  des  ministres,  et  devient  exécutoire  è 
du  1"  janvier. 

Art.  11.  —  Chaque  année;  après  le  'M  mars,  le  résident  f 
dresse,  dans  la  même  forme,  le  compte  des  résultats  obtent 
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t  l'exercice  écoulé  et  le  fait  parvenir,  avec  documents  justiBca- 
,  au  ministre  des  affaires  étrangères  dans  le  cours  du  deuxième 
lestre. 
e  compte  est  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  des  minis- 

rt.  12.  —  Des  délégués  pourront  à  certaines  époques  ëlre 
oyés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  Annam  et  au 
ikin  pour  lui  faire  un  rapport  sur  la  situation  du  protectorat. 
les  délégués  jouiront  du  droit  d'investigation  le  plus  étendu, 
m  les  instructions  qu'ils  auront  reçues  du  ministre  et  dont  le 
dent  général  sera  directement  informé. 

Is  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  dans  l'administration  et  ne 
>nt  part  de  leurs  observations  qu'au  résident  général. 


MADAfrASCAR 


,1TÉ  CONCLU,  LE  17  DÉCEMBRE    1883,   ENTRE  LE~ GOUVERNEMENT  DE  LA 
.ÉPUBLIOITE    FRANÇAISE  BT    LB   GOUVERNEMENT  DE  S.  H.  LA  REINE   DE 

«(!)■ 


Notice  par  M.  Jules  Cullmul,  docteur  en  droit,  avotal  à  la  Cour 
oTappel  de  Paris. 

epuis  plus  de  deux  siècles,  la  France  n'a  cessé  de  maintenir  efflca- 

leiit  ses  droits  sur  l'Ile  de  Madagascar. 

.  la  suite  des  récentes  expédition»  que  le  Gouvernement  dut  conduire 

s  celle  Ile  (3)  pour  maintenir  le  prestige  du  nom  français  et  protéger 

établissements  qui  y  avaient  été  fondés  par  nos  nationaux,  un  traité 

té  signé,  le  17  décembre  1885,  avec  la  reine  des  Horas. 

.'article  I"  de  ce  traité  dispose  que  le  Gouvernement  de  la  République 

nqaise  représenter  à  Madagascar  dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

n  résulte  qu'un  droit  de  protectorat  politique  est  reconnu  à  la  France 

l'Ile  tout  entière. 


)  Loi  du  6  mars  1886  (J.  Off.  du  7  mars). 
!)  Annuaire  ISSS,  p.  5  ;  Aiinuaire  ISBS,  p.  G. 
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Mais,  en  dehon  de  cette  dédantion  de  principe,  quil  appartient  k 
noire  GoaTemement  de  rendra  effective,  il  semble  que  les  avantages  qui 
nous  ont  été  concédés  par  les  diveraes  clauses  de  l'acte  soient  malbeu- 
reusement  asseï  restreints. 

Aussi  les  discussions  parlementaires,  ausujet  de  sa  ratification,  ont-elles 
été  très  vives.  Des  protestations  énergiques  se  sont  fait  entendre,  et, 
sans  refuser  d'accepter  le  Mt  accompli,  la  Chambre  a  paru  presque 
unanime  pour  manifester  sa  volonté  d'aller  plus  avant  dans  la  reven- 
dication de  nos  droits  et  dans  la  protection  de  nos  nationaux  (I). 

If.  DureaudeVaulcomteet  ill.  deMaby  ont  fait  à  la  tribune  l'tiistorique 
des  événements  accomplis  et  des  négociations  qui  en  ont  été  la 
suite;  ils  ont  montré  la  main  des  méthodistes  anglais  dans  toutes  les 
entreprises,  lea  conspirations  elles  trahisons  dirigées  contre  nous,  et  leur 
alliance  cachée  avec  les  Hovas,  peuplade  guerrière  qui  ne  cesse  de  ruiner 
et  de  piller  les  légitimes  possesseurs  du  sol,  véritables  fils  du  pays,  fidèles 
à  ta  cause  de  la  France  :  les  Sakalaves  el  les  Antankares.  Les  mission- 
naires anglais,  aidés  des  Allemands  et  des  Suisses,  trouvent  même  un 
appui  dans  leurs  coreligionnaires  français  (S). 

UU.  de  Hun,  de  Saisy  et  de  la  Ferronnays  firent  entendre  le  mâme 
langage,  et  si  la  préoccupation  d'éviter  une  rupture  immédiate  avec  le 
gouvernement  des  Hovas  fil  intervenir  en  faveur  du  projet  présenté  par 
le  ministère  Hgr  Freppel,  If.  Pierre  Alype  et  quelques  autres  députés,  les 
sentiments  patriotiques  exprimés  par  les  précédents  orateurs,  et  par 
U.  de  Lanessan  dansson  rapport,  ne  tinrent  pas  une  moindre  place  dans 
leurs  discours.  —  H.  George  Périn  fut  seul  à  se  prononcer  pour  l'aban- 
don éventuel  de  la  grande  lie  africaine. 

(t)  Chambre  :  rapport,  annexes  1886,  p.  IlOS  ;  lecture  du  rapport  et  discus- 
xioD,  29,  S5  et  il  février.  —  On  consultera  avec  Intérêt  les  ouvrages  suivants  ; 

—  Madagùiear,  par  Raoul  Poatel,  avec  une  préface  par  M.  de  Mahy  (Paris,  1S86) 

—  ta  Francr  à  Madagatcai;  par  Jean  Mari^d  (Paris  1887). 

(S)  En  teie  d'un  ouvrage  de  H.  James  Sibree,  mlsaionnaire  anglais,  sur  Mada- 
gascar, M,  Monoit,  pasteur  protestant,  a  publie  une  préface  où  se  trouvent  les 
lignes  BuivantCB,  que  H.  de  Uahj  a  portées  à  U  tribune  de  la  Chambre  au 
milieu  de  l'indignation  générale  : 

«  ...  Quelques  passages  de  ce  livre,  eu  petit  nombre,  du  reste,  pourront 
atTecter  désagréablement  la  Bbre  patriotique  des  lecteurs  français  Nous  voulons 
parler  de  ceux  qui  loncheat  aux  relations  poUliques  de  Madagascar  avec  l'An- 
gleterre et  avec  la  France.  Nous  pourrions  citer  maint  endroit  où  l'auteur  rend 
hommage,  avec  une  impartialité  qui  l'honore,  à  tel  ou  tel  de  nos  compatriotes  i 
mais  en  Kénéral,  les  rapprochements  amenés  dans  cet  ordre  d'idées  ne  sont  pas 
A  l'avantage  de  notre  paj*. 

•  Le  Jugement  de  l'auteur  en  pareille  matière  est-il  toujours  juste?  Ou  bien 
a-t-il  été  ioDuencé  par  une  partialité  bien  naturelle  en  faveur  de  ses  compa- 
IriotesT  Neus  n'avons  pas  les  éléments  nécessaires  pour  décider  cette  question 
au  point  de  vue  pohtique.  Mais  si,  laissant  de  c0té  la  question  politique,  nous 
nous  plaçons  au  point  de  vue  religieux,  qui  est  celui  de  l'auteur  et  du  livre, 
nous  sommes  obllgÉs  de  reconnaître  qu'il  est  heureux,  pour  le  vrai  bien  de 
Madagascar,  que  l'influence  anglaise  ait  prévalu  dans  cette  ile  sur  celle  de  la 
France,  el  le  christianisme  évangélique  sur  celui  de  Rome.  • 

14 
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Un  décret  du  7  mors  1886  a  flxé  les  altributions  du  reprâseotant  de 
la  République  française  k  U&dagascar  (1)  ;  ua  autre,  du  8  mars,  a  déte  r- 
miné  les  attributions  judiciaires  conférées  aux  agents  du  Gouvernement 
français  ;  nous  donnons  le  texte  de  ces  deux  décrets  &  la  suite  du  traité. 


Art.  1".  —  Le  gouvernement  de  ia  République  représentera 
Madagascar  dans  toutes  ses  relations  cxlérieures.  Les  Malgaches 
à  l'étranger  seront  placés  sous  la  protection  de  la  France. 

Art.  2.  —  Un  résident,  représentantlcgouvernementdelaRépu- 
blique,  présidera  aux  relations  extérieures  de  Madagascar,  sans 
s'imnûscer  dans  l'administration  intérieure  des  États  de  S.  M.  la 
reine. 

Art.  3,  —  Il  résidera  à  Tananarive  avec  une  escorte  militaire. 
Le  résident  aura  droit  d'audience  privée  cl  personnelle  auprès  de 
S.  M.  la  reine. 

Art.  i.  —  Les  autorités  dépendant  de  la  reine  n'inteniendront 
pas  dans  les  contestations  entre  Français  ou  entre  Français  et 
étrangers.  Les  litiges  entre  Français  et  Malgaches  seront  jugés  par 
le  résident,  assisté  d'un  Juge  malgache. 

Art.  5.  —  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la 
répression  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Mada- 
gascar. 

Art.  6.  —  Les  citoyens  français  pourront  résidtr,  circuler  el 
faire  le  commerce  librement  dans  loute  l'étendue  des  États  de  la 
reine. 

Ils  auront  la  faculté  de  louer  pour  une  durée  indéterminée,  par 
bail  emphytéotique  renouvelable  au  seul  gré  des  parties,  les  terres, 
maisons,  magasins  et  toute  propriété  immobilière.  Ils  pourront 
choisir  librement  et  prendre  à  leur  service,  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  tout  Malgache  libre  de  tout  engagement  antérieur.  Les  baux 
et  contrats  d'engagement  de  travailleurs  seront  passés  par  acte 
authentique  devant  le  résident  français  et  les  magistrals  du  pays, 
et  leur  stricte  exécution  garantie  par  le  gouvernement. 

Dans  le  cas  où  un  Français  devenu  locataire  d'une  propriéH^ 
immobilière  viendrait  k  mourir,  ses  héritiers  entreraient  en  jouis- 
sance du  bail  conclu  par  lui  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir, 
avec  faculté  de  renouvellement.  Les  Français  ne  seront  soumis 
qu'aux  taxes  foncières  acquittées  par  les  Malgaches. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  propriétés,  établissements  et 
maisons  occupés  par  les  Français  ou  par  les  personnes  au  service 

(1)  J.  Off.  du  10  mars  18S6. 
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des  Français  que  sur  leur  consentement  et  avec  l'agrément  du 
résident. 

Art.  7.  — S.  M.  la  reine  de  Madagascar  confirme  expressément 
les  (garanties  stipulées  par  le  trahé  du  8  août  1868,  en  faveur 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  tolérance  religieuse. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  de  la  reine  s'engage  à  payer  la 
somme  de  10  millions  de  francs,  applicable  tant  au  règlement  des 
réclamations  françaises  liquidées  antérieurement  au  conflil 
survenu  entre  les  deux  parties  qu'à  la  réparation  de  tous  les 
dommages  causés  aux  particuliers  étrangers  par  Je  fait  de  ce 
conflit.  L'examen  et  le  règlement  de  ces  indemnilést  est  dévolu  au 
gouvernement  français. 

Art.  9.  —  Jusqu'au  parfait  payement  de  ladite  somme  de 
10  millions  de  francs,  Tamatave  sera  occupé  par  les  troupes 
françaises. 

Art.  tO.  —  Aucune  réclamation  ne  sera  admise  au  sujet  des; 
mesures  qui  ont  dû  élre  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités 
militaires  françaises. 

Art.  H.  —  Le  gouvernement  de  la  République  s'engage  à  prêter 
assistance  à  la  reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses  Étals. 
Art.  12.  —  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  continuera,  comme  par 
le  passé,  de  présider  à  l'administralion  intérieure  de  toute  l'Ile. 

ArL  13.  —  En  considération  des  engagements  pris  par  S.  H.  la 
reine,  le  gouvernement  de  la  République  consent  à  se  désister  de 
toute  répéUtion  à  titre  d'indemnité  de  guerre. 

.\rt.  14.  —  Le  gouvernement  de  la  République,  afin  de  seconder 
la  marche  du  gouvernement  et  du  peuple  malgache  dans  la  voie 
de  la  civilisation  et  du  progrès,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition 
de  la  reine  les  instructeurs  militaires,  ingénieurs,  professeurs  et 
rhefs  d'ateliers  qui  lui  seront  demandés. 

Art.  15.  —  Le  gouvernement  de  la  reine  s'engage  expreesémenl 
à  traiter  avec  bienveillance  les  Sakalaves  et  les  Antankares,  el 
à  tenir  compte  des  indications  qui  lui  seront  fournies  à  cet  égard 
parle  gouvernement  de  ta  République. 

Toutefois,  le  gouvernement  de  la  République  ee  réserve  le  droit 
d'occuper  la  baie  de  Diego  Suarez  et  d'y  faire  des  installations  k  sa 
convenance. 

Art.  16.  —  Le  Président  de  la  République  et  S.  M.  la  reine  de 
Madagascar  accordent  une  amnistie  générale  pleine  et  entière,  avec 
levée  de  tous  les  séquestres  mis  sur  leurs  biens,  à  ceux,  de  leurs 
sujets  respectifs  qui,  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  et  auparavant, 
se  sont  compromis  pour  le  service  de  l'aalre  partie  contractante. 
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Art.  17.  —  Les  traités  et  conventions  existant  actuellement  entre  le 
gouvernement  de  la  République  et  celui  de  S.  M.  la  reine  de  Mada- 
gascar sont  expressément  conârmés  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tions qui  ne  sont  point  contraires  aux  présentes  stipulations. 

Art.  18.  —  Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en  français  et  en 
-nalgache  et  les  deux  versions  ayant  exactement  le  même  sens,  le 
texte  français  sera  officiel  et  fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi 
bien  que  le  texte  malgache. 


DÉCRET   DU   7   HARB   1886. 

Art.  I".  —  Le  représentant  de  la  République  française  à  Madagascar 
porte  le  titre  de  Résident  général. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République  et  relève  du 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  3.  —  Le  résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la 
Itëpublique  à  Madagascar.  Il  représente  seul  le  gouvernement  français 
dans  toute  l'Ile. 

Il  eierra  toutes  les  attributions  prévues  par  le  traité  du  17  décembre  1883 
et  par  toutes  les  autres  conventions  intervenues  ou  a  intervenir  avec  le 
gouvernement  ho  va. 

Il  préside  aux  relations  extérieures  du  j^ouvernement  hova  ainsi 
qu'aux  rapports  entre  les  autorités  malgaches  et  les  agents  français. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  services  français,  aiusi  que  les  commandants 
de  son  escorte  militaire  et  de  la  Qoltille  affectée  au  service  de  l'Ile. 

Les  fonctionnaires  et  offlciers  mis  par  le  gouvernemeat  français  à  la 
disposition  du  gouvernement  hova,  aux  termes  de  l'article  14  du  traité 
du  17  décembre  I86S,  sont  sous  l'autorité  du  résident  général,  qui 
exerce  à  leur  égard  un  pouvoir  disciplinaire  et  surveille  l'exécution  de 
leurs  engagements. 

Art.  3.  —  Le  résident  général  a  sa  résidence  olllcielle  à  Tananarive, 
mus  il  peut  séjourner  sur  tout  autre  point  de  l'Ile  où  les  besoins  du 
du  service  l'appellent.  Il  est  assisté  par  un  résident  siégeant  à  Tanana- 
rive, qui  le  supplée  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.  4.  —  Les  agents  français  créés  ou  à  créer  sur  divers  points  de  l'ilc, 
chargés  précédemment  d'exercer  les  attributions  consulaires,  porteront 
désormais  le  titre  de  résidents  et  vice -résidents.  Ils  relèveront  directe- 
ment du  résident  général,  auquel  ils  adresseront  toutes  leurs  communi- 
cations. 

Arl.  5.  —  Le  résident  général  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le 
goavemement  de  la  République.  Il  communique  avec  les  divers  départe- 
ments ministériels  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  11  est  autorisée  correspondre  directement  avec  les  commandants 
des  établissements  iyançais  voisins  de  l'tle  de  Madagascar,  ainsi  qu'avec  le 
gouverneur  de  la  Réunion  et  les  consuls  de  Zanzibar  et  d'Aden. 
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Art.  6.  —  Les  établiuemflDU  b-mnçaîs  à  Diégo-Suarez  constituent  ud 
serrice  disliact  placé  sous  l'antorité  directe  du  ministre  de  ta  marine  et 
des  colonies.  Les  relations  entre  le  commandant  de  ces  établissements 
et  les  autorités  de  l'Ile  ont  lien  exclusivement  pw  l'intermédiaire  du 
résident  général. 


DÉCRET   DU    8    MARS    1886. 

Arl.  1".  —  Ea  matière  ciTÎte  et  coramerciate,  les  instances  entre 
français  et  les  instances  dirigées  contre  des  Français  défendeurs  prin- 
cipaux par  des  étrangers  non  indigènes,  à  Madagascar,  seront  jugées  par 
les  tribunaux  des  résidences  et  vice-résidences,  eu  conformité  des  dispo- 
sitions en  vigueur  dans  les  Échelles  du  levant,  sauf  les  dispositions  con- 
tenues aux  articles  suivants. 

Arl.  2.  —  Les  tribunaux  des  résidences  et  vice-résidences  jugeront  en 
dernier  ressort  ; 

1°  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces 
tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées 
définitivement  et  sans  appel  ; 

2*  Toutes  les  demandes  personnelles  et  mobilières  dont  le  principal 
n'excédera  pas  trois  mille  francs  (3,000  fr.)  ; 

3'  Les  demandes  reconvenljonn elles  ou  en  compensation,  lors  même 
que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  trois  mille 
franc»  (3,000  fr.). 

Si  l'une  des  demandes  principales  ou  reconventionnelles  s'élève 
au-dessus  de  cette  limite,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
mier ressort. 

Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle-même. 

Art.  3.  —  L'appet  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
tribunaux  des  résidences  et  vice-résidences  sera  porté  devant  la  cour 
d'appel  de  llle  de  la  Eléunioa. 

11  j  sera  procédé  conformément  à  la  législation  en  vigueur  dans  la 
colonie. 

Art.  4.  —  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  par  leï  tribunaux  des  résidences  et  vice-résidences  n'est 
ouvert  aux  parties  que  pour  cause  d'excès  de  pouvoir. 

ArL  5.  —  Le*  conlestatious  entre  Français  et  Malgaches  seront  réglées 
par  le  résident  ou  le  vice-résident  français,  assisté  d'un  juge  malgache, 
confoimément  à  l'article  4  du  traité  du  17  décembre  1883. 

Art.  6.  —  Le  régime  en  vigueur  en  ca  qui  concerne  les  contraventions, 
délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  les  Échelles  du  Levant  est 
applicable  am  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français 
i  Madagascar,  sauf  tes  modiOcations  résultant  du  présent  décret. 
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Art.  7.  —  Les  jogements  par  défaut,  en  malière  onTËcLionaelIe,  pour- 
ront Un  attaqnés  par  la  voie  de  l'appel,  après  les  délais  de  l'oppoHlùin. 

Art.  8.  —  Les  atlributinits  cooféréei  perla  loi  de  1 836  à  la  cour  d'appel 
et  au  tribunal  de  première  nutanoe  d'Aii,  appartiendroal  à  la  cour 
d'appel  de  l'Ile  de  la  Réunion  et  au  tribunal  de  proDaiére  inst&nce 
de  Sainl-Denia,  lesquels  procéderont  eL  slalueronl,  suirant  les  cas,  con- 
formément k  la  législation  en  TJgueur  dans  la  colonie,  en  observant, 
néanmoins,  les  disposilions  des  articles  62  (i^  2),  66  (§g  3  et  suivants), 
et  68  de  ladite  loi  du  38  mat  1836. 

Art.  9,  —  En  cas  de  contumace,  l'ordonnance  de  contumace  sera  noli- 
ftée,  tant  su  domicile  de  l'accusé  qu'à  la  chancellerie  de  la  résidence  où 
elle  sera  aTflchée. 

Art.  1 0.  —  Ne  pourront  être  contraints  de  comparaître  comme  témoins 
devant  la  cour  d'appel  de  la  Réunion  ou  le  tribunal  de  Saint-Denis  que 
ceui  qui  seraient  présents  sur  le  territoire  de  l'Ile  de  la  Réunion. 

Art.  H.  —  Les  prévenus  et  condamnés  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  S8  et  6i  de  la  loi  du  28  mai  1836,  devront  être  transférée  à  la 
Réunion,  pourront,  &  défaut  de  navires  français,  ou  dans  le  cas  où  les 
capitaines  rpfoseraient  de  les  embarquer  en  se  fondant  sur  ic  paragraphe 
2  de  l'arltcle  80  de  ladite  loi,  £tre  embarqués  sur  biktiments  étrangers  & 
la  diligence  du  résident  ou  vice-résident. 

En  matière  correctionnelle,  le  prévenu,  s'il  demande  à  n'être  pas  trans- 
féré, demeurera  en  état,  au  lieu  de  sa  détention. 

En  manière  criminelle,  la  mËme  faculté  pourra  Atre  accordée  à  lit 
eulpé,  sur  sa  demande,  par  le  résident  ou  vice -résident.  Néanmoins,  e 
cette  matière,  le  procureur  général  et  laconr pourront  ordonner  que  l'ii 
eulpé  soit  transféré. 

Art.  12.  —  Lesrésidenls  et  vice -résidents,  indépendamment  de  l'extrait 
de  leurs  ordonnances  et  jui;emcn)s,  qu'aux  termes  de  l'article  78  de  la 
loi  du  23  mai  1836  ils  doivent  adresser  au  ministre  des  affaires  étran  - 
gères,  enverront  directement  pareil  eitrait  au  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  la  Réunion,  qui  pourra  réclamer  l'envoi  des  pièce 
procédoree. 

Art.  13.  —  Les  résidents  et  vice-résidents  de  France  à  Uiidairascar 
seront  investis  du  droit  de  haute  police  conféré  aux  coasnls  de  France 
dans  les  Echelles  du  Levant. 

Art.  14.  —  Le  Français  expulsé  em  wrtn  de  ce  droit  penrre  être  am- 
barqué  sur  bètiraents  nationaux  ou  étrangers  poor  èln  dirigé,  snrrant 
les  circonstances,  sur  la  t^anceonsur  l'Ile  de  laltéuaitm,  an  sar  un  lien 
de  ^lion  navale  française. 

Art.  1  S.  —  En  CBS  de  Tacaoces  des  Téstdenoei«n  viee-résideBoes,  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  des  résidents  eu  vice-résidents,  tes  ^eravmKS 
régalikremeal  appelées  à  remplacer,  suppléer  on  re^x-ésenter  lesdUs 
agents,  exerceront  les  fmictiime  qui  sent  attrit>aées  à  oes  deraiera  par  le 
piftul  déocl. 
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23    —       Loi  d'expulsioD  det  princes 3 

25  —       Loi  sur  les  règlements  et  tarits  télégraphiques 20 

S  jaill.     Loi  d'approbation  de  t'anangemeiit  du  !t  dée.  ISSS tt 

5  —  Loi  sur  lapubliclté  des  séances  du  c.  municipal  de  Paris  5 

6  —        Loi  relative  k  l'exposition  uniTerselle  de  1S39 SD 

13    —        Décret  d'expulsion  du  duc  d'Aumale 3 

13    —        Loi  sur  le  régime  des  suerea 14 

19  —        Loi  de  finances  (contributions  directes; SI 

20  —        Loi  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  Tieillesse H 

22    —  Loi  sur  les  engagements  dans  les  équipages  de  la  flotte.  SI 

26  —       Décret  relatif  aux  pays  de  protectorat T 

28    ->       Loi  relative  aux  dispenses  légales 38 

9  sept.  Union  internat,  pour  la  protection  des  œuvres  d'art. . .  9 

30  oct.       Loi  sur  l'sQseigoement  primaire 89 

13  nov.      Promulgation  de  la  convention  du  18  mars  1885 8 

10  déc.      Loi  sur  la  vente  des  diamants  de  la  couronne 6 

16    —        Loi  sur  les  nominations  dans  la  Légion  d'bonneur 21 

18    —        Loi  de  finances  (douzièmes  provisoires) 2S 

21  —       Loi  de  crédits  (archipel  des  Comores) 7 

ISST— 18  janv.    Décret  concernant  l'enseignement  primaire 116 

18    —       Arrêté  sur  le  même  objet 1*8 

26  el  27  tév.    Lois  de  finances  lbndgetlS67, SS 


ALGÉRIE. 

1885—16  Juin.     Décret  portant  délégation  da  pouvoirs  au  gouverneur 

générai 153 

1336—  6  fév,      Béorganieatlon  du  service  phfUoxérique  (arrfité) ISS 

6  mars.  Décret  sur  le  domaine  publie  maritime 1S3 

16    —       Décret  concernant  la  caisse  d'épargne  poBtfil<> ISi 

19    —       Décret  sur  les  chemins  ruraux 153 

23    —       Décret  sur  le  service  du  pilotafte 153 

16  avril.    Arrêtés  concernant  les  occupations  temporaires  du  do- 
maine public 153 

30    —       Décret  sur  les  bourses  musulmanes 154 

26  mai.     Décret  relatif  â  la  construction  des  écoles  primaires ISi 

18  juin.     Décret  rendant  applicable  la  loi  sur  l'espionnage 15i 

30  —        Décret  concernant  la  ligue  du  reboisement 166 

2  juin.     Décret  sur  les  chambres  syndicales  d'agents  de  cliange.  1S5 

26    —       Loi  sur  les  syndicats  contre  le  phylloxéra ISS 

31  —       Lois  portant  coocession  de  chemins  de  fer ISS 

7  et  30  Juin,  et  I  août.  Arrêtés  sur  l'eiploilation  des  produits 

forestiers 1S5 

18  août.     Décret  sur  la  vente  amiable  dos  produits  forestiers 156 

10  sepL     Décret  sur  l'organisation  de  la  justice  musulmane 157 

14  oct.      Arrêté  concernant  la  taie  sur  les  vignes 135 

26    —       Décret  sur  la  forme  des  actes  notariés ISi 
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Pige-. 

S4  DOT.     Arrêté  âxaDi  le  tarif  de  la  taxe  Bur  les  vignes ir/; 

18ST—  3  jaiiT.    Décret  lor  la  taie  3  p.  lOD  sur  les  assoclaUoDB ine. 

COLONIES 

1830—12  mars.  Décret  InstituaDt  des  municipalités  (Inde) 183 

30  déc.       Loi  ratifiaot  la  cession  de  TalU  t  la  France 180 

1880—30  juin;  5  juilL  et  S  aoftt  1881,  13  cuars  1182.  Décrets  et  arrêtés  sur 

l'admlaistratlondes  établissements  français  del'Oeéaiiie  ISI 
1S85—  2  avril.    Décret  Instituant  le  conseil  général  de  Salni-Pierre  et 

Miquelon 184 

17  oct.      Décret  sur  l'administration  des  établissements  français 

de  k  cote  d'Or  et  du  golfe  de  Bénin tlS 

28  déc.      Décrets  concernant  le  gouvernement  de  Talti 131 

188G— IS  janv.  et  25  fév.  Décrets  sur  l'admln'»  des  services  coloniaux ne 

32  avril.    Décret  modifiant  l'organisation  judiciaire  aax  colonies..  11* 

22    —        Décret  autorisant  la  création  de  pénitenciers  ft  OlMck. .  ISt 

27    —       Décret  sur  l'administration  du  Congo  et  du  Gabon 179 

3  mai.      Application  aux  colonies  de  la  loi  sur  l'espionnage I7B 

4  juin.     Décret  relatif  au  conseil  supérieur  des  colonies 173 

16  —       Décret  rattachant  a  l'administration  du  Sénégal  les  éla- 

bliesements  de  la  CAte  d'Or  et  du  golté  de  Bénin 178 

19    —       Décret  sur  le  conseil  colonial  de  la  Cocbinchine 182 

29  —       Décret  concernant  les  municipalités  de  l'Inde 184 

29    —       Approbation  d'uae  convention  financière  [Guadeloupe)-  16'< 

29    —       Décret  coacemant  l'organisation  du  Gabon 179 

9julll.     Décret  sur  les  engagemeuts    volontaires   (Réunion)...  183 

26    —       Décret  délimitant  le  Gabon  et  le  Congo  français 179 

26  —       Décret  relatif  à  la  pêche  de  la  morue  (Miquelon) i8i 

5  aoAI.  Décret  sur  le  conseil  général  de  Saint- Pierre  et  Miquelon  184 
2    ~        Décret  concernant  la  législation  forestière  é  Mayolte....  I8t 

SO    —       Décret  sur  les  conseils  généraux  (Martinique.  Guade- 
loupe, Réunion) 182 

0  sept.     Décret  relatif  aux  honneurs  (Sénégal  et  Gabon, fin 

17  —       Décret  désignant  les    ports   d'eiportation    des  suciei> 

(Réunion) 183 

16    —       DécrelsurlesservicesadmiQiBtratirsdesrivièresduSud.  179 

27  —       Décret  créant  nn  emploi  de  commandant  de  la  msrlne 

(Gabon) 180 

10  oct.  Décret  réorganisant  le  conseil  d'administration  du  Gabon  180 
22    —       Décret  concernaat  les  trais  du  service  de  l'intérieur  d 

NoBBi-Bé 18* 

27  —  Décret  anr  l'organisation  judiciaire  à  Libreville  (Gobou).  180 
10  noT,     Décret  désignant  les    ports    d'exportation  des  sucres 

(Guadeloupe) 183 

13    —       Décret  losUtuant  un  corps  d'inspection   des  services 

administratifs  et  financiers  des  colonies 177 

9  déc.      Décret  concernant  te  service  judiciaire  en  Cocbinchine.  182 
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PAYS  DE  PROTECTORAT 

TUKISIE 

Décret  sur  le  domulDe  public. 

,    Uicret  relatit  aux  aDtiqaitie  et  olijâta  d'art. .. .. 

Décret  relatif  aux  frais  d'immatriciilalioD  àea  Immsi^leB. 
et  l"  maL   Décrets  relatib   a  l'aniauiEation  du   service 

tdpograpbiqnc 

.  Itëglement  pour   l'eiécutiou  des  pkuiï  des    propriétés 

Décret  modifiant  la  loi  du  i"  juillet  IBSû 

DéErst  sur  l'eazBl  des  immeubles  liabbous SOI 

i)écret  et  règlement  pour  rexècution  des  plans  des  pro- 
priétés urliainea. 

Décrets  eur  rurganiBaiion  de  k  coneerration  de  la  pro- 
priété &>Dcière  et  sur  l'orgaDiBsUoD  du  tribuDsl  mixte. 

Décret  modlflaDt  la  loi  du  7  féi.  IS60  (recrutement  de 
l'armée) 

Décret  coaetiluant  un  état  civil . 

Décret  relatif  aoz  plans  des  propriétés  foncières 

ANNAH  ET  Td:4K1N 

Décret  portant  organisation  du  protectorat 20{ 


TMté  conclu  entre'la  RépuMique  française  et  la  reint 

de  Madagascar 

oars.  Décrets  pour  l'exécution  de  ce  traité  etTorganlsatioc 
du  protflctamt 
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TAELE  ANALTnQDE 


AciES.  —  Forme  des  actes  Dotoriés  en 

Algérie,  p.  154.  —  V.  Em  aviL. 
Ai'ncBtUE.   —  Ecrits  séditieux,  p.  3. 

—  EJlHcefl  consacrés  au  cultf,  p.  i, 
AmiouE.  —  Etablisse  m  enta  de  la  cAtr 

oci^identnle  d'Afrique,  p.  178. 

Aoems  oe  cbakoe.  —  Chunibres  syn- 
dicales des  courtiers  et  agents  de 
duDge  CD  Algérie,   p.  ISS. 

AoBKKLTCRc.  —  Sur^léTstloa  des 
droits  de  douaneK,p.  19. —  Fraudes 
dans  le  commerce  des  engrais  el 
dans  le  commerce  des  beurres,   ib. 

—  Ecnle  proIes^oBnelle,  ib.  — 
Chambres  consullntives,  ib.  —  Prêta 
&l'aATiculture,  privilège Hgricole,  ib. 

—  Ulllisation  aigricole  des -eaax dé. 
goût  de  Parie,  p.  20.  V.  PaiixoxtKA. 

.\lcool.  —  Enquête  sur  la  consomina- 

liou  de  l'alcool,  p.  11. 
Auittat.  —  Notice,  p.  ISl. 
Aufctts.  —  Projet  de  loi  voté  par   le 

Séoat,  p.  a. 
.\MiAu.  —  Décret  d'organisation   du 

protectorat  do  l'Annam  et  du  Ton- 

kin,  p.  204. 
.\iuRR4aB.  —  Projet  de  loi,  p.  1S. 


—  Projet  de  loi  orgaiiique  militaire. 
ib.  —  NaisEUDce  a  l'ftr'inger  d'un 
ei-Français,  p.  2S.  —  Code  de  jus- 
tice   militaire,  ib.  —  Penûons,   ib. 

—  LniBcalioa  des  soldes,  i6.  —  Con- 
seils de  révision,  ib.  —  Entra- 
gemenls  avec  prime,  p.  îï.  —  Re- 
traite proportionnelle  Ses  oŒciers, 
l'A.  —    Réformes,  16.    —  Retraites. 

-  Propositions  diverses,  ib.  — 

co— " ■"■         

...  2! 


avec  primes,  p.  33. 
AssieriutcE  judiciaihe.   —  Convention 

eiitTH  la  France  et  l'EspHRue,  p.  8. 

—  Convention  entre    la  France  et 

ITrnguay,  p.  9. 
AssisuNcx  niBLiQUE.  —  PropoiitioDS 

diverscs,p.  11.  — V.  EkfjLMS,  Mosts- 

DB-PieT«. 

AiaoaATion.   —  Proposition   aar    ta 

liberté  d'association,  p.  1. 
.VvocATS.  —  SuppressIoQ  de  leur  mo- 

uopoK  P-  ")■ 


Bui:\-AirrB.  -  -  Donation  du  chAleau 
dcCbaniilly,  musée  Can<1é,  p.  18, 
—  CoD-'ervatiou  des  monuments  et 
(Ajets  ^art,  ii/.  ~  BépresMOD  des 
fr>u4ea  «B  matière  ■rtiiAîq'ie,ii.  — 
ConMmtian  de»  SDtiqniUs  et 
■it^  d'art  «u  TunMe,  p.  «SS.  - 
T.nonirtT<  unÉBNK  a  HmsiwfUE. 

" Fraudes,  p.  19. 

.  Boanes  de  nUat,  p.  123 


BOCBSÏS.    - 


et  14S.  —  lodigéues  musulmans  de 

l'AlRérie,  p.  tSt. 
Buooet.  ~  Eiprcice  1887  :  bud(ret 
□rdsDBlre  et  eil raoriiimjre,  p.  3S; 
koéffet  epâeikl  et  liudg<4<i  annexes, 
p.  26;  rnr.ette«  et  iiépanaea.  p.  21. 
—  BadMt  d*  rAlgérifi,  p.  I».  — 
Iltel^eut  dé&mlil  des  budgeta  de 
1B7S  k  iBBl,  p.  28. 
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Cauiîtm.  —  ProposlUont  dlveraes,  p. 
sa  et  S9. 

Ciissi  D'fiPARQiiE.  —  Proposition  dn 
loi,  p.  17.  —  Caisse  d'épargne  pos- 
tale en  Algérie,  p.  15*. 

CitiBiE  DKS  HirnAn'Ei.  —  Loi  snr  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  ;  notice,  p.  ^^  ;  texte, 
p.  81.— Propositions  diverses,  p.  17. 

Chaise.  —  ConvantioD  franco-belge 
pour  la  répression  des  délits  de 
cliasse,  p.  8.  —  Proposition  de  loi, 
p.  13. 

Cbeiiks.  —  Caisse  des  chemin;  vici- 
naux, p.  20.  —  Chemins  ruraux  en 
Algérie,  p.  153.  —  V.  Vomiï. 

Chuirs  de  fbr.  —  Sécnrilé  dans  les 
chemins  de  fer,  p.  20.  —  Homolo- 

Slion  des  nouveaux   tarifs,  iè.  — 
emlDS  de  Ter  en  Algérie,  p.  15j. 

—  Garantie  d'intérêts,  p.  26. 
CincoNSTAncEa  AntriL'AnTEs.  —  Propo- 

position  relative  aux  circonstances 

très- atténuantes,  p.  11, 
Coalition.  —  Abrogation  des  articles 

411  el  415  du  Code  Pénal,  p.  1!.— 

V.  GaivES. 
CocKiNCHrnE.  —  Décrets  divers,  p.  1B2. 
Code  pAnal.  —  Extension  de  l'article 

161,  «n  matière  de  faiii.  □.  11.  — 

Abrogation  <les  articles  ti4  et  415 

sur  les  coalitions,    ib.  —  Code   de 

justice  militaire,  p.  22. 
Code  rural.  —   Projet    de  loi  far  la 

police  rurale,  p,  la.  —  V.  Fosirs, 
CoLoniEs.  — Admiaistralion  centrale, 

p.  178.  —  Inspection  des  servicea, 

p,  177  ;  organisation  judiciaire,  t'i., 

—  Décrets  spéciaui  k  certaines  colo- 
nies, p  178.  —V.  Afbioui,  Cocbu- 
cguiE,  OciAniE,  TaIti. 

Colonisation.  —  Aliénation  de  terres 
du  domaine  public  en  Algérie,  p. 
152. 

COHKEHa.  —  Traités  de  commerce, 
p.  8.  —  Dénonciation  du  traité  de 
commerce  franco-italien,  p,  9.  — 
ProposiUons    relatlvaa  aux   tribu  - 


..,  ^  10,  —Modi- 
fication des  articles  105  et  lOS  du 
code  de  commerce,  p,  13. —  Publi- 
cation des  Tentes  de  fonds  de 
commerce,  li.  — Régime  des  sucres, 
p.  14.  —  llhambres  de  commerce, 
p.  15.  Liberté  de  la  boulaat;erie, 
p:  16. 
Cosi}«unES.  —  Proposition  relative  à  la 
révocation  ou suspensiondes maires 
et  adjoints,  p.  5.  —  Caisse  des 
chemins  vicinaux,  p.  20.  —  V.  Po- 

CoMOHES,  —  Loi  de  crédits,  p.  7, 

Co:ioo.  —  Acte  général  du  la  confé- 
rence de  Berlin,  p,  8.  —  V.  GuwÉa. 

CoNSEii.  d'état.  —  Auditeurs  de 
seconde  classe,  p.  6. 

Conseils  otniaAux.  "  Loi  relative  aux 
conditions  de  validité  desdélihAra- 
tious,  p.  4.  —  Proposition  de  dou- 
blement de  la  représentation  des 
cantons  les  plus  peuplés,  p.  B.  — 
Indemnité  des  conseillers  géné- 
raux, ib.  —  Loi  relative  a  la  publi- 
cité des  séances  du  conseil  général 
de  la  Seine,  p.  6.  —  Propositions 
relatives  6  la  réorganisation  de  ce 
conseil,  ib.  —  Conseils  génèraui 
des  colonies,  p.  182. 

CONIEU.S  ■DNiciPAUx.  —  LoI  relative  A 
la  publicité  des  séances  du  conseil 
municipal  de  Paris,  p.  5.  —  Loi 
relative  t  la  liste  des  électeurs 
municipaux  de  Paris,  ib.  ~  Propo- 
sition relative  à  l'organisation  ~" 
nietpale  de  Paris,  ib. 

CoTtitiBDTiON.    —  Modiflcation    de  la 
procédure  de  distribution  par  c 
Irlbotlon,  p.  13. 

Cours  d'appei.,  —  Cours  d'appel  c< 
merciales,  p.  tO. 

CouRTisna.   —  V,    Aoetts  de   CBAt 

Cdltes.  —  Liberté  des  fuuérailles,  , 
9.  —  Monopole  des  Inhumations. 
ib.  —  Séparation  de  l'EslIse  et  de 
l'Etat,  ib.  —  Laïcité  absolue  de 
l'enseignement  primaire,  p.  88. 


DËNOHiRiHiNr.  —  V.  Population. 

DlAMANTl    DE   LA  CODHOMME.  —  Lol    qUI 

en  auioflsB  la  veute.  p.  6. 

Diffamation.-  Cartes  postales,  p. 11. 

Dispenses.  —  Loi  relative  aux  délais 
pour  invoquer  les  dispenMa  lé- 
gales: DOtIce,  p.  BS;  texte,  p.  89. 


Divorce.  —  Loi  sur  la  procédure  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps  ;  notice,  p.  43  ;  teile,  p.  48. 
—  Proposition  de  loi  relative  a  la 
conversion  obligâl 
Uons  de  corps  en  < 
V.  SAfaiation  di  Ci 
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DoMAi^iE  FDHuc— Algérie  ;  aUénation 
de  terrei  domaDiales,  p.  152.  — 
Décret  BUT  la  domaine  public  mari- 
time, p.  153.  —  OccupatioDi  ti^m- 
poraire»,  ifi.  —  V.  Fohéts,  Timsni. 

Droit  ciïil  et  cojuiEHCrAU.  —  V.  AuS- 
Nts,    Accidents,    Arbjthagb,    Codi 

RDRAL,     COKHERCI,     DlïORCt,     EPOUX, 

FoniTs,  Failliti,  Expr(ipr[at[o:<, 
Hïpothâqce,  Minée,  Mabiaoe,  Natu- 
ralisation, 0DVFl!ERa,PmVlLÈOE,  pRO- 

CÏDURE     CIVILl,     PrOPHIM     PONCIArE, 

Pnormnt  urrtnAiiiB  n  .^htistique, 


StPARATION  DE   CORPS,   SOCIÊTËi,   SDC- 

cesBio.i,  Taux. 
Droit  consiTTUTiaiNEL.  —  PropoBltians 

diversea,  p.  2. 
Droit  cbikineu  —  Projat  de   loi  sor 

l'IiiBtructlolL   criminelle,   p.  11.   — 

Propofiiion»   diverses,   ib.  —  Ré- 

SressIoQ  des  attelâtes  6.  la  liberté 
u  trarail,  p.  15.  —  Code  de  justice 
mllilalrs,  p.  2Î.  —  V.  Circoustakces 
Ant-iDA^ES,  Coalitions,  Dlffaiia- 
TioN,  Espion  If  Aoi,  Faox,  Fraudes, 
Peine  de  mort,  Bébauutation,  Sïn- 
nicAM  PRorsssiONntts. 


Ecoles.  —  CoDstruction  d'écoles  pri- 
maires en  Algérie,  p.  154. 

Eousi.  —  Sép&ratloa  de  l'Eglise  et 
de  l'Eut,  p.  9. 

EoTPTi.  —  Règlemeiit  de  U  dette 
EgrptIeDDe,  p.  " 

" Pr 


ELEcnona.  - 
p.  3. 

EnrAim.  —  Travail  daai  le*  manu- 
bctores,  p.  16.  "  Asiles  pour  les 
entanli  aouveaui-nës,  p.  11. 

Enoagements.  _  EDgagemeote  volon- 
taires des  illettrés,  p. 3t.  —  Voion- 


Propositions  diverses. 


Uire 


de  ta  HéuaioQ,  i 


1S3. 


E.'raBiONEMEHT.  —  Lol  'sof  l'orgaoli 
tioa  de  reDieigoemeat  primaire  : 
notice,  p.  89  ;  texte,  p.  95.  —  Décret 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  p.  116. 


—  Arrêté  ministtriel,  p.  US.  — 
Application  à  l'Algérie,  p.  15t.  — 
Bourses  dans  les  tjcées  et  collèges 
coDcédtes  aux  lodigèDes  musul- 
mailB,  ib.  —  Cnnstruction  d'écoles 
primaires  en  Algérie,  coutribution 
de  l'Blat,  ib. 

ExTERREHENTi.  —  Liberté  des  funé- 
railles, p.  9.  —  MoDopole  des 
inbuiDations,  ib. 

Epoux.  —  Droit  de  succession  de 
l'époux  survivant,  p.  12. 

EspiONHAQE.  —  Loi  tendant  à  établir 
des  pénalités  contre  l'espionnage  ; 
DOlIce,  p.  67  ;  texte,  p.  63.  —  Appli- 
cation a  l'Algérie,  p.  ISi. 

Etat  CIVIL.  —  En  Tunisie,  p.  202. 
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PUBLICATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Sn  vente  cliez  F.  FICIXOIT,    24,  rua  BoufOot. 

COLLECTION  DES  PRINCIPAUX  CODES  ÉTRANGERS 

('Dde  d'inMipuclion  criminelle  autrichien  «le  18T3,  traduit  et 
annoté  par  Edmond  Uebtrànd  el  Charles  Lvon-C*en,  )  vol.  in-S".  Irapri- 
inerie  nationale  {Épuisé). 

Code  de  commerce  allemnjid  et  loi  allemande  sur  le  chang^ei 

traduits  et  annotés  par  Paul  Guir,  Cli.  Lyoh-Cabn,  J.  Flacb  et  i.  Dibtz, 

1  Tol.  in-8°.  Imprimerie  nationale.  —  Prix 15  fr. 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 8  fr. 

Code  pénal  des  Pays-Bas  (3   mars    1881),   traduit  et  annoté   par 

W.-J.  Wi.NTCENs.  1  vol.  iu-S".  Imprimerie  nationale.  —  Prii  .  ,  .1  fr. 
Code  de  procédure  pénale  allemand  (i"  février  1877),  traduit  et 

annoté  par  Kernand  Dagi;in.  1  »ol.  in-S".  Imprimerie  nationale. 

Prix 12  fr. 

Prii  réduit  pour  les  giembres  de  la  Société *  fr. 

Code  d'organisation  Judiciaire  allemand  (27  Janvier  1877),  tra- 
duit el  annoté  par  L.  Uub^ri.k.  3    vol.    in-8°.   Imprimerie  nalionate. 

Prii SO  fr. 

Prix  réduit  pour  les  memljres  de  ]a  Société ii  tr. 

Les  Charles  coloniales  et  les  Conslltulioiis  des  Élals-L'nls 

de  l'Américine  du  Kord,  par  \.  Gourd  (lomes  I  el  II)  2  vol.  in-8*. 

Imprimerie  nationale.  —  Prix  , 18  fr. 

Prix  réduit  pour  les  inemiims  de  la  Société 10  fr. 

Code  pénal  liongrols. traduit  et  aunolê  parti.  M.^RTii-iKTetP.  D.^rbste. 

1  vol.  in  8°.  Imprimerie  nalionale.  —  Prix ï  fr. 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 4  fr. 

Plusieurs  autres  Codes  étrangers  sont  tous  presse  ou  en  préfiaration. 

Bulletin.  ],os  trois  premières  années  (1869  à  1872).  I  fort  volume  in  8". 
[Riservé  au.T  membres  nmvcnux  de  ta  S'iciclé.) 

—  Années  1873,  187i  el  1875.  Chaque  année,  I  vol.  grand  in-S"   (Épi(ij<!l. 

—  Année  1876.    1  vol.  grand  iii-8",  (Rêseref  mix  membres   muvenux  de 

la  Société.) 
~  Années  1877  à  1886.  —  Prix  de  chaque  volume  grand  in-S"  .       13  fr. 

Prix  réduit  pour  les  membres  do  la  Société C  fr. 

Table  du  bullelln.  1869-1880.  —  I  vol.  grand  in-8°. 

Prix 3  fr. 

Annuaire  de    législation   étraugèi'e.    Première    année 

(1872).  1  vol.  irrand  in-8'>  (Épuisé.) 

—  Deuxième  année  (1873).  1  vol,  grand  in-S".  {Réservi  ma:  membres  tiou- 

veaux  de  la  Société.) 

—  Années  1874  à  1886,  —  Prix  de  chaque  volume,  ffrand  in-8°  .  18  fr. 
Prix  réduit  pour  les  membres  nouveaux  de  la  Société     ....       10  fr. 

Annuaire  de  léglslnlion  iVançnise.  Années  1882  à  1886. 

Chaque  année,  un  vol.  [çrand  in-8°.  —  Prix      3  fr. 

Prix  réduit  pour  les  membres  nouveaux  île  la  Société 1  fr. 

Société  de  léfïislalion  comparée.  Catalogne  de  la  IHblic»- 

Ihéque,  dressé  par  Clirislian  Uagiiin.  1  vol.  \n-H°.  —  Prix  3  fr. 

Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 1  fr. 

Beeucil  de»  procès- verbaux  do  la  Commission  chargée  d'étudier 

les   réformes  A  introduire  dans  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,    précédé 

d'une  Élude  par  Krni^sl  Bkrtr.^nd.  surles  législations  étrangères  relatives 

aux  aliénps.  1  vol.  grand  in-S".  —  Prix 5  fr. 

Itapport  de  la  Commission  chargée  d'étudier  les  diverses  législations  sur 

le  noiariat.  ln-8'.    -  Prix 3  fr. 
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LISTE  DES  COlLABOMTEimS 


HM.  Alpt  (Henry),  ancien  magistrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Boticmi  DE  Bblli,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

BouLLAiBE  (Jules),  docteuT  en  droit,  ancien  magistrat. 

Challahbl  (Jules),  docteur  en  droit,  avocat  ft  la  Cour  d'appel  de 
Paris. 

Cbotabd  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

PiUCHiLLE  [Paul],  avocat,  docteur  en  droit. 

GoMBL  (Charles),  ancien  maître  des  requStes  au  Conseil  d'Élat. 

RfRAULT  (Louis),  professeur  à  la  Facnltâ  de  droit  de  Paris. 

Roussel  (Félii),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris. 

RoBiQim  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  ft  la  Cour  de  cassation, 
docteur  es  lettres. 

Tbanchaht  (Charles),  ancien  cousetller  d'État,  vice-président  de  la 
section  économique  et  sociale  du  Comité  des  travaui  historiques 
et  scientiflqaes. 
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De  graves  événements  politiques  so  sont  accomplis 
en  1887.  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  a  dû  résigner  ses  fonctions,  et  les  Chambres, 
réunies  en  Congrès,  ont  été  appelées  à  donner  à  la  Répu- 
blique un  nouveau  président.  La  transmission  des  pouvoirs, 
du  reste,  s'est  eiïectuée  sans  incidents  fftcheux. 

Au  point  de  vue  législatif,  l'année  n'a  fourni  qu'un  petit 
nombre  de  documents  intéressants.  Parmi  ceux-ci,  il  convient 
de  citer  en  première  ligne  une  loi  ayant  pour  objet  de  pré- 
veoir  la  destruction  ou  la  dégradation  des  monuments 
ou  objets  mobiliers  ayant  une  valeur  historique  ou  artistique, 
et  une  loi  sur  la  liberté  des  funérailles,  rédigée  en  vue 
surtout  de  faciliter  les  enterrements  civils. 

Depuis  longtemps  des  plaintes  étaient  formulées  au  sujet 
de  la  faiblesse  des  effectifs  de  paix  des  compagnies  d'infan- 
terie, et  de  l'insufTisance  numérique  de  la  cavalerie.  La 
situation,  &  cet  égard,  a  été  améliorée  par  deux  lois;  l'une 
d'elles  a  créé  treize  régiments  nouveaux  de  cavalerie  ; 
l'autre  a  supprimé  les  compagnies  de  dépôt  des  régiments 
d'infanterie  et  des  bataillons  de  chasseurs  et,  en  temps  de 
paix,  les  quatrièmes  bataillons  des  régiments  d'infanterie,  ce 
qui  permettra  de  renforcer  les  compagnies  conservées, 
malgré  la  création  de  dix-huit  nouveaux  régiments  d'infan- 
terie, dits  :  régionaux. 

La  nécessité  de  défendre  l'agriculture  nationale  aux  abois 
contre  la  concurrence  étrangère,  a  déterminé  le  Parlement 
à  relever  les  droits  dont  sont  frappés,  à  leur  entrée  en  France, 
lés  céréales  et  les  bestiaux.  Le  système  de  la  protection 
parait  donc  définitivement  admis  en  ce  qui  concerne  les 
produits  agricoles. 

Nous  croyons  devoir  signaler  encore  un  décret  promulguant 
la  convention  signée  à  Berne,  le  9  septembre  1886,  et  relative 
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ionale  pour  la  protection  des 
Cette  convention,  à  laquelle 
ez  importante  pour  mériter 

ont  intervenues  en  matière 
t  renouvelé,  en  les  modifiant, 
inds  services  postaux  de  la 
Il  et  de  l'Amérique  du  Sud, 
mportance  au  point  de  vue 

ances  a  été  plus  laborieuse 
Ion  seulement  cette  loi  n'a 
Te,  ce  qui  a  forcé  le  gouver- 

des  douzièmes  provisoires, 
îaàt  attendre  jusqu'à  la  fin 

cours  ;  par  suite,  le  budget 
le  présent  Annuaire;  son 
le  suivant. 
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DE 

L'ANNVAIRE  DE  LÉGISLATION  FRANÇAISE,  Tome  Vr. 


Page  97,  à  la  anite  du  texte  de  la  ligne  14,  ajouter  :  Dans  let  remaniements 
cuncertés  avec  grand  aoiu  on  est  arrivé,  toat  en  diminuant  tortement  lea 
aacriâces  de  l'État,  à  réaliser  d'heureuses  améliorations  de  serTlce, 

Même  page,  note  1,  ligne  26,  aprèt:  741,108  lieues  marines,  ajouter:  dont 
562,690  lieaes  pour  les  lignes  subventionnées  par  l'Étatr  33,448  lieuea  pour  des 
lignes  locales  subventionnées  par  la  colonie  de  Cochinchiac;  7,630  lieues  pour 
voyages  supplémentaires  de  service  et  137,300  lieues  pour  les  lignes  libres  de 
la  Compagnie. 
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NOTICB  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEMENT  ] 
ET  LES  ACTES  RÉGLEMENTAIRES  DU  POUVOIR  KCÉ 
PENDANT  L'ANNÉE  1887 

Par  M.  Julea  Chalumil,  docttur  en  droit,  avocat  à  la  eoiar  d'appe 

Le  ministère  Goblet,  qui  s'était  coDstitné  le  H  décembre  188f 
d'une  sorte  d'anarchie  budgétaire,  tombait  quelques  mois  ap 
poids  de  difficultés  analo^fues. 

(In  cabinet  nouTeau  fut  formé  le  30  mai  1S87  sous  la  pré 
M.  Rourier  (1).  Très  mal  accueilli  par  les  radicaux  qui  l'accusa 
favorable  aux  conservateurs,  et  constamment  enbutte  aux  inte 
de  l'eitréme -gauche,  il  n'en  conserra  pas  moins  la  majori 
Chambre  jusqu'au  jour  où  des  complications  inattendues  oui 
crise  plus  grave  encore,  une  crise  présidentielle. 

Le  Congrès  ae  réunit  à  Versailles,  le  3  décembre,  et  nomma 
président  de  la  République  française. 

M.  Tirard  fut  alors  chargé  de  constituer  un  ministère  (2). 

Au  milieu  de  ces  agitations,  le  travail  législatif  ne  pouvait , 
fructueux.  Beaucoup  de  projets  de  lois  ont  été  déposés,  moi 
sont  arrivés  jusqu'à  la  discussion  publique.  On  remaniuera 
toujours  croissant  de  ceux  qui  ont  pour  objet  de  résoudre  t 
sociale,  quelques-uns  par  les  procédés  les  plus  extrêmes,  pr 
avec  l'appui  de  l'État  ;  il  ne  paraît  pas  que  leurs  auteurs  aii 
trouvé  un  terrais  pratique  permettant  d'atteindre  le  but  qu 
posent.  ' 

A  la  Chambre,  la  session  ordmaJre  a  été  principalement  o< 
la  préparation  du  budget  de  1887,  le  vote  des  loti  de  douanes 
tioD  des  deux  premiers  litres  de  la  loi  organique  mUikàre  ;  -~  tai 
Sénat  discutait  un  projet  de  loi  sur  les  âlUnits. 

(1)  Journal  Officiel  du  3t  mai  1887. 
(!)  Décrets  du  12  décembre  1887. 
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La  session  extraordinaire'  a  élé  remplie  presque  tout  entière  par  les 
êvênemetits  divers  qui  ont  amené  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  et 
la  nomination  du  nouveau  Président  de  la  République  (I).  U  futdonué 
cependant  au  cabinet  Bouvier  de  faire  Toter  et  de  mener  à  bien  la  con- 
version des  rentes  4  l/î  (ancien  fonds)  et  4  %■ 

La  loi  pour  la  conservation  des  monuments  kîslariques  et  des  objets  d'arl 
et  la  loi  sur  la  liberté  des  funérailles,  dont  nous  reproduisons  le  texte, . 
étaient  en  préparation  depais  plasieOrs  anaées.  Toutes  deux  sont  in»- 
portantes  :  celle-là  généralement  considérée  comme  indispensable  aux 
intérêts  de  l'art  ;  celle-ci  tràs  discutée  et  prêtant  à  la  controverse  dans 
le  domaine  redoutable  de  la  liberté  de  conscience. 


LOI9  POLITrQUEd  ET  ADHlNtSTRAlrVBS. 

Pouvoirs  législatif  et  exécutif.  —  La  dualité  des  (Chambres  législatives 
a  toujours  été  combattue  par  les  partisans  de  reilréme-gaucbe.  Hais, 
en  attendant  l'établissement  du  régime  conventionnel,  ce  même  parti 
ne  cesse  de  réclamer  pour  le  Sénat  l'élection  au  sufh'age  universel  et 
direct  ;  tel  est  l'objet  d'une  proposition  nouvelle  déposée  devant  la 
Chambre  (2). 

Cne  loi  sur  le  eurmil  et  tes  incompatibitités  parlementaires  a  été  votée 
en  dernière  lecture  et  promulguée  le  26  décembre  ;  nom  en  donnons 
plus  loin  le  texte. 

Une  proposition  de  loi  sur  la  respmsabilUé  civile  des  ministre»  a  été 
déposée  (3). 

Organisation  administrative,  —  La  question  de  lit  soppresaion  des 
sous-préfectores,  presque  aussi  ancienne  que  notre  organisation  adminis- 
trative elle-mSme,  est  à  l'ordre  du  jour  des  Chambres,  depuis  le  vote  du 
3  déceml>ra  1^6  qui  renverra  le  ministère  Preycinet.  Pour  domier  satis- 
faction au  désir  de  simpMcalion  administrative  exprimé  par  la  majo- 
rité, sans  trop  amoindrir  l'action  du  pouvoir  central  dans  les  départements, 
deux  projets  successifs  ont  été  déposés  par  M.  Goblet  et  par  M.  Rouvier, 
présidents  du  conseil  des  ministres.  Le  premier  de  ces  projets  se  bornait 
à  supprimer  un  certain  nombre  de  sous-préfectures  en  étendant  les 
limites  des  arrondissements  voisina  ;  il  augmentait  d'ailleurs,  par  mesure 
générale,  les  attributions  des  sous-préfets  (4).  Le  second  maintenait  les 
arrondissements  dans  leur  état  actuel,  mais  il  remaniait  très  profon- 
dément les  circonscriptions  des  conseils  de  préfecture,  dont  le  nombre 
aurait  été  réduit  à  22  ;  les  attributions  de'ces  conseils  auraient  également 
subi  quelqoes  modiftcations,  mais  de  paa  d'importance  (3). 

(t)  V.  BslUdrt  de  la  Société  de  Ugi*lation  comparée,  1888,  p.  329. 
(2j  Chambre  :  exposé  des  moiiCe,  séance  du  27  juio  1S87;  rapport  sommaire, 
annexes  1887,  p.  997. 
(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1887  {session  exlraordînaire),  p.  385, 
(4]  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1SS7,  p.  1. 
(S)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  203  et  932. 
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L'iDilistive  parlementaire  s'est  eien;^ e  k  aon  tour  sur  le  même  sujet  ;  . 
quatre  projets  de  Téor^&nisation  admiaisIratiTe  ont  été  déposés  (1). 

Objets  dioers.  —  One  loi  du  1"  juillet  (887,  dont  on  Terra  le  teite  ci- 
aprts,  modiQe  les  conditions  d'âge  poartaaditoral  au  Conseil  d'Élat.   ,- 
La  Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi  portant  de  18  à  âQ  le  nomhr» 
lies  conseiUers  d'État  en  serrice  extraordinaire  (2). 

Elle  est  également  saisie  d'un  certain  nombre  de  propositions  de  l'ini- 
tiative parlementaire  :  —  proposition  tendant  à  créer,  dans  un  but 
d'économie,  une  association  d'assurance  rtiutuelk  contre  l'incendie  des 
bàlimenls  commtmaux  et  départemenlaw»  (3);_—  proposition  relative  aux 
aimonces  sur  la  voiepublvjue  (4)  ;  —  proposition  portant  réorganisation  du 
corps  Aea  ponts  et  ekauatées  {S); — proposition  deloisur  lesVoI^ries  (6)  : — 
proposition  tendant  à  la  création  d'un  vtmistére  spécial  des  rnlonirs  et 
des  proteUoraU  (7)  ;  —  propositioa  ayant  pour  but  la  sappreMinn  'dès 
décorations  étoiles  (8). 

Un  décret  du  26  décembre  supprime  l'inspection  générale  hes  fiyréts  (91. 
En  conséquence  le  service  forestier  sera  replacé  sons  le  '  do'nble  contrAle 
des  inspecteurs  des  finances  et  des  trois  administrateurs  institués  par 
l'article  2  de  l'ordonnance  réglementaire  du  I"  aoflt  1827.  ' 

Paris  et  département  de  la  Seine.  —  Le  gouvemelnent  a  déposé  «n 
projet  de  loi  sur  l'organisation  municipale  de  Paris.'  L'i>Sprit  général 
eo  est  résumé  dans  ces  quelques  lignes  de  l'exposé  des  tnotiR  :  «  Laisser 
le  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  des  deux  préfets  représentent  le 
gouvernement,  mais  accorder  au  pouvoir  délibérant)  au  eonseil  muni- 
cipal, aussi  complètement  que  le  permet  l'organisation  spéciale  de 
Paris,  toutes  les  attributions,  toutes  tes  libertés  que  la  loi  de  1884  a  déjà 
données  aux  conseils  municipaux  des  autres  communes, djj  la  Répu- 
blique; réformer  dans  le  sens  du  droit  commun  le  mode  d'élection  de 
l'assemblée  municipale;  permettre,  enfin,  par  une  indemnité  su(fisâtite, 
l'accessibilité  du  mandat  de  conseiller  à  tout  citoyen;  telles  sont  les 
réformes  que  nous  vous  proposonsde  réaliser  (10),  » 

Les  élections  pour  le  renouvellement  du  conseil  munîcipj^l  de  Paris 
devant  avoir  lieu  le  8  mai  1887,  la  Chambre  s'empressa  de  mettre  à 
son  ordre  du  jour  et  d'adopter  une  proposition  tendant  à  établir  Je- 


0)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  94,  267,  m  et  752. 

(2)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  502. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  molits,  ibid.,  p.  369. 

(f)  Chambre  :  exposa  des  motifs,  ibid.,  p.  SOG,  rapport  sommairg,  p.  7S0. 

i^)  Chambre  :  e^osé  des  motifs,  ibid.,  p.  42S. 

(6)  Chambre  ;  exposé  des  moti^,  ibid.,  p.  378.  —  Inlerpellation  ;  Chambre, 
t*  février  1887.  —  V.  aussi  projet  de  loi  tendant  à  une  nMdificalion  de  ta  Ipi 
du  ai  niai  1836  sur  les  loteries  :  Chambre,  eipo^  des  molifs,  annexes  1887 
(session  eitraordinairo),  p.  133.  , 

{7}  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1887,  p.  697,. 

(8)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  1SS7  (seesiou  exlrai^iuUre},  p- 136. 

(9)  J.  Off.  du  28  décembre  1887.  -    ■ 

(10)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1881,  p.  t7. 
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scruUn  de  liste  [lar  arraadisscment  et  â  porter  à  96,  au  lieu  de  80,  le 
oombre  des  conseillers  municipaux.  Mais  celte  proposition  ne  fut  pas  dis- 
entée  en  temps  utile  par  le  Sénat  (1).  —  Il  en  fui  de  rnSme  d'une  pro- 
pesilion  tendant  k  ^Ublir,  pour  le  département  de  la  Seine,  un  conseil 
^nércJ  entièrement  distinct  du  conseil  municipal  de  Paris  et  lui  faisant 
application  de  la  loi  organique  du  lOaoOt  1871  sur  les  conseils  généraux  (2). 

AJ-l'AlRES    ÉTnANGKElKS.    —  TRAITÉS. 

Un  décret  du  17  octobre  1887  enlére  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, pour  le  rattacher  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  le 
protectorat  de  l'ARnam  et  du  Tonkin.  Un  second  décret,  de  1&  mSme 
dale,réunitsoDs  une  senle  administration  les  pays  qui  constituent  l'Iodo- 
Chine  française  :  Anntm,  Tonkin,  Cochinchine  et  Cambodge.  —  U  sera 
readn  compte  de  ces  dispositions  dans  la  partie  de  l'Annuaire  consacrée 
anz  colonies  ef  auE  pays  de  protectorat  (3). 

Une  loi  du  2>  juillet  1887  a  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des- 
colonies un  crédit  extraordinaire  de  031.668  francs  pour  les  dépenses 
d'occupation  A  d'administration  de  Diego-Suarez  (tle  de  Hadagascar)  pen- 
dant l'année  1887  (4). 

Le  cabinet  de  Rame  ayant  dénoncé  le  traité  de  commerce  conclu  le 
3  novembre  I88t  entre  la  France  et  l'Italie,  et  les  négociations  entamées 
entre  les  deux  gourernements  pour  la  fixation  d'un  nouveau  tarif  con- 
««nUonnel  n'a/ant  pas  encore  abouti,  il  était  indispensable  de  prévenir 
les  conséquences,  dommageaUes  pour  notre  commerce,  que  cette  rupture 
pourrait  entraîner.  Le  tarif  général  français  du  7  mai  1B8(  est  dans  son 
ensemble,  beaucoup  plus  libéral  que  le  tarif  général  italien  du  14  juil- 
let 1887.  Pour  arriver  à  rétablir  l'égalité  entre  les  commerçants  des  deux 
fiays,  il  fut  donc  proposé  de  surélever  le  tarif  français  au  niveau  du 
laiif  italien,  mais  seulement  à  titre  de  représaillfes  et  pour  le  cas  oA  un 
nouvel  accord  ne  pourrait  s'établir  entre  les  gouvernements.  C'est  dans 
ce  but  que  fut  votée  d'urgence  (S),  à  la  fin  de  la  session  extraordinaire, 
la  loi  du  26  décembre  1837,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

K  Art.  I",— Le  gouvernement  est  autorisé  à  proroger,  pour  une  durée 
maximum  de  six  mois,  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
l'Italie  le  3  novembre  1881. 

(1)  Chambre,  i  discussion,  2S  mars  1887, 

(2)  Chambre  :  diacussion,  2B  mars  1887.  —  Sëiml  :  In  délibération,  ^our- 
oeraenta  successiTs,  12,  17  mai,  T  juillet  ]Sg7.  * 

(î)  V.  in/ht,  p.  187. 

(4)  /.  Off:  du  S  aoûtieS7. 

(5)  /.  Off'.  du  27  décembre  1887.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes 
18S7  (seG^on  extraordinaire),  p.  375;  lecture  en  séance,  fi  décembre;  décla- 
raiioa  d'urgence,  12  décembre;  lecture  du  rapport  de  la  commission  des 
douanes,  discnstioa  et  adopticn  de  la  proposition,  IS  décembre.  —  Sénat  ; 
lecture  du  rapport  et  adoptior,  IG  décembre  1887. 
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u  Art.  2.  —  Pour  le  cas  où  cette  prorogation  n'aurait  {tas  lieu,  le  gou- 
vernement  est  aatoriié,  à  partir  du  1*'  jaDtier  prochain,  ft  appliquer  aui 
produits  italieus,  à  leur  entrée  en  France,  le  tarif  général  actuel  avec 
une  majoration  pouvant  s'élever  juiqa'à  iOO'/,  da  droit. 

a  Art.  3.  —  .Si  les  droits  du  tarif  général  français  ainsi  majores  restent 
inférieurs  aax  droits  du  tarif  italien,  le  gouvernement  eslautoriié  à  frap- 
per les  produits  d'origine  italienne  d'un  droit  de  douane  égal  à  celui 
dont  seront  frappés  les  produits  similaires  d'origine  frangaise  à  leur 
entrée  en  Italie. 

*  Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  articles  déclarés  exempts  par  notre 
tarif  général,  le  gouvernement  est  autorisé  à  les  frapper  ie  droits  pou- 
vant s'életer  jusqu'à  50*/a  de  leur  valeur,  • 

u  Art.  S.  -  Le  tarif  ainsi  arrêté  par  le  gouvernement  sera  mis  ea 
vigueur^  partir  du  l"janvier  1888  et  soumis  auiCbanlres  dés  l'ouverture 
de  la  prochaine  session.  » 

Une  conveotion  provisoire  de  commerce  et  de  navigation  avait  été 
négociée  entre  le  gouvernement  hellénique  et  le  gouvernement  fran^is 
et  signée  le  6  novembre  1886;  mais  le  Sénat  n'a  pas  cru  devoir 
l'adopter  (1);  de  nouvelles  négociations  sont  ouvertes. 

On  trouvera  ci-aprés  le  texte  de  la  convention  de  Berne  du  ffseptembre 
I88S,  concernant  la  création  d'une  union  internationale  pour  la  protec- 
tion des  œuvres  littéraires  et  artistiques  (2). 

Il  suffit,  au  contraire  de  mentionner  les  actes  diplemaliques  suivant»^ 
ratifiés  par  les  Chambres:  —  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  A  Paris  le  9  septembre  1882,  et  convention  consulaire  signée 
le  2S  octobre  1882  entre  la  France  jet  la  République  dominicaine  (3);  ~ 
traité  de  commerce  signé  &  Paris  le  10  juillet  1885  entre  I;i  France  et  la 
République  Sud-Africaine  {i);  —  convention  signée  le  12  mai  1883  entre 
'la  France  et  le  Portugal,  relativement  à  la  délimitation  des  possessions 
ftanoaises  et  portugaises  dans  l'Afrique  occidentale  {oj;  —  déclaration 
signée  les  15  janvier  et  31  mai  188&  entre  la  France  et  la  Belgique  d'une 

(1)  Chamttre  :  rapport,  annexes  I8S7,  p.  374;  t''  ijélib^ration,  3  mars; 
Sr  délit>ératioa,  2S  mars.  —  Sénat  :  lecture  du  rapport,  A  avril;  dUcussion  et 
rejet  du  projet  de  loi,  5  avril  1887. 

(ï)  V.  in/yà,  p.  «3. 

(3)  Lois  du  18  Juin  1887  {J.  Off.  du  19  juin].  —  Décrets  de  promnlgation  du 
23  juin  {/.  Off.  du  2*  Juin).  —  V.  Aanaaire  1887,  p.  9,  OSle  1.  --  Chambre  : 
rapport  Bupplémfntaire,  annexes  1887,  p.  305;  adoption,  !•*  mars.  —  Sénat  : 
lextPS  transmis,  annexes  1887,  p.  523;  adoption,  U  Juin  iWl. 

((]  Loi  du  29  Juin  1887  (}.  Off.  du  1  juillet).  —  Décret  de  promulgation  du 
23  août  {3.  Off.  du  30  août).  —  V.  Annuaire  1SS7,  p.  8,  noie  S.  —  Chambre  : 
1»  délibi; ration,  2S  février;  2^  dëlibi^ratloa,  S  et  28  mars.  —  Sénat  :  adoption, 
28  juin  1887. 
,  (5)  Loi  du  2S  juillet  1887  (J.  Off.  du  28  juillet).  —  Décret  de  promulgation 
du  10  septembre  :  J.  Off.  du  15  septembre.  —  SOnat  :  adisUon,  !■'  juil- 
let 1887.  —  Chambre  :  texte  transmis,  annexes  i887,  p.  974;  rapport,  p.  1489; 
adoption,  20  juillet  1SS7. 
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pari  et  entre  la  France  et  le  grand  duché  de  Luxembourg  d'autre  part,  à 
reffel  de  modifier  l'arlide  69  ^u  Uaité  de  Courtrai  du  28  mars  1820  {1  ]  ; 
—  trailê  djaiiûti^i  ^^  cammerce  et  de  aaTigation  sigué  jk  Séoul  le 
4  juin  1886,  entre  la  France  et  la  Corée,(2). 

Le  Sénat  a  donné  son  approbation  au  traité  d'amitié,  de  commerce  el 
de  navigation  signé  h  Uezico  le  27  novembre  188$  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  du  Mexique;  ce  traité  «st  <icUwUem«iit  tounua  à  l'examen  de 
la  Cliambre  (3)i   ,  ' 

Trois  décrets  ont  été  promulgués:  —  l'un,  du  28  mai,  poKant  appro- 
batioa  d'un  arraugemeat  signé  le  25  mai  1887  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne paur-l'élabliMernsnt  d'un  régime  douanier  dans  les  possessions 
'  des  deux  Etats  situées  sur  ^'cAte  des  Esclaves  (4);  —  l'autre,  du  19  avril, 
approuvant  la  déclaration  signée  le  16  mars  1S87  entre  la  France  et 
l'Italie  à  {'effet  de.  faciliter  aux  sociétés  commerciales  el  industrielles  de 
chacun  des  deux  pays  l'exercice  et  la  revendication  de  leurs  droits  de 
propriété  industrielle  par  devant  les  autorités  aSministralives  et  judiciaires 
de  l'autre  pays  {9);  —  le  troisième,  du  18  Juiu,  portant  approbation 
d'une  déclaratîoà  signée  te  31  mai  1867  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  régler,le.  paiementdes  sal^ire^duit  8uz  marins  français  et  belges, 
ainsi  que  te  traitement  des  successions  des  marins  décèdes  des  deux 
pays  (fi).  ,  . 


La  proposition  de  loi  sur  la  l^riÉ  des  fuaénâlks,  qui  était  eo  prépa- 
ration depuis  plusieurs  années,  a  reçu  de  la  Cbambro  une  approbation 
délinitive.^  Cette  loi  porte  la  date  du  19  novembre  1887. 


Le  projet  de  loi  déposé  en  1886  sur  la  compétence  des  juges  de  paûc 
n'est  pas  encore  sorti  des  délibérations  de  la  commission  de  la  Chambre. 
Pour  aller  au  p\us  pressé,  M.  Mazeau,  ministre  de  la  justice,  en  détacha 
l'article  32  qur 'a(itorise  le  gouvernement,  le  conseil  d'État  entendu,  à 
réunir  deux  cantons  sous  un  seul  juge  de  paix  el  à  organiser  des  audiences^ 
foraines,  en  dehors  du  chef-lieu  de  canton.  Mais  ce  nouveau  projet  n'est 
pas  venu  non  plus  en  séance  publique  (7). 

(I)  Loi  (lu  3  avril  1887  (/.  Off.  du  7  avril).  —  Décret  de  prorDulgatioa  du 
9  avril  :  (/.  Offl  du  H  avril).— V.  AinHoiVe  1881,  p.  9,  note  3.  —  Chambre  : 
^option,  SI  mars.  —  Sénat  :  lecture  du  rapport,  2  avril  ;  adoption,  i  avril  lsS7. 
'  (3)  Loi  dû  4  avril  t8S7  (J.  O/f.  du  8  avril).  —  Décret  de  promulgation  du 
t"  juin  :  (/.  0;f.  tfh'  4  juin).  —  Charobre  :  exposé  des  motife,  annexes  1887, 
p.  393;  rapport,  p.' 680;  adoption,  4  avril  1SS7.  — Sénat  :  rapport,  annexes  1887, 
p.  î3S.  '.  '  ' 

(3>  Ghahrbre'  :  exposé  des  motife,  annexes  1BS7,  p.  1092. 

(*)  J.  Off.  du  30  mai  1887..    ■ 

(5)  J.  OffïdùSl  avril  1887. 

(6)  J.  0^.tl«n«  juin  1887. 

(7)  Cbàmbiv;:  exposé  des  motifs,  annexes  1S87  (session  extraordinaire],  p.  6. 
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La  Chambre  esl  saisie  d'une  propositioD  très  générale  sur  la  réforme 

judieiaire,  qui  bouleverserait  entièrement  l'organisation  actuelle;  elle 

aurait  pour  base  l'établissement  d'une  justice  canlODale  remise  aiu  mains 

d'un  juge  unique,  élu  par  le  suffrage  universel  (1). 
Notons  enfin  une  proposition  sur  l'obligation  du  casier  civil  (2),  et  une 

proposition  sur  l'organisation  de  prud'hommes  contmerciaux  (3). 


La  Chambre  a  commencé  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
crintàtieUe,  voté  précédemment  parle  Sénat;  mais  cette  discussion  s'est 
trouvée  interrompue  par  les  événements  politiques  qui  ont  rempli  presque 
toute  la  session  extraordinaire  (4). 

Une  loi  du  II  juin  1687  punit  la  diffamation  par  cartes  postales  ou 
télégraphiques;  on  en  lira  le  texte  plus  loin  (9). 

Une  loi  du  14  mars  1887  punit  les  fraudes  commises  dans  la  vente  des 
beurres  (6j  :  —  «  Il  est  interdit  d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de 
'vendre,  d'importer  ou  d'exporter,  sous  le  nom  de  beurre,  de  la  marga- 
rine, de  l'oléo-margarine  et,  d'une  manière  générale,  toute  substance 
desUnée  à  remplacer  le  beurre,  ainsi  que  les  mélanges  de  margarine,  de 
graisse,  d'huile  et  d'autres  substances  avec  le  beurre,  quelle  qne  soit  la 
quantité  qu'en  renferment  ces  mélanges  (art.  i*')  ».  —  u  Seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois  et  de  50  à  3.0OO  francs  d'amende 
ceux  qui  auront  sciemment  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  1". 
Toutefois  seront  présumés  avoir  connu  la  falsification  de  la  marchan- 
dise ceux  qui  ne  pourront  indiquer  le  nom  du  vendeur  ou  de  l'expédi- 
teur (art.  2)  n.  —  Les  substances  frauduleuses  seront  confisquées  (art.  3). 
Les  tribunaux  pourront  en  outre  ordonner  la  publication  de  leur  juge- 
ment par  voie  d'atflche  ou  insertion  (art.  4).  —  u  En  cas  de  récidive 
dans  l'année  qui  suivra  la  condamnation,  le  maximum  de  l'amende  sera 
totgours  appliqué  et  le  jugement  toujours  publié  et  affiché  (art.  5)  ■.  — 
Les  marchands  ou  fabricants  de  margarine,  oléo-margarine  et  substances 
similaires  ne  peuvent  les  livrer  ou  les  faire  circuler  qu'en  indiquant  sur 
les  récipients  et  sur  les  factures, lettres  de  voiture, etc..  que  la  marchan- 
dise est  vendue  comme  margarine,  oléo-margarine  on  graisse  ali$nejUaire 
(art.  6  à  8).  Toute  contravention  k  ces  dispositions  est  punie  d'un  empri- 
sondement  de  6  jours  i.  1  mois  et  d'une  amende  de  23  à  1.000  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulemenl.  Les  voituriers,  enlreprenénrs  et 

(1)  Chambre  :  exposé  des  moti&,  annexée  18ST,  p.  384. 
(3)  Cbambre  :  exposé  des  moUts,  i&id.,  p.  302. 

(3)  Chambre  :  exposé  dM  motifs,  ibid^  p.  798. 

(4)  Chambre  :  rapport,  4iiiiexeE  1887,  p.  Mt3;  vole  de  l'urgence  et  discusaton, 
IS  novembre  l&BL 

(5)  V.  infrà,  p.  87.     • 

(G)  /.  Off:  du  lï  mars  18S7.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  auneiies  1386, 
p.  13SS;  1»  délibération,  IS  octobre;  2°  délibéraUon,  16  décembre  1886. 
—  Sénat  :  rapport,  annexes  1887,  p.  II;  discussion  et  adoption,  7  février  1887. 
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compagnies  de  traniporl  par  terre  el  par  eau,  doivent  reproduire  la  déBi- 
gnation  légale  dans  leurs  livres,  factures,  déclarations  et  manifestes,  sous 
peine  d'une  amende  de  25  à  oOO  francs  (arl.  9).  En  cas  de  récidive  dans 
l'onDée  qui  suivra  la  condamnation,  le  maximum  de  l'amende  sera 
toujours  appliqué  (art.  10). 

La  proposition  de  loi  sur  la  répression  des  ihiudes  dans  le  commerce 
des  engrait  a  fait  ausn  l'objet  des  délibérations  des  deux  Chambres  ; 
mais  le  texte  volé  par  l'une  el  par  l'aulre  n'étant  pas  identique,  il  y  aura 
lieu,  de  la  part  du  Sénat,  d'en  faire  un  nouvel  eiamen  (1). 

Rapport  a  été  déposé  sur  le  projet  de  loi  Undanl  à  l'extension  de  Var- 
ticie  161  duÇodê  pÂiot  en  matière  de  fulsiflcalion  de  titres,  livrets  et  cer- 
lificats  militaires  (2). 

Une  proposiljon  de  loi  a  élé  présentée  à  la  Chambre,  ayant  pour  objet 
de  réprimer  la  divulgation  des  secrelt  profasiotmels  confiés  aui  fonction- 
naires civils  ou  militaires  (3). 

Un  décret  du  22  aoOt  1 867  organise  le  régime  disciplinaire  des  relégués 
collectifs  aux  colonies  {i).  Ce  décret  autorise  les  gouverneurs  de  colonies 
à  accorder  provisoirement  el  sous  réserve  de  l'approbation  du  minisire, 
le  bénéfice  de  la  relégation  individuelle  aux  relégués  colleclifs.  Un  livrai 
est  remis  au  relégué  ;  il  doit  être  visé  par  l'autorilé  deux  fois  par  an  et 
en  outre  à  chaque  cbangement  de  r^idence.  —  Un  autre  décret  de  la 
mime  date  est  relatif  à  la  discipline  des  él&blissemenls  où  sont  placés 
les  relégués  collectifs;  il  détermine  les  peines  dont  les  relégués  sont 
passibles  et  institue  une  commission  chargée  de  prononcer  ces  peines 
contre  les  coupables.  —  Un  décret  du  23  novembre  1887  organise  la 
relégalJOD  individuelle  (5). 

OROIT  CIVIL  BT  coiiMEnciAi.-  —  pnocÉDcns  civils. 

Deux  décrets,  en  date  du  29  juillet  1687,  déterminent  les  conditions 
spéciales  de  la  naturaii$ation  des  étrangers  résidant  depuis  un  certain 
temps  en  Tunisie,  en  Annam  el  au  Tonkin  (0);  il  en  sera  question  dans  le 
rhapitre  des  Colonies  et  payt  de  protectorat. 

D'importantes  questions  ont  été  débattues  au  Sénat  :  —  projet  de  revi- 

(1)  V.  annuaire  1887,  p.  19,  note  &.  —  Sénat  :  2"  délibération,  7  et 
il  mars  1887.  —  Chambre  :  texte  transmis,  annexes  1SS7,  p.  E03;  rapport, 
p.  9S3;  vole  de  l'urgence  et  adoption,  24  novembre  1887. 

(2)  Chambre  :  rapport,  annexes  1887,  p.  689. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  moiifs,  annexes  1887,  p.  sOS. 

(4)  J.  Off.  du  2S  août  1887.  —  Annuaire  ISSS,  p.  SO. 

(5)  /.  Off.  du  27  novembre  1887.  —  V.  aussi  :  déeret  du  11  juillet  coacernont 
la  curatelle  d'ofllce  des  snccessioas  el  biens  vacants  des  individus  condamnés  à 
la  retégalioo  (/.  O/f.  du  19  juillet  18S7)  ;  —  décret  dti  11  novembre  réglant  les 
formalités  a  remplir  pour  le  mariage  des  condamnés  à  la  relégation  transfùréi 
dans  les  colonies  (J.  Off.  du  SO  novembre  1887). 

(6)  /.  Off.  du  as  août  1887.  —  V.  ittfrà,  p.  160  el  173. 
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sioD  de  la  loi  du  30Juin  1838  sur  lesaJiénëi^);  —  propoailion  de  loi 
Bur  la  niUuratisation  (i);  —  proposition  de  loi  relative  ani  nuUiUs  d« 
mariage  et  au  régime  de  la  séparation  de  corps  (3).  Ces  trois  proposilioas 
ont  été  adoptées  en  seconde  délibération  et  transmises  à  la  Chambre  de* 
députés.  . 

La  Chambre  a  voté  le  projet  de  loi  portant  modificatiou  des  articles 
tOS  et  108  du  Code  de  commerce  sur  le  contrat  de  iramport  (4) , 

Des  rapports  ont  été  déposés  :  —  sur  le  projet  de  loi  retatir  à  l'tuitm- 
iiistration  légale  du  pire  pendatU  le  mariage  (3)  ;  —  sur  les  propositions 
de  loi  tendant  à  la  réforme  de  la  législation  des  faUHtet  [6]  ;  —  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  de  la  législation  àesproUU  (7);  — 
sur  la  proposition  de  loi  relative  il  la  procédure  de  distribution  pn*  con- 
Mbulion  (8). 

Le  gouvernement  a  soumis  à  la  Chambre  un  projet  portant  modiflca- 
'  tien  des  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  les  actes  de  l'état  civil  et  sui' 
les  testaments  des  militaires  en  campagne  et  des  marins  (9);  —  ainsi 
qu'un  projet  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  33  juia  1857  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce  (10). 

Enfin,  la  Chambre  est  saisie  d'une  série  de  propositions  de  loi  :  — 
proposition  tendant  k  modifier  les  articles  826,  832  et  1079  du  Code  civil 
sur  le  partage  en  nature  et  la  formation  des  lots  (1 1]  ;  —  proposition  rela- 
tive à  la  vente  et  an  partage  des  biens  de  mineurs  :  modification  des 
articles  iS7,459  et  466  du  Code  civil  (12)  ;  —  proposition  tendant  &  régler 
la  situation  du  propriétaire  et  du  fermier  en  cas  d'améliorations  faites  sui- 
te fonds  loué  (13);  —  proposition  ayant  pour  objet  de  compléter  l'arti- 
cle 1954  dn  Code  civil  sur  la  responsabilité  des  hôteliers  en  cas  de  vol  de 
tmleurs  ou  objets  précieux  non  déposés  entre  leurs  mains  (14)  ;  —  proposi- 

(I)  Sénat  :  2<  déllbéralioii,  s>3ances  des  11,  14,  15,  17  février,  7  et  11  mars 
1387.  —  Chambre  :  texte  transmis,  annexes  1887,  p.  9S6. 

(5)  Sénat  :  2*  déUbéralkm,  séances  des  3,  4,  7, 8,  il  février  1887.  —  Chambn  : 
teste  transmis,  aiuezes  1887,  p.  380;  rapport,  annexes  1887  (session  extraordl- 
oaire),  p.  S31. 

(3)  Sénat  :  2*  délibération,  séances  des  17,  18.  20,  35  et  28  janvier  1887. 
—  Cbambre  :  texte  transmis,  annexes  1887,  p.  290;  rapport,  annexes  1887 
isession  extraordinaire) ,  p.  438. 

(4)  V.  Annuaire  1887,  p.  13,  note  4.  —  Chambre  :  I»  délibération, 
23  mars  1887;  3*  délibération,  1"  juillet;  rectification  de  texte,  24  novem- 
bre 1887. 

(5^  V,  Annuaire  ItiT,  p.  13,  note  1.  —  Cbambre  :  rapport,  annexes  1881. 
p.  968. 

(6)  V.  annuaire  1887,  p.  14,  note  5.  —  CSiambre  :  rapport,  ibid.,  p.  876. 

(7)  V.  Annuaire  1897,  p.  13,  note  5.  —  Cbambre  :  rapport,  ibitL,  p.  290. 
^8)  V.  AtmuaîK  1887,  p.  13,  note  6.  —  Qianibre  :  rapport,  ibid.,  p.  161. 
(9)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1887,  p.  734. 

(10}  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  956.    ' 

(II)  Chambra  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p. '687;  rapport  sommaire,  p.  804. 

(12)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  iéid.,  p.  71S;  rapport  sommaire,  p.  804. 

(13)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  itid.,  p.  679;  rapport  sommaire,  p.  919. 

(14)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  371. 
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tion  relative  aux  droUt  cMli  des  femmes  (1);  —  proposilioQ  relative  aux 
coaditiODS  dans  letqaelleB  peut  s'exercer  le  droit  de  saitte-arrêt  sur  les 
traUeoients  et  salairet  mUtairet,  civiiâ  et  acclésiastiqMS  (ï);  —  propo- 
EitioQ  de  réEolutiou  tendant  à  VavtélwratUM  du  droit  mtimational  (3). 
^  La  coromission  dile  du  Code  de  procédure  civile  a  déposé  un  premier 
rapport  sur  le  j>r<!fifniRatre  de  wneiliatioit  (4), 

COIDICRCZ.  —  INDUSTRIK.  —  QUCSTIOMS  OimtUJBS. 

Une  nouvelle  loi  sur  le  régime  des  jHCfes  a  été  votée  par  les  Chambres  ; 
il  en  flen  parlé  h.  la  suite  de  la  notice  consacrée  aux  lois  de  douanes  (3). 

Le  gouvernement  a  déposé  un  projet  portant  dérogation  à  la  loi  du 
6  juillet  IS44  sur  les  brevets  d'invention  et  à  la  loi  du  23  juin  1657  sur 
les  marques  de  fabrique,  pour  les  produitsadmisi  l'exposition  universelle 
de  1889(6). 

La  Chambre  a  discuté  la  proposition,  précédemment  adopta  par  le 
Sénat,  sur  les  délégués  mineurs;  mais,  à  raison  des  modifications  qu'elle 
a  fait  subir  an  texte,  le  Sénat  detxa  en  délibérer  de  nouveau  (7). 

Un  rapport  a  été  d^osé  sur  la  proposition  de  loi  coucemant  la  sécurité 
publique  dams  les  chemins  de  fer  (8);  —  un  autre  sin-  les  différentes  pro- 
positions concernant  la  responsabiUlé  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail  (9). 

La  Chambre  est  saisie  d'un  projet  tendant  à  établir  la  libertt'  de  la 
fabrication  H  de  ta  veiUe  des  poudres  (10). 

Elle  est  également  saisie  des  propositions  suivantes  :  —  prapoùtion  de 
loi  sur  l'arbitrage  et  les  conseils  de  conciliation  et  d'wbilrsge  (11);  — 
proposition  relative  au  placement  des  employés  et  ouvriers  de  toutes  pro- 
fessions (12);  —  proposition  tendant  fc  établir  une  taie  sur  ceux  qui 
emploient  des  étrangers  (13)  ;  —  proposition  ayant  pour  but  de  réaliser 
progressivement  la  diffusion  et  la  transformation  de  La  propriété,  l'amor- 
titsameut  de  la  dette  publique,  la  diminutioa  des  impôts  et  rextincHon 
âupaupi}risme,pa.t  la  suppression  de  l'hérédité  collatérale  (14);  —  propo- 

(I)  Chambre  :  eiposû  des  roolifs,  ibid.,  p.  376. 
[i)  Chambre  :  ex[<aGé  des  motifs,  ibid.,  p.  7l6. 
{3]  Chambre  :  exposé  des  moti/s,  îbid.,  p.  155. 

(tj  Chambre  :  exposé  des  moliTs,  annexes  IS87  (session  extroord.),  p.  36i. 

(5)  V.  infrà,  p.  50. 

(6)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1887,  p.  ^3. 

(7)  V.  Annuaire  1887,  p.  15,  note  8.  —  Chambre  :  discussion,  17  ef2l  juin, 
1"  et  8  juillet  1887. 

(8)  V.  Annuaire  1887,  p,  20,  note».  —  Cbambr*  :  rapport,  ann.  1887,  p.  761. 

(9)  Chambre  :  rapport,  anMie*  1887  (session  extraordinaire],  p.  386.  — 
V.  Annuaire  1887,  p.  16,  note  i. 

(10)  Chambre  :  expmé  des  motifs,  annexes  1887,  p.  9il. 

(II)  Chambre  :  exposé  des  motib,  ibid.,  p.  903. 

(12)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  7i9;  rapport  sommaire,  p.  920. 

(13)  Chambre  :  exposé  des  molife,  ibid.,  p.  1049. 

(14)  Chambre  :  exposé  dei  iBOti&,  ibid.,  p.  971. 
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ntion  tendant  ft  la  cùnslitution  du  crédit  popuUare  par  les  causes 
d'^rgne  (1);  ~  proposition  reUlive  aux  tocUUt  doiiurancex  sur  la 
vie  {2\;  —  propositioa  ajant  pour  objet  la  création  d'arilet  pour  la  inva- 
lides du  trônait  «t  de  maùons  dites  de  trarail  pour  lei  indigents  valides 
sans  ouvrage  (3). 

Nous  noterons,  enlin,  un  rapport  sur  diverses  propositions  de  loi  con- 
cernant les  caisses  de  secowrs  et  de  retraites  pour  les  tavriers  (4). 

BTGIÉNB  PUBUQlfB. 

Le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  a  présenté,  au  commen- 
cement de  l'année,  une  série  de  projets  que  réunit  une  pensËe  commune  : 
assurer  aux  citoyens  et  particulièrement  aux  ouvriers  tout  le  bien-Ëtre 
que  l'interrenlion  de  l'Ëtat  peut  leur  procurer.  En  voici  l'énumération  : 

1°  Projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  des  services  de  l'hygiène 
publique  {S);  —  2°  projet  de  loi  relatif  &  l'assainistemeut  des  togemenis  et 
habiliilions  insalubres  (6);  —  3°  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer 
la  répression  des  contraventions  aux  règlements  sur  les  établissements 
dangereux,  insalubi-es  ou  irteommofics  (7);  —  projet  de  loi  relatif  à  la 
salubrité  du  travail  et  à  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établisse- 
ments industriels  (8). 

Après  une  remarquable  discussion  sur  la  question  de  l'alcoolisme,  le 
Sénat  a  voté  la  résolution  suivante  : 

«  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  la  consom- 
mation de  l'alcool  (par  H.  Claude,  des  Vosges)  sera  renvoyé  à  H.  le 
ministre  des  finances  et  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'induslrie. 
Le  Sénat  recommande  au  gouvernement  les  conclusions  de  ta  commission 
d'enquÈte  comme  bases  d'une  réforme  fiscale  que  sa  conaezité  avec  les 
règles  de  la  morale  et  de  l'bygiëae  publique  rend  chaque  jour  plu* 
urgente  (9).  » 

Une  loi  du  10  décembre  1867  institue  un  prix  en  faveur  do  celui  qui 
découvrira  un  moyen  pratique  et  usuel  de  déterminer  dans  les  spiritueux 
.  du  commerce  et  les  boissons  alcooliques  la  présence  et  la  quantité  des 
substances  autres  que  l'alcool  chimiquement  pur  ou  alcool  éthylique(IO). 

(11  Chambre  :  exposû  des  motifs,  ibid.,  p.  ^9«. 

(S)  Chambre  :  exposé  des  moIi&,  ibid.,  p.  794  ;'rappart  scHnmaire,  p.  MS 
prise  èa  considération,  20  juillet  1887. 
(3)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  935. 
(t)  Chambre  :  rapport,  ibid.,  p.  SCS,  —  V.  Annuaire  18S7,  p.  17,  note  i. 

(5)  Chambre:  eiposé  des  motifs,  ibid..  p.  13;  rapport  (seis.  exlraord.),  p.  573 

(6)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  83. 
.  (7;  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  8S. 

(S)  Chambre  :  exi>osé  des  motifs,  ibid.,  p.  86. 

(9}  Sénat  :  rapport,  annexes  ISST,  p.  34.  —  Projet  de  lésolutirai  i  i»  délîbô- 
ration,  2  juin;  »  délibération.  S*  juin  1887. 

(10)  /.  Off-,  du  11  décembre  1887.  —  V.  Annuaire  1887,  p.  18,  note!.  — 
Chambre  :  rapport,  annexes  1887,  p.  1019;  dédaraiios  de  l'urgeoce  el  adoption, 
15  novembre  1887. 
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Deux  nouvelles  propositions  de  lois  ont  été  soumises  à  la  Chambre  : 
—  l'une  tendant  à  modifier  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  poKce  sam- 
taire  det  animaux  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  service  des  épi- 
zooties  (1)  ;  —  l'autre  relative  à  la  profession  d'herborùle  (2). 

INSTRUCTION   PUBUgOK. 

La  Chambre  a  voté,  après  une  longue  délibération,  le  projet  de  loi 
présenté  en  1886  par  le  gouTemement  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'irufrucfion  primaire  publique  et  les  Iraitementa  det  iftstituteur».  Le  trait 
saillant  du  système  ^i  vient  d'être  adopté  est  que  la  dépense  entière  de 
l'inslruction  primaire  incombe  d'abord  à  l'État,  qui  en  recouvrera  ensuite 
une  partie  sur  les  communes  au  moyen  de  centimes  obligatoires  (3). 

Nous  avons  à  rappeler  le  décret  du  18  janvier  1887,  inséré  par  anti- 
cipation dans  notre  précédent  Annuaire,  à  la  suite  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  (4). 

BEAUX- ARTS. 

Une  importante  loi,  du  30  mars  1887,  a  été  votée  par  les  Chambras; 
elle  a  pour  objet  d'assurer  la  coiuervaliûn  det  monuments  et  objets  d'art 
ayant  un  intérêt  historique  et  artistique.  Nous  en  donnons  te  texte  dans 
le  cours  de  l'Annuaire  (5). 

Le  2  février,  une  convention  a  élê  signée  à  Athènes  entre  le  gouver- 
nement de  la  République  française  et  le  gouvernement  hellénique,  rela- 
tivement aux  fouilles  archéologiques  de  Delphes.  Ces  fouilles  seront 
faites  par  la  France  seule  et  à  ses  frais  pendant  une  période  de  cinq  ans. 
La  Grèce  restera  propriétaire  de  toutes  les  œuvres  d'art,  antiquités  et 
tous  autres  objets  découverts  ;  la  France  aura  le  droit  exclusif  de  prendre 
les  moulages  et  empreintes  et  de  publier  les  résultats  scientifiques  des- 
dîtes fouilles;  mais  ce  privilège  n'aura  également  qu'une  durée  de 
cinq  années  (6). 


De  longues  séances  ont  été  consacrées  dans  les  deux  Chambres  k  la 
préparation  des  lois  du  29  mars  et  du  5  avril  1887  qui  surélèvent  les 
droits  prot«cteurs  que  la  loi  du  28  mars  1885  avait  établis  sur  tes  cA-AiIcs 


(1)  Chambre  :  exposé  des  raotifs,  annexes  I3S7,  p.  736.  ' 

(2)  Chambre  :  exposé  des  raotifs,  ibid.,  p.  759;  rapport  sommaire,  p.  938. 

(3)  V.  annuaire  1SB7,  p.  19,  noie  2.  —  Chambre  :  rapport,  annexes  1SS7 
p.  999;  avis  de  la  commission  des  finances,  annexes  1887  {session  extraordi* 
naire),  p.  182;  discussion,  séances  des  29  octobre,  7,  S,  10, 12  et  14  octobre  1887. 

H]  J.  Off,  du  ÎO  janvier  1887.  —  V.  Annuaire  1887,  p.  116. 
(6)  V.  infrà,  p.  S2. 

[6)  Chambre  :  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  Is 
«■^invention,  annexes  1SS7,  p.  741  ;  rapport,  p.  974. 
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et  sur  les  besUaux.  La  question  est  de  t«Ue  importance  (pje  nous  lui 
avons  réserré  une  notice  particulière  (Ij. 

Une  loi  du  1"  décembre  1687  exemple  de  l'impdt  foncier  les  terrains 
nouvellement  plantés  en  vignes  dans  les  arrondissements  dâcl&rés  atteints 
par  le  phylloxéra.  Cette  exonération  s'applique  aux  vignes  âgées  de  moins 
de  quatre  ans,  et  pour  le  temps  qui  reste  à  oourir  jusqu'à  l'expiration 
des  quatre  premières  années;  les  plantations  avenir  jouiront  pendant 
quatre  années  entières  du  même  privilège  (2). 

La  Chambre  a  voté  une  proposition  de  loi  tendant  à  régler  les  rapports 
des  communes  et  de  l'Etat  relativement  à  radminUtration  des  forêts 
commumks  (3). 

An  Sénat,  la  discussion  s'est  engagée  sur  une  proposition  de  loi  précé- 
demment vol^e  ptr  la  Chambre,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 
21  juin  186S  enr  les  ostociatiofK  syndicats;  divers  amendements  ajant 
été  pris  en  considération,  l'ensemble  de  la  proposition  a  été  renvoyé  à 
l'examen  de  la  commission  (4). 

Un  rapport  a  ët£  déposé  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  detlruction  des 
inseetet,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture  (5). 

Les  propoùtîoni  suivantes  ont  été  déposées  devant  la  Chambre  :  — 
proportion  ayant  pour  objet  de  réduire,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
le  nombre  des  paneltes  de  terre  dune  trop  faible  superfieie  (6);  —  propo- 
sition tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  agria^,  &  un  taux  modéré,  en 
faveur  de  ta  pispriété  foncière  (7);  —  proposition  relative  &  la  défense 
des  terrains  en  culture  contre  les  dégdts  du  g&ner  (8). 

TRAVAUX  PDBUCSi 

La  Chambre  a  discuté  le  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  présenté  l'année 
dernière  sur  l'établissement  du  riteaa  métropolUain  de  Paris;  elle  l'a 
repoussé  à  la  m^orité  de  %S8  voix  contra  221  (9). 

Elle  est  saisie  d'une  proposition  relative  au  déclassement  des  routes 
nationales  et  des  routes  départementales  (10). 

(1)V.  in/rô,  p.  18. 

(S)  J.  O/f.  à^  20  décembre  1BBT.  —  V.  annuaire  1SS7,  p.  19,  note  S. 
—  Chambre  :  rapport  1BS7  (sess.  extraord.),  p.  S.  V  dâlibé ration,  4  avril  1887.  — 
Sénat:  l'*  délibération  7,  S  et  10  novemlira;  S"  délibération,  17  novembre  1887. 

(3}  V.  Amuitàre  18S7,  p.  7,  note  1.  —  C3ianibre  :  dÉclaratioa  de  l'urgence  ei 
discussion,  15  novembre  1887. 

{M  Sénat  :  1»  délibération,  10  juin  1887  ;  â<  délibération,  il,  23.  et 
24  juin  1887. 

(5)  Sénat  :  rapport,  annexes  1887,  p.  S29, 

(6)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1887,  p.  916. 

(7)  Chambre  :  e^oeé  des  motifs,  Und.,  p.  677. 
(S)  Chambre  :  exposé  des  motib,  ibid.,  p.  109O. 

(9)  V.  AnmiaiTe  ISST,  p.  2,  note  20.  —  Chambre  :  rapport,  annexes  1S87, 
p.  507;  avis  de  ta  commission  des  Hnances,  p.  942;  discussion,  20  et  21  Juil- 
let 1887. 

(10)  Chambre  :  exposé  des  moli&,  annexes  1BS7  (session  eztraordiDaire),p.l8». 
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POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Une  notice  particulière  est  attribuée  à  la.  toi  du  7  juillet  1887,.  por- 
tant approbation  d'une  convention  passée  le  30  juin  1886  avec  la  Com- 
pagnie des  messageries  maHtimes  pour  l'eiploitalion  des  services  mari- 
times postaux  de  la  Méditerranée,  de  l'Indo-Chine,  du  Brésil  et  de  la 
Plala,  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  el  de  la  cOte  orientale 
d'A.frique  (1). 

Deux  projets  de  loi  ont  été  présentés  à  la  Chambre  :  —  l'un  relatif  à 
l'organisation  el  il  l'exploitation  des  réseaux  téléphoniques  (2).;  — 
l'antre  sur  le  monopole  des  lignes  télégraphiques  et  suc  le  service  de  la 
correspondance  télégraphique  privée  (3). 

ARMÉE.  —  MARINÉ. 

La  Chambre  a  voté,  après  une  longue  discussion,  tes  titres  I  el  II  du 
projet  de  loi  organique  mititaire,  concernant  le  recrutement  de  l'nrmée 
el  le  rengagement  des  sons-ofllciers.  Cette  partie  de  la  loi,  détachée  du 
reste,  a  été  transmise  au  Sénat  (4). 

H.  le  général  Feiron,  ministre  de  ta  guerre,  a  présenté  toute  nne  série 
de  projets  destinés  &  réaliser  les  réformes  de  détail  d'une  application 
immédiate  que  réclaipe  l'organisation  actuelle  de  l'armée  : 

i"  Projet  modiflcatif  de  la  loi  du  13  mars  1875,  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  de  l'infanterie  ; 

2°  Projet  de  loi  portant  création  de  nouveaux  régiments  de  cavalerie, 
et  suppression  du  6°  escadron  dans  chacun  des  quatre  régiments  de 
chasseurs  d'AMqne  ; 

3"  Projet  de  loi  ayant  pour  but  d'amétiorer  la  situati(m  des  tous-offlcters, 
non  adjudants,  rengagés  et  commissionnés; 

Ces  trois  projets  ont  reçu  l'approbation  des  Chambres  et  sont  devenus 
lois  de  l'État,  sous  la  date  du  25  juillet  1887.  Les  deux  premières,  d'une 
sérieuse  importance,  font  l'objet  de  notices  parliculières  dans  le  présent 
Annuaire  (5). 

4"  Projet  de  loi  ayant  pour  but  d'incorporer  dans  l'année  active,  en  les 
assimilant  à  la  deuxième  portion  du  contiagent,  les  jeunes  gens  de  la 
classe  I8S6  dispensés  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  juillet  I872(&). 

S°  Projet  de  loi  modifiant  le  recrutement  des  sous-lieutenants  de  réserve 

(1)  V.  infrà,  p.  93. 

(2)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1887,  p.  99.  . 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  iôtd.,  p.  471. 

(4)  V.  Annuaire  1887,  p.  21,  noie  5.  —  Chambre  :  rapport,  annexes  1887, 
p.  203;  liiscussion,  séances  des  4,  6,  7.  9,  11,  13,  ifl,  iS,  SO,  21,  £3,  2S,  27,  !!S, 
30  Juin,  2,  4,  S,  6,  7,  9  et  13  juillet  1887. 

(5)  V.  infrà,  p.  108  el  111. 

(6) -Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1S87,  p.  357. 
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de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  de  la  réserre  de  Tarmée  1er- 
riUmale  (1)  ; 

6°  Projet  de  loi  portant  modification  des  lois  du  13  mars  1875  et  du 
24  juillet  1883  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  sur  l'orgaaisation  du 
train  des  équipages  (2). 

7»  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  t'organintlon  destroupea 
du  génie  (:t); 

g"  Projet  de  loi  portant  orj^nisation  des  troupes  spéciales  de  nton- 
tagTies(4); 

9'  Projet  de  loi  modiflcatifde  la  loi  daSOmars  1380  relative  au  service 
d'étal-major  [5); 

10°  Projet  de  loi  portant  création  de  deux  bataillons  d'iDfanterie  légère 
d'Afrique  [6)  ; 

41°  Projet  de  loi  relatif  aux  règles  à  établir  pour  la  mise  en  route  des 
recrues  (7)  ; 

120  Projet  de  loi  modillant  la  loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration 
de  l'armée  et  ayant  pour  objet  de  donner  une  autonomie  complète  au 
serrice  de  ganté  (8)  ; 

13°  Projet  de  loi  relatif  au  nombre  de  cbevaux  doùtles  officiers.et 
assimilés  de  tous  grades,  appartenant  à  l'armée  active,  doivent  être 
pourvus  «or  le  pied  de  paiï  (9). 

L'attention  publique  a  été  appelée,  au  mois  d'août  et  de  septembre, 
sur  l'expérieiKe  de  mobilisation  eiéculée  par  le  17=  corps  d'armée.  Cette 
expérience  parait  avoir  pleinement  réussi.  —  En  vertu  de  la  loi  du 
29  juillet  18S7  (10),  l'autorité  militaire  a  l'.té  investie  du  droit  de  réqui- 
sition sur  le  territoire  de  la  17»  ré^on  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  du  3  juillet  1877.  Toutefois  la  réquisition  des  cbevaui,  mulets  et 
voitures  n'a  été  que  temporaire;  elle  n'a  pas  entraîné  l'acquisition  des 
voitures  ou  animaux  réquisitionnés  ;  les  propriétaires  ont  simplement 
reçu  une  indemnité  quotidienne,  indépendante  de  celle  pouvant  être  dae 
pour  détérioration  ou  perte  à  la  Un  de  l'expérience.  Les  délais  légaux 
pour  le  transport  des  marchandises  dans  la  région  mobilisée  avaient 
été  prorogés;  mais  il  ne  semble  pas  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  aient  profité,  du  moins  dans  une  large  mesure,  de  cette  faveur. 


naire),  p.  381. 
(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid..  p.  3;  rapport,  p.  373. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  molîfs,  ibid.,  p.  13;  rapport,  p.  382. 

(4)  Ctiambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  It;  rapport,  p.  323.  —  V.  aussi 
prop(>siiion  de  loi  tendant  â  l'organisation  de  compagnies  gardes-frontières, 
sous  le  nom  de  chasseurs  des  Alpes  :  exposé  desmotife,  annexes  1887,  p,  954. 

(5)  Caïambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  404. 

(6)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  40S. 
(T)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  443. 
(S)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid,,  p.  443. 

(9)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  443. 

(10)  J.  Off.  du  31  juillet  1887. 
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Nous  noterotu  enfin  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  formation  d'un 
cadre  d'off/neri  auxiliaires  de  tout  grade  en  temps  de  guerre  (1),  ainsi 
qu'une  proposition  de  loi  sur  t'irulruction  militaire  préparatoire  (2). 

Pour  la  marine,  7  projets  de  lois  ont  été  prësenlés  par  le  gouTerne- 
ment: — 4«  sur  les  cadres  des  officiers  de  marine  (3)  ;  —  2*  sur  les  cadres 
des  ofBdtors  du  commissariat  de  la  marine  (4)  ;  —  3°  sur  les  cadres  du 
corps  du  génie  maritime  (5);  —  4*  sur  les  cadres  du  corps  de  sauté  de 
la  marine  (6);  —  5<  sur  l'organisation  du  contrôle  de  l'administration  de 
la  marine  (7);  — 6°sur  les  corps  secondaires  de  la  marine  (8)  ;  —  7°  sur 
l'organisation  du  cadre  des  officiers  de  marine  de  réserve  et  sur  l'appel 
en  temps  de  guerre  d'officiers  mécaniciens  auxiliaires  (9). 


Cette  année  encore  les  diambres  n'ont  pu  parvenir  à  voter  le  budget 
en  temps  utile  ;  trois  douzièmes  provisoires  ont  dû  être  accordés  au 
gouvernement,  (loi  du  17  décembre  1887  et  décret  de  la  mCme  date) 
(10).  Nous  renvoyons  donc  à  l'Annuaire  prochain  le  budget  de  l'exercice 
1888. 

Un  seul  texte  doit  fixer  notre  attention,  c'est  la  loi  du  7  novembre  1887 
sur  la  conversion  (11).  Cette  loi  comportait  une  double  opëralioa  :  — 
1°  rémission  d'un  emprunt  de  37.632.907  francs  de  rente  3  "/o  ;  —  2°  le 
remboursement  à  100  francs  des  rentes  4  1/2  (ancien  fonds)  et  4  "/^ 
inscrites  au  Grand-livre  de  ladette  publique.  Pour  unir  ces  deux  opéra- 
tiens,  un  droit  de  préférence  était  réservé  aux  délenteurs  des  renies 
converties,  ceux-ci  se  voyant  attribuer  d'office,  à  moins  d'intention  con- 
traire expressément  manifestée,  un  titre  nouveau  de  rente  3  "U  d'une 
valeur  correspondante  au  capital  de  leur  ancien  titre  d'après  )e  taux 
officiel  de  la  conversion.  Les  détenteurs  de  rentes  converties  avaient 
également  le  droit,  en  payant  une  soulle,  de  requérir  leur  inscription 
pour  un  chiffre  de  rente  égal  à  celui  du  titre  qu'ils  possédaient  antérieu- 
rement. 

En  eiécutionde  cette  loi,  un  décret  du  même  joar  fixa  le  taux  d'émissiou 
k  80  francs  10  centimes  par  trois  francs  de  rente,  et  détermina  les  con- 
ditions  accessoires   du  remboursement  et  de   l'emprunt.   L'opération 

(1)  Qiambre  :  exposé  des  motib,  annexes  1687,  p.  956. 

(2)  Chambre  :  eiposé  dcB  ntotils,  i6td.,  p.  Si  ;  rapport,  p.  446. 

(3)  Cbambre  :  eiposâ  des  motifs,  ibid.,  p.  SS;  rapport,  p.  651. 

(4)  Chambre  :  eiposé  des  motifs,  ibid.,  p.  87. 

(5)  Cbamhre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  43. 

(6)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  44- 

(7)  Chambre  :  exposé  des- motifs,  ibid.,  p.  45. 
(S)  Chambre  :  exiwsé  des  motifs,  ibid.,  p.  103. 

(9)  Chambre  :  eipmé  des  motifs,  annexes  IS87  (session  extraordinaire),  p.  3S5. 

(10)  J.  Off.  du  16  décembre  ISST.  —  V.  aussi  loi  du  il  Juillet  18S7,  concer- 
nant les  conlriDutions  directes  et  taxes  assimilées  (/.  Off.  da  23  joillet). 

(11)  3.  Off.  du  8  novembre  1887.  —  V.  aussi  /.  Off.  du  25  novembre. 
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s'flffecUia  d'une  manière  salisfaisante,  en  dépit  de  l'i:iquiélu(Ie  générale 
que  les  incidents  de  la  politique  intérieure  faisaient  peser  sur  le  marché. 

La  réforme  de  l'impÂt  lar  les  boissom  et  son  remplacement  par  un 
flouTel  impdt  sur  l'alcool  est  une  des  principales  questions  pendantes 
deront  les  Chambres  (1).  Une  commission  a  été  instituée  pour  centraliser 
et  coordonner  les  renseignements  nécessaires  k,  l'élude  de  cette  réforme. 
L'enquête  si  intéressante  poursuivie  par  le  Sénat  sur  la  nuisance  de 
l'alcool  et  les  tentatives  faites  par  plusieurs  gouvernements  étran^rs 
pour  créer  k  leur  profit  un  monopole  de  fabrication  donnent  une  impor- 
tance toute  particulière  à  la  solution  de  cette  question. 

La  Chambre  a  Toté  en  première  et  deuxième  lecture  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  de  réddire,  dans  un  intérêt  d'économie  de  temps  et 
d'argent,  lo  durée  de  t'eiercice  financier  (2). 

Au  moment  de  ta  discussion  du  budget  de  1S87,  M.  Dauphin,  ministre 
des  finances,  avait  déposé  un  projet  de  loi  tendant  ii  remanier  la  contri- 
bution personnelle  mobilière  ;  ce  projet  souleva  les  plus  vives  rûsislances 
il  ne  tarda  pas  à  être  abandonné  (3). 

La  loi  de  finances  du  29  décembre  ISÏ3  avait  ordonné  la  formation 
d'un  tableau  général  de  toutes  les  propriétés  immobilières  de  l'Étal,  tant 
à  Paris  que  dans  les  départements,  et  l'institulion  d'Une  commission 
chargée  de  reviser  tous  les  trois  ans  les  affectations  d'immeubles  faites 
aux  divers  services.  Ces  dispositions  ayant  paru  d'une  application  diffi- 
cile, un  projet  de  loi  modificatif  a  été  déposé  devant  la  Chambre  par 
H.  Roaviër,  ministre  des  finances  (4). 

Un  autre  projet,  ayant  pour  objet  la  fabrication  des  monnaies  de 
nickel  de  5, 10  et  20  centimes  et  le  retrait  des  monnaies  de  brome  de  5 
et  10  centimes,  a  été  présenté  (S). 

Enfin,  la  Chambre  est  saisie  des  propositions  suivantes  :  —  proposition 
ayant  pour  objet  :  1*  le  remaniement  de  certains  droîtset  de  certaines  taxes 
d'enregistrement  et  de  timbre  ;  2"  la  réorganisation  de  l'administration 
de  l'enregistrement  ;  3"  la  suppression  de  l'administration  des  contri- 
butions directes  (6);  ^  proposition  ayant  pour  objet  d'exempter  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre  tous  les  actes,  pièces  et  documents 
soumis,  aux  termes  des  lois  et  règlements  existants,  au  visa  pour  timbre 
gratis  [7)  ;  —  proposition  tendant  à  modifier  la  législation  sur  les 
douanes  en  matière  de  saisies  faites  à  domicile  (8). 

(1)  Chambre  :  propositions  île  lois,  exposés  îles  motifs,  innexes  1887, 
p.  478  et  792. 

(S)  V.  Annuaire  )S87,  p.  29,  iiol«  6.  —  Chambre  :  rapport,  annexes  18B1, 
p.  G4S;  1"  délibération,  S4  novembre;  2<  délibération,  10  décembre  1BS7, 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  I8S7,  p.  10. 

(4)  Qiambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1887  (session  extraordinaire),  p.  107. 

(5)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  annexes  ISBT,  p.  1094. 
(S)  Chambre  :  exposÉ  des  niolifs,  ibid.,  p.  805. 

(7)  Chambre  :  exposé  des  moti^,  ibid.,  p.  S79. 
(S)  Oiambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  792. 
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LOI    DU  29  MARS  1887,  SUR    LES  CÉRÉALES  (1).  —  LOI  DU   5  AVRIL  1887, 
SUR   LES  «ESTIALTC  {2), 

Notice  par  M.  Paul  Faucbille,  avocat,  daettttr  en  droit. 

l.  —  Les  lois  du  29  mars  et  du  5  avril  1887  onl  frappé  de  droits  de 
douane  assez  élevés  les  céréales  et  les  bestiaux  étrangers  entrant  en 
France.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

A)  Loi  sur  les  céréai.es.  —  Art.  1".  —  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  le  tableau  A  du  tarif  ^aéral  des  douanes  établi  par  les 
lois  dea  7  et  8  mai  1881  et  28  mars  1885  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


MATIÈRES    VÉGÉTALES 

droits' 

(décima  el  *  p-  i»W  compris) 

UNITÉS 

produits 

imporUt 

Fromeiil,  épeaulre  ul  méleil  (67)  ; 

100  kii. 

S  » 

3  • 

.    8  " 

8  » 
8  « 
8  .. 

timaui,  seiDDulps  en  gruaux  (grosse  farine' 

Semoules  en  pâles  et  pitea  d'Ilalie  (71) 

Sag-m,  aalep  et  féeules  eioliques  (7S) 

Dans  des  circonslaaces  eiceptioonelles  et  quand  le  prix  du  pain  s'élè- 
vera à  un  taui  menaçant  pour  t' alimentation  publique,  le  Gouvernement 

(1)  /.  o/f.  du  30  mars  IB87. 

Travaux  préparatoires.  —  Chambre  :  Proposilions  de  lois  :  1"  par  HM.  Bau- 
carne-Leroux  el  plusieurs  de  ses  collègues;  f*  par  HH.  Hllochau  et  plusieurs 

Je  ses  coUÈgu9s  ;  S"  par  MM.  BarouiUe  et  plusieurs  de  ses  collèges,  le 
16  novembre  1S85,  /.  Off".  février  1886,  Doc.  pari.,  annexes Î9.  36.  et  37.  —  Rap- 
port de  M.  la  marquis  de  Rojb,  le  8  juin  1886,  avec  annexes,  /.  Off.  janvier  1887, 
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pourra,  en  l'absence  des  Chambres,  suspendre  en  tout  oa  en  parlie  1 
effets  de  la  présente  loi,  par  un  décret  du  fnisident  ds  lo-Rôpubliqu 
rendu  en  conseil  des  ministres. 

Dans  ce  cas,  la  mesure  prise  par  le  Gouvernement  devra  filro  soumi 
à  ratiUcation  aussit/lt  les  Chambres  réuaies. 

Art.  2,  —  Dans  tous  les  chefs-lieui  de  canton  et  les  communes  aya 
plus  de  mille  cinq  cenU  habitants,  les  municipalités  feront  pubher 
afficher  à  la  mairie,  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  1 
cours  des  blés  et  farines  sur  les  marchés  de  dtipartement  pendant  le  me 
précédent. 

B)  Loi  SUR  LES  BESTiAui.  —  Art.  i".  —  A  partir  de  la  promulgalii 
de  la  présente  loi,  le  tableau  A  du  tarif  général  des  douanes,  établi  p 
les  loi»  des  7  et  8  mai  1881   et  du  28  mars  i88j,  est  modifié  ainsi  ou 


,.,..„ 

VIVANTS 

UMTKS 
sur  ]c;qu«J1cx 

l«  droit! 

DaoïTS 

déFimsi 
4  p.  m  coBipri, 

Par  tête 

l'anête 

l'ar  i^tp 

Par  téle 

Par  100  kiliis.. 

3fi  fr. 
20  . 

Vaches 

Béliers,  brebis,  mouton 

Art.  2,  —  Il  sera  établi  à  la  frontière  un  siîrvice  d'inspection  sanitairt 
ayant  pour  objet  d'examiner  les  viandes  fraîches  abattues  avant  leu 
entrée  en  France.  Un  droit  de  visite,  qui  sera  ultérieurement  flié  par  1 
Gouvernement,  sera  payé  par  l'importateur. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'admiaistratiou  publique  pourvoira  à  l'appl 
cation  de  la  présente  loi. 

doc.  pari.,  anneie  785.  —  Diaonssion  les  26,  28  juin  8,  5,  6,  8,  10  juillet  1886.  ■ 
Rapport  SBpplémenlalre  de  H.  le  marquis  de  Ro;s,  le  10  novembre  1886.  J.  0/ 
maj  18S7,  âac.  pari.,  anneie  liS6.  —  tieprise  de  la  discussion,  les  17,  19,  3i 
!8  février,  1"',  3,  5,  8,  10, 12,  li  mars  l'tNT.  —  A'doption  le  14  mars. 

Sénat  :  Transmission  le  is  mars  18x7,  J.  Off.,  annexe  i'M.  —  Dépût  et  leclui 
du  rapp<Hl  de  M.  Labiche,  te  21  mars.  /.  Off.  du  22  mars  et  doc.  pari.,  anne> 
170.  —  OiscussioD  les  31,  îî,  S4  et  25  mare  1887.  —  Adoption  le  ïS  mars. 

(2)  ].  Off.  du  6  avril  1887. 

Travaux  préparaloiret.  —  Chambre  :  Propositions  de  lois  ;  1"  par  MM.  Mili 
ehau  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  2°  par  M.  Barouille  et  plusieurs  de  ses  col 
lègues,  le  16  novembre  1885,  J.  OJf.  février  1886,  doc.  pari.,  annexes  36  et  3"; 
-  Ra^^rt  de  M.  Miiochau,  le  10  juillet  1886,  J.  Off.  tûvrier  1887,  doo,  pari 
anneie  1034.  —  Discussion  les  ï2,  24  et  26  mars  1887.  —  Adoption  le  36  m&r 

Sénat  .-Transmission  le  29  mars  1887,/.  0/^., annexe  187.  —Dépôt  et  lectui 
du  rapport  de  H.  Labiche,  le  31  mars,  J.  Off.  du  l«  avril.  —  Oiscnsùon  < 
adoption  le  1*'  avril. 
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II,  —  Le  Byntème  prolecteur  est  donc  devenu,  en  maliêre  agricole,  le 
régime  économique  du  pays.  Les  lois  de  1887  D'en  onl  pas  été  toutefois 
la  première  maniCeslalioii.  Depuis  le  commencement  du  stËcle,  les  deux 
doctrines  du  libre-échange  et  de  la  protection  onl,  tour  à  tour,  été  en 
vigueur. 

l"  Sous  l'ancienne  monarchie  française,  l'unique  préoccupation  des 
pouvoirs  publics  était  d'assurer  l'approvisionnement  du  pays.  Les  blés 
étaient  par  suite  admis  en  franchise  et  leur  sortie  seule  était  prohibée. 
Quant  aux  bestiaux,  ils  étaient  également  exempts  ou  reçus  à  des  droits 
très  modiques  :  le  tarif  de  t6S4  ne  les  avait  taiés  qu'à  cinquante  sous 
par  tête,  celui  de  1791  les  avait  complètement  affranchis.  — En  1814,  les 
choses  se  trouvaient  encore  dans  cet  état.  La  loi  des  2-8  décembre  1814(1) 
ne  dérogea  point  aux  règles  sur  l'importation;  elle  t'occupa  exclusive- 
ment de  faciliter  la  sortie  des  grains  hors  du  territoire.  Divisant  le 
royaume  en  trois  classes,  elle  suspendait  l'exportation  des  blés,  unique- 
ment lorsque  le  cours  moyen  des  marchés  français  avait  atteint  23  francs 
l'hectolitre  dans  les  départements  de  la  première  classe,  SI  francs  dans 
ceux  de  la  deuxième,  el  19  francs  dans  ceux  de  la  troisième.  Les  agri- 
culteurs n'étaient  pas  cependant  sans  réclamer  contre  les  facilités  don- 
nées à  l'importation.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1814,  plusieurs 
députés  avaient  demandé  qu'une  taxe  fOt  établie  à  l'entrée  des  froments; 
mais  leur  proposition,  combattue  par  le  Gouvernement,  ne  put  triom- 
pher devant  les  Chambres.  (Proposition  de  HH.  Laur  (de  l'Hérault), 
Martin  Sainte ean.  Passerai  de  Silane,  Clément.) — La  loi  sur  les  douanes 
du  28  avril  1816  ne  brisa  pas  davantage  avec  les  anciens  principes.  La 
taie  de  0  fr.  50  par  quintal  métrique,  dont  elle  frappait  l'introduction 
des  blés  et  des  farines,  constituait  en  effet  moins  un  droit  protecteur 
qu'un  droit  llscal.  Une  ordonnance  du  22  novembre  1616  vint  compléter 
le  système  en  accordant  une  prime  à  l'importation  des  grains  ou  fcrines 
de  lïoment,  seigle  et  orge. 

2°  En  1819,  un  changement  radical  s'opéra  dans  le  régime  écQnomique 
de  la  France.  Le  21  mai,  sur  les  réclamations  du  Midi  que  les  blés  de  la 
mer  Noire  avaient  envahi  et  poussé  par  l'exemple  des  pays  voisins,  le 
Gouvernement  demanda  au  Parlement  d'étendre  aux  grains  le  système 
protecteur;  sa  proposition  fut  transformée  en  loi  dès  le  10  Juillet  sui- 
vant. La  loi  de  1619  établissait,  peur  l'entrée,  une  combinaison  de  droits 
et  de  prohibitions  analogue  à  celle  que  la  loi  de  1614  avait  admise  pour 
la  sortie.  Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  ce  système,  connu  dans  l'his- 
toire BOUS  le  nom  d'échelk  mobiie,  avait  un  double  but  :  protéger  les 
consommateurs  en  limitant  ou  prohibant  l'exportation  du  blé  dans  les 
années  de  pénurie,  secourir  les  producteurs  en  arrêtant  l'importation 
dans  les  périodes  d'abondance.  A  cette  dernière  fin,  des  droits,  dits  per- 
manents, de  1  fr.  2$  par  hectolitre  el  de  2  fr.  50  par  quintal  devaient 

(1)  Une  ordonnance  des  2fr41  juillet  1814  avait  permis  {Hovisoirement  l'expor» 
tion  det  grains,  farines  et  légumes. 
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èWa  perçus  sur  les  grains  el  les  forines  anivunt  par  navires  étrangers  et 
par  terre;  ces  t&ies  étaient  réduites  à  0  fr.  23  et  0  fr.  SO  au  cas  d'im- 
portation par  navires  français.  Hais  ces  droits  n'étaient  pas  les  seuls  qui 
dnssent  être  recueillis.  La  loi  divisait  les  départements  frontières  en 
trois  classes;  chaque  classe  étail  elle-même  divisie  en  sections,  et  dans 
chaque  section  le  cours  des  blés  était  établi  tous  les  mois  d'après  les 
mercurialei  d'un  petit  nombre  de  marchés  régulateurs.  Suivant  le  cours 
atteint  par  les  blés  dans  les  différentes  classes,  la  taie  sur  les  céréales 
étrangères  était  plus  ou  moins  élevée  :  1°  Lorsque  le  prii  des  froments 
indiqués  était  descendu  à  S3  francs  dam  ta  première  classe,  à  21  francs 
dans  la  deuxième  et  à  19  francs  dans  la  troisième,  les  produits  étran- 
gers devaient  payer,  en  plus  du  droit  permanent,  un  droit  supplémen- 
taire de  I  franc  par  hectolitre,  sans  distinction  de  pavillon  ;  i"  Lorsque 
le  prix  était  tombé  au-dessous  de  ces  chitines,  chaque  franc  de  diminu- 
tion devait  donner  lieu,  outre  le  droit  permanent  et  le  droit  supplémen- 
taire de  1  franc,  à  un  nouveau  droit  supplémentaire  de  I  franc  par  hec- 
tolitre, toujours  sans  distinction  de  pavillon  [i);2'  Lorsque  le  prix  était, 
dans  les  différentesclasses.aUHlessous  de  20  francs,  18  francs  et  16  francs, 
l'introduction  des  blés  et  des  farines  de  blés  étrangers  était  absolument 
prohibée.  — Une  loi  du7juinl620  accentua  encore  la  protection.  Le  moin- 
dre droit  de  0  tr.  25  et  de  0  fr.  50  ne  fut  plus  appliqué  qu'aux  céréales 
importées  par  navires  français  H  venant  des  pays  de  production.  Étaient 
considérés  comme  pays  de  production  les  seuls  ports  de  la  mer  Noire, 
do  ]'Ég7pte,  de  la  mer  Baltique,  de  la  mer  Blanche  et  des  États-Unis 
d'Amérique.  (Ordonn.  du  23  octobre  1830.)  Les  autres  importations  par 
navires  français  étaient  assujetties  aux  taxes  fixées  en  1819  pour  Us 
importations  terrestres  ou  par  b&iimenti  étrangers.  Quant  aux  entrées  de 
blés  par  navires  étrangers  ou  par  terre,  elles  furent  soumises  à  des  droits 
plus  élevés  :  ceux-ci  atteignirent  respectivement,  suivant  le  prix  du  tro- 
ment  français,  I  fr.  23,  3  fr.  50,4  fr.  50,  3  fr.  50  et  Otr.aO.— La  loi  de 
1819  reçut  bientât  de  nouvelles  modiQcations.  Une  loi  du  4  juillet  1821 
divisa  en  quatre  classes  les  départements  frontières  et  altéra  sensible- 
ment l'échelle  des  prix  régulateurs,  tant  pour  l'exportation  que  pour 
l'importation  :  i"  Toute  introduction  de  céréales  étrangères  était  prohi- 
bée, quand  le  prix  des  froments  français  était  descendu  au-dessous  de 
Si  ^«ncs  dans  la  première  classe,  de  23  francs  dans  ta  deuxième,  de 
20  Inna  dans  la  troisième  et  de  18  francs  dans  la  quatrième;  2°  Le 
droit  supplémentaire  de  1  franc  par  hectolitre  était  perçu  lorsque  le  prix 
des  blés  était  en  France  successivement  de  26  francs,  24  francs,  22  francs 
et  SO  francs;  S*  Le  nouveau  droit  supplémentaire  de  1  franc  était  exigé, 
quand  le  prix  des  froments  était  au-dessons  de  ces  derniers  prix  (2<. 


(1)  Dans  ces  deux  cas,  le  quiotal  métrique  de  farine  de  grtùos  venant  Ue 
l'étranger  devait  payer,  Ind^peadaroroent  du  droit  pertnaoeni,  le  triple  des 
droits  sii[f  lémenlalres  imposés  sur  l'hectoliire  de  grain?. 

(2)  (keie  loi  est  l'œuvre  de  la  commission  Je  b  Chambre  des  rtépoté*  ;  le  |">- 


Pdr,yGOOgIe 


82  '   FRXNCE 

Cette  loi,  comme  celle  de  1820,  traitait  différemmenl  les  graias  venant 
des  pays  de  production  et  ceuï  venant  d'ailleurs  (1).  —  Une  ordonnance 
du  10  juillet  1822  soumit  à  des  dispositions  analogues  les  avoines  et  les 
fariaes  d'avoine  (2), 

Telles  furent  les  mesures  appliquées  successivement  par  la  Restanration 
à  l'importation  des  céréales.  Celles  que  prit  le  gouvernement  de  Loiiis- 
Philippc  ne  furent  pas  sensiblement  différentes  ;  elles  accusaient  cepen- 
dant une  tendance  un  peu  moins  protectrice.  La  loi  du  20  octobre  1830 
atténua  en  effet  légèrement  Ips  droits  d'entrée,  abolit  toute  surtaxe  sur 
les  imporlalions  terrestres,  et  substitua  l'entrepôl  fictif  à  l'entrepôt  réel, 
qu'une  loi  du  15  juin  1825  avait  déclaré  seul  possible  pour  les  grains 
étrangers  (3).  Cette  loi  était  provisoire,  et  ne  devait  avoir  efifet  que 
jusqu'en  juillet  1831,—  Une  ordonnance  du  2  juin  1831  maintint  I "entre- 
pôt fictif.  Mais  elle  fut  moins  libérale  relativement  aux  tarifs  d'entrée. 
Les  droits  de  1831  étaient  remis  en  vigueur,  sauf  sur  un  point  qui 
avait  son  importance  :  comme  sous  la  loi  de  1830,  les  grains  de  toute 
provenance  (mSme  ceux  ne  venant  pas  des  pays  de  production),  s'ils 
étaient  importés  par  navires  français,  continuaient  à  profiler  du  mini- 
mum du  droit  (*)-"—  La  loi  du  13  avril  1832  se  montra  un  peu  moins 
rigoureuse  :  1°  Les  prohibitions  éventuelles  à  l'importation  des  grains 
créêcsenl819et  1821  et  maintenues  en  i830ell83t  étaient  supprimées, 
ainsi  que  la  surtaxe  rétablie  en  1831  sur  les  importations  par  terre  ; 
2"  Les  droits  d'entrée,  toujours  déterminés  par  l'échelle  mobile,  étaient, 
pour  les  importations  par  navires  étrangers,  d'un  taui  inférieur  à  celui 


Jet  du  Rouvemement  tendait  simplement  à  modifier  les  subdivisions  et  lei  mar- 
chés des  départemenis  de  la  1^'  classe.  La  discussion  k  laquelle  elle  donna  lieu 
vit  se  produire  les  propositions  les  plus  rigoureuses.  MH.  Humblot-Cont^  et  de 
Lastours  demandèrent  que  l'importation  des  grains  étrangers  fût  abaolumeni 
probibée.  M.  le  g£n£ral  Dsmarçay  proposa  la  formation  de  réserves  départe* 
mentales  au  moyen  de  greniers  gouterrains,  la  suppression  des  classes,  et  l'ad- 
mission de  l'importation  dans  le  senl  cas  où  les  blés  indigènes  auraient  attÔDt 
ID  francs  par  bectobtre. 

(l]  D'après  la  loi  de  1821,  les  droits  par  hectolitre  importé  par  navires  frait' 
çais  et  venant  des  pays  de  production  étaient,  suivant  le  prL\  du  blé  natioDal, 
de  0.!S,  I.2S,  2.SS,  3.25  et  prohibé;— par  navire»  français  etvenant  datUeurt, 
de  1.S5,  2.!S,  3.23,  4.25  et  prohibé;  —  par  naviret  étranger)  et  par  terre,  de 
1.25,  3.50,  f.50,  S.30  et  prohibé. 

(2)  Par  décision  ministérielle  du  33  Juin  1S!9,  et  jusqu'au  20  octobre  1SI0, 
l'échelle  mobile  fut  suspendue  et  le  iqinimum  des  droits  de  la  loi  de  I8S1  appliqué 
sans  distinction  de  pavillon,  ni  de  provenance. 

(3)  Les  droits  admis  par  la  loi  de  1830  (qui  avait  conservé  l'^chellades  classes 
et  des  prix  de  1821)  étaient  :  1°  Par  navires  fronçait  et  par  terre  :  respec- 
tivement de  0,25,  I.Î5,  2.00,  î.OO,  prohibé;  S"  Par  navires  étrangers  ;  respec- 
tivement de  1.2S,  2.00,  3.00,  i.OO,  prohibé. 

(4)  11  faut  néanmoiDS  signaler  une  nouvelle  différeoce  entre  la  loi  de  183D  et 
l'ordonnance  de  1831.  La  loi  de  183D  avait  appliqué  le  minimum  du  droit  aux 
importations  par  terre  comme  à  celles  par  navires  français  ;  l'ordoonauce  de 
1831  assimila  au  contraire  rentrée  par  terre  à  celle  par  navitM  étrangers  :  elle 
inriaia  ainsi  l'importation  terrestre. 
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tie  l'ordoanaace  de  |I831  ((),  Le  tdjleau  suivant  résume  ces  différei 
disposîtioDS  : 
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Au  dessous  de  2\    . . 

1  fr.  ïOdahuinç  pu  Fhaqac  Crani 
de  Inisie  lur'lM  prii  ci-tonln. 

Celte  loi,  qui  devait  expirer  au  i"  Juillet  1S33,  fut  proroRée  jusqu'au 
jour  ob  il  serait  procédé  à  la  révision  des  tarifs  (loi  du  '26  avril  1833). 
Mais  la  revision  ne  se  fit  pas,  et  en  réalité,  sauf  à  de  cei4a1nes  époques 
d'une  durée  limitée,  ses  règles  restèrent  en  vigueur  jusqu'en- 1S61. 

En  ce  qui  concerne  l'importation  des  besliaui,  les  principes  adoptés 
par  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet  furent  analogues  à  ceux 
que  ces  gouvernements  avaient  suivis  pour  les  blés.  Au  début,  en  1816. 
les  bestiaux,  de  mfime  que  tous  les  produits  agricoles,  fardnt  laissés  en 
dehors  du  système  restrictif.  Le  droit  dont  les  frappa  la  loi  du'28  avril  1SI<'> 
était  trop  modéré  pour  être  considéré  comme  une  protection  :  il  était  df^ 
3  francs  par  tète  de  bosuf.  Ce  ne  fut  qu'en  1822  qu'on  leAr  appliqua  un 
régime  véritablement  prohibitif  ;  la  loi  du  27  juillet  Ht  paf  er  aui  boeufs 
un  droit  d'entrée  de  50  ftancs  par  tète  (2).  Ce  régime' iirijsista  jusqu'en 
1833  (3),  .  ,    ■     ■    ■• 


[i)  Le  projet  du  gouvernement,  présenté  à  la  date  du  17  octobre.  1831,  était 
tout  ditlérent.  Le  mioiatre  du  commerce  proposait  1 1"  de  suppl'imer  la  prohibi- 
tion d'importation  ponr  tous  les  cas.  et  de  la  remplacer  par  dQS  droite  gradués  ; 
2«  de  substituer  an  régime  des  lones  morcelées  deux  grandes  divisioDf,  formées, 
la  première  du  littoral  de  l'Océan  depuis  Baronne  jusqu'à  Dunkerque  et  d'uap 
partie  de  la  [routière  de  terre,  depuis  le  département  du  îiifii  jiisqu'à  celui  du 
Uaat-Rhiu  inclusivement  ;  la  seconde  de  tous  les  autres  départements  des  froa- 
ttères  de  terre  et  de  mer;  3°  de  changer  le  régulateur  en  prenant)  au  lieu  An 
mercuriale*,  ta  taxe  du  prix  du  pain  ;  4<  de  remplacer  l'heclol^tre.  mesure  d^ 
capacité,  par  nne  mesure  de  poids  ;  S»  de  supprimer,  dans  les  temps  de  cherté. 
tonte  surtaxa  sur  las  arrivages  par  navires  étrangers.  Les  prixnésviiaira  d'aprts 
lesquels  sa  trouvait  calculée  l'échelle  des  droits  iiaiant  fixés 'à  20.  francs  poar  b 
première  division  et  à  14  francs  pour  la  seconde. 
(S)  Le  ministère  ne  demandait  qu'un  droit  de  30  francs.  <     •  >  , 

(3)  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  les  Chambres  furent  saisies,  àirois  reprifcs, 
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3°  Avanl  d'eaLrer  dans  la  période  de  liberté  inaugurée,  en  ce  qui  louche 
les  céréales,  par  la  loi  du  1 S  Juin  1861,  il  faut  signaler  d'abord  quelques 
lois  et  décrets  cousUtuti&d'une  phase  inlermédiaire,i{u'on  pourrait  appeler 
période  de  tâtonnements.  De  1647  h  1861,  les  tarifs  d'importation  furent 
en  efiWt,  tour  à  tour,  soumis  h  l'applicatioD  complète  de  la  loi  de  1832 
ou  abaissés  au  minimum  des  droits  fixés  par  cett«  loi,  sans  distinction 
démode  de  transport.  Ainsi  l'échelle  mobile  fut  suspendue  du 28  janvier 
]847  au  1«  février  1848,  du  18  aoQl  16^3  au  7  mai  1830,  du  32  août 
1860  au  IS  juin  1861  ;  elle  fut  au  contraire  rétablie  du  1"  février  1848 
au  18  ao&t  1853  et  du  7  mai  I3S9  au  SS  août  1860.  Pendant  ces  quinze 
années,  les  partissms  du  libre-échange  n'étaient  pas  toutefois  restés 
inactii^:  à  la  date  du  30  décembre'  1830,  M,  de  Sainte-Beuve  avait 
réclamé  la  suppression  de  tout  droit  protecteur  sur  les  substances  ali- 
mentaires, mais  sa  proposition  fut  repoussée  le  28  juin  18oi  par  l'As- 
semblée législative  â  la  majorité  de  428  voix  contre  199. 

4°  Le  principe  de  la  liberté  commerciale  ne  devait  triompher  que  dix. 
ans  plus  tard,  parle  vote  de  la  loi  du  15  juin  1861.  Cette  loi,  effecti- 
vaiaent,  supprima  réchelle  mobile  et  substitua  aui  lluctuations  inces- 
santes de  taxes  variables  chaque  mois  un  tarif  d'entrée  d'une  extrême 
modération  combiné  avec  la  franchise  entière  de  l'exportation.  Les  droits 
sur  les  blés  étaient  réduits  à  0  fr.  60  et  A  1  fr.  20  les  cent  kilos,  selon 
qu'ils  étaient  importés  par  navire  français  et  par  terre  ou  par  navires 
étrangers  ;  ceux  qui  frappaient  les  farines  tombaient  à  1  fr.  20  et  t  fr.  80. 
C'était  le  libre-édiange  fiiisanl  irruption  dans  le  domaine  de  l'agricul- 
ture. —  tlo  décret  du  13  novembre  1867 accentua  encore  laréforme  en 
supprimant  les  surtaxes  mises  en  1861  sur  les  grains  et  farines  importés 
par  bAti méats  étrangers.  (V.  aussi  loi  du  11  juillet  IS66.) 

Les  idées  de  liberté  s'étaient  fait  jour  également  à  propos  des  droits 
sur  le  bétail;  elles  avaient  même  apparu  plus  tôt.  Un  décret,  datant  du 
14  septembre  1653,  avait  abaissé  le  tarif  d'importation  dans  de  larges 
firoporlioiu;  les  (axes  étaient  ainsi  fixées  :  bœufs  et  taureaux,  3  francsi 
vaches,  génisses  et  bouvillons,  1  franC;  veaux,  brebis,  moutons,  chèvres 
et  porcs,  0  fr.  SS;  agneaux,  chevreaux  et  cochons  de  lait,  0  fr.  10.  — 
Viandes  fraîches,  0  fr.  50  les  cent  kilos;  viandes  salées,  10  francs  les 
cent  kilos.  jGe  dernier  droit  a  été  abaissé  à  0  fr.  90  par  un  décret  du 
&  octobre  IBS4.) 

S"  Par  contre,  elles  se  sont  évanouies  plus  vite.  Tandis  que  la  loi  de 
douane  du  T  mai  1881  ne  changea  pour  ainsi  dire  rien  aux  taxes  qui, 
depuis  1861,  frippaienl  les  céréales  (froment  en  grains,  0  fr.  60;  en 
farines,  (  fr.  39),  elle  éleva,  au  contraire,  suffisamment  pour  les  faire 
considérer  comme  une  protection,  celles  afférentes  aux  bestiaux.  Aux; 
droits  de  sim|ite  statistique  qui  résultaient  du  décret  de  1853  (1),  elle 

tant  de  lapïrtdugouveraenienl{iB3l  ei  1834}  que  de  celle  des  députés  de  Lfon 
(1840),  d'une  préposition  de  réduction  du  droit  sur  les  bestiaux ,  mais  tou}c«rs 
elles  la  repoujsteent. 
(1)  En  IW1,  et  en  vertu  de  certaines  modifications  apportées  au  larif,  les  droils- 
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substitua  les  droit»  luivanls  ;  sur  les  bœufs,  l'i  francs;  suj  les  vaches  et 
taareaui,  8  francs;  sur  les  bonvilloas,  tauritlons  et  génisses,  S  francs; 
sur  tes  veaut,  1  h.  SO;  sur  les  béliers,  brebis  et  moulons,  S  francs;  sur 
les  agneaux,  boucs,  cbèvres,  chevreaux  et  cochons  de  lait,  0  ît.  SU  ;  sur  les 
porcs,  3  francs.  Enfin,  les  viandes  ft-alches  et  salées  étaient  imposées  à 
3  francs  et  4  fr.  SO.  —  Mais  le  régime  prohibilir  ne  larda  pas  longtemps  à  être 
étendu  aux  céréales.  Une  loi  du  28  mars  1885  (1)  imposa  en  effet  à  un  droit 
de  I  ft-.  50  on  de  S  fr.  i  0,  suivant  les  cas,  les  avoines,  seigles  et  orges  en 
grains  que  le  tarif  de  1881  n'avait  pas  frappés,  et  elle  portai  3  francs  ou 
6  fr.  60,  et  à  S  francs  ou  9  fr.  60,  les  taxes  sur  les  froments  en  grains 
ou  en  farine  :  d'après  ce  texte,  la  taxe  était  plus  ou  moins  forte,  suivant 
l'origine  du  produit  et  le  lieu  d'où  il  était  importé  (3).  —  Par  une  autre  loi 
en  date  du  même  jour,  les  droits  sur  les  bestiaux  étaient  également  très 
sensiblement  augmentés.  Ils  furent  respectivement  fixés  à  25  francs, 
12  francs,  8  francs,  4  francs,  3  francs,  1  franc  et  6  fronça;  les  taxes  sur  les 
viandes  fraîches  et  salées  étaient  élevées  &  7  francs  et  à  8  fr.  50  (3).  Les 
lois  de  1881  (4)  et  de  1885  ont  ainsi  marqué  une  évolution  nouvelle  dans 
le  système  économique  de  la  France;  les  lois  de  1887,  en  augmentant 
encore  les  droilsdel885,  n'ont  fait  qu'accentuer  davantage  cette  évolution 
vers  le  régime  prohibitif.  Le  système  actuel  n'est  plus  assurément  l'échelle 
mobile,  il  ne  dérive  pas  moins  des  mCmes  idées  de  protection. 

111.  —  Ce  n'est  pas  toutefois  dans  un  but  purement  scientifique,  pour 
substituer  à  la  doctrine  du  libre-échange  le  système  de  la  protection,  que 
le  législateur  de  1887  a  modifié  le  tarif  général  des  douanes;  ce  sont  des 
circonstances  de  fait  et  l'intérSt  du  pays  qui,  dons  cette  œuvre,  l'ont  seuls 
guidé. 

de  1851  étaient  devenus  les  suivants  ;  3,60,  l,!0  et  0,30.  Ceux  de  lS(il  sur  les 
céréales  avalent  atteintles  chiffres  de  0.62  (grains)  et  I.ÎS  (fariiies  de  Soient, 
épesQtre  et  méteil). 

(1)  C'est  k  l'ioitiative  parleinentaire  qu'est  due  cette  Iw  (propositions  de 
UH.  Caze,23  mai  18U,  [Ch.,  doc.  p.  ans.  n*  3S07,  J.  Off.ieptembie  IHHi.p.  771]  ;  — 
Edmond  Robert,  16  août  1SB4.  [Cb.  annexe  n°  SWS];  G.  Graui,  18  oOdbn  tS84 
|Cb..  an.  n»  3tl3,  /.  OjT".  mars  1889  p.  1825];  —  Ganaull  et  autres,  14  novembre 
1884  [Ch.  an.,  D*  3!1D,  J.  0/f.  avril  IBsS,  p.  I99SJ;.  La  discusslou  en  a  été  très 
complète  ;  de  nombreux  amendements  furent  présentés  ;  on  peut  les  rainer 
sous  trois  tjpee,  tout  su  moins  en  ce  qui  concerne  le  blé  ;  l<  établissement 
d'un  droit  d'entrée  fixe  plus  ou  moins  élevi3;  f  établissement  d'un  droit 
vùriablt  avec  les  mercuriales  (M.  Deaa^rouse)  ;  3*  pas  de  droit  protecteur,  mais 
suppression  de  certains  impôts  grevant  l'agriculture.  [MM.  Germain,  Casimir 
Perier,  Belon,  Paul  Bert.) 

(3)  La  loi  de  1385  distinguait,  d'une  port,  les  produits  d'origme  européenne  oa 
importés  directement  d'un  pajs  hors  d'Europe  ei,  d'autre  part,  les  produits  d'ori- 
gine extra-européenne  importés  des  entrepéts  d'Europe. 

{3J  Cette  loi  est  isstie  des  propositioDS  du  Gouveraemeni,  It  aoilt  tSStfCh.,  an. 
a»  3077,  J.  Qff.  janTien8S5,  p.  1463],  et  de  HM.  Ganault,  il  novembre  issi.  (Cb., 
ann.  n*  3210,  /.  Of[.  avril  188S,  p.  1998),  La  Commission  de  la  Chambre  des 
députés  s'était  déclarée  opposée  au  projet  :  Rapport  de  H.  Raoul  Dnval,  8  décem- 
bre 1884  (Ch„  ann.  n"  3î»(,  /.  Off.  janvier  1885,  p.  1588). 

(4)  Tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux. 
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Depuis  plusieurs  années,  l'agriculture  française  traverse  une  crise  des 
plus  graves.  Le  prix  de  tevient  des  produits  agricoles  s'est  élevé  dans 
des  proporlions  inquiétantes,  tandis  que  leur  prix  de  vente  a  toujours  été 
en  s'abâissant.  Alors  que  le  prix  de  revient  du  blé  français  atteint  en 
moyenne  21  francs^ar  quintal, le  cours  de  vente  n'apas  dépassé  24  fr.  83 
en  1883,  21  fr.  33  en  I88i  et  20  francs  en  1885.  Il  en  est  résulté  dans 
les  campagnes  un  profond  découragement  et  la  plus  grande  détresse. 
«  Chaque  jour,  des  ateliers  de  culture  sont  vendus  &  l'encan  ;  de  toute 
part,  des  corps  de  ferme  restent  à  l'abandon  ;  dans  certains  départe- 
ments, on  compte  par  milliers  le  nombre  des  hectares  de  terre  laissés  en 
friche;  et  c'est  par  millions  que  se  chiffre  mensuellement  le  déficit  des 
recettes  de  l'enregistrement  sur  les  transmissions  immobilières  â  Utre 
onéreux  et  baux  des  propriétés  rurales  «  (I).  L'élevage  des  bestiaux  n'est 
pas  dans  une  situation  meilleure  ;  devenant  de  moins  en  moins  rémuné- 
rateur, il  a  considérablement  diminué  :  "  le  nombre  des  têtes  de  gros 
bétail,  qui  était  en  1852  de  14  millions,  a  atteint  à  peine  13  millions  en 
1882;  quant  à  l'espèce  ovine,  de  33  millions  de  têtes  en  1852,  le  nombre 
est  descendu  en  1882  â  moins  de  23  miUions  <>  (2). 

Cette  élévation  du  prix  de  revient  des  produits  agricoles  a  des  causes 
multiples,  n  faut  l'attribuer  d'abord  aux  lourds  impôts  qui  pèsent  sur 
l'agriculture.  Celle-ci,  qui,  on  l'a  dit,  a  de  tous  temps  et  sous  tous  les 
régimes  été  i<  la  bete  de  somme  du  budget  »,  est  actuellement  chargée 
d'impôts  spéciaux  qui,  suivant  M.  Pouyer-Quertier,  montent  à  plus  de 
900  millions;  certaines  propriétés  acquittent  un  impôt  de  20  ou  30  0/0 
de  lenri  revenus  I  La  terre  est,  de  plus,  très  chère  en  France  :  qu'on 
l'achète  ou  qu'on  la  loue,  son  prix  grève  lourdement,  sous  forme  d'inté- 
rêts d'argent  ou  de  fermages,  les  produits  qu'on  eu  retire.  Les  ouvriers 
sont,  d'autre  part,  plus  payés  qu'ils  ne  l'étaient  jadis  :  pour  les  conser- 
ver à  la  campagne  et  les  empêcher  d'émigrer  vers  ta  ville,  les  fermiers 
doivent  leur  donner  un  salaire  'équivalent  à  relui  de  l'industrie.  L'amour 
du  bien-être,  qui  s'est  étendu  jusqu'à  eux,  les  rend  d'ailleurs  plus  eii- 
getmta.  Les  cultivateurs,  eui  aussi,  ne  vivent  plus  comme  autrefois  :  un 
certain  luxe  s'est  introduit  à  la  ferme,  et  les  bénéfices  dont  se  conten- 
taient leurs  pères  ne  sauraient  plus  aujourd'hui  leur  suffire.  Le  morcelle- 
xwnt  excessif  des  terres,  la  routine  et  l'instruction  professionnelle  incom- 
plète des  agriculteurs,  en  les  erapâchant  de  proliterjdes  enseignements 
ée  la  sdenca,  sont  enfin  d'autres  obstacles  h  la  diminution  des  prix  de 
le  vient. 

U  serait  à  désirer  que  ces  causes  de  misère  [pour  t'agricuUureJpussent 
disparaître  ;  mais,  il  faut  le  reconnaître,  l'action  des  pouvoirs  publics  ne 
saurait  être  ici  bien  efficace.  Il  est  manifeste  que  le  Gouvernement  ne 

(1)  Propoiition  de  loi  portant  modiflcation  partielle  du  tarif  des  douanes  pré- 
sentée à  la  Chambre,  te  U  ooverabre  1884,  par  IIM.  Gananlt,  Malédeux  et 
autres.  Chambre,  doc.  pari.,  annexe  n"  3310,  J.  0^,,  avril  183S,  p.  IMS, 

(2)  Rapport  de  H.  Labiche,  au  Sénat.  Séance  du  31  mars  1887.  J.  Off.  du 
t"  avril,  p.  502. 
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peut  rien  pour  modifier  te  prix  des^  propriétés  et  le  salaire  des  ouvriers. 
Établir  nn  minimuni  de  salaire  pour  lei  ounilrs  agricoles  et  un  mini- 
mum de  rente  de  la  terre  pour  les  propriétaires,  ce  serait  empiéter  sur  le 
domaine  des  libres  conventions  et  faire  du  pur  socialisme  d'Étal.  Le  mor- 
cellement des  terres  et  les  habitudes  de  luxe  qui  se  sont  introduites  dans 
les  campagnes  sont  des  faits  qui  érliappent  également  aux  pouvoirs  des 
lois.  L'action  du  Gouvernement  ne  saurait  en  définitive  porter  que  sur 
deui  points  :  réduire  le  fardeau  fiscal  qui  pèse  sur  l'agriculture  et  déve- 
lopper l'enseignement  agricjjle  de  façon  que  les  paysans  pussent  prollter 
des  découvertes  de  la  science  et  perfectionner  leur  outillage.  Mais  ici 
apparaissent  de  nouveam  obstacles.  L'état  actuel  des  finances  du  pays 
n'autorise  guère  des  dégrèvements  d'impâts,  el  la  situation  malheureuse 
de  l'agriculture  enlèverait  toute  efficacité  au  développement  de  l'instruc- 
tion professionnelle  :  ta  transformation  de  l'outillai^e,  qui  devrait  en  €lre 
la  conséquence,  exige  en  effet  des  dépenses  considérables  que  les  culti- 
vateurs ne  pourraient  point  faire. 

Si  le  Gouvernement  ne  peut,  par  son  inlervenlion,  diminuer  le  prix  d'^ 
revient  des  produits  agricoles,  ne  peut-il  pas  tout  au  moins  protéger  les 
agriculteurs  en  augmentant  te  prix  de  vente  de  ces  produits,  qui  aujour- 
d'hui n'atteint  même  pas  le  prix  de  revient  ?  La  cause  qui  a  fait  tomber 
si  bas  le  taux  des  céréales  el  des  bestiaux  est  de  celtes  dont  le  Gouver- 
nement a  le  droit  de  s'occuper  et  qu'il  peut  combattre  avec  quelque  effi- 
cacité (I).  Ce  sont,  en  effet,  les  importations  étrangères  qui  ont  entraîné 
l'effondrement  des  cours  sur  les  marchés  français.  Depuis  plusieurs 
années,  l'agriculture  a  pris  des  développements  considérables  dans  les 
contrées  d'outre-mer.  En  Amérique,  en  Australie  et  dans  les  Indes,  on 
cultive  en  céréales  d'immenses  espaces  {i),  et  les  blés  qu'on  y  récolte  en 
quantités  considérables  reviennent  à  des  prix  infimes  :  7  ou  9  francs  le 
qnjnlat.  Les  terres  de  ces  pays,  vierges  pour  la  plupart,  ne  coillent  rien 
ou  peu  de  chose,  et  la  main-d'œuvre,  secondée  par  les  engins  les  plus 
perfeclionnés,  y  est  presque  absolument  gratuite  (3).  Ces  blés,  une  fois 
coupés,  sont  aussitôt  expédiés  vers  l'Europe;  gr&ce  aux  chemins  de  fer  el 
aas  bateaux  à  vapeur,  ils  y  parviennent  rapidement  et,  le  prix  du  fret 

(I)  A  cet  égard,  le  Gouvernement  franfais  n'est  point  lié  par  les  traités  de 
commerce  qu'il  a  (conclus  avec  tes  Etats  Étrangers.  Ces  traités  n'ont  pas  prévu  , 
ce  qui  concerne  les  céréales  et  les  bestiaux,  et  te  tarif  général  des  douanes,  que 
le  Parlement  peut  modifler  sur  sa  sente  volonté,  régit  exclusivemenl  les  rela- 
tions internationales.  —  Dans  les  pa^s  liés  à  la  France  par  des  traités,  c'est 
donc  égaleiDeot  le  tarif  générât  des  douanes  qui  régit  l'importation  des  céréales 
et  des  bestiaux  français,  (V.  Bull,  de  ilat.  el  de  legisl.  comp.  du  minisl.  det 
finance»,  188S,  I,  502.) 

(3)  Aux  Etats-Unis,  les  hectares  ensemencés  et  tes  quantités  de  blé  produits 
en  quintaui  ont  été  respectivement  en  l8Nî  de  14.997.301  hect.  et  I31.97S.D00  quin- 
taux; en  1881,  de  14.749.693 hect.  et  110.S33.750  qninUux  et  en  1884  de  iS.87l.5gà 
hect.  et  l34.S9a.413  quintaux.  (Rapport  de  U.  Krantz  au  Sénat,  tE  mars  1885, 
annexe  n»  19.  Sénat,  doc.  part^  /.  Off.  janvier,  1BS6,  p.  5t.) 

(3)  Dans  llnde,  les  Ryots  qui  cultivent  les  terres  gagnent  O.IO  ou  0,11  par 
Jour  et  vivent  de  millet  et  de  rii. 
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étant  lainime,  ils  y  arrivent  à  des  coadilions  qui  déconcertent  les  culti- 
vateurs ;  les  froments  du  leias,  du  Dakota  et  des  environs  de  Delhi  peu- 
vent se  vendre,  dans  les  ports  de  France,  de  16  à  17  francs  le  quintsi  ;  le 
hié  indien  peut  s'écoaler  en  Europe  à  un  priit  inférieur  à  13  francs  l'hec- 
tolitre 1  La  concurrence  qu'ils  font  aux  céréales  françaises  est  par  suite 
désastreuse  (1).  Les  cultivateurs,  en  effet,  sont  réduits  à  celte  double 
alternative  :  conserver  en  magasin  tous  leurs  produits  s'ils  veulent  main- 
tenir un  prix  rémunérateur,  abaisser  les  cours  au-dessous  du  prix  de 
revient  s'ils  préfèrent  réaliser  leurs  récolles.  Ce  qui  est  vrai  des  céréales 
l'est  aussi  pour  les  bestiaux  (2).  Les  agriculteurs  ne  peuvent  pas  d'ail- 
leurs écouter  leurs  produits  en  ]es  exportant  &  l'étranger;  car  la  plupart 
des  Etals  d'Europe  ont  défendu  l'entrée  de  leur  territoire  par  des  droits 
de  douane  assez  élevés  (3).  Hais  il  est  un  moyen  d'éviter  ces  consé- 
quences fâcheuses  :  c'est  de  suivre  l'exemple  des  autres  paya  et  de  sou- 
mettre l'entrée  de*  blés  et  des  bestiaux  ëlrangers  à  un  droit  dédouane 
suffi>amment  élevé  pour  que  leur  prix  devienne  en  France  au  moins 
égal  au  prix  normal  des  produits  nationaux.  Ce  moyen,  s'il  doil  proté- 


(1)  Les  împonaiions  de  cerisaies  étrangères  sont  considérables.  U.  Kranti, 
dans  son  rapport  au  Sénat,  a  indiqué,  pour  les  dernières  années,  les  quantités 
de  blés  iniroduites  en  France,  des  Etals-Unis,  de  l'Australie  et  des  Iodes. 

(!)  Tandis  qu'en  I85ï  rioporlalion  de  l'espèce  bovine  éloit  de  SS.GOO  têtes, 
elle  a  éié  en  1883  de  ISî.oOO,  après  avoir  atteint  SOS.DeO  <-n  1878  et  117.000  en 
188.'i.  Pour  les  moutone,  l'imporiaUoa,  qui  était  de  lOG.OOO  lèles  en  1852,  a  été 
de  s  millions  en  188!.  Quant  aux  viandes  de  boucherie,  liiur  importAtion  s'est 
élevée  en  18S5  à  plus  de  8  millions  de  kilogrammes.  [Rapport  de  H.  Labiche, 
Sénat,  séance  du  31  mars  1887.  /.  Off.  du  !•'  avril,  p.  508.) 

(3)  Voici  quelle  est  et  quelle  était,  au  moment  où  le  système  protecteur  a 
été  introduit  en  France,  la  législation  douanière  relative  aux  céréales  et  aux 
bestiaux  dans  les  principaux  pays  étrangers  : 

I.  Alueac:»  (a).  —  Le  tarif  douanier  de  1S70,  revu  en  1873,  exemptait  de 
taasdroiua  rimportatloo  les  céréales  et lesbesllaux;  deux  espèces  d'animaux 
vivants  étaient  seules  imposées  :  les  cochons  de  lait  à  30  pfennigs  et  les 
porci  a  2  marks  (par  tète).  —  Mais  le  tarif  fut  sensiblement  modlB':  par  la  loi 
du  15  juillet  1879.  Cette  loi,  qui  appliquait  a  l'agriculture  le  régime  protecteur. 
contenait  les  dispositions  suivantes.  Les  animaux  vivants  étalent  ainsi  taxés  : 
Ihevaui,  mulets  et  énes  (pa^  tSte),  10  marks;  taureaux  et  vacbes,  6  mark*; 
iMeufs,  20  marks  ;  bouvll Ions  et  génisses,  4  marks;  veaux  Jusqu'àslx  semaines, 
3  marks  ;  porcs,  3  marks  50  prenaigs  ;  cocbons  de  lait,  30  pfennigs  ;  moutons, 
1  mark  ;  agn-aux,  KO  ptannigs.  La  viande  de  boucberie,  fratcfae  ou  préparée, 
devait  payer  12  marks  par  100  kilogrammes.  Les  céréales  étaient  aussi  im- 
poeées  :  l'orge,  le  mais,  le  sarrasiQ  étalent  soumis  &  une  taxe  d'entrée  de 
SO  pfennigs  ;  la  froment,  le  seiKle,  l'avoine  et  autres  céréales  a  un  droit  de 
1  mark  [par  quintal  métrique  de  lOD  kilogrammes).  (BulUlin  de  tlatàt.  et  de 
lég.  comp.  duminiit.  des  finance*,  1879,11,  132(£).  — Les  tendances  proteelio- 
nistes  de  l'Allemagne  ne  tardèrent  pas  à  s'accentuer  encore.  Une  loi  du 

(a)  Le  mark,  qui  correspond  1. 100  pfennigs,  vant  1  tr.  23  cent.  1/2. 

[b)  L'article  6  de  lalol  de  1S79  frappait  d'un  droit  de  50  0/0  les  produits  des 
nations  qui  traitent  les  marchandises  elles  navire*  allemand*  moins  favora- 
blement que  ceux  des  autres  nations.  (Annuaire  de  UgitlaHon  eirangért,  IX. 
1S80.  p.  6t.) 


Pdr,yGOOgIe 


l'RANCE  29 

ger  les  cultivateurs,  De  présentera- Uil  pas  toutefois  de  graves  inconvé~ 
nients?  En  réservant  le  marché  national  aux  producteurs  français,  ne 
risque-t-on  pas  d'amener  la  disette  des  grains  et  des  bestiaux  ?  En  assu- 
rant le  maintien  du  prix  de  ces   produits  ou  même  une  élévation  de 

22  nul  18SS  lurtaxt,  dans  une  large  nieiure.  les  cËréales  et  le*  bestiaux  (a).  Le 
blé  et  le  seigle  âlrangers,  l'tTalne  et  l'orge,  le  mili,  le  blé  itoir  et  les  autres 
grains  tareat  respectivement  frappés  de  droits  de  i  marki,  1  mark  60  preonlgs 
et  1  tasA  (par  100  kilogrammes).  La  taxe  de  12  marks  qui  touchait  la  viande 
de  boucherie  tut  portée  a  20  marks.  Les  droits  sur  les  animaui  vivants  turent 
également  surélevés  :  chevaux,  20  marks;  mulets,  mules  et  ânes,  10  marks  ; 
taureaux  et  vaches,  9  marks;  bceuls,  30  marks;  génisses  et  bouvlllons  de 
deux  sus  et  demi  au  plus,  6  marks  ;  veaux  au-dessous  de  sii  semalues, 
'i  marks  ;  porcs,  6  marks  ;  cochons  de  lait  pessut  moins  de  10  kilos,  I  mark  ; 
moutons,  1  mark,  et  agneaux  SO  ptennigs  (par  tfite).  [Bail.  tl.  et  Ûg.  comp. 
IgaS,  !,  667.  —  Pour  le  projet  de  la  loi  de  iS83,  v.  eod.  BuU.  1383,  I,  233.) 
L'augmentation  des  droits  quant  aux  céréales  était  considérée  par  le  prince 
de  Bismark  comme  tellement  urgente  qu'una  loi  du  2S  février  18B5  avait 
déclaré  provisoirement  en  vigueur  (jusqu'au  l"  Juillet)  les  droits  d'entrée  tels 
que  le  Reichstag  les  avait  votés  en  seconde  lecture.  (Comp.  Antitutin  de 
lig.  Hrangèrt,  XV,  1SS6,  p.  86  ;  BuU  de  la  Soc.  de  lég.  eomp.  tSS6,  p.  Ml.)  — 
En  1887,  les  Chambres  allemandes  ont  encore  eu  à  s'occuper  des  droits  sur  les 
céréales.  Le  11  décembre,  le  Beichstag  a  voté  une  taxe  de  S  marks  pour  le  blé 
ou  le  seigle,  de  3  marks  pour  l'avoine,  de3  marks  pour  le  blé  noir,  de  2  marks  30 
pfenniogs  pour  l'orge.  Le  19  du  m(me  mois,  le  Conseil  fédéral  a  approuvé  le  pro- 
jet de  loi  lel  qu'il  a  été  admis  par  le  Reichstag,  et  on  annonce  comme  pro- 
chaine la  publication  de  la  loi.  [Butl.  de  la  Soc.  de  lég.  comp.  IBBg,  p.  203.) 

11.  Anoi-BTuiRE.  —  L'Angleterre  ne  met  pas  de  droit  a  l'entrée  des  blés. 
(Rapport  de  M.  Krantz,  16  mars  18S5.  Sénat,  doc.  pari,  annexe  n<>  79,  J.  Off: 
janvier  1886,  p.  S2.) 

m.  AcTMCBi-HoNOBia  (6).  —  La  loi  douanière  du  27  jula  1878  (en  vigueur 
à  perUr  du  1"  Janvier  1879]  dispensait  de  toutes  taxes  les  céréales,  mais 
elle  soumettait  tes  animaux  étrangers  aux  droits  suivants  :  bceuts  et  taureaux, 
4  florins  ;  vaches,  1  Qorin  50  kreutiers  ;  bouvillous,  taorillons  et  génisses, 
75  kreutiers  ;  veaux,  40  kreutzers  ;  moutons  et  chèvres,  30  kreutiers  ;  agneaux 
et  chevreaux,  20  kreutiers  ;  porcs,  2  kreutiers  (par  tête).  La  viande  était  tarifée 
i  3  florins.  —  Une  loi  du  23  mal  1S82  frappa  les  céréales  :  25  kreutiers  pour 
l'orge,  rBVolne,le  mais  et  le  seigle  ;  50  kreutiers  pour  le  froment,  le  méteil  et 
le  millel;  60  kreutzera  pour  le  malt;  1  Qorin  50  kreutiers  pour  les  brines  et 
produits  de  mouture  (par  100  kilogrammes).  Elle  porta  en  outre  à  un  taux 
plus  tlev^  les  droits  sur  les  bestiaux  et  la  viande  ;  ceui-ci  devinrent  respec- 
tivement 10  florins,  t  florins,  3  florins,  2  florins,  I  florin,  50  kreutiers,  9  florins 
25  kreutiers,  3  florins  [par  lete)  et  6  florins  (par  100  kilos)  (c).  (BuU  il.  et  lég. 
comp.  1882,  I,  278,  et  Annuaire  de  Ug.  étrangère,  XIll,  tSSi,  p.  329)  {d).  — 
De  nouvelles  surtaxes  sur  les  céréales  at  les  animaux  turent  enfln  établies 
par  la  loi  du  21  mal  1887  :  mais,  50  kreutiers  ;  orge  et  avoine,  75  kreutiers  ; 
Aroment,  épeantre,  méteil  et  seigle,  1  florin  SO  kreuUers  ;  farines  et  produits 
farineux,  3  florins,  75  kreutzers  (par  100  kilogrammes);  bmufs,  13  florins; 

(a)  D'après  cette  loi  de  1BS5,  les  hobttaitts  du  rayon  frontière  pouvaient  intro- 
duire en  Allemagne  des  bœufs  ftgés  de  2  ans  1/2  à  5  ans,  suivant  les  besoins 
de  leurs  exploitations  agricoles,  en  payant  seatement  un  droit  de  20  marki^. 

(6)  Le  Dwln  vaut  2tr.S0;  cent  kreutiers  valent  un  florin. 

(c)  Les  clt-'vaui  non  frappés  eu  1873  étaient  soumis  a  un  droltde  10  florins. 

(d)  La  loi  de  1332  comprenait  un  articles  analogueal'articlee  de  la  loi  alle- 
mande de  1879. 
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leur  valeur,  ne  ra-t-on  pas  amener  le  reachérissemeat  de  la  viande  el 
du  pain,  «  la  nourriture  du  pauvre  »,  el  par  suite  nuire  aui  consomma- 
teurs qui  sont  le  plus  grand  nombre  ?  A  moins  de  demeurer  inefficaces 
comme  l'ont  élé  les  droits  de  1881  el  de  1885,  des  laïcs  douanières  plus 

génlseea,  3  florins  et  veaux  1  florin  50  kreutzers  (par  t£te).  (BuU.  it.  et  lég. 
romp.  1881,  1,  Ui.) 

IV.  Beloique.  —  La  Belgique  ne  met  pas  de  droits  ft  l'entrée  des  céréales. 
Jusqu'à  une  époque  récente,  les  bestiaux  n'étaient  pas  difTéremmenl  traités. 
Une  loi  de  IS73  avait  en  effet  exempté  de  tous  droits  les  animaux  et  les 
viandes  étrangers  {a).  Mais  la  loi  du  IR  juin  iSS7  est  venue  les  imposer. 
Cette  toi  est  d'ailleurs  restée  tort  an-desBous  du  projet,  que  M.  Domont, 
député,  avait  déposé  et  que  la  Cbambre  avait  voté  le  10  mai  à  une  majorité 
de  IS  voix.  Le  projet  édictaît  les  droits  luivante  :  chevaux,  25  £r.  ;  poulains, 
10  tr.  ;  moutouBi  2  fr.  SO  ;  agneaux,  I  (i.  ;  porcs,  G  fr.  ;  cochons  de  lait,  i  fr. 
(par  tète)  ;  bceufs,  30  fr.  ;  vaches  et  taureaux,  ii  fr.  ;  taurillons,  bouvillons  et 
Kénisses,  6  Tr.  ;  veaux,  3  fr.  (par  100  kilogrammes]  ;  viande  fraîche  ou  salée, 
6  rr.,  et  viande  fumée  ou  séchée,  S  fr.  (par  100  kilogrammes).  La  loi  dit  au 
contraire  :  taureaux  et  taurillons,  4  fr.  ;  bceufs,  bouvillons,  veaux  et  vâlee, 
5  fr.  ;  vaches  et  génisBee,  3  fr.  (par  100  kilogrammes]  ;  viandes  fhdches,  bètes 
entières  ou  demi-bétes,  IS  fr.  ;  viandes  autres  et  giliier,  30  Ir.  (par  tOO  kdo- 
grammes);  béliers,  brebis  et  moutons,  2  fr.  5o  ;  agneaux,  1  fr.  (par  t6te}, 
{Bull  st.  et  lég.  comp.  1882,  1.  *36  ;  1887, 1.  530  ;  1887,  II,  82]. 

V.  EsrAGKE.  —  Lee  droits  d'entrée  sur  les  céréales  el  les  bestiaux  ont  été 
Blés  comme  suit  parle  tarif  du  28  juillet  18SS  :  —  CfrfaUt  {pat  100  kilogr.): 
froment,  4  fr.  20  :  farines  de  froment,  6  fr.  ;  autres  céréales,  3  fr.  10  ;  farines 
des  autres  céréales,  4  fr.  50;  riz  mondé  on  non  mondé,  3  fr.  10  ouOfr.  80.  — 
Batiaux  (par  tète)  :  chevaux,  1S8  fr.  30  on  31  fr.  30,  suivant  les  cas;  espèce 
mulassière,  19  fr.  GO  ;  espèce  asine,  S  fr.  40  )  espèce  bovine,  13  fr.  80;  espèce 
porcine,  6  fr.  45  ;  espèce  ovine,  caprine  et  autres  animaux  non  dénomaés, 
I  fr.  40  (par  100  kilogr.)  ;  viande  salée,  2  fr.  SO  ;  viande  et  extraits  de  viande, 
15  fr.  ;  viande  autre  et  de  toute  espèce,  5  fr.  70  {Bull.  st.  et  lég.  comp.  1882, 
11,  381}. 

VI.  Etats-Unis.  —  Le  tarif  douanier  des  États-Unis  date  du  3  mars  1883  ;  il 
est  à  certains  points  de  vue  très  rigoureux.  On  y  trouve  notamment  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit  d'importer  aux  Etats-Unie  d'un  pays  étranger 
quelconque  des  animaux  de  l'espèee  bovine  ou  leurs  peaux.  Les  diaposItioDS 
de  cet  article  cesseront  cependant  d'être  applicables  a  tels  ou  tels  pays  étran- 
gers et  h  telles  ou  telles  parties  de  pays  étrangers  que  le  secrétaire  du  Trésor 
pourra  officiellement  désigner,  lorsqu'une  importation  de  cette  nature  ne 
risquera  pas  de  communiquer  au  bétail  des  Ëlats-Unts  des  maladies  conta- 
gieuses ;  et,  a  cet  effet,  sont  donnés  au  secrétaire  du  Trésor  l'auttô'iBation  et 
les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre  cette  loi  à  exécution  on  en  sus- 
pendre l'application.  Toute  personne  reconnue  coupable  d'Infraction  prémé- 
ditée à  ces  dispositions  eers  condamnée  à  une  amende  qui  n'excédera  pas 
500  dollars  ou  k  l'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  une  année,  ou 
aux  deux  peines  aimullanément,  à  la  discrétion  du  tribunal.  »  Les  droits  fixés 
au  tarif,  pour  les  animaux  et  les  céréales,  sont  les  suivants  :  animaux  vivants, 
droll  ad  valorem  de  20  0/0;  viande  de  bœuf  ou  de  porc,  1  cents  (par  livre);  jam- 
bon et  lard,  2  cents  (par  livre)  ;  blé,  2llcenis  (par  bolssean);  seigle,  orge  et  mais, 

(a)  Avant  1S73,  Tes  droits  sur  les  bestiaux  étaient  de  1  fr.  (par  100  kilo- 
grammes) sur  les  bœulb,  vaches,  taureaux,  taurillons,  bouvillons,  génisses 
et  veaux  ;  de  0fr.4a  (par  tète)  sur  les  moutons,  agneaux,  porcs  et  cochons 
de  lait  ;  de  1  fr.  25  (par  100  kiiogrommes)  sur  les  viandes  fraiches,  salées, 
fumées  on  séchées.  isull.  it.  et  lég.  comp.  18S7,  I,  S30.) 
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élevées  ne  sauraLeDi,  dit-on,  produire  que  ces  coDséqneDcea  funesles. 
Ces  objecttou,  qui  ne  sont  pas  sans  réponse,  n'ont  pas  arrélé  le  lé(;is- 
lateur  en  188t  et  1883,  elles  ne  l'ont  pas  fait  reculer  davantage  en  1887. 
U  est  d'aillenra  inexact  de  prétendre  que  les  lois  de  1881  et  de  1885  ont 


10  cents  (par  boissaaa)  ;  tari  ne  de  btâ,  10  cents  (les  4S  llTrei)  ;  farine  d'avoine 
et  aeigle.  0,001/2  (la  lÎTre)  ;  brine  de  froment,  droit  ad  valorem  de  30  0/D. 
Ces  produits  doivent  pajer  eu  outre  un  droit  dilTérentlel  de  10  0/0  ad  valortm, 
slts  sont  importés  par  des  navires  autres  que  cens  des  Etats-Unie,  à  moins 
que  ces  navires  ne  soient  asaimilës,  par  un  traité  ou  par  une  toi,  aux  navires 
américains  {Bull.  tt.  et  lég.  contp.  18B3,  I,  509)  [Sur  le  droit  antérieur,  comp, 
eod.  BuU.  1880,  H,  189).  '^ 

vn.  Grèce.  —  La  Grèce  a  une  taxe  de  1  fr.  M  sur  les  céréales  (Rapport  de 
M.  Kranti,  loc.  àt.)  Une  loi  du  3  décembre  1885  a  soumis  é  un  droit  d'im- 
portation la  viande  sur  pied,  les  chevaux,  les  mulets  et  tes  fines,  jusque-ta 
admis  en  francbise  {Anri.  de  UgUlalion  étrangère,  XV,  1886,  p.  573).  Le  tarif 
des  douanes  date  du  1"  mai  1881  {Annuaire  de  législation  étrangère,  XIII, 
1884,  p.  760). 

VIII.  Itaui.  —  Le  tarif  dousnier  du  9  août  1883  était  ainsi  établi.  Pour  les 
bestiaux  :  cbevani,  30  fr.  ;  mulets,  6  tt.  ;  fines,  1  fr.  50  ;  tMBub  et  taureaux. 
18  fr.  ;  vacbes,  7  fr.  50  ;  génisses  et  Jeunes  tapreaui,  6  fr.  ;  veaux,  3  fr.  ;  bétail 
de  races  ovine  et  caprine,  0  fr.  20  ;  porcs,  2  fr.  50.  ou  0  fr.  75,  suivant  qu'ils 
pèsent  plus  ou  moins  de  SO  kllogr.  (par  IGte]  ;  viande  fralcbe,  5  fr.  ;  viande 
salée  ou  famée,  25  fr.  (par  100  kllogr.).  Pour  les  céréales  :  grains  et  froment, 

1  fr  40.  par  100  bllo^.  ;  farines  de  toute  espèce,  2  fr.  77  ;  son,  0  tr.  86  {Bull, 
st.  et  Ug.  comp.  ISB3,  II,  734).  —  Ces  droits  ont  été  sensiblement  augmentés 
en  1887.  La  Commission  d'enquête,  chargée  de  reviser  le  tarif,  avait  demandé 
que  les  bœufs  acqulttasseut  22  fr.  par  tête  ;  les  génisses  et  Jeunes  taureanx, 
S  fr.  ;  les  veani,  5  fr.  ;  le  bétail  des  races  ovine  et  caprine,  1  fr.  ;  les  porcs 
pesant  plus  de  30  kilogr. ,  3  fr.  50.  Elle  avait  aussi  proposé  le  relèvement  des 
taxes  sur  les  céréalei  {Bull.  st.  et  tég,  comp.  1887,  I,  103).  Aals,  pour  sortaier 
les  céréales,  on  n'attendit  pas  qne  le  Parlement  eût  statué  définitivement  sur 
les  propositions  de  la  Commission.  Une  loi  fut  votée  le  21  avril  1887  (elle  devait 
avoir  effet  pendant  trois  mois),  qui  éleva  comme  suit  tes  droits  sur  les  grains 
et  ^ines  :  grains  et  froment,  3  fr.  ;  rii:,  3  fr.  et  6  tr.  ;  farines  de  grains  et  fro- 
ment, S  fr.  50  ;  farines  de  menus  grains,  riz,  millet,  châtaigne,  lin  et  coton. 

2  fr.  80;  semoule,  8fr.,  et  sou  2  fr.  (par  100  kilogr.).  {BuU.  st.  et  leg.eomp. 
1887,  T,  548).  Ces  droits  fureut  d'alUenrs  déHnitivement  consacrés  par  le  tarif 
général  du  14  juillet  1887,  dont  la  mise  à  exécution  était  fliée  au  1"  Janvier 
1388;  uue  seule  modification  était  apportée  parletarif  :1e  droit  sur  les  farines 
de  grains  était  porté  b  6  fr.  Au  surplus,  les  augmentations  de  taxes  sur  les 
céréales  contenues  au  tarif  sont  entrées  en  vigueur  bien  avant  le  1*'  Janvier 
1888  ;  une  loi  du  10  juillet  1887  les  a  rendues  applicables,  à  partir  de  sa  date 
{Bull.  si.  et  lég.  comp.  1887,  II,  108)  (a).  En  ce  qui  touche  les  bestiaux,  le  tarif 
du  14  juillet  renfermait  les  prescriptions  suivantes  :  chevaux,  40  fr.  ;  mulets, 
15  tr.  ;  fines,  5  fr.  ;  bcenfs,  38  tr.  ;  taureaux,  18  fr.  ;  vaches,  12  fr.  ;  génisses, 
jeunestaureauxet'veaui,  S  fr.;  bétail  des  races  ovine  et  caprine,  3  fr.  (pores, 
10  tr.  et  3  fr.,  suivant  qu'ils  pèsent  plus  ou  moins  de  20  kilogr.  (par  l«e)  ; 

(a)  La  loi  du  10juilletl887déclBraitdan3  son  articles:  ••  L'aDgmenlaUoD  de 
I  fr.  «0  sur  le  droit  actuel  i  l'importation  des  grains  et  les  augmentations 
correspondantas  sur  les  farines,  semoule,  sur  le  pain  et  les  pâtes,  seront  main- 
tenues en  vigueur  et  perçues  durant  les  exercices  1337-83, 1888-89  et  1839-90. 
Après  cette  période,  elles  pourront  être  confirmées,  abolies  ou  diminoées  par 
la  loi  annuelle  du  bndget.  n 
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été  sans  effet.  Sans  doute,  elles  n'ont  guère  relevé  les  coursi  mais 
elles  les  ont  empêchés  de  s'effondrer  davantage,  et  c'est  déjà  un  résul- 
tat  (1). 

IV, —  Les  lots  des 29  marsetS  avril  1887  tirent  leur  origine  de  trois  pro- 
positions émanées  de  l'initiative  privée  et  déposées  au  mËmejour,  le  16  no- 
vembre 1865,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés.  Ces  propositions, 
qui  toutes  concluaient  à  une  surélévation  des  droits  de  douane,  n'avaient 
pas  la  même  étendue.  Celle  de  M.  Baucarne -Leroux  traitait  uniquement 

viande  fraîche,  12  fr.  ;  viande  salée  ou  fumée,  S5  fr.  (par  100  kilogr.)  (a). 
{Gatelta  ufficiaU,  IS  et  19  Juillet  18S7.)  —  Tout  récemment,  un  décret  rojal 
du  10  février  1888  est  venu  élever  te  droit  d'entrée  sur  le  blé  a  n  lï.  et  celui 
sur  l'avoioe  àtfr.  (parlOO  kUogr.].  Ce  décret  ne  lardera  pas  sans  doute  à  être 
irau  formé  en  loi. 

tX.  PonrnoAL  (6).  —  La  bi  douanlire  du  Portugal  est  du  27  mars  less.  Elle 
a,  relativement  aux  eiréalei,  augmenté  le*  droits  do  tarif  antérieur.  Les  pro- 
duits agricoles  sont  ainsi  taxés  ï  l'Importation  [psr  kilogramme)  :  froment 
en  grains,  10  rels  (au  Ueu  de  G)  ;  froment  en  farine,  16  r.  (s)  ;  malt  et  seigle 
en  gnins,  9  r.  (S);  mal*  et  seigle  en  farine.  Il  r.  H)  ;orgs  et  avoine  en  grains, 
B  r.  (4)  ;  orge  et  avoine  eu  farine,  9  r.  (t)  {Bull.  tl.  et  Ug.  comp.  1SS2,  I.  371). 

X.  RoBUa.  — En  vertu  da  tarit  douanier  du  t  juin  1882,  modiflcatif  de  celui 
de  1868,  les  céréalea  en  grains  et  Im  animani  vivants  6tBii>nt  dispensés  de  tous 
droits  à  l'importation  ;  ies  farines,  malts  et  gruaus  de  toute  espèce,  hormis  la 
fécule  de  pomma  de  terre,  étaient  seuls  soumis  k  une  taxe  da  10  eopecs 
(0  fr.  toi  par  poud  bmt  [16,  3S  kilogr.)  (Bull.  il.  elWg.  comp.  1S33,  II,  563). 
—  Un  avis  du  Conseil  de  l'Empire  du  22  mal  (3  Juin)  tsas  est  venu  éUblir, 
sur  ces  produits,  une  surtaxe  de  20  eopecs  en  or  par  rouble  (Bulf .  st.  cl  Ug. 
comp.  1S85,  U,  110-114). 

XI.  Sdisss.  —  La  loi  douanière  du  26  juin  tSSl  frappait  les  céréales  et  les 
bestiaux,  des  droits  luivant*  :  céréales,  grains,  mais,  riz,  0  fr.  30  ;  hrines  de 
cérialee,  Ht.  9.Z;  viande  de  boucherie  fraîche,  2  fr.  ;  viande  salée  ou  tOmée, 
4  fr.  (par  (luintal)  ;  chevaux  et  mulets,  3  fr.  ;  poulains,  1  fr.  ;  bétail  pesani 
150  kilogr.  ou  plus,  5  fr.  ;  bétail  pesant  de  60  à  190  kilogr.,  %  tt.  ;  veaux  pe- 
sant moins  de  60  kilogr,,  1  fr.  ;  porcs,  2  fr.  ou  1  fr.,  suivant  qn'll s  pèsent  plus 
ou  moins  de  25  kilogr.  ;  moutons  et  chèvres,  0  fr.  50  (la  pièce)  (fiuU.  tt.  ei 
Ug.  eomp.  1884,  II,  706). 

XII.  TunouiE.  —  Les  céréales  paient  un  droit  d'Importation  de  S.  0/0  ad 
valorem.  (Rapport  de  H.  Kranti,  ioe.  cil.) 

XIII.  TomsiB.  —  Toute  marchandise  paie  K  l'entrée  un  droit  unique  de 
8  0/0  ad  traiorem,  ssuf  certaines  exceptions  ne  concernant  pas  les  céréales  el 
les  bssUaux  {Bull.  êl.  et  Ug.  camp.  1S82, 1,  437  et  1883,  II,  472). 

XIV.  Cama.  —  (V.  Bult.  tt.  et  Ug.  comp.  1(83,  II,  475.) 

XV.  ntPOBLiocx  ABoinnin.  —  [V.  Bull.  tt.  et  Ug.  comp.  1882,1,378  et  (SSj, 
I,  505  [tarif  du  7  octobre  1884]). 

(1)  On  ne  peut  pas,  dans  cène  notice,  indiquer  eo  détail  tous  les  arguments 
pour  ou  contre  l'élévation  des  droits;  il  faut  se  borner  aux  quelques  idées  gé- 
nérales émises  au  texte.  On  trouvera  ces  arguments  présentés  et  discutés  d'une 
façon  approfondie  dans  les  rapports  et  discours  écrits  on  prononcés  à  l'occasion 
des  lois  de  I8SI,  1385  et  1887. 

(aj  L'arUde  1  du  Urifdu  14  juillet,  eomme  les  articles  G  et  3  des  larib  alle- 
mands et  autrichiens,  soumet  en  outre  k  un  droit  de  50  0/0  fes  marchand Ise.i 
provenant  des  pays  qui  traitent  les  produits  et  les  navires  italiens  moins 
iïvorablement  que  ceni  des  autres  nations. 

[b)  Le  reis  vaut  0  fr.  005t. 
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des  céréales;  celles  de  M.  Barouille  et  de  M.  Miloch&u  s'appliquaient  en- 
core aux  besliaai.  Plous  avons  montré  leurs  motifs  et  leurs  précédents, 
nous  avons  indiqué  aussi  les  objections  qu'on  pouvait  y  faire  ;  il  nous  reste 
à  les  examiner  en  elles-mêmes  et  à  réi'umer  le  travail  législatif  auquel 
elles  ont  donuë  lieu.  A  cette  Un,  nous  étudierons  successivement  ce  qui  a 
tr^t  aux  céréales  et  ce  qui  concerne  les  bestiaux. 


A.  Céréales.  —  a)  Les  propositions  de  MU.  Baucarne -Leroux,  Barouille 
et  Hilocbau,  quoique  tendant  au  mSmc  but,  différaient  à  plus  d'un 
titre  : 

1°  Les  projets  Baucarne -Leroux  et  Milochau  soumettaient  à  des  droits 
divers  les  produits  d'origine  européenne  ou  importés  directement  d'un 
pays  hors  d'Europe  et  les  produits  d'origine  ex  Ira -européenne  importés 
des  entrepôts  d'Europe.  M.  Barouille  ne  faisait  aucune  distinction  entre 
les  produits  étrangers;  ceux-ci,  quels  que  fussent  leur  provenance  et  le 
genre  d'importation,  étnient  tous  assujettis  au  mCme  droit. 

2'  Tandis  que  M.  Dan  car  ne- Leroux  faisai  t  varier  le  droit  sur  les  farines 
suivant  leur  nature  [farines  de  froments,  épeautre  et  méteil;  farines 
d'avoine  et  seigle  ;  farines  de  mais,  riz  et  darisi,  M.  Barouille  frappait  d'un 
droit  unique  toutes  les  farines  quelles  qu'elles  fussent.  M.  Milochau  se 
bornaità  imposer  les  farines  de  grains. 

3°  Les  matières  taxées  et  le  taux  des  droits  n'étaient  pas  les  mômes 
dans  chaque  proposition. 

Ces  divers  points  apparaissent  clairement  dans  le  tableau  suivant  : 


PROJET    MILOCHMI  J 


Froment,  épeautre, 
méteil  en  grains. 

Avoine, 
orge  BO  grains . . 

Malt 

Maïs  en  grains... 

Sons  et  issues — 

!  Froment 
Epeautre 
Méteil 
Avoine  et  seigle 
Mais ,    riz    e 


et 


G  60 
7  to 
6  60 


7  60 


•■s 


lOO  kil.     Il     Quinli 
9  60 
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«itîoQ  Baucame-Leroui  préToyalt  seule  le  cas  où  des 
I,  arriva  après  la  loi,  auraient  étiembftrqaés  sous  ialégis- 
'fl.  Son  arlicle  3  déclarait  :  i:  Les  grains  élrangers  dont 
ijusli lieront,  dans  les  quiaie  jours  de  la  promulgatloD  de 
t  été  embarqués  antêrieuremenl  au  30  novembre  1883 
ur  un  port  français,  seront  admis  aui  conditions  de  la 
igueur  au  Jour  de  leur  embarquement.  » 
Barouille,  à  la  différence  des  deui  autres,  affectait  au 
:  l'impAt  foncier  les  sommes  perçues  à  raison  des  droili. 

liions  ont,  toutes  trois,  été  Iraaimises  à  la  même  commis- 
a  déposa  son  rapport  le  8  janvier  1836.  Ce  rapport,  dû  h 
le  marquis  de  Royi,  soumettait  au  Parlement  un  projet 
ireau.  L'iunoTatioa  la  plus  saillante  consistait  dans  la 
droit  toujours  immuable  proposé  par  MM.  Barouille, 
jcarne-Leroux  d'un  droit  variable,  applicable  seulement 
e  revient  du  blé  était  dépassé  et  décroissant  à  mesure  que 
t'élevait.  Ce  système,  quoique  analogue,  n'était  pas  celui 
lile;  telle  était  du  moins  l'opinion  de  la  commission, 
isi  transformé,  était  conçu  en  ces  termes  : 
A  partir  de  la  promulf^Uon  de  la  présente  loi,  le  tableau 
rai  des  douanes  établi  par  les  lois  des  7  et  S  mal  1881 
i  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


DROITS                         1 

aSB   VâOËTALBB 

"i 

W 

1* 
Il  1- 

leo  kii. 

s 

8 
1  50 
3 

S  60 

Il  eo 
s  ta 

«GO 

ains     concassés,     fartues 
boulanges  contenant  plus 
10  p.  100  de  farine 

)r3quele  cours  du  blé  indigâuedépassera23  fr.  I«  quintal« 
is  blés,  farines  et  boulangea  Ûiés  par  l'article  précédent 
t  perçus  et  seront  remplacés  par  des  droits  variablsl 
formément  au  tal>leau  suivant  : 
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COURB  DU  BL&  INDIOÂNB 


FROlJBIfT,   iPBAUTRB    B7    HËTBiL 
(Droid  pour  lOD  kikM.) 


isocuiiei, 

tariBH 

■Ibooluftl. 


De  M  à  16  franu . . . 
De  S6  à  SI  francs... 
De  a?  &  28  francs  . . . 
Au  delà  de  tS  francs 


T  SO 
6  60 
S  60 


10  SO 

g  60 

s  60 


u  Art.  3.  —  Les  droits  sur  les  blés,  farines  et  boulanges  aetonlùtéa  à 
la  Bn  de.  cbaqne  trimestre  et  pour  toule  la  durée  du  trimestre  soiront, 
d'après  les  cours  du  blé  Indif  eue  sur  les  marchés  qui  seront  désignés  par 
un  règlement  d'administration  publique  à  raison  de  un  par  département 
produisant  annuellement  moins  d'un  million  d'hectolitres  de  bl0,  dent 
par  département  produisant  de  un  à  deux  millions  d'hectolitres,  et  quatre 
au  moins  par  département  produisant  plus  dedeui  millions  d'hectotîlres. 
Ils  seront  déterminés  par  une  oommission  composée  de  sept  membres, 
dont  le  président,  désigné  par  le  ministre  de  l'a^culture,  trob  mem- 
bres désignés  par  le  ministre  du  commerce  et  an  membre  désigné  par  le 
ministre  des  finances. 

K  Art.  4.  —  Les  cargaisons  de  blé  etabarqnées  directement  d'un  pays  de 
production  à  destination  d'un  port  français  dont  le  eonnaissement  aura 
été  visé  au  départ  par  l'agent  consulaire  de  France  payeront,  à  la  Tolontd 
de  l'imporlateur,  soit  te  droit  qui  sera  pSrçu  à  leur  arrivée  au  port  de 
destinaUon,  soit  celui  qui  était  en  vigueur  au  jour  de  la  délivranes  du 
cODDaissement. 

«  Art.  5.  —  Dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  et  les  communes  ayant 
plus  de  1,500  habitants,  les  municipalités  feront  publier  et  afficher  dans 
les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois  les  cours  des  blés  et  fitrinés  Sur 
les  marchés  de  département  pendant  le  mois  précédent. 

n  Art.  Oi  —  Un  règlement  d'admlnistratioa  publique  pourvoira  à  l'ap- 
plication de  let  présente  loi.  » 


cj  C'est  sur  ce  projet  de  la  commission  queladiscusiioiï  générale  s'ouvrit 
à  la  Chambre  le  S6  juin  1S8S.  Elle  ne  duti.  pai  molùs  de  cin^  séances,  et 
futtrèsanimée.Denombreui  députés  y  prirent  part,  (Antpâur  combattre 
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l'éléTalion  des  laies  douanières  que  pour  la  défendre;  les  argumeals 
qu'on  flt  Taloir  de  part  et  d'autre  furent  ceux  que  nous  avons  déjà  indi- 
qués en  substance. 

L'augmentation  des  droits  fut  attaquée  succesaiTsment  par  MH.  Borie 
(le  36  juin),  Frédéric  Passy  (le  28), Camille  Dreyfus,  Wickersheimer,  Clovis 
Hugues  (le  3  juillet),  Rouvier  (le  5)  et  Yves  Guyot  (le  6);  elle  a  été 
soutenue  par  MH.  Paul  Deschanel,  Baucarne-Leroui  (le  28  juin),  de 
Roys,  rapporteur,  Léon  Sevaistre,  Faire  (le  3  juillel),  et  Méline,  président 
de  la  commission  (le  6).  Ce  dernier,  dans  son  discours,  s'appliqua  tout 
particulièrement  à  juslider  le  système  du  droit  variable  :  «  La  commis- 
sion, a-l-il  dit,  n'a  pas  voulu  vous  proposer  un  droit  fixe  de  5  francs 
pour  deux  raisons.  —  La  première,  c'est  qu'elle  a  voulu  ménager,  je  ne 
dis  pas  l'intérêt  du  consommateur,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  sérieu- 
sement menacé,  mais,  si  vous  le  voulez,  ses  suaceplibilltés;  elle  n'a  pas 
voulu  l'inquiéter,  lui  laisser  cette  pensée  qu'un  jour  pourrait  venir  où  le 
droit  sérail  trop  élevé  parce  que  les  cours  du  blé  seraient  relevés  dans 
des  proportions  considérables.  Elle  a  voulu  lui  garantir  que,  le  jour  oft  le 
prix  du  pain  menacerait  de  s'élever  sérieusement,  le  droit  disparaîtrait 
ou  serait  réduit.  —  La  seconde  raison,  c'est  qu'elle  a  considéré  que  le 
droit  de  S  francs,  &  raison  mfime  de  son  caractère,  avait  ce  grand  incon- 
vénient de  pouvoir  être  trop  souvent  remis  en  question.  Elle  a  prévu 
que  si,  par  exemple,  le  cours  du  blé  atteignait  2S  francs,  un  membre 
de  la  Chambre  n'aurait  qu'à  monter  à  la  tribune  et  k  demander  que  ce 
droit  de  S  francs  fût  ramené  à  3  francs;  elle  a  prévu  également  que  si 
)e  cours  atteignait  28  ft-ancs,  on  pourrait  demander,  avec  chance  de 
succès,  que  le  droit  fût  supprimé.  La  commission  a  ainsi  été  amenée, 
par  succession  d'idées,  k  penser  qu'elle  pouvait  faire  d'avance,  en  l'ins- 
crivant dans  la  loi,  ce  que  les  législateurs  de  l'avenir  seraient  certaine- 
ment amenés  à  faire  si  les  éventualités  qu'elle  prévoyait  venaient  h  se 
produire.  C'est  là  l'esprit  de  notre  proposition,  c'est  là  son  véritable  carac- 
tère, et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  elle  n'avait  pas  contre  elle  le  préjugé 
de  l'écbelle  mobile  que  nous  ne  parviendrons  pas  à  détruire  dans  tous  les 
esprits,  elle  ne  rencontrerait  aucune  difficulté  sérieuse.  Elle  n'a,  cepen- 
dant, aucun  rapport  avec  l'échelle  mobile.  L'écbelle  mobile  était  un 
système  compliqué  qui  ne  ressemble  en  rien  au  ndlre.  Elle  comportait 
une  division  de  la  France  en  zones,  une  division  des  zones  en  sections, 
chacune  de  ces  sections  avait  un  régime  particulier  et  il  était  interdît, 
suivant  les  circonstances,  d'y  importer  ou  d'en  exporter  les  blés.  » 

A  la  séance  du  8  juillet,  on  passa  à  la  discussion  des  articles  par 
304  voix  contre  231.  La  Chambre  n'examina  pas  pour  cela  l'article  i"  de 
la  commission  ;  elle  dut  auparavant  s'occuper  d'un  contre-projet  déposé 
par  MM.  Frédéric  Passy,  Raoul  Duval,  Clemenceau  et  autres,  qui,  sou* 
mettant  les  grains  étrangers  à  un  simple  droit  de  balance  de  0  fr.  60, 
cherchait  à  développer  en  France  l'industrie  agricole  en  diminuant  on 
en  abolissant  les  droits  frappant  les  objets  nécessaires  à  cette  industrie. 
Celte  contre-proposition  disait  en  effet  : 


Pdr,yGOOgIe 


FRANCE  37 

a  Art.  !•'.  Sont  suppriméa,  à  partir  du  1"  jaavier  1667,  tous  droits 
d'entrée  :  1"  sur  les  houilles  et  cokes  de  toutes  provenances;  2"  sur  les 
outils,  iastrumeata  et  machines  k  l'usage  de  l'agriculture;  3°  sur  les 
produits  chimiques  destinés  à  la  fabricatioQ  des  engrais  et  ameademenls 
ou  employés  comme  tels.  —  Art.  S.  Sont  réduits  de  10  0/0  au  ("Juil- 
let 1887  et  successivement  de  la  mâme  quantité  de  deui  ans  en  deux 
ans  jusqu'au  I"  juillet  1891,  soit  de  30  0/0  à  cette  dernière  daU,  tous 
droits  de  douane,  de  quelque  nature  qu'ils  soieut,  inscrits  à  cette  heure 
au  tarif  général  et  aux  tarifs  conventionnels.  —  Art.  3.  Sont  déclarées 
applicables  aux  travaux  d'arpentage  et  de  bornage  connus  sous  les  noms 
de  règlement  des  limites,  remembrement  et  abornement  général,  avec 
ou  sans  redressement  des  périmètres  des  parcelles,  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales.  —  Art.  4.  Un  droit 
de  balance  de  0  fr.  60  par  quintal,  décime  compris,  sera  seul,  à  dater 
du  1"  juillet  1887,  applicable  k  tous  les  grains  importés  en  France, 
quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  provenance.  »  Défendue  par  H.  Passy, 
elle  fut  vivement  combattue  par  H.  Héline,  qui  lui  reprocha  de  h  tuer 
l'industrie  en  voulant  guérir  l'agriculture  »  ;  finalement,  elle  fut  repoussée 
par  332  voix  contre  149. 

C'est  seulemeut  à  la  séance  suivante,  le  10  juillet,  qu'un  membre  du 
gouvernement  prit  la  parole.  U.  Develle,  ministre  de  l'agriculture,  ne 
chercha  pas  à  nier  qu'il  était  indispensable  de  défendre  l'agriculture 
contre  la  concurrence  étrangère;  il  combattit  cependant  l'article  1*'  de 
la  commission.  Le  relèvement  du  droit  à  S  francs  lui  semblait,  d'abord, 
inopportun  en  l'étal  actuel  :  la  loi  de  1885,  qui  avait  établi  un  droit  de 
3  francs,  avait  déjà  donné  quelques  bons  résultats,  mais  sa  date  récente 
ne  lui  avait  pas  permis  de  produire  encore  tous  ses  effets;  l'eipérience 
n'étant  donc  pas  complète,  il  fallait  attendre.  En  tout  cas,  ajouLait-il,  le 
droit  variable  iproposé  par  la  [commission  ne  constituait  pas  une  solu- 
tion acceptable  ;  u  Le  droit  variable,  c'est  un  système  ingénieux,  sédui- 
sant; en  théorie,  c'est  presque  la  perfection,  mais  l'application  en  est 
difQcile,  et  vous  ne  devez  pas  oublier,  messieurs,  que  c'est  le  gouverne- 
ment qui  est  chargé  d'en  assurer  le  fonctionnement.  En  effet,  si  votre 
loi  était  volée,  dès  demain  je  serais  dans  l'obligation  de  prendre  un 
règlement  d'administration  publique,  d'organiser  en  France  deux  cents 
marchés,  d'assurer  la  surveillance  de  ces  marchés  et  le  contrôle  exact 
des  cours,  de  prévenir  onde  déjouer  les  manœuvres  qui  pourraient  faus- 
ser ces  cours,  surtout  lorsqu'ils  oscilleraient  autour  des  prix-limites. 
Voilà  quelle  mission  me  serait  imposée  ;  et,  si  quelque  retard  se  produi- 
sait, si  quelque  difficulté  se  rencoutrail,  il  sérail  impossible  de  faire 
évaluer  dans  le  délai  de  trois  mois,  d'une  façon  exacte  et  sincère,  le 
cours  moyen  du  hié  de  France;  et  alors,  ce  serait  par  mon  fait,  par  la 
faute  involontaire  du  ministre  de  l'agriculture,  que  des  spéculations 
pourraient  être  encouragées,  et  que  des  milliers  de  citoyens  seraient 
conduits  à  la  ruinai  II  n'est  personne  parmi  vous,  messieurs,  qui  accep- 
terait une  pareille  responsabilité.  »  Le  ministre  concluait,  en  consé- 
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queoce,  au  reoroi  de  l'arlicle  1"  à  la  commissioii.  Ce  renvoi,  combatlti 
par  UM.  UÉliae  et  René  Brice,  fut  aussitât  ordonDâ  par  la  Cbamlire  à  la 
majorité  de  neuf  vois  (273  contre  361). 

d)  Le  nouveau  projet  de  la  commiuion  était  ainsi  conçu  : 
«  Art.  1".  —  A  partir  de  la  promulgalien  de  laprëiente  loi,  )e 
tableau  A.  du  tarif  général   des  douanes  établi  par  les  lois  des  7  et 
8  mai  JSeï  et  28  mars  1885  est  modiOé  ainsi  qu'il  suit  : 


HATIBRES    VÉGÉTALES 

DROITS                  il 

(dtcioM  e>  «  p.  lOO  cunpri.)      || 

UNITÉS 
■nr  lMqn«)L)> 

IM  dr«ili. 

PRODUITS 

d'wig'ini  eoro- 

duo  «j.  bon 

100  kil. 

S    M 

3" 

8  • 

B  . 
S  ■ 

S   : 

É^aul 1  Grains   concassés,  farines  et 

«  méteil(67).        '     1^'  l|  mXSJT. 
Avoine  (88)       , 

Gniaui,  semoules  an  gruaux  (grosse  farlno^. 

Semoules  en  pïte  et  piles  d'italieât) 

«Art.  3.  «—Leigratnt étrangers  dont  lea importateurs juslifleront,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  qu'Us 
ont  élé  embarqués  antérieurement  au  28  octobre  1686,  directement  pour 
un  port  français,  seront  admis  aux  conditions  de  la  législation  en  vigueur 
au  jour  de  leur  embarquement. 

«  Art.  9.  -^  Dans  tous  tas  chefs-lieux  de  canton  et  les  communes 
ajant  plus  de  t  ,1100  babitanls,  les  municipalités  feront  publier  et  afficher 
i  la  mairie,  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  coure  des 
bléi  et  farines  sur  les  marchés  du  déparlement  pendant  le  mois  précé- 
dent, ■ 

Las  droita  fixas  que  la  commission  avait  ainsi  substitués  aux  droits 
mobiles  et  variables  furent  l'objet,  pendant  sept  séances,  d'une  nouvelle 
discussion  générale.  MM.  Deschanel  (lo  17  février  1887),  Léon  Maurice, 
Paul  de  louvencel  [le  (B),  Lejeune,  Deberly  (le  3S|,  Faire  (le  38],  Héline, 
rapporteur,  Léon  Sevaistre  (le  3  mars),  Develle,  ministre  de  l'agriculture 
(le  S),  en  demandèrent  l'adoption  ;  MM.  Lyonnais,  Thévenet  (le  17  février), 
Bernard  Lavergna  (1),  Frédéric  Passy  (le  10),  Camille  PelleUn  (ItiSS), 
Duché  (le  88),  Rouvier  (le  1"  mars),  Lesage  [le  3),  Anlonin  Dubosl  et 
Peytral  [le  S],  s'en  déclarèrent  les  adversaire!  convaincus.  Le  gouveme- 


(1)  Ce  député  se  déolapsil  partise 


I  droit  variable. 
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meut,  en  la  personne  du  président  du  conHil,  H.  Gobtet,  aanon«&  ne 
vouloir  prendre  aueus  parli  dant  la  quealion  (5  mars). 

Cbsque  pgrtioa  de  Varticlt  t"  fut  ensuite  mise  aui  voii. 

C'est  sur  celle  relative  au  droit  de  s  francs  sur  le  blé  que  le  débat  fui 
le  plus  animé.  Elle  formait  «n  effet  le  premier  alinéa  du  projet  et  en 
consLiUiait  la  partie  la  plus  importante.  Oeui  propositions  d'ajournement, 
trois  contre -projets  et  un  amendement  furent  tour  à  tour  déposés. 

Les  demandes  d'ajournement  Émanaiaut  de  H.  Jaurès  (8  mars)  et  de 
H.  Bourgeois  (du  Jura)  (10  mars).  En  Toici  le  t«ite  :  —  l' ProjH  Jaurii  : 
1  La  Cbanibre,  considérant  que,  sous  un  régime  démocratique,  la  pro- 
tection ne  peut  s'eiercer  qu'au  proflt  du  travail  et  que,  si  des  mesurai 
douanières  protégeant  l'agriculture  sont  jugées  nécessaires,  des  précau- 
tions préalables  doivent  être  prises  pour  que  le  bénéflca  en  loit  assuré 
aui  fermiers,  méUjers  et  ouvriers  agricoles,  invite  le  gouvernement  k 
étudier  des  mesures  en  ce  sens,  notamment  au  poiut  de  vue  de  la  durie 
des  baux  et  du  remboursement  des  capitaux  en^gés  par  le  fermier 
pour  l'amélioration  des  cultures,  et  surseoit  à  statuer  sur  l'article  l<*  de 
la  proposition  concernant  les  droits  de  douane  applicables  aui  céréa- 
les i>  (I).  —  â"  Projet  Bourgeois  :  n  La  Chambre,  considérant  que  les 
souffrances  da  l'agncullure  sont  causées  par  nos  lois  de  protection  et 
d'impAts,  considérant  que  plusieurs  propositions  tendant  à  chaofter  la 
base  des  impAts  sont  h  l'ordre  du  jour,  surseoit  à  statuer  jusqu'à  la 
révision  de  nos  lois  fiscalei  »  (9). 

Les  contre-projets  de  MM.  Achard,  Féli«  Faure  et  Yves-Guyût  étaient 
ainsi  conçus  :  —  i"  Projet  Aehard  (3)  :  «  Article  unique  :  A  partir  du 
1"  juillet  procbaJD,  tous  les  droits  sur  les  céréales  soqt  sujlprimés  » 
(8  mars)  ;  —  2°  Projet  Félix  Faure  (4)  :  «  Le  droit  de  douane  de  3  francs 
sur  les  blés,  établi  par  la  loi  du  S8  mars  ISi'à,  sera  supprimé  k 
partir  du  44  juillet  1889  -  (10  mars);  ^  3°  Projet  Yves-Guyol\s)  :  «  Le 
droit  de  statistique  de  soiiaute  centimes  par  hectolitre  de  blé,  établi  par 
la  loi  du  15  juin  1861,  est  rétabli  »  (lU  mars). 

Quant  à  l'amendement  proposé  par  M,  Sourigues  (10  mars)  (S),  il  con- 
sistait dans  la  disposition  suivanto  :  u  A  l'article  I",  avaatde  mentionner 
les  droits  nouveaux  à  inscrire  au  tarif  général  des  douanes,  introduire 
les  dispositions  suivantes  :  Art.  1".  —  Nonobstant  le  maintien  du  droit 
d'entrée  actuel,  de  3  francs  par  100  kilos  de  froment,  le  ministre  des 

(1)  Défendue  par  son  auteur,  mais  combattue  par  MU.  de  Soubeyrao,  Métioa 
et  Uevelle,  cetia  proposition  a  éié  repouGs£e,  dans  chacune  de  ses  deux  parties, 
successivement  par  323  voix  contre  J4B  et  par  3!T  voix  contre  SIS. 

(t)  Rajelé  par  334  voix  contre  180. 

(sj  H^eté  par  3B5  voix  contre  US.  — '  n  l.a  libertil  des  eubsislanoas,  déclarait 
11.  Acliard,  est  un  dogme  véritable,  un  principe  mcri  auquel  on  n'a  pas  la 
droit  de  toucher;..,  la  liberté  de  ralimeatation  est  en  eOat  l'accessoire  du  droit 
à  la  vie,  qui  est  la  droit  primordial,  » 

(4)  Non  pris  en  considération. 

&]  Rejeté  par  360  voix  coaira  US. 

(61  Non  pria  en  considérai  ion. 
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flnances  et  celui  de  l'agricullure,  à  datt^r  de  la,  promulgalion  de  la  pré- 
sente loi,  se  mettront,  de  concert,  en  mesure  de  pouvoii'  disposer,  en 
temps  utile,  de  la  somme  nécessaire  pour  pouvoir  payer,  à  chaque  pro- 
ducteur de  fromeut,  en  France  et  ea  Algérie,  sur  le  produit  de  ses 
récoltes  des  années  IH87  et  IHSH,  une  prime  de  2  francs,  au  maximum, 
par  chaque  hectolitre  de  cetle  céréale.  Ludile  prime  sera  payée  quand  le 
froment  sera  au  prix  de  18  francs  ou  au-dessous  par  hectolitre;  mais 
elle  décroîtra  en  propoi'lion  inverse  de  la  hausse  qui  se  produirait  au- 
dessus  de  ce  prix  de  18  francs.  » 

Ces  différents  textes  ont  été  successivement  repoussés  par  la  Chambre, 
et  Ûnalement  le  droit  de  S  francs  sur  les  grains,  demandé  par  la  commis- 
sion, fut  voté  à  la  majorité  de  312  voix  contre  233  (10  mars). 

Les  autres  paraj^i'aphes  de  l'article  I"  ne  souletërcnt  pas  de  discussion 
sérieuse  ;  ils  furent  adoptés  sans  modiQcnlioa  (12  mars).  MM.  Lejeune  et 
Prevel  avaient  simplement  demandé  que  le  droit  projiosé  de  8  francs  sur 
les  1  farines  et  boulanges  contenant  plus  de  10  0/0  de  farine  <•  fût  porté 
à  10  francs  ou  tout  au  moins  à  9  francs  (10  et  12  mars)  (I). 

La  grande  préoccupation  des  adversaires  du  projet  de  loi  avait  été  les 
conséquences  que  celui-ci  pourrait  avoir  au  point  de  vue  du  renchérisse- 
ment du  pain.  C'est  pour  éviter  ces  conséquences,  ou  au  moins  pour  les 
restreindre,  qu'à  la  séanee  du  12  mars  M.  Bernard  Laverifne  proposa  Ji 
l'article  1"  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  «Toutefois,  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  et  quand  le  prix  du  pain  s'élèvera  à  un 
taux  menaçant  pour  l'alimentât  ion  publique,  le  gouvernement  pourra, 
jusqu'à  ce  que  l«s  Chambres  aient  statué,  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
les  effets  de  la  présente  loi,  par  un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres  »  {i). 

Ce  texte  était  par  lui-même  un  peu  vague.  Aussi  son  auteur  et,  après 
lui,  le  raftporteur,  M.  Méline,  ont-ils  essayé  d'en  Lien  préciser  la  portée. 
D'après  l'amendement,  c'est  seulement  «  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  quand  le  prix  du  pain  s'élèvera  à  un.  taux  menagant  pour 
l'alimentation  publique  »  que  le  gouvernement  pourra  suspendre  les 
effets  de  la  loi;  que  fallait-il  entendre  par  là?  M.  Bernard  Lavergne  a 
donné  à  ce  sujet  des  eiplicalions  intéressantes  :  «  Je  n'admets  pas,  a-t-il 
dit,  qu'en  temps  normal,  en  lemps  de  paix,  lorsque  les  approvisionne- 
ments eu  France  sont  si  faciles,  lorsque  les  sources  où  le  pays  puise  les 
blés  qui  lui  manquent  sont  si  riches,  je  n'admets  pas  que  ces  circons- 

(1)  Rejeté  par  310  voix  contre  143.  —  La  Chambre  admet  le  droit  de  S  fraucs 
par  3i3  v6ii  contre  tii. 

(i)  Dne  autre  disposition  additionnelle,  d'une  rédaction  analc^ue,  ()uoiquË  d'un 
effet  moins  large,  avait  été  présentée  par  il.  René  LsRon  (12  mars).  L'adoption 
de  l'amen  de  ment  Bernard  Lavergne,  mis  le  premier  en  dincussinn,  dispensa  la 
Chambre  de  s'en  occuper.  Voici  quel  était  le  texte  de  cette  disposition  ;  •  Quand 
le  priï  moyen  du  blésurles  marchés  fraoçaisaura  dépassé  le  chilTrede  Ï5  francs 
par  quintal,  le  gouvernement  pourra,  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres, 
réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  bl'ts  étranfwrs  dans  la  mesure  nécessaire  jiour 
ramener  les  cours  au-dessous  du  chiffre  susiodiqué.  " 
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taaces  exceptionn elles  se  présentent  jamais.  La  seule  que  je  vois  —  et 
elle  doit  être  bien  rare  —  c'est  un  déQcit  de  moitié,  par  exemple.  Il  n'y 
a  guËre  que  deux  circonstances  climalériques  qui  puissent  amener  un  ^i 
gros  déflcil  dans  nos  récolles;  des  pluies  fiénéralcs  qui  tomberaient  au 
moment  de  la  lloraison  du  blé  et  empêcheraient  le  grain  de  se  former, 
ou  une  humidité,  des  brouillards  persistants  sur  toute  la  France  àl'époque 
où  le  grain  mûrit,  et  qui  empêcherait  le  grain  de  se  remplir  :  le  grain, 
dans  ce  cas,  ne  contient  guère  que  du  son  et  fort  peu  de  farine.  —  Main- 
tenant, messieui's,  sortons  des  temps  normaux  ;  supposons  un  cas  de 
guerre.  Ne  serait-il  point  désirable  que  l'on  pût  enlever  immédiatement 
les  harriëres  qui  empêchent  l'entrée  du  blé  étranger?  Supposez  qu'une 
guerre  éclate  au  moment  oCi  la  moisson  va  Être  levée;  l'agriculture,  vous 
le  savez,  va  perdre,  ce  jour-là,  la  plus  grande  partie  de  ses  bras,  les 
meilleurs  et  les  plus  robustes;  voild  la  récolte  pendante  absolument 
compromise.  Supposes  que  cette  guerre  éclate  au  mois  d'octobre,  au 
moment  des  semailles;  l'agriculture  perd  encore  ses  travailleurs  et,  par 
suite,  la  récolte  de  l'année  suivante  est  menacée  d'un  déQcit  considé- 
rable, —  Voilà  les  deux  cas  exceptionnels,  les  seuls  que  j'aie  pu  découvrir 
en  cherchant  bien.  C'est  vous  dire  que  je  propose  de  donner  au  gou' 
vernement  un  droit  dont  il  n'usera  probablemsnl  jamais.  » 

Mais,  d'après  M,  Méline,  cela  ne  suffit  pas.  Pour  que  le  gouvernement 
puisse,  de  lui-même,  arrêter  l'effet  de  le  loi,  il  faut  d'abord  que  le  prix 
du  pain  ait  atteint,  par  suite  de  circonstajices  eiceptionnelles,  un  taux 
menaçant  pour  l'alimentation  publique  ;  il  faut  en  outre  qu'il  y  ail  impos- 
sibiliU  de  coitguUer  tes  Chambres  :  c'est  à  cette  seule  condition,  dit  M.  Mé- 
line, que  la  commission  peut  accepter  l'article.  «  Nous  n'admettons  pas 
que  l'amendement  donne  au  gouvernement  le  droit,  —  de  sa  propre 
autorité,  quand  il  peut  consulter  les  Chambres,  —  d'abroger  la  loi  que 
vous  avez  votée.  Elle  ne  peut  être  abrogée  que  par  le  Parlement.  Le  gou- 
vernement ne  peut  en  suspendre  l'efEet  que  lorsqu'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  consulter  les  Chambres.  »  «  Cela,  d'ailleurs,  ajoutait-il,  est 
recoimu  par  M.  Bernard  Lavergne.  »  Celui-ci,  eSeclivement,  n'a  pas 
contredit  aux  idées  du  rapporteur. 

La  Chambi'e  elle-même  les  a  partagées.  L'amendement  Bernard  La- 
vergne ne  fut  en  effet  voté  par  elle  (1)  qu'avec  certaines  modilicalions 
en  ce  sens  proposées  par  M.  Tieorgei  Roche  ;  son  texte  déHnitif  est 
devenu  le  suivant  :  «  Dtms  les  circonstances  exceptionnelles  et  quand  le 
prix  du  pain  s'Ëlévera  à  un  taui  menaçant  pour  l'alimentation  publique, 
le  gouvernement  pourra,  eu  l'absence  des  Chambres,  suspendre,  en  tout 
ou  en  partie,  les  effets  de  la  présente  loi,  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  en  conseil  des  ministres.  Dans  ce  cas,  la  mesure 
prise  par  le  gouvernement  devra  être  soumise  à  ratification,  aussitAt  les 
Chambres  réunie»,  »  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  disposition  n'a  sou- 
levé dans  la  Chambre  aucune  objection.  HM.  Frédéric  Passy,  Camille 
Pelletan  et  Maurice  Rouvier  lui  tirent  notamment  un  triple  reproche  '■ 

(1)  Par  iSi  voii  contre  !i4(. 
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1°  Elle  met  entre  les  msias  du  gpuvememeQt  une  arme  daugereiue  el 
fort  difficile  h  manitr,  qui  peut  entraîner  il  sa  cbarge  de  lourdei  rei- 
pon$abililés;  3°  Elle  est  contraire  à  toutes  les  idées  de  droit  public  qui 
ont  prévalu  eu  France  depuis  qu'il  y  a  des  libertés  dans  ce  pays;  une  ' 
loi  votée  par  la  Cbambre,  suspendue  par  le  pouvoir  eiËcutif,  de  sa  seule 
volonté,  c'eit  un  fait  sans  exemple  dans  tous  les  pays  libres;  3°  Elle 
est  dangereuse;  car,  sous  préLeite  de  prévenir  la  disette,  elle  l'organise, 
la  prépare  :  «  En  effet,  déclarait  M.  Bouvier,  il  faut  être  absolument 
étranger  aux  conditions  les  plus  élémentaires  de  tout  commerce  pour 
ne  pas  comprendre  que  cette  instabilité  de  la  législation  douanière  rend 
toutes  opérations  conuneroiales  impossibles,  non  pas  au  lendemain 
même  du  vole  de  la  loi,  mais  précisément  à  la  veille  des  circonstances 
exceptionnelles  que  vous  visez,  Si  1^  bausse  commence  sur  les  cours  des 
céréales,  si  elle  prend  son  essor,  son  développement,  c'est  le  moment 
où  le  CAmmerca  du  blé,  que  vnns  allez  arrêter,  paralyser,  tuer,  pour  les 
temps  normaux,  essayera  de  se  réveiller;  mais,  pour  qu'il  le  puisse,  il 
faut  qu'il  combine  ses  opérations  sur  des  bases  fixes  représentant  cer- 
taines garanties  de  succès .  Si  rapides  que  soient  les  transports  par  ba- 
teaux à  vapeur,  il  faut  encore  huit,  dix,  quinze  jours  avant  qu'une 
opération  conçue  soit  consommée,  Voyei-vous  la  situation  de  ce  com- 
merçant en  blé  qui  trouve  un  intérêt  h  importer  des  céréales  de  Russie 
ou  d'Amérique,  parce  qu'il  y  a  un  écart  de  quelques  francs  entre  le  prix 
de  revient  et  le  prix  de  vente  dans  un  port  français.  Ne  va-t-il  pas  se 
poser  cette  question  :  Puisque  la  hausse  s'ast  prononcée,  puisqu'elle  se 
développe,  le  gouvernement  Ta  user  de  la  fteulté  que  lui  a  doim^e 
U.  Méline;  il  va  abroger  le  droit  et  par  IJt  mêroe  rendre  onéreuse  al 
ruineuse  l'opération  que  j'avais  entrevue  comme  lucrative.  i>  Ceeincon- 
vénienlsquakl.  Bouvier  mettait  ainsi  en  lumière  n'avaient  pas  écbappé 
&  plusieurs  membres  de  la  Cbambre.  L'un  d'eux,  U.  Jumel,  afin  de 
donner  toute  sécurité  aux  commerçants,  aux  industriels,  aux  importa- 
teurs, avait  en  effet  proposé  d'ajouter  k  l'amendement  Bernard  Lavei^e 
la  disposition  suivante  :  «  Dans  ce  cas,  le  même  décret  ordonnera  le 
remboursement  du  droit  dans  les  mêmes  proportions  aux  détenteurs  de 
blés  exotiques,  jusqu'à  concurrence  des  quantités  dont  ils  justifieront 
l'existence  dans  leurs  magasins  ou  enkepftts.  »  Mais  sa  demande  ne  fut 
pas  priie  on  considération. 

Ici  finissent  les  délibérations  «ur  l'Art,  i».  Cet  article,  complété  par 
lo  teilo  additionnel  de  MM.  Bernard  Lavergne  et  Roche,  fut  voté  par 
314  voix  contre  231.  Cependant,  le  Parlement  ne  commença  pas  immé- 
diatement la  discussion  de  l'article  3  de  la  commiiiion.  Avant  de  s'en 
occuper,  il  rejeta,  par  la  question  préjudicielle,  plusieurs  amendemanta 
de  HH.  Lejonne,  Uubbanl,  Deandreis,  Bouvier  et  autres,  tendant  h 
donner  une  affoctalion  qiéciale,  en  tout  ou  on  parlje,  aux  produite  à  venir 
de  la  loi  douanière  (i4  mars)  (1). 

(11  Ces  amendements  ilemandaJRnl  d'appliquer  les  reci^tieK  des  douanes,  eoii 
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L'article  2  fut  l'objet,  devant  la  Chambre,  de  débaU  intéressants.  11 
réglait  une  queition  transitoire.  Dei  groins  étrangers  ont  été  embarqués 
lous  la  légiBlalion  actuelle,  mais  ils  parviennent  «n  France  tous  la  loi 
nouvelle;  seront-iU  soumis  au  droit  ancien,  devront-ib,  au  contraire, 
payer  le  droit  de  S  francs?  Plusieurs  syslëmes  ont  été  proposés  au  cours 
de  la  discussion..  La  commission  elle-même,  sur  ce  point,  a  varié  d'opi- 
nion. Elle  avait  d'abord  pensé  que  la  véritable  date  à  partir  de  laquelle 
toutes  les  opérations  engagées  devaient  être  frappées  par  la  loi  nouvelle 
était  celle  du  vote  de  la  commission  qui  a  adopté  le  droit  fl«e  de  5  francs 
et  l'a  substitué  au  droit  variable  (28  octobre  1886).  Elle  a  admis  ensuite 
la  date  du  dépdt  du  rapport  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (10  novembre). 
Finalement,  et  c'est  le  nouveau  texte  qu'elle  présentait  le  14  mars  à  la 
Chambre,  elle  recula  l'application  de  ta  loi  au  30  novembre.  H.  Peytral 
proposa  une  solution  plus  favorable  aux  importateurs  ;  d'après  lui,  le 
droit  de  5  francs  ne  devrait  4tre  appliqué  qu'aux  marchandises  embar- 
quées postérieurement  k  la  promulgation  de  la  loi.  MU.  Rouvier  et 
Lalande  demandèrent  au  contraire  qu'on  prit,  comme  date,  le  jour 
où  la  proposition  de  la  commission  a  été  votée  par  la  Chambre.  Aucun 
de  ces  systèmes  ne  reçut  l'approbation  du  Parlement.  Gelni-ci,  après  un 
discours  de  H.  Dauphin,  ministre  des  finances,  décida,  en  effet,  d'appli- 
quer à  la  question  te  droit  commun,  c'est-ft-dire  de  soumettre  au  droit  de 
5  francs  tous  les  blés  étrangers  arrivant  après  la  promulgation  de  la  loi, 
quelle  que  fût  l'époque  de  leur  embarquement.  Dans  ces  conditions  un 
texte  spécial  devenait  inutile;  l'article  2  de  la  commission  fut  en  con- 
séquence purement  et  simplement  rejeté. 

A  propos  de  cette  discussion,  signalons  la  question  posée  par  H.  Hub- 
bard  &  H.  le  Ministre  de  l'agriculture,  m  Messieurs,  disait-il,  à  l'occa- 
sion de  l'article  2  qui  règle  l'application  du  droit  aux  importations 
faites  en  France  sous  la  législation  actuelle  et  qui  se  trouverait  modiliée 
par  suite  du  nouveau  tarif  douanier,  au  point  de  vue  de  la  situation  des 
grains  une  fois  rendus  en  France,  je  voudrais  soumettre  une  question 
particulière  au  gouvernement  sur  une  situation  analogue  non  visée  dans 
la  loi  :  c'est  celle  des  adjudicataires  des  administrations  publiques,  par 
exemple,  du  ministère  de  la  guerre,  qui  se  trouvent  avoir  passé  des 
marchés  sous  une  certaine  législation,  qui  ont  passé  des  contrats  à 
l'étranger  et  qui  se  trouveront  aux  prises,  par  suite  du  vote  de  la  loi, 
avec  des  difflcullés  parlioulières  très  considérables.  Si  je  soulève  cette 
question,  c'est  qu'à  l'occasion  du  relèvement  des  droits,  en  1883,  des 
contestations  se  sont  élevées  entre  l'administration  de  la  guerre  et  les 
fournisseurs  ;  on  a  regretté  de  toutes  parts,  dans  les  débats  soulevés  h 
propos  des  décisions  administratives  qui  sont  intervenues,  que  le  Parle- 
ment n'eat  pu  réglé  cette  Ëituation,  11  me  semble  qu'b  l'occasion  du 

au  dégrèvement  de  l'impdt  des  boissons,  soit  aux  champs  d'expérience  et  de 
démoustration,  soit  k  la  suppres:iioD  de  l'imiiût  de  la  graude  viiessa,  soit  au 
dégrèvement  des  prcstaiions,  soit  criHn  i  la  création  de  canaux  rl'lrrlgotlon 
dans  les  départements  du  Uidi. 
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nouveau  relëvement  des  droits  le  gouvernemenl  aurait  dû  prévoir  la 
difllculté  el  apporter  k  la  Chamlire  le  moyen  de  la  Irancher.  Je  demaDde 
fc  M.  le  ministre  de  l'agriculture  d'examiner  la  question  et  de  se  mettre 
en  mesure,  lorsque  la  loi  sera  portée  au  Sénat,  de  présenter  un  teite  ou 
de  faire  des  déclarations  qui  permettront  de  régler  les  difficultés,  n  Pour 
toute  réponse,  M.  Develle,  selon  le  Journal  OfUdel,  s*  borna  à  faire 
un  signe  d'assentiment  (14  mars). 

L'urlkk  3  et  dernier  de  la  commission,  devenu  l'article  2  et  qUi  avait 
trait  à  la  publication  mensuelle  dans  les  communes  du  cours  des  blés  et 
farines,  fut  ensuite  adopté  sans  discussion  (14  mars). 

La  Chambre  n'en  avait  pas  cnpendanl  fini  avec  la  loi  douanière.  Elle 
dut  encore  examiner,  et  elle  les  repoussa  toutes,  plusieurs  dispositions 
additionnelles,  dont  voici  le  texte  : 

1°  Amciidemenl  Hubbard  et  autres  .■  «  Le  gouvernement  présentera  aux 
Chambres,  dans  un  délai  de  trois  mois,  un  ensemble  de  mesures  réalisant 
le  dégrèvement  des  tarifs  de  transport  des  denrées  alimentaires  et  des 
engrais,  facilitant  la  réunion  des  parcelles  cultivables  el  l'organisation 
du  crédit  agricole  (I).  ii 

2*  Ameniienient  Antidc  Boyer,  Basty  et  autres  :  «  Art.  1".  —  A  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'application  de  la  taxe 
ofOcielle  deviendra  obligatoire  dans  toutes  les  communes  de  France  et 
d'Algérie. 

«  Art.  2.  —  Pour  rémunération  de  tout  travail  concernant  les  céréales, 
—  culture,  manipulation  ou  transformation,  —  il  sera  établi  un  minimum 
desalaire,  augmenté  de  100/0  sur  celui  antérieur  à  la  loi  du  29  mars  1885, 
tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le  gouvernement  après  avis  des  chambres 
syndicales,  conseils  de  prud'hommes  et  conseils  municipaux. 

u  Art.  3.  —  En  aucun  cas,  les  propriétaires  ne  pourrout  élever  le  taux  du 
fermage  au-dessus  de  celui  existant  avant  la  lot  du  29  mars  168S,  partout 
où  eu  France  se  fait  la  culture  des  céréales. 

a  Art.  4.  —  Les  tarifs  de  transport  des  céréales  d'origine  française, 
réduits  de  50  0/0  sur  la  moyenne  de  ceux  actuellement  appliqués,  seront 
rendus  uniformes  pour  toute  la  France. 

H  Art.  5.  —  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de  la  présente  lui  sera 
passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100  à  2,000  francs,  et  du  double,  en  cas  de  récidive  (2).  » 

3*  Amendemeta  Montant,  Barré  el  autres  :  k  Toute  clause,  insérée  dans 
les  baux  entre  propriétaires  et  fermiers,  qui,  à  partir  de  la  proniulgaUon 
de  la  présente  loi,  stipulerait  une  augmentation  du  prix  de  fermage  des 
terres  labourables,  sera  nulle  de  plein  droit  pendant  toute  la  durée  de 
ladite  loi  <>  (3). 

4°  Amendement  Gautier,  Rouvier  et  Pelletan  :  u  Tous  les  six  mois,  le 
gouvernement,  dans  un  rapport  aux  Chambres,  rendra  compte  des  eifets 

(I)  Bejeté  par  381  voii  contre  65. 
(9)  Rejeté  par  365  voix  contre  SI. 
(3)  Rejeté  par  403  voix  contra  30. 


Pdr,yGOOgIe 


^■Il\^C!;  *:. 

de  la  présenle  loi  sur  l'importatian  dei  blés  étrangers,  le  cours  des  blés 
indigènes  et  les  prii  dn  pain  »  (I). 

Après  afoir  repoussé  ces  différents  textes,  la  Chambre  TOta  l'ensemble 
de  la  loi  par  313  voix  contre  231  (14  mars). 

e)  Au  Sénat,  les  débats  ne  furent  ni  très  longs  ni  très  mouremenlés  ; 
ils  ne  remplirent  que  quatre  séances(3l,  2S,  24  et  25  mars).  Corame 
H.  Labiche  te  déclarait  dans  son  rapport,  il  y  avait  urgence  a.  en  terminer 
au  plus  vite  avec  celte  loi  attendue  si  impatiemment  par  les  agriculteurs, 
et,  Il  à  moins  de  nécessité  absolue,  le  Sénat  devait  éviter  de  renvoyer  le 
projeta  la  Chambre  des  députés  ».  «  Cependant,  ajoutail-il,  il  y  a  deux 
dispositions  que  noua  croyons  nécessaire  de  signaler  au  Sénat.  —  L'une 
est  celle  qui  donne  au  gouvernement  la  faculté  de  suspendre,  pendant 
l'absence  des  Chambres,  en  tout  ou  en  partie,  les  effets  de  la  loi.  (Amen- 
dement de  U.  Bernard  Lavergne.)  Il  est  probable  que,  dans  d'autres 
circonstances,  votre  commission  n'aurait  pas  hésité  à  >ous  proposer  le 
rejet  de  cette  disposition,  car  elle  est  susceptible  de  bien  des  objections: 
elle  n'est  pas  conforme  aux  principes  de  notre  droit  public;  elle  met  aux 
mains  du  gOQTememenl  une  arme  dangereuse;  enfin,  si  nos  commer- 
çants pouvaient  supposer  que  le  gouvernement  est  disposé  à  user  du 
pouvoir  qu'on  lui  accorde,  cette  supposition  créerait  une  situation  pré- 
caire et  incertaine  pour  des  opérations  qui  exigent  la  sécurité  d'un  cer- 
tain avenir.  Mais  les  conditions  auxquelles  a  été  subordonné  l'exercice 
du  droit  concédé  au  gouvernement  nous  permettent  d'espérer  qu'il 
n'en  sera  jamais  fait  usage  et  que  l'amendement  de  l'honorable  M.  Bernard 
Lavergne  restera  une  simple  déclaration  platonique.  L'introduction  de 
cette  disposition  dans  la  loi  n'aura  donc  pas  d'autre  effet,  nous  l'es- 
pérons, que  d'avoir  permis  aux  partisans  du  projet  de  manifester  leur 
intention  de  sauvegarder  en  toute  circonstance  l'intérêt  de  l'alimentation 
publique.  Il  aurait  été  facile  à  sauvegarder,  cet  intérêt,  par  un  simple 
appel  au  Parlement,  sans  introduire  dans  notre  législation  une  disposi- 
tion anormale.  —  Une  autre  disposition  pourrait  justifier  quelques  criti- 
ques. L'époque  fixée  pour  la  perception  de  la  surtaxe  est  celle  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Celte  mesure,  qui  n'admet  pas  d'exception,  va  frap- 
per toutes  les  cargaisons  flottantes,  mSme  celles  qui  ont  été  embarquées 
directement  d'nn  pays  de  production  pour  un  port  français  avant  que  les 
premières  décisions  favorables  au  relèvement  des  droits  aient  été  prises 
par  la  commission.  La  commission  de  la  Chambre,  en  vue  d'éviter  l'ap- 
plication de  la  loi  h  des  conventions  arrêtées  avant  que  le  changement  de 
législation  pût  être  l'objet  de  prévisions  sérieuses,  avait  admis  l'exemp» 
lion  de  la  surtaxe  pour  les  cargaisons  de  céréales  dont  les  importateurs 
justifieraient  l'embarquement  direct  des  pays  de  production,  h  destina- 
lion  d'un  port  français,  avant  une  époque  déterminée.  Une  disposition 
analogue  insérée  dans  la  loi  du  28  mars  188S  constituait  un  précédent 

(0  Rejeté  par  966  voix  contre  ï43. 
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qui  n'éUlt  pas  sans  importance.  Cette  dlspoiitioii  a  élê  supprimée  dans 
le  projet.  Peul-âlre  cette  suppression  n'esUelle  pas  sans  tnConvénlenls; 
toutefois,  la  considération  qui  nous  a  fait  décider  d'ériter  le  renroi  du 
projet  i  la  (Cambre  aoua  a  encore  déterminés  &  ne  pas  rechercher 
les  diverses  améliorations  de  détail  dont  la  loi  pourrait  être  suaceptihie. 
Ces  améliorations  pourront  eire,  s'il  y  a  tien,  l'objet  de  propositions  nou- 
velles (1).  —  De  mflme  les  cousidëratlons  qui  précèdent  nous  ont  décidés 
à  ne  pas  introduire  dans  la  loi  un  amendement  de  l'honorable  M.  Feray, 
concernant  l'élablissemeol  d'un  droit  d'entrée  sur  le  pain.  —  En  consé- 
quence, Totre  commission,  ne  voulant  ni  remettre  en  question  devant  la 
Chambre,  ni  même  ajourner  l'application  d'une  mesure  attendue  depuis 
si  longtemps,  vous  propose,  à  runanimilé,  de  voter  sans  aacun  change- 
ment le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  » 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  22  mars.  Elle  mil  en  présence,  au 
nombre  des  adversaires  du  projet,  MH.  Clamageran  (le  22  mars),  Guyot 
de  Verninac  (le  24),  Peaudeccrf,  Tolain,  Léon  Say  [le  25),  et,  parmi  ses 
partisans,  MM.  f^iucher  de  Careil  (le  2!),  Develle,  ministre  de  Tagri- 
culture,  Fresueau  (le  24),  lingot,  Labiche,  rapporteur,  et  Paris  (le  2S). 
Lorg  de  la  discussion  des  articles,  un  seul  amendement  fut  présenté  par 
H.  Barae,  qui  demandait  te  rejet  de  la  seconde  partie  de  l'article  1*' 
{amendement  Bernard  Lavcrgne)  ;  le  Sénat,  désireux  d'en  finir,  s'empressa 
de  le  repousser,  et  l'ensemble  de  la  loi  fut  aussitôt  adopté.  Celle-ci  put 
être  promulguée  le  30  du  mSme  mois  (S). 

R.  Bestiaux.— a)LtLloi  du  5  avril  1887  a  pour  origine  deux  propositions 
de  UM.  Uilochan  et  Barouille  (10  novembre  ISSS}. 
Ces  propositions,  qui  différaient  par  les  détails,  étalent  ainsi  eo&cnei  : 


FKOJBT  HILOCBAU 

Article  unique.  Le  tableau  A,  tarif 
d'entrée  du  tarif  général  des  douane*, 
est  modifié  comme  suit  : 


raOJBT  BABOUILLB 

Art.  t".  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  préseuie  loi,  les  droits  de 
douane  i  percevoir  sur  les  bestiaui 
Importés  en  France  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

(1)  Le  S4  juin  lti8T,  la  Chambre  des  députai  a  adopte,  après  déclaration 
d'ui^ence,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'admeiire,  au»  conditions  de  la 
législation  en  vigueur  au  jour  de  leur  embarquement,  les  grains  (étranger* 
embarqués  directeraeni  pour  un  port  français,  antérieurement  au  30  ;:■  tum- 
bre  im. 

(3)  Depuis  le  vote  de  la  loi,  la  question  des  blés  a  encore  attiré  l'atlentiull 
de  la  Chambre  des  députés.  Le  14  juin  1837,  M.  Leaage  a  adressé  une  question 
i  M,  le  ministre  de  l'agriculture  pour  lui  demander  d'user  du  droit,  que  lui 
conférait  l'article  2  de  la  loi  du  29  mars  1887,  de  provoquer  la  suspension  du 
droit  de  S  francs  sur  les  blés.  Le  ministre  a  répondu  qu'il  ne  crojait  pas  qu'il 
y  eût  lieu  d'appliquer  cette  mesure,  le  prix  du  blé,  qui  avait  été  en  hausse, 
commeoçaol  k  décroître.  .M.  Ducoudray  a  aussitôt  déposé  une  proposition  de 
loi  portant  modiRcalion  des  tarifs  protecteurs;  mais  l'urgence  demandée  fut 
repousaée  par  314  voix  contre  196. 
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Bœufs  (par  Ute) 

Vaches 

Taureuix 

BouvilloDS,   UurlIlauB,  gi- 

Bëliers,  bi^bis,  moutons — 

Agneaux 

Boucs,  chêtres,  chevreaux, . 

Pores 

Cochotii  de  lait,  autres  que 
ceu.i  peaant  moins  de 
S  kilogr 

Viandes  fraîches  da  bou- 
cherie (par  100  kjlogr.).-. 

Viandes  salées 


BÊTArL  : 

Chevaux  [par  tête) 70 

Poulaias  ajant  toutes  leurs 

dents  de  lait,  (par  tète). . .  33 

Bœufs  fpar  Ute) 60 

Taureaux  et  v»cties(partSte)  40 
Taurillons,  bouvillons  et  gd- 
iiisses  ayant  toutes  leurs 

dents  de  lait  (par  tête) 20 

Moulons  [par  tête) 7 

Porcs  (partétc) 15 

Pof es  de  lait  (par  tête) 3 

Viande  fraîche  (par  100  Ul).  aO 

Viande  salâe  (par  IDO  kil.]..  IS 

Art.  3.  —  Les  sommes  perçues  à  ri 
son  de  CCS  droits  seront  affectées  . 
di^grëventeut  de  l'ImpAt  foucler. 


bj  La  corn  mission,  à  laquelle  ces  propositions  furent  transmises  et  qui 
nomma  pour  rapporteur  M.  Hllochau,  tes  transforma  comme  suit  : 

<'  Article  1".  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
tableau  A  du  tarif  général  des  douanes,  établi  par  les  lois  des  7  et  8  mai 
1881,  et  du  28  mars  186S,  est  modiOé  ainsi  qu'il  suit  : 


AMIHAOX  VIVANTS 

UMTÊS 
lur  1«queUei 

1«  droit). 

DROITS 

(dicilDD)  ,1*0/1 

camprii). 

par  tête, 
par  i6te. 

38  fr. 
K  fr. 

"  Art.  S.  —  Il  sera  établi,  à  la  frootifire,  un  service  d'inspection  aa- 
niuire,  ayant  pour  objet  d'examiner  les  viandes  fraîches  abattues, 
avant  leur  entrée  en  France.  Un  droit  de  visite,  qui  sera  ultérieurement 
Tué  par  le  gouvernement,  sera  payé  par  l'importateur. 

"  Art,  3.  —  Un  règlement  d'administration  publique  pourvoira  h 
l'application  de  la  présente  loi.  » 

c)  Ce  projet  fut  soumis,  devant  la  Chambre,  à  une  discussion  générale 
qui  dura  deux  séances  (22  et  24  mars  1887]  et  mit  aux  prises,  d'un  cCté, 
MM.  Yves-Guyot,  Lalande  et  Frédéric  Passy,  adversairesi  et,  de  l'autre, 
ml.  Barouille  et  Milochau,  partisans  du  relèvement  des  taxes.  Les  dis- 
positions en  furent  adoptées,  en  dépit  d'un  amendement  de  M.  Barouille 
qui  tendait  &  porter  à  50  francs  le  droit  sur  les  bœufs  (26  man).  Mais 
elles  furent  complétées  sous  un  triple  rapport:  1°  A   la  demande  de 
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MM.  du  Mêsnildot  et  autres,  une  taxe  de  20  Trancs  fui  établie  sur  les 
vaches  (26  mars)  (Ij-  H.  Bigot  avait  proposé  30  francs  et  M.  Charles  Clie- 
Talier  25  francs  (2);  2°  MM.  B&rouille,  Bigot  et  autres  firent  admettre  un 
droit  de  8  francs  sur  les  veaui  (26  mars);  3°  L'n  amendement  de  M.  Ba- 
rouille,  qui  frappait  les  viandes  fraiches  d'une  taie  de  12  francs,  fut 
accepté  par  la  commission  et  par  la  Chambre,  après  avoir  été  combattu 
par  MM.  Bouvier  et  Lockroy,  ministre  du  commerce  (26  mars)  (3). 

d)  Le  29  mars,  le  Sénat  fui  saisi  du  projet  volé  par  la  Chambre.  II  n'y 
apporta  aucune  modification.  En  effet,  après  une  discussion  générale 
entre  M.  Lacombe  et  MM.  de  Vcrninac  et  Tirard  (t"  avril),  les  divers 
articles  ont  été  successivement  votés  sans  débat. 

Il  convient  cependant  de  signaler  un  amendement  de  H.  Foucher  de 
Careil,  que  son  auteur  finit  par  retirer  et  que  la  commission,  d'ailleurs, 
avait  repoussé.  I.e  rapport  de  M.  Labiche  disait  à  ce  sujot  :  «  La  proposi- 
tion adoptée  par  la  Chambre  donne  pour  base  au  nouveau  tarif  sur  les 
bestiaux  vivants  la  tfte  de  bétail,  ainsi  que  l'avait  fait  le  tarif  général. 
Notre  honorable  collègue  M.  Toucher  de  Careil  nous  a  fait  remarquer 
que  cette  tarification  n'était  pas  rjmforme  à  l'équité,  puisqu'il  en  résulte- 
rait que  les  petits  moutons  de  provenance  hongroise,  dont  la  valeur 
moyenne  est  de  27  francs,  payeraient  un  droit  aussi  élevé  que  les  mou- 
tons de  provenance  allemande,  dont  la  valeur  est  en  moyenne  de 
45  francs.  Kn  conséquence,  notre  honorable  collègue  nous  a  proposé 
d'ajouter  à  la  loi  la  disposition  suivante  :  "  Dans  un  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  moutons  introduits  par  la  voie  ferrée, 
en  wagons  complets,  seront  soumis  à  un  droit  spécifique  au  poids,  au 
lieu  de  l'être  au  droit  par  tête.  Ce  droit  sera  de  quatorze  centimes  le 
kilogramme.  ■  Cette  disposition  additionnelle  n'a  pas  été  accueillie  par 
la  commission.  Pour  la  repousser,  on  a  invoqué  les  corapUcalions  qui 
pourraient  résulter  de  la  perception  d'un  droit  spécifique.  De  plus,  les 
considérations  qui  ont  décidé  la  commission  à  éviter  le  renvoi  à  la 
Chambre  du  projet  sur  les  céréales  nous  ont  déterminés  à  ne  pas  recher- 
cher les  diverses  améliorations  de  détail  dont  la  loi  pourrait  Être  suscep- 
tible. Ces  améliorations  pourront  être,  s'il  y  a  lieu,  l'objet  de  propositions 
nouvelles.  i> 

H.  Labiclie  ajoutait  dans  son  rapport  :  ii  Nous  n'avons  pas  voulu  non 
plus  nous  arrCter  à  la  légère  inexactitude  du  tableau  de  l'article  1**,  qui 
classe  les  viandes  fraîches  sous  le  titre  :  Animaux  vivants.  »  Cette  dispo- 


(1)  Par  271  voiï  contre  227. 

(2)  Rejeté  par  26*  voix  contre  261. 

(3)  Voté  par  270  voix  contre  2it.  —  iV  la  même  séance,  certains  dtpiii^savaie 
proposé  plusieurs  dispositions  aiiditionnelles  ayant  pour  objet  de  donner  u 
alfeciation  spéciale  au  produit  des  nouvelles  taxes.  A  la  demande  de  11.  Mélii 
président  de  la  commission,  et  de  H.  Dauphin,  ministre  des  finances,  elle^  a 
été  renvoyées  i  la  commission  du  budget.  —  L'ensemble  du  projet  de  toi  a  é 
voté  par  328  voix  contre  207. 
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sitioa  sur  les  viandes  fraîches  fut  toulefois  critiquée  au  fond  par  M.  Léoa 
Say.  L'honorable  sénateur,  comme  l'avait  f&it  à  la  Chambre  H.  Lockroy, 
reprochait  à  la  loi  d'Stre  à  cet  égard  véritablement  une  loi  morte  :  m  Je 
crois,  disait-il,  que  tes  Iraîtés  de  commerce  ne  permettent  pas  d'appli- 
quer la  loi  sur  les  viandes  fraîches.  »  Mais,  à  cette  objection,  M.  Develle 
a  répoadu  par  cette  déclaration  du  rapport  :  a  11  résulte  des  observa- 
tions  échangées  sur  celte  question  que  le  droit  de  7  francs  stipulé  par  le 
tarif  général,  pour  les  viandes  fraîches,  a  été  réduit  à  3  francs  par  nos 
traités  de  commerce;  par  conséquent,  jusqu'à  l'expiration  de  chacun  de 
ces  traités,  qui  pour  la  plupart  ne  prennent  un  qu'en  IS92,  les  viandes 
fraîches,  importées  de  l'un  des  pays  contractants,  par  exemple,  de  Belgi- 
que, d'Allemagne,  ne  seront  passibles  que  du  droit  de  3  francs.  La  dispo- 
sition concernant  les  viandes  ft'alches  restera  donc  à  peu  près  platonique 
jusqu'en  i892.  Cependant,  on  doit  remarquer  que  cette  disposition  pourra 
metire  obstacle  à  l'importation  des  viandes  abattues  dont  l'Amérique 
approvisionne  aujourd'hui  le  marché  anglais.  En  eifet,  ces  viandes  abat- 
lues  pourraient  élre  reportées  sur  la  France,  dans  le  cas  de  fermeture 
lotale  ou  partielle  du  marché  anglais,  et  elles  pourraient  même  6tre 
introduites  en  France  par  suite  d'un  développement  normal  de  l'expor- 
tation américaine.  » 

M.  Sébline  est  venu  encore  renforcer  l'opinion  du  ministre  en  décla- 
rant ;  Il  Je  crois,  messieurs,  qu'en  ce  qui  concerne  les  viandes  abattues 
nous  ne  sommes  liés  qu'avec  trois  nations  :  l' Au  triche-Hongrie,  la 
Belgique  et  la  Hollande.  »  —  Voix  nombreuses.  »  Et  l'Allemagne?  Et 
l'Espace?  "  —  H  Permettez!  l'Allemagne  jouit  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  ;  mais  ce  ne  peut  pas  être  une  raison  k  invoquer  en  regard 
de  l'Espace,  qui  ne  confère  pas  à  l'Allemagne  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Il  y  a  donc  trois  nations  vis-à-vis  desquelles  nous 
sommes  liés  par  des  traités  ou  des  conventions.  Avec  la  Hollande  et  l'Au- 
triche-Hongrie  nous  sommes  liés  par  des  conventions  qui  peuvent  être  dé- 
noncées tous  les  six  mois;  il  n'y  a  donc  qu'une  nation  avec  laquelle,  en 
réalité,  nous  sommes  liés  jusqu'en  <6B2  :  c'est  la  Belgique,  en  ce  qui  con- 
cerne les  viandes  abattues.  En  réalité,  la  Belgique  ne  nous  envoie  que 
peu  de  viande  ;  pendant  1res  longtemps,  c'est  le  Nord  de  la  France  qui 
alimentait  la  Belgique.  L'une  des  causes  de  la  crise  sur  le  bétail  en  ce 
moment-ci,  c'est  précisément  que  le  marché  belge  nous  est  fermé  par  la 
concurrence  allemande.  Eti  bien,  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  impossible  du 
tout  d'obtenir,  par  une  négociation  bien  conduite,  que  la  Belgique  nous 
fasse  une  concession  qui  lui  coûtera  en  réalité  fort  peu,  qu'elle  abandonne 
la  clause  de  son  traité  relative  aux  viandes  abattues.  Et  si  alors  elle 
l'abandonne,  nous  aurons  retrouvé  notre  entière  liberté,  d'action.  Nous 
ne  serons  plus  liés  au  regard  de  l'Allemagne  par  aucun  traité.  Nous  ne 
serons  plus  liés  que  par  des  conventions  dénonçables  à  courte  échéance 
et  qu'il  vous  sera  facile  ou  de  modifier  ou  de  dénoncer.  Dans  ces  condi- 
tions, nous  n'attendrons  pas  IS93  pour  reprendre  notre  liberté  d'action. 
L'honorable  M.  Léon  Say  m'a  ainsi  paru  aller  trop  loin  en  disant  qao 
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nous  introdubions  dans  la  loi  une  disposition  purement  platonique.  Il 
suffira  d'un  peu  de  bonne  volonté  et  de  diplomatie  chez  nos  minisires 
pour  que  cette  disposition  reçolTe  promptemeut  son  plein  effet.  >> 

L'ensemble  de  la  loi  a  ensuite  Aie  mis  aux  Toii  et  adopté  (1"  avril). 
Celle-d  a  été  promulguée  au  Jourtwl  officiel  le  6  avril  IB87. 


Le  Parlement,  pendant  l'année  1SH7,  a  encore  voté  d'autres  lus  importantes 
en  malière  économique. 

Une  LOI  DB  5  JUILLET  1887  a  porté  de  30  à  10  francs  par  hectolitre  le  droit  d'on- 
trfie  sur  les  alcools  étrangers.  Lo  législateur,  par  celle  mesure,  a  voulu  proté- 
ger la  produclioti  et  les  distilleries  nationales  contre  la  concurrence  étrangère, 
et  en  particulier  contre  la  concurrence  allemande  :  celle-ci  était  principale- 
ment à  redouter,  le  ReichEtag  venant  d'établir  une  prime  ile^o  francs  au  profit 
de  l'exportation  des  alcools  allemands  (a).  Mais  la  loi  du  B  juillet  ne  devait  avoir 
qu'une  durée  temporaire;  ses  effets  devaient  cesser  au  30  novembre  suivant. 
Une  LOI  DU  ZS  novehsbe  18S7  est  venue  eu  proroger  les  dispositions  jusqu'au 
29  février  1888.  Celles-ci  ont  encore  été  prorogées  jusqu'au  1"  juin  1888  par 
une  LOI  DU  16  râvaiEH  18S3  {b).  Quelque  temps  auparavant,  la  Chambre  des  dépu- 
tés avait  déjà  eu  à  s'occuper  de  projets  analogues.  Plusieurs  députés  (UM,  Bau- 
came-Lerou);,  Milochau,  Baroullle,  Viger  et  autres)  avaient  demandé  l'établis- 
sement de  droits  snr  les  alcools  étrangers  et  sur  les  grains  servant  é  faliriquer 
l'alcool  (mais,  rit  et  daris)  ;  mus,  à  ce  moment  l'Assemblée  ne  crut  pas  devoir 
accepter  ces  propositions,  cites  les  rejeta  toutes  dans  sa  séance  du  22  marsISST 
(J.  0/f.  du  Î3  mars). 

Une  LOI  DU  il  u\i  1»87  (c)  a  aussi  établi  une  surtaxe  temporaire  de  20  0/0 
sur  les  Sucpcj  imposables  de  toute  origiiie  y  compris  les  sucres  bruts,  ralllnés 
ou  candis  qui  sont  déclarés  pour  le  sucrage  des  vins  et  des  cidres,  et  sur  les  glu- 
coses livrées  à  la  consommation  jusqu'au  31  décembre  1887:  les  sucres,  au  lien 
d'une  taie  de  50  francs,  devront  désormais  payer  unlmpôtdeSO  francs  par  100  ki- 
los. Les  sucres  exonérés  de  droits,  à  titre  de  déchets  de  fabrication  ou  d'excédents 
de  rendement  en  vertu  des  lois  des  29  juillet  1884  et  13  Juiltet  isite,  turent  éga- 

(a)  J.  Off.  du  e  juillet.  —  Chambre  :  Dépfit  et  lecture  d'une  proposition  de 
loi  par  M.  Deltisse,  le  30  juin  1887;  DépOt  et  lecture  du  rapport  par  H.  Uartj, 
déclaration  d'urgence  et  adoption  sans  discussion  le  5  juillet.  {J.  Off.  des  l"  et 
6  juillet).  —  Sénat  :  Transmission,  déclaration  d'urgence,  dépùt  et  lecture  du 
rapport  par  H.  Loubet,  et  adoption  sans  discussion  le  5  juillet  [J.  Off.  du  6  juil- 
let). —  Une  un  du  SI  h'Illet  1887  a,  dans  l'intérêt  du  commerce,  soumis  à  des 
règles  particulières  les  alcools  étrangers  embarqués  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure;  son  article  unique  est  ainsi  conçu  :  n  Seront  admis,  aux  condi- 
tions de  la  législation  en  vigueur  au  moment  de  leur  embarquement,  les  spiri- 
tueux visés  par  la  loi  modillcative  du  tarif  général  des  douanes  du  S  juillet  1887, 
dont  les  importateurs  auront  justifié  en  due  forme,  avant  le  1"  août  prochain, 
qu'ils  ont  été,  antérieurement  au  30  juin  188T,  expédiés  des  colonies  étrangères 
directement  pour  un  pon  français,  en  exécution  de  marchés  conclut  avant  celte 
dernière  date  ».  [J.  Off.  du  3ï  juillet.) 

{b)J.  Off.  des'2S  novembre  1887  et  27  février  1888. 

(c)  J.  Off.  du  2s  mai.  —  Chambrt  :  Présentation  le  H  février  1887  ;  Exposé 
des  motifs  {J.  Off.  annexe  tB3S)  ;  Rapport  de  M.  Wilson  le  25  février  {J.  Off.. 
annexe  1667)  ;  Nouveau  rapport  le  21  mars  (/.  0/f..  annexe  166.?)  ;  Discussion 
et  adoption  le  10  mai  (J.  Off.  du  11  mai).  —  Sénat  :  Présentation  le  20  ma) 
(J.  0/f.,  annexe  2S2);  Dép6t  et  lecture  du  rapport  de  U.  Loubel,l-26  mal;  décla- 
ration d'urgence,  discussion  et  adoption  le  même  jour.  (/.  Off.  du  ST  mai.) 
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ement,  jusqu'à  ta  même  époque,  assujettis  à  une  taxe  équivalente  (10  fr. 
par  100  kilos  de  sucre  raffloé),  payable  au  comptant  k  la  Bonie  îles  fabriques 
ou  à  l'iitiporlatioD  des  colonies.  Haii  ces  dispositions  n'âlaiSDt  pas  inspiré» 
par  le  même  esprit.  Elles  n'avaient  pas  pour  but  principal,  comme  la  loi  sur 
les  alcools,  de  g^rotéger  l'induslrie  natiouale  contre  la  concurrença  étran|;ère: 
elles  avalant  en  vue  surtout  d'ét^lir  l'équilibre  du  budget  et  de  diminuer 
les  pertes  que  l'application  de  la  loi  du  20  Juillet  1884  avait  causées  au  Trésor  : 
cela  ressort  très  nettement  des  travaux  préparatoires.  La  loi  de  l(tsi  avait 
complètement  changé  la  législation  sur  le  régime  des  sucres.  Tandis  qu'au- 
paravant le  nsc  prélevait  l'impAt  A  la  sortie  sur  tout  le  sucre  TabriquO,  il  ne 
devait,  d'après  cette  loi,  le  prélever  que  sur  les  betteraves  entrant  dans  les 
fabriques  à  raison  du  sucre  qu'on  pouvait  en  extraire.  Suivant  le  législateur 
de  1884.  chaque  100  kilogramme»  de  betteraves  était  présumé  pouvoir  ren- 
dre une  certaine  quantité  de  sucre,  et  c'était  cette  quantité  que  frappait 
l'impAt)  li  le  fabricant,  par  son  bon  outillage  ou  pour  quelque  autre  raison, 
reUrait  de  la  betterave  un  rendement  plus  tort,  l'excédent  de  sucre  qu'il  obte- 
nait ainsi  étut  indemne  de  tous  droits.  Las  résultats  de  la  pratique  dérou- 
tèrent toutes  les  prévisions.  Le  rendemeut  légal  sur  lequel  te  gourernemenl 
avait  compté  fut,  en  fait,  de  beaucoup  dépassé,  et  la  quantité  de  sucre  écbap- 
pant  k  l'impôt  atteignit  un  chiffre  considér^la. 

Le  Trésor,  pour  réparer  les  pertes  qu'il  dut  ainsi  subir,  ne  pouvait  toutefois  sa 
contenter  d'âne  surtaxe  de  10  francs  sur  les  aucret  obleous  an  excédent.  Aussi 
la  loi  du  21  mai  IBSI  fut-elle  complétée  par  une  loi  dd  4  iiiii.Ln  1687  (a)  qui, 
modiliant  la  loi  de  IBSi,  vint  élever  dans  une  certaine  mesure  le  taux  da  ren- 
dement légal  des  betteraves.  En  1884,  le  rendement  présumé,  par  IDO  kilogrammes 
de  betteraves,  avait  été  fixé  comme  suit  :  campagne  1887-88.  e  kil.  SSD  de  sucre 
raffiné;  1888-89,  S  kit.  SOO;  1889-90,  6  kil.  750;  1800-91,  7  kil;  la  nouvelle  loi, 
dans  son  article  1",  le  porta  aux  chiffres  suivants  ;  campagne  1887-88,  7  hil. 
de  sucr«  rafilné;  1SS8-89,  7  kQ.  ï5;  1S89-90,  7  kil.  EO;  1890-91,  7  kil.  75.  Cette 
loi  fit  plus  encore.  Toujours  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  elle 
exigea  de  chaque  fabricant,  &  dater  du  i"  septembre  suivant,  le  versement  dans 
la  caisse  du  receveur  principal  des  contributions  indirectes  d'une  redevance 
de  0  fr.  30  par  mille  kilogrammes  de  betteraves  mises  en  ceuvre  (art.  7).  Les 
autres  articles  de  la  loi  avaient  un  caractère  moins  flscal.  Ils  avalent  trait 
aux  infractions  et  contraventions  que  les  industriels  pouvaient  commettre  (art.  3 
et  i);  à  certaines  facilités  accordées  pour  l'exportation  des  sucres  k  bas  titre 
(art.  5j;  aux  mélasses  provenant  des  établissements  n'emplejant  pas  le  procédé 
de  l'osmose  (arU  6).  L'application  de  ces  diverses  dispositions  a  été  usnrée  par 
un  DtcHR  Dtt  IS  AOtn  1887  [J.  Off.  du  38  août). 

(a)  /.  Off.  du  S  juillet.  —  Chambre  :  Présentation  le  «  février  1887.  Exposé 
des  motifs  [J.  0,f.,  annexa  1S37).  Rapport  do  M.  Sans-Leroy,  le  tl  mars  1887 
{/.  Off.,  annexe  1664).  Discussion,  après  urgence  déclarée,  les  10,  12,  H,  SB  mal, 
2  et  *  juin.  Adoption  le  4  juin.  (/.  0/f.  du  5  juin.)  —  Sénat  :  Présentation  la 
7  juin  1887  {/.  Off.,  annexe  281),  rapport  de  M.  Tirard  te  21  juin  1887  (J.  Off., 
annexe  Ml).  Urgence,  discussion  et  adoption  les  30  jula  et  1"  juillet  1887  [J.  Off. 
des  1  et  !  Juillet). 
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LOI   DU  30  HARS   1887    (1),   POUR   LA   CONSERVATION  DES  MONUMENTS  ET 
OBJETS  d'art  ayant  UN  INTÉRÊT  HISTORIQUE  ET  ARTISTIQUE  (2). 


1.  —  Le  xvni*  siècle,  en  France,  a  élé  une  époque  de  décadence  pour  la 
poésie  et  les  arts.  Plus  la  philosophie  étendait  son  empire,  plus  l'imagi- 
nation voyait  le  sien  se  réduire  ;  l'imitalion  fervente  de  l'antiquité  qui 
avait  soutenu  les  premières  œuvres  de  la  Renaissance  ét^it  tombée,  et 
l'art  s'était  coudamné  lui-même  aux  redites  les  plus  stériles,  aui  copies 
les  plus  décolorées.  L'inspiration  lui  manquait. 

L'architecture  avait  été  la  première  frappée.  A  Paris,  les  églises  de 
Saint-Roch,  de  Saiot-Sulpice,  et  de  Saînt-Thomas-d'Aquin,  commencées 
au  siècle  précédent  et  terminées  sous  le  règne  de  Louis  .<V,  l'église  de 
Sainte-Geneviève  (Panthéon),  construite  de  1764  k  t790,  l'École  de  chi- 
rurgie (3),  commencée  en  1769,  sont  des  exemples  caractérisés  du  haut 
style  de  cette  période.  Le  xix'  siècle  à  ses  débuts  continua  les  mêmes 
traditions  qui  se  prolongèrent  sous  la  Restauration  et  même  au  delà 
(églises  de  Saint-Pierre  du  Gros-Caillou,  de  Motre-Dame-de-Bonoe-Nou- 
velle,  etc.).  —  Il  était  difdcile  qu'une  réaction  ne  se  produisit  pas.  Elle 

II)  Journal  officiel  Aa  31  mars  1887.  —  fl«//e(m  des  Lois  1887,  p.  537;  a'  1076. 
—  Travaux  pi-iparatoim  :  projet  de  loi  déposé  par  M.  Bardoux,  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  le  S7  mai  1878;  exposé  des  motib, 
J.  Ûff.,  p.  752S.  Second  projet  de  loi,  déposé  par  M.  Antonin  Proust,  ministre 
des  arts,  le  19  janvier  1882  ;  exposé  des  motifs,  annexes  1882,  p.  1GB.  Rapport, 
déposé  le  S  juillet  18S2,  ibid.,  p.  S135.  Première  délibération,  séance  du  28  dé- 
cembre 1882;  deuxième  délibération,  séance  dn  U  juin  1885.  ~  Sénat  :  exposé 
des  motifs,  annexes  1885,  p.  t78;  rapport  de  M.  Bardoux,  sénateur,  déposé  le 
15  mars  I8S6,  annexes  1886,  p.  136;  première  délibération,  séances  des  10  et 
13  avril  1886;  deuxième  délibération,  séance  du  1"  juin  1886.  —  Retour  à  la 
Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  1886,  p.  238;  rapport  de  U.  Anlonia 
Proust,  député,  annexes  1BB7,  p.  'iU  ;  adoption,  séance  du  22  mars  1887. 

(ï)  Le  singulier  pléonasme  que  présente  la  rédaction  de  celte  rubrique  est  dâ 
aux  nombreux  remaniements  que  notre  loi  a  subis  dans  le  cours  des  travaux 
préparatoires.  —  L'avant-projet  de  M.  Rousse  (V.  infrà,  p.  62  ,  note  1)  n'avait 
dans  son  intitulé  général  que  les  mots  suivants:  momimenls  hislortquts  et  objet» 
d'art,  et,  dans  la  rubrique  du  titre  i"'',  cette  autre  expression  :  mottumtHis  et 
objett  d'art  ayant  un  caractère  d'intérêt  national.  ~  Le  projet  de  loi  déposé 
par  M.  Bardoux  en  1873  reproduisait  le  premier  texte.  —  Le  projet  qui  fut 
examiné  par  le  Conseil  d'Etat  en  1881  pariait  des  monumenla  et  objett  ayant  un 
intérêt  historique  et  artistique.  Enfla  celui  qui  fut  présenté  aux  Chambres  en 
1882  par  H.  Antonin  Proust  portail  la  rédaction  défectueuse  que  nous  lisons 
aujourd'hui  dans  le  Journal  officiel  et  dans  le  BuileHn  des  lois. 

(î)  Aujourd'hui  siège  de  la  Faculté  de  médecine. 
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Tint  en  effet,  très  proronde,  très  éclatante,  et  finit  par  triompher,  au 
prix  d'une  longue  et  ardente  lutte.  Chateaubriand  fut  l'initiateur  de  cette 
révolulion  nécessaire  ;  le  romantisme  en  sortit,  et  par  un  prodigieux  retour 
dans  le  passé,  il  alla  retrouTer  la  poésie  et  l'art  dans  les  splendeurs 
délaissées  du  moyen  flge;  il  comprit  ce  qu'il  y  avait  de  grandeur  et  de 
puissance  créatrice  dans  les  monuments  de  l'architecture  gothique. 
"  C'étaient  en  effet  des  poètes  ijue  ces  hommes  qui  renversèrent  les 
vieilles  basiliques  pour  revêtir  la  terre  de  la  blanche  robe  des  cathé- 
drales; des  générations  de  poètes,  car  le  maçon  qui  avait  sculpté  le 
portail  était  mort  depuis  longtemps  quand  le  forgeron  martelait  la  croix 
de  la  flèche  »  (1). 

Mais  que  de  destructions,  que  de  mutilations,  que  de  restaurations  bar- 
bai-es  ces  monuments  n'avaicnl-ils  pas  subies!  Répudié  par  le  nouveau 
goût  classique,  méprisé  par  la  philosophie,  trahi  par  l'ignorance  des 
fldéles,  insulté  par  l'émeute,  mis  à  l'encan  par  la  Bande  noire,  le  vieil 
art  chrétien  s'en  allait  par  lambeaux. 

11  était  temps  d'agir;  une  sorte  de  croisade  s'organisa  dans  les  rerues 
et  les  journaux  de  l'école  romantique;  le  Globe,  l'Artùle,  la  Fronce  litli- 
raire  n'eurent  pas  de  souci  plus  pressant  que  de  dénoncer  la  fureur  do 
démolition  qui  s'était  emparée  du  gouvernement,  des  municipalités,  des 
conseils  de  fabrique,  du  clergé  lui-même.  Le  nouveau  parti  poussa 
jusqu'i  l'invective  ses  protestations  contre  les  représentants  de  l'archi- 
tecture officielle  et  le  Conseil  des  bâtiments  civils.  Dans  la  Revue  des 
deux  mondes,  Victor  Hugo  criait  :  Guerre  aux  démolisseurs!  et  Monta- 
lembert,  au  nom  de  sa  foi  catholique,  s'indignait  du  Vandalisme  en 
Frnnce  (2), 

Un  roman  merveilleux  venait  de  paraître,  et  la  jeunesse  enthousiaste 
qui  suivait  le  maître  montait  aux  diiférents  étages  de  la  vieille  cathé- 
drale pour  vérifier,  le  livre  en  main,  les  descriptions  qu'il  en  avait  faites 
dans  ces  deux  admirables  chapitres  :  Sotre-Dame  et  Farts  à  vol  ^oiseau. 

Cependant,  le  cri  d'alarme  avait  été  entendu  ;  de  nombreuses  sociétés 
d'antiquaires  et  d'archéologues  s'étaient  constitués  dans  les  diverses 
régions  de  la  France;  elles  s'appliquaient,  avec  une  sorte  de  colère 
jalouse,  à  rechercher  les  monuments  les  plus  outragés,  les  plus  menacés. 
Entre  toutes,  il  convient  de  nommer  la  Société  ftançuise  pour  la  restau- 
ration et  la  décoration  des  monuments  historiques,  fondée  par  M.  de  Cau- 
mont;  elle  devint  le  point  de  ralliement  des  efforts  individuels,  et 
bienlêt  se  sentit  assez  forte,  assez  soutenue  par  l'esprit  public,  pour 
entreprendre  la  publication  annuelle  du  Bulletin  monumental  (3). 

(1)  Aug.  Angellier,  Élude  sur  la  chanson  de  Roland,  p.  3. 

(2)  R«vu«  des  Deux- Mondes,  l"  mars  1831  et  1"  mars  1833. 

(1)  Celle  publication  compte  aujourd'hui  53  volumes.  —  En  1825,  avait  paru 
le  premier  volume  des  Mimoiret  de  la  Société  des  antiquairts  de  Normandie, 
contenant  un  article  écrit  deux  années  auparavant  par  M.  de  Caumont.  —  En 
1830,  M.  de  Caumont  commençait  à  professer,  &  Caen,  son  cours  d'antiquités 
monumentales. 
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Ainsi,  malgré  l'indifférence  ou  l'hostilité  des  pouroin  publici  (I),  de 
l'Instilul,  des  arcbitecles  k  la  mode,  un  ^and  courant  d'opiniou  ■'('.tait 
formé.  Ce  qu'Alexandre  Lenoir  avait  essayé  de  faire  pour  les  débris  de 
sculpture  et  d'arclii  lecture  échappés  au  marteau  des  briseurs  itimages 
de  la  Révolution  (2),  quelques  milliers  d'hommes  le  faisaient  mainte- 
nant pour  ce  qui  restait  encore  debout  de  notre  grand  art  national. 
Les  sauvetaijes  qui  furent  alors  accomplis,  les  destructions  qui  furent 
conjurées  sont  innombrables. 

ËnflD,  le  gouvememenl  de  Juillet  se  déclara  du  parti  des  artistes  et 
des  écrivains  :  en  1830,  M.  de  Honlalivet,  ministre  de  l'intérieur,  lit  ins- 
crire au  budget  un  premier  crédit  de  80.000  francs  pour  subvenir  aux 
réparations  les  plus  urgentes,  encourager  les  administrations  locales,  et 

tl)  ■•  Chose  étrange  I  dit  H.  de  Monta lembert,  la  Bcsiauration,  k  qui  son  nom 
seul  semblait  imposer  la  mission  spéciale  de  réparer  et  de  conserver  l?s  monu- 
ments du  passé,  aéiéiout  au  contraire uneépoqua  de  destruction  sans  limites... 
Il  n'ï  a  pas  un  département  de  France  où  il  ne  ee  soit  consommé,  pendant 
les  quinze  années  de  la  Restauration,  plus  d'irrémédiables  dévastations  que  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  République  et  de  l'Empire;  non  pas  toujours,  il  t'en 
faut,  par  le  fait  direct  de  ce  gouvernement,  mais  toujours  sous  ses  yeui,  avec 
sa  tolérance,  et  sans  éveiller  la  moindre  marque  de  sa  sollicitude.  »  —  Dt  Vital 
aelutl  ix  fart  religieux  en  France  (1831). 

(2)  Certains  apologistes  de  la  Révolution  ont  soutenu  que  le  l£j{isUteur  de  ce 
temps  avait  eu  le  respect  du  patrimoine  artistique  de  la  France.  Ils  en  donnen 
pour  preuve  le  décret  des  ll-l*  août  1792  (art.  *)  qui  châtiait  la  Commùaion 
dei  moniantnli  de  veiller  k  la  conservation  des  objets  pouvant  intéresser  essen- 
tiellement les  arts.  Mais  ce  décret  est  précisément  celui  qui  prescrivait  la  des- 
truction des  monuments  tusceptiblei  de  rappeler  la  féodalité,  cl  la  partie  n'était 
pas  égale  entre  la  liberté  de  briser  donnée  à  tout  le  monde  et  la  recomman- 
dation de  conserver  faite  à  quelques  savants  et  artistes.  —  Plus  exprès  fut  le 
décret  des  16  sepiembre-lS  novembre  1192,  <>  relatif  au  triage  des  statues,  vases 
et  autres  monuments  des  arts  placés  dans  tes  maisons  ci-devant  dites  royales  et 
autres  édiQces  nationaux  ».  Hais,  en  déclarant  <t  qu'il  importait  de  préserver  et 
de  conserver  honorablement  les  chefs-d'esuvre  des  arts  si  dignes  d'occuper  les 
loisirs  et  d'embellir  la  territoire  d'un  peuple  libre  ■,  l'Assemblée  nailonale  n'en 
donnait  pas  moins  l'ordre  aux  administrateurs  d'anéantir  tout  ce  qui  était 
propre  à  rappeler  le  souvenir  du  despotisme.  —  On  a  dît  aussi  que,  par  ces 
démolitions  mêmes,  la  Révolution  avait  doté  la  France  d'un  musée  nouveau  et 
fondé  les  collections  de  sculpture  que  noua  admirons  aujourd'hui  ;  en  mobili- 
sant subitement  de  nombreux  ouvrages  d'art,  elle  aurait  mis  en  circulation 
les  éléments  d'un  enseignement  artistique  qui  s'adresse  maintenant  &  tous. 
H.  Courajod,  dans  son  ouvrage  sur  Alexandre  Lenoir  et  le  musée  des  monu- 
ments français  aux  Pctits-Augustins,  a  démontré  que  tout  avait  été  destruction 
de  la  part  des  pouvoirs  publics  à  cette  époque  et  que,  s'il  subsistait  encore  dans 
nos  musées  quelques  vestiges,  malbeureusement  bien  réduits,  de  la  sculpture  du 
moyen  âge,  de  la  Renaissance  et  des  temps  modernes,  on  le  decait  aux  efforts 
et  au  dévouement  de  cet  homme  qui,  seul  contre  tout  un  peuple  de  démolis- 
seurs, avait  pris  la  défense  de  notre  art  national.  (V.  Courajod  :  Alexandre 
Lenoir,  son  journal  et  le  musée  dei  monuments  français,  3  vol,  in-8'.)  —  Rien 
n'est  plus  afiligeani ,  d'ailleurs,  que  les  vicissitudes  du  musée  des  Petils- 
Augustina  :  Lenoir  l'avait  peuplé  de  chefs-d'œuvre,  et  c'est  11  que  Micbelet  eut 
ses  premières  visions  de  l'histoire;  k  la  Restauration,  11  fut  regardé  comme 
un  établissement  révolutionnaire  et  ses  collections  furent  dispersas,  dilapidées 
ou  brisées  (V.  Vilet  :  Éludet  sur  iei  Beaux-ArU,  t.  II,  p,  131). 
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les  lubrentionner  dani  les  sacritlces  qu'elles  s'impoieraiont  pour  la  con- 
serration  de  Isurt  monuments.  En  mâme  tempi  il  coaQait  à  U.  Ludovic 
Vitet  le  soin  de  visiter,  en  qualité  d'inspecteur  général  des  monumenls 
historiques,  les  départements  de  l'Oise,  de  la  Marne,  de  l'Aisne,  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

De  cette  intpecMon  M.  Vitel  rapporta  une  longue  suite  d'obserralions 
témoignant  de  l'état  de  ruine  ob  se  trouvaient  les  plus  belles  construc- 
tions du  moyen  âge  et  des  actes  de  vandalisme  dont  elles  avaient  tous 
les  jours  k  souffrir  :  —  à  Soissons,  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Jean- 
des- Vignes  venait  d'être  démolie  en  grande  partie  par  le  génie  raililaire, 
et  te  peu  qui  restait  du  cloître  était  menacé  d'avoir  le  même  sort;  — 
&  Saint-Omer,  le  conseil  municipal  faisait  sautera  la  mine,  pour  installer 
&  la  place  un  marché  aux  veaux,  l'église  de  la  vieille  abbaye  de  Salnt- 
Bertin,  si  célèbre  dans  notre  histoire,  cl  dont  la  dévastation  avait  été 
commencée  trente  ans  auparavant  par  les  acheteurs  de  biens  nationaux  ; 
—  à  Reims,  pour  le  sacre  de  Charles  X,  on  avait  fait  suspendre  des 
cordes  à  nœuds  au-devant  du  portail  de  la  cathédrale,  et  cinq  ou  six 
maçons  attachés  à  ces  cordes  avaient  été  chargés  d'abattre  à  grands 
coups  de  masse  toutes  les  télés  de  saints  qu'ils  pourraient  atteindre  ;  on 
craignait  que  le  bruit  du  canon  et  les  cris  de  la  foula  ne  les  fissent 
tomber  sur  le  roi  quand  il  entrerait  dans  l'église  (I). 

Et  ce  n'était  pas  seulement  dans  les  départements  que  régnait  ce  goût 
du  vandalisme;  h  Paris  mSme,  il  fallut  toutes  les  protestations  de  H.  de 
Chateaubriand  pour  empêcher  la  démolition  de  Saint- Germai n-l'Auxer- 
rois  (2). 

II.  — L'intervention  du  gouvernement  pouvait  élre  décisive.  — En  1S34, 
M.  Cuizot,  ministre  de  l'instruction  publique,  institua  le  Comité  his- 
torique des  arts  et  monuments  en  vue  de  la  publication  des  documents 
inédits  de  l'histoire  de  France  et  de  l'établissement  d'un  inventaire  des 
monumenls  d'art  et  d'archéologie  (meubles  et  immeubles). —  Le  29  sep- 
tembre 1S37,  un  arrêté  de  M.  de  Honlalivet,  ministre  de  l'intérieur, 
confirmé  bientôt  par  une  ordonnance  royale  du  19  février  1839,  créa  la 
Commission  des  monuments  kuloriques. 

La  Commission  des  monumenls  historiques  avait  un  double  rûle  :  — 
établir  le  classement  des  édiOces  dignes  d'élre  conservés;  —  procéder 
d'urgence  aux  réparations  les  plus  nécessaires. 

Des  instructions  furent  adressées  aux  préfets  pour  centraliser  les  ren- 
seignements et  donner  l'unité  de  direction  aux  travaux  exécutés  par  les 
déparlements  et  les  communes;  défense  élail  faite  aux  administrations 
locales  de  faire  aucune  restauralion  sans  avoir  pris  l'avis  de  la  Commis- 
sion et  lui  en  avoir  soumis  les  plans. 

(1)  Viiet:  Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'inlérieur,  1S31  {Éludeiiur  Ut  btavx- 
arti,  lorae  II,  p.  36.) 

(2)  Chateaubriand  :  Opimont  H  Diacouri,  p.  (73. 
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M.  Mérimée, qui  availsuccédéà  M.  VUetdans  les  fooctions  d'inspecteur 
général,  mit  au  service  de  l'art  toutes  les  ressources  de  son  esprit  curieux, 
-  toute  la  Qaesae  de  son  jugement,  toute  l'élégance  et  la  clarté  de  son 
style.  Sous  sa  direction,  les  travaux  furent  poussés  avec  une  activité 
croissante  ;  les  recherches  archéologiques  se  développèrent  et  parviurent 
au  plus  haut  degré  d'exactitude  ;  l'initiative  des  particuliers  tut  à  la  fois 
contenue  et  encouragée;  une  école  nouvelle  d'architectes  et  d'ouvriers 
habiles  fut  eonstiluée. 

«  En  effet,  il  ne  suffit  pas,  pour  maintenir  intacte  une  œuvre  d'art,  d'être 
possédé  de  la  volonté  de  la  conserver  :  il  faut  avoir  acquit  les  connais- 
sances nécessaires  pour  pouvoir  ta  restaurer  sans  akéi'er  son  caractère 
et  sans  faire  disparaître  des  traces  pi'écieuses  aux  yeux  de  l'archéologue 
de  l'architecte,  de  l'hislorieo,  de  l'homme  de  science  et  de  goflt.»  (t). 

De  telles  connaissances  supposent  un  labeur  immense  :  —  «  Ce  qui 
distingue  l'architecture  française  de  toutes  celles  de  l'Europe,  dit  II.  Viol- 
lel-le-Duc  (2],  c'est  que,  pendant  plus  de  dix  siècles,  elle  a  élé  cultivée 
par  plusieurs  écoles  originales  nées  spontanément  dans _ différentes  pro- 
vinces, travaillant  a  l'envi  l'une  de  l'autre  d'après  des  principes  et  avec 
des  procédés  différents,  imprimant  chacune  à  ses  ouvrages  son  caractère 
propre  et  comme  un  cachet  national.  Dès  le  ii*  siècle,  chacune  de  nos 
provinces  avait  ses  artistes,  ses  traditions,  son  système,  et  cette  étonnante 
variété  dans  l'art  a  produit  presque  partout  des  chefs-d'œuvre,  car,  sur 
tous  les  points  de  la  France,  le  génie  de  nos  artistes  a  laissé  la  forte 
empreinte  de  sa  grandeur  et  de  son  originalité.  >< 

Les  crédits  portés  au  budget  furent  successivement  augmentés;  ils 
étaient,  en  1S36,  de  120.000  ft-ancs;  en  1S3S,  de  200.000  francs;  en  1839, 
de  400.000  francs;  en  1846,  de  800.000  francs;  en  1839,  de  1.100.000 
tmaca;  ils  s'élevèrent,  en  1882,  jusqu'à  i.SSO.OOO  francs.  Au  total,  les 
sommes  dont  la  Commission  eut  &  faire  l'emploi,  de  1831  à  1886, 
atteignirent  le  chiffre  de  45  millions;  il  faut  y  joindre  encore  les 
sommes  bien  plus  considérables  qu'elle  a  obtenues  de  l'administration 
des  cultes,  de  celle  des  bâtiments  civils,  des  dépariements,  des  com- 
munes, des  fabriques,  hospices,  etc.,  ainsi  que  des  particuliers  (3). 

Quant  au  classement,  il  ne  pouvait  se  faire  que  très  lentement,  à 
mesure  que  s'établissait  l'inveulaire  artistique  de  la  France,  réclamé  par 
H.  Guizot,  Une  liste  provisoire,  comprenant  plus  de  deux  mille  monu- 
menls,  fut  publiée  dans  une  note  du  ministère  d'État,  en  1862.  Uue  liste 
revisée  fut  dressée  en  187S. 

(1)  Observation  empruntée  aux  noies  de  H.  Lefebvre  des  Vallières,  inspecteur 
général  des  monuments  historiques  et  reproduite  dans  les  iravaui  préparatoires  : 
exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  (Chambre,  annexes  1B32,  p.  168). 

(S)  Let  Monumenti  kUtortgua  de  Franet  à  l'Exposition  univeriellede  Vientte 
ra  IS73  [Imprimerie  nationale,  1676),  rapport  de  M.  E.  du  Sommerard,  p.  3. 

<3)  Depuis  t8S9,  les  crédits  accordés  ft  la  commission  des  monuments  histori- 
ques ont  été  quelque  peu  réduits;  au  budget  de  IBS7,  ils  n'étaient  plus  que  de 
l.tOO.OOO  francs;  il  est  question  de  les  réduire  encore  pour  1S8S. 
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DaDS  quoi  «sprit  C6  classement  fut-il  opéré?  —  Quelques  observatioDS 
■ont  ici  nécessaires. 

A  ion  poiot  de  départ,  et  dans  la  pensée  profgnde  de  celui  qui  en 
était  Ifl  premier  inspirateur,  le  romantisme  réagissait  contre  tout  ce  qui 
arait  caractérisé  le  zviii*  siècle.  Les  encyclopédistes  n'avaient  jamais 
assez  de  sarcasmes  contre  la  barbarie  du  moyen  &ge,  et  tout  le  monde 
connaît  cette  affirmation  de  Voltaire  que  Paris,  avant  Louis  XIV,  ne 
possédait  que  quatre  beaux  monuments  :  la  Sorbonne,  le  Val-de-GrAce, 
le  Lourre-Neuf  et  le  Luxembourg.  C'est  donc  aui  vieilles  cathédrales 
gothiques  et,  par  elles,  à  la  religion  de  nos  pères  (1)  qu'il  faut  revenir, 
en  reniant  lepa^nisme  du  ivi*  siècle  et  l'incrédulité  qui  l'a  suivi.  C'est 
là,  dans  celle  conception  grandiose  qui  inspire  tout  le  Génie  du  christia- 
nisme, qu'il  faut  rechercher  l'origine  du  mouvement  religieux,  artistique 
et  littéraire  qui  a  renouvelé  l'iroaginalion  française  (2). 

Hais,  tandis  que  les  plus  convaincus,  les  plus  touchés  de  la  grAce, 
restaient  au  catholicisme,  et  se  préparaient  à  entrer  dans  la  noble  pha- 
lange immortalisée  par  les  noms  de  Lacordaire,  de  Monlalembert  et  de 
Frédéric  Ozanam,  les  autres,  plus  exclusivement  artistes,  allaient  i  un 
scepticisme  élégant  et  délicat,  et  glorin aient  les  œuvres  des  premiers 
temps  de  la  Renaissance  à  l'égal  des  églises  et  des  forteresses  féodales. 

Augustin  Thierrj,  Ajnédée  Thierry,  Michelet  venaient  de  fonder  la 
grande  école  de  critique  historique  qui  est  l'honneur  de  notre  siècle. 
Reconstituer  l'homme  à  chacune  des  époques  qu'il  a  traversées  ;  le  repla- 
cer, par  une  étude  patiente  des  documents  contemporains,  dans  le 
milieu  même  oh  il  a  vécu  ;  retrouver  ses  croyances,  ses  aspirations,  ses 
souffrances,  dans  tes  témoins  de  pierre,  de  parchemin  ou  de  papier  qui 
noua  restent  de  lui,  avec  l'espoir  de  démontrer  le  progrès  indéfini  de 
l'humanité,  tel  était  leur  dessein. 

L'histoire  nationale  se  reconstruit  ainsi  sous  leurs  mains  avec  une 
précision  jusqu'alors  inconnue.  Mais,  d'autre  part,  elle  n'est  qu'un  frag- 
ment de  l'histoire  générale  du  monde,  elles  mêmes  procédés  d'investi- 
gation critique  ne  tarderont  pas  à  s'attacher  à  la  résurrection  des  monu- 
ments hindous,  comme  des  celtiques  et  des  égyptiens.  De  l'histoire 
même  on  montera  jusqu'aux  temps  préhistoriques. 

Cette  école  est  maintenant  en  pleine  possession  de  l'opinion  publique 
en  France  ;  c'est  par  elle  et  pour  elle  qu'a  été  promulguée  la  loi  nou- 

(1)  La  même  idée  inspirait  A  M.  Guiiol  les  paroles  suivanies  :  *  L'étude  des 
monumenls  religieux  a  ranimé  parmi  nous  1o  aentimenl  et  le  goût  de  l'artchré- 
tien.  Ce  seotimant  a  bientôt  tourna  au  profil  du  christianisme  lui-même.  En 
apprenant  à  comprendre,  à  admirer  nos  églises,  oo  est  devenu  presque  juste, 
presque  affectueux  pour  la  foi  qui  les  a  élevées.  C'est  ]&  un  retour  un  peu  futile 
vers  la  religion,  retour  sincère  cependant,  et  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner.  L'art 
rend  ainsi  aujourd'hui  a  la  religion  quelque  chose  de  ce  qu'il  en  a  raiju  Jadis.  » 
Diteours  à  la  Société  det  antiquaira  de  France,  août  1S37.) 

(S)  Nou^  citerons  ici  un  ouvrage  auquel  nous  devons  beaucoup,  et  dont 
quelques  idées  se  retrouvent  dans  le  développement  général  de  notre  notice  : 
~  Ètudei  litUraiTti  mr  la  xix>  tiiele,  de  H.  Emile  Faguet  (Paris,  IS37).' 
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velle  qu'il  dous  reita  à  étudier.  Celte  loi,  que  le  romantiune  aurait  faite 
pour  protéger  les  monumonU  de  trois  ou  quatre  siècles,  et  dans  le  seul 
but  de  sauver  des  chefs-d'œuvre,  s'élend  aujourd'hui  k  toute  l'histoire  de 
France,  ou  plutAt  à  tout  les  Testiges  des  races  et  des  peuples  qui  out 
occupé  DOtre  sol.  Et  il  importe  peu  que  ces  vestiges  soieut  des  monn- 
ments  acherfs  de  l'art  ;  il  suffit  qu'ils  aient  en  eui  une  asiei  grande 
puissance  de  démonstration  historique.  A.  quelque  &g9  qu'ils  appartien- 
neut,  qu'ils  soient  d'une  beauté  parfaite  ou  grossiers  et  informes,  ils 
seront  tous  conservés  avec  le  mfime  amour,  on  pourrait  dire  avec  la 
même  indifférence  curieuse. 

Les  procès  de  tendance  sont  toujours  délicats  et  nous  ne  voulons  ici 
rien  forcer.  Il  serait  injuste  assurément,  de  tracer  une  ligne  de  démar- 
cation inflexible  entre  les  premiers  et  les  derniers  romantiques,  entre 
les  partisans  de  l'école  historique  et  les  fervents  du  moyen  âge.  La 
préoccupation  qui  s'était  emparée  de  Chateaubriand  de  renouer,  après 
trois  siècles  de  paganisme  artistique,  l'ancienne  tradition  chrétienne, 
n'allait  pas  sans  un  très  vif  sentiment  du  développement  historique  de  la 
France,  de  mâme  que  les  disciples  les  plus  convaincus  de  l'évolution 
savaient  faire  une  place  de  choix  à  cette  époque  agissante  et  croyante 
qui  a  placé  notre  pajs  à  la  tête  des  peuples  catholiques  et  qui  a  semé  ses 
idées  dans  tout  l'univers.  Mais,  ce  qui  reste  vrai,  c'est  que  les  uns  don- 
naient la  première  place  au  culte  des  arts  et  ta  seconde  à  la  recherche 
des  documents,  tandis  que,  pour  les  autres,  l'ordre  des  préférences  était 
renversé. 

La  Commission  des  monuments  historiques,  pour  6tre  soutenue  par 
l'opinion,  devait  évidemment  se  ranger  du  parti  des  bisloriena  plutAt 
que  du  parti  des  artistes,  et,  ce  faisant,  il  faut  reconnaître  qu'elle  a  servi 
les  intérêts  de  l'art  tout  autant  que  ceux  de  l'histoire. 

Voyons  en  effet  comment  se  sont  opérés  les  classements  de  1802  et 
de  I8TS. —ic  Si,  ddsle  principe  il  se  fût  agi  uniquement  de  signaler  les 
beaux  ouvrages  de  l'époque  romainequisontencore  debout  dans  plusieurs 
de  nos  provinces,  les  magnidquei  églises  de  la  période  romane  et  de  l'ère 
gothique  qui  témoignent  du  génie  des  architectes  des  temps  passés,  le 
classement  eût  été  simple  et  facile  ;  mais,  h  cdté  de  ces  splendides  spéci- 
mens, de  ces  chftleaui  de  la  Henaissance  et  de  tous  ces  grands  et  intéres- 
sants échantillons  de  l'architecture  religieuse,  civile  et  militaire  qui  cou- 
vrent le  sol  de  la  France,  il  iruportait  d'assurer  la  conservation  d'èdiQces 
moins  en  vue,  remontant  aux  premiers  temps  du  christianisme,  et  qui, 
échappant  à  tout  examen  au  point  tU  vue  de  Cart,  ont  une  grande  impor- 
tance pour  son  histoire,  en  formant  un  des  chaînons  de  l'architecture 
française  entre  son  origine  première  et  son  complet  développement  »  (1). 

Joignons  à  cela  les  monuments  mégalithiques,  dont  l'intérêt  archéolo- 
gique est  si  paissant,  mais  qui  témoignent  d'une  culture  artistique  si 
rudimentaire.  —  Dès  lors,  il  nous  sera  facile  d'apprécier  comment  la 

(I)  Ilapport  de  H.  E.  du  Sororoerard,  loe.  cit.,  p.  S3. 
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Commission  des  monuments  historiques  a  compris  son  rAle  et  justiflé 
son  tilre. 

Pour  ce  qui  concerne  les  meubles  anciens  (monnaies,  tableaux,  elc...)> 
les  antiquaires  el  les  artistes  ne  s'en  étaient  pas  moins  préoccupés;  c'est 
à  leur  iniliaUve  et  à  leur  peraévërance  qu'il  faut  rapporter  celle  connais- 
sance des  usages  et  de  la  vie  familière  du  passé  que  l'érudition  moderne 
a  poussée  à  un  si  haut  degré  d'exa.clitude. 

Qui  n'a  entendu  parler  de  l'œuTre  entreprise  par  H.  du  Sommerard 
et  de  sa  passion  pour  les  reliques?  Nous  lui  devons  celte  admirable 
collection  (1)  qui  a  servi  de  modèle  à  tant  d'autres,  en  France  et  hors  de 
France.  Combien  de  richesses  ne  contenait-elle  pas  déjA  lorsque  le  gou- 
Ternement  la  reçut  de  ses  mains  patientes  1  Eulin,  sur  l'initialiTe  de  la 
Commission  des  monuments  historiques,  H.  le  comte  Duchfttel,  ministre 
de  rintérieur,  fit  voler  la  loi  du  24  Juillet  1843  qui  créait  le  Mutée  des 
Tkermei  et  de  Fhàiel  de  Cluny. 

Uais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  musées  que  réaident  les  trésors 
de  noire  histoire  nationale  :  c'est  aussi  dans  les  châteaux  que  les  haines 
réTolutionnaires  n'ont  pas  entièrement  dévastés,  dans  les  couvenlt  aidant 
les  églises.  La  Commission  des  monuments  hiiloriquei  avait  de  droit  la 
surveillance  de  toutes  ces  richesses. 

Il  nous  reste  à  voir  enfin  de  quels  moyens  la  Commission  disposait 
pour  arriver  à  son  but.  —  Elle  n'en  avait  pas  d'autres  que  l'exemple  et  le 
conseil. 

En  effet  le  classement  ne  lui  donnait  aucun  pouvoir  défini.  Les  édi- 
fices publics  ont  leurs  propriétaires  comme  les  édiflces  particuliers.  S'ils 
appartiennent  à  la  commune  ou  au  département,  l'Etat  ne  saurait  inter- 
venir; la  commune  et  le  département  n'ont  ft  prendre  conseil  que  d'eux- 
mêmes,  de  leur  honneur  ou  de  leur  intérêt.  S'ils  appartiennent  &  l'État, 
ce  n'est  pas  la  Commission  des  monuments  historiques  qui  en  a  la  garde; 
le  déparlement  ministériel  dont  ils  relèvent  (ministère  des  Irovaui  publics, 
ministère  des  cultes,  ministère  de  la  guerre,  etc..)  n'a  pas  d'instnictioni 
à  recevoir  d'un  autre  département,  et  l'on  sait  que  les  administrations 
publiques  affectent  bien  souvent  de  se  jalouser  el  de  se  combaUre. 

C'est  ainsi  que  l'ancien  hAl«l-Dieu  d'Orléans  et  les  remparts  de  Carpen- 
tras  ont  élé  démolis,  malgré  les  efforts  de  la  Commission ,  de  même  que 
le  réfectoire  des  Augustins  de  Toulouse.  La  municipalité  de  celle  der- 
nière ville,  u  forte  de  son  droit,  qu'aucune  loi,  qu'aucun  règlement  ne 
soiunettait  aux  exigences  de  l'archéologie,  »  repoussa  toutes  les  observa- 
tions qui  lui  furent  adressées. 

La  Commission  avail  dépensé  70.000  francs  pour  réparer  le  château  de 
Falaise,  dont  la  chapelle  était  affectée  au  service  du  collège,  lorsque  tout 
4  coup  le  professeur  de  philosophie,  pris  d'un  beau  zèle,  organise  une 
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loterie,  obtient  des  fonds  et  les  dépense  pour  embellir  la  chapelle,  sans 
que  les  ordres  mimes  du  ministre  puissent  arrêter  les  travaui.  La 
Commission  a  dépensé  4.000  francs  pour  réparer  les  dégila  causés  par 
ces  prétendus  embellissements  (I). 

Le  cbàteau  des  papes,  à  Avignon,  a  été  l'objet  de  mutilations  sans 
nombre  de  la  part  du  génie  militaire,  le  département  de  la  guerre  ne 
voulant  admettre  dans  son  domaine  propre  l'ingérence  d'aucune  adminis- 
tration civile.  On  sait,  en  effet,  que  le  château  des  papes  avait  été  trans- 
formé en  caserne. 

Les  exemples  de  cette  sorte  seraient  innombrables. 

Cependant  l'intervention  officieuse  de  la  Commission  avait  réussi,  dans 
la  plupart  des  cas,  à  se  faire  accepter.  L'opinion  s'était  mSme  répandue 
dans  le  public  que  les  monuments  classés  étaient  soumis  légalement  A 
la  surveillance  de  l'Étal  et  que  les  propriétaires  ne  pouvaient  y  faire  aucun 
changement  sans  nne  antorisalion  spéciale.  Celle  erreur  commune  n'a 
pas  créé  le  droit,  mais  elle  a  concouru  à  forliller  l'autorité  morale  dont 
jouissait  la  Commission.  —  L'espoir  d'obtenir  une  subvention  pour  les 
travaux  à  exécuter  n'a  pas  été  non  plus  sans  exercer  une  certaine  influence 
sur  la  conduite  des  propriétaires  des  monuments  classés.  Les  communes 
sont  coutumières  de  ces  sorles  d'initiatives. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  devant  la  négligence  ou  le  parti  pris 
des  propriétaires  ou  ayants  droit,  la  Commission  restait  impuissante  et 
désarmée. 

Elle  pouvait  bien,  il  est  vrai,  recourir  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (2)  —  c'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  pour  dégager  le 

(tj  Détails  empruntés  aux  notes  de  la  Commission  des  monuments  historiques 
et  relevés  par  M.  Courcalle-Seneuil  dans  son  rapport  au  Conseil  d'Ëtat  (annexe 
au  n*  384,  disiribuUon  du  £8  février  ISB2,  pp.  S  et  1.) 

(1)  D'après  le  droit  commun,  les  édiflces  classés  comme  monuments  histori- 
ques pouvaienl-ils  être  expropriés  par  l'État,  au  nom  de  l'utilité  publique,  lori- 
iju'ils  sont  menacés  de  destruction  ou  de  restaurations  désastreuses  de  la  part 
de  ceux  qui  les  possidentT  —s  La  question  a  été  soulevée  devant  les  Chambres 
législatives  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  ÏUl.  A  la  Cttambre  des 
députés  on  a  proposé  que  tout  monument  historique  ou  d'antiquité  natio- 
nale, dont  la  conservation  péricliterait  dans  les  mains  du  détenteur,  pût 
être  acquis  par  t'Ëtat  pour  cause  d'utilité  publique.  »  Cette  proposition  a  été 
écartée.  A  la  Chambre  des  pairs,  elle  a  été  reproduite.  Le  garde  des  sceaux 
déclare  -  qu'il  ;  a  des  circonstances  oii  l'acquisition  d'un  monument  historique 
pouvait  rentrer  dans  les  termes  de  la  lot  de  1833;  qu'alors  le  gouvernement 
userait  de  celte  loi  et  se  pourvoirait  devant  te  Conseil  d'Ëtai  pour  faire  exami- 
ner l'utilité  publique;  que  la  loi  était  suffisante  pour  ces  circonstances  particu- 
lières. »  —  M.  Vatout  propose  alors  un  amendement  ;  *  Les  constructions  adhé- 
rentes aux  monuments  historiques  et  d'art  seront  assujetties  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  sur  l'expropriation.  »  —  M.  Vuitry  demande  *  que  Ion  n'embar- 
rasse pas  par  des  cas  particuliers  une  loi  de  procédure.  Le  Gonverntmenl  a  tou- 
jours it  droit  de  loumellrt  la  guettion  au  Conieil  d'Étal.  »  —  M.  Vatout 
demande  si  le  gouvernement  l'entend  ainsi,  et,  sur  la  réponse  afQrmative  du 
garde  des  sceaux,  l'amendement  est  retiré.  >  —  E.  Rousse,  Avanl-projtt  de  loi 
pour  la  conitrualion  des  monumtnts  Mtloriguti  et  dti  objet*  itarl,  p.  297, 
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IhéAtresDliqued'Orange  des  constructions  qui  robstruaienl(l);  —  «  mais 
on  comprend  que  ce  n'est  pas  là  un  remède  très  pratique,  ni  d'un 
emploi  1res  facile.  D'une  pari,  en  effet,  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique reuconlrerait  sans  doute,  suivant  les  temps,  bien  des  dîflicultéi 
dans  les  conseils  du  gouvernement;  d'autre  part,  l'État  ne  peut  pas  se 
porter  acquéreur  eL  devenir  propriétaire  de  tous  les  monuments  en 
souffrance  »  (3). 

Pour  les  objets  mobiliers,  la  Commission  n'avait  aussi  que  des  moyens 
de  défense  très  insuffisants.  —  «  Les  archives  des  municipalités  et 
surtout  les  trésors  des  églises  renferment  des  manuscrits,  des  tapis- 
series, des  broderies,  des  vases  sacrés,  des  joyaux  de  tous  les  genres 
et  de  toutes  les  époques,  qui,  soit  par  les  matériaux,  soit  par  la  mise 
en  œuvre,  soit  par  leur  antiquité,  représentent  d'inestimables  richesses. 
Or,  on  sait  avec  quelle  passion,  depuis  quelques  années  surtout,  ces 
curiosités  précieuses  sont  recherchées,  poursuivies  par  les  antiquaires, 
les  collectionneurs,  les  marchands  et  les  brocanteurs  de  tous  les  pays  du 
monde.  Très  souvent,  les  municipalités  ou  les  fabriques  reçoivent,  si  elles 
consentent  à  se  dessaisir  de  ces  objets,  des  offres  qui  leur  paraissent 
avantageuses  ;  et,  très  souvent  aussi,  elles  se  laissent  aller  à  ces  tentations. 
La  commune  a  besoin  d'argent  pour  bâtir  une  école;  la  fabrique  pour 
agrandir  une  chapelle  ou  assainir  une  sacristie.  A  quoi  lui  sert  telle 
tapisserie  du  xv'  siècle  roulée  dans  ses  armoires  et  qui  no  voit  Jamais  le 
jour,  tel  ornement  démodé,  telle  boiserie  dont  on  ne  trouve  pas  la 
place,  tel  ostensoir  incommode,  trop  lourd  ou  trop  fragile,  tel  livre  de 
liturgie  que  les  chantres  ne  peuvent  point  déchiffrer?  Le  marchand  est 
là,  l'argent  à  la  main.  La  somme  parait  bonne.  Le  marché  se  conclut; 
quinze  jours  après,  l'acquéreur  a  revendu  la  bordure  seule  de  la  tapisserie 
vingt  fois  ce  qu'il  a  payé  la  tapisserie  tout  entière,  un  panneau  delaboiseria 
dix  fois  ce  qu'il  a  payé  toute  la  boiserie,  le  reste  à  l'avenanl.  Et  la  plupart 
de  ces  objets  précieux  s'en  vont  en  Angleterre,  en  Amérique  ou  en 
Allemagne,  enrichir  à  nos  dépens  les  musées  publics  ou  les  galeries  des 
particuliers.  »(3) 

Dans  certains  cas,  lorsque  l'aliénation  a  été  connue  en  temps  utile,  la 
résiliation  en  a  été  provoquée  et  la  réintégration  de  l'objet  vendu  a  pu 
6Lre  obtenue,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  judiciaire.  —  «  En  effet, 
d'après  la  jurisprudence  (4),  sont  considérés  comme   propriété  de  l'État 

(I)  L'ordonnance  ro<rale  déclarant  l'utilité  publique  est  du  3  octobre  IHi. 

{2)  Avant-projel,  lov.  cit.,  p.  S95. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  10  avril  1S4S  :  retable  ancien  vendu  par 
la  fabrique  da  l'église  de  Carrières-Saiut-Denis;  — arrêt  de  ta  cour  de  L^on,  du 
19  décembre  1873  (Dalloz,  76,  I,  p.  89)  :  tableau  d'Eugène  Delacroix  {h  Martyre 
de  tainl  Sébatlieit)  vendu  par  la  fabrique  de  l'église  de  Nantua;  ~  jugement 
da  tribunal  civil  de  la  Seine  du  29  juin  1871  {GatetU  det  Tribunaux  des  ÎS,  19 
et  30  juin  1877)  :  Upisserie  ancienne  vendue  par  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
Gervais-et'Saiut-Prolais,  à  Paris. 

(i)  Exposé  des  motib  :  Ctiambre,  annexes  1881,  p.  iSs.  —  Cette  jurisprudence 
ne  pouvait  jamais  s'appliquer  qu'aux  églises  ;  c'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour 
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loua  lea  objets  d'arl  qui  se  trouvaient  dam  les  églises  au  moment  ob  elles 
furent  rendues  au  culte  lors  du  concordat.  Les  fabriques  sont  seulement 
affectalaires  de  ces  objets,  comme  elles  le  sont  des  bAtiments.  EnOn,  les 
dons  faits  aux  églises  par  l'Élat,  les  départements  ou  les  communes  sont 
eux-mêmes  considérés  comme  une  affectation  et  restent  dans  le  domaine 
public  national,  départemental  ou  communal  »  (i).  —  Hais  te  plus 
souTeutles  disparitions  de  cette  nature  ne  peuvent  être  constatées,  faute 
d'un  inventaire  général  sans  lequel  la  vérification  est  impossible.  D'autre 
part,  si  bien  fondé  qu'il  puisse  être,  le  droit  de  revendication  réserré  à 
l'Etat  n'est  pas  toujours  efficace,  car  souvent  l'objet  vendu  se  trouvera 
hors  de  France  avant  que  la  revendication  puisse  l'atteindre. 

m.  — En  1875,  M.  Wallon,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beanx-arts  entreprit  de  donner  une  sanction  à  la  déclaration  de  clas- 
sement prononcée  par  la  Commission  des  monuments  historiques. 

M.  Rousse,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  d'appel 
de  Paris,  fut  sollicité  de  préparer  un  avant-projet.  11  faut  lire  cet  exposé 
des  motifs  qui  nous  montre  l'bistoire  de  France  écrite  sur  le  sol  par  les 
siècles  eux-mêmes,  depuis  les  blocs  celLiques  enfoncés  dans  les  landes 
du  Morbihan  et  du  Finistère,  jusqu'aux  merveilleuses  demeures  et  aux 
folies  ruineuses  de  Blois,  d'Amboise,  de  Chenonceaux,  de  Chambord  (î). 
L'auteur  indique  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  et  l'insuffisance  des 
moyens  d'y  parvenir;  il  conclut  en  proposant  de  lirailer  le  droit  de 
propriété  dans  les  mains  des  communes  et  des  établissements  publics, 
relativement  aux  édifices  classés  qu'ils  possèdent,  et  d'ériger  eu  délit 
spécial  l'atteinte  portée  par  le  propriétaire  à  sa  propre  chose  ou  l'alié- 
nation abusive  qu'il  en  aurait  faite  ;  l'amende  serait  la  sanction  des 
infractions  commises  contre  l'arrêté  de  classement. 

Cet  avant-projet  reçut  de  nombreuses  modîQcations  avant  d'être  pré- 
senté aux  Chambres;  toute  sanction  pénale  disparut,  les  abus  de  jouissance 
des  propriétaires  donnant  seulement  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  (3). 

de  D^on  du  3  mars  188T  (journal  la  Loi,  du  SO  avril  18S7)  rejetait  la  demande 
en  rcTendioation  formée  contre  un  pariiculler,  par  lo  préfet  de  la  COIe-d'Or, 
du  mausolée  da  Pbilippe  Pot,  provenant  de  l'ancienne  abbajs  de  Cileaux. 

[1)  ABani-projel de  toi  pour  la  coniervatioit  des  monuments  historiques  eidei 
objets  d'arl.  (Dùcouri,  ptaidayert  et  œuvres  diverses  de  M.  Edmond  Roiuie, 
tomsl",  p.aS5.) 

(!)  G.  Rousse,  loc.  cit.,  p.  208. 

(3)  Les  U'avaux  faits  en  violation  des  prescriptions  Ifgalas,  dit  U.  Coarcelle- 
Seneuil,  dans  sou  rapport  au  Conseil  d'Étal,  ne  pouvaient  donner  tien  ft  une 
sanction  pénale,  parce  qu'ils  sont  entrepris  le  plus  souvent  saos  intention  ds 
nuire;  mois  ils  couseui  an  dommage  incontestable,  et  ce  dommage  doit  être 
répara  par  celui  qui  l'a  causé.  —  On  peut  remarquer  cependant  que  les  règle- 
ments de  police  ont  très  souvent  pour  sanction  l'amende  et  ta  prison;  ta  con- 
travention peut  être  commise  et  ta  peine  encourue  sans  qu'il  y  ait  ta  moindre 
intention  de  nuire.  11  en  est  de  même  pour  les  homicides  et  tes  blessures  par 
imprudence.  L'honorable  rapporteur  voulait  exprimer  sans  doute  que  les  peines 
de  simple  police  ne  seraient  pas  une  répression  suffisante,  et  que,  d'autre  pari. 
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La  Chambre  fut  saiiie  du  projet  ainsi  amendé,  le  21  mai  1878;  mai*  ce 
projet  fulbientA[re(irë,pourêlre  soumit  à  l'eiamen  du  Conteil  d'État (<). 

Dam  la  révision  qui  fut  faite  alors,  section  de  l'intérieur  et  section  de 
législation  réunies,  une  disposition  toute  nouvelle  et  d'une  grande  portée 
vint  modifier  l'économie  générale  de  la  loi.  Jusqu'à  ce  moment  personne 
n'avait  eu  l'idée  d'al  teindre  lea  propriétés  privées;  on  ne  roulait  attribuer 
autorité  &  la  Commission  des  monuments  historiques  qu'à  l'égard  des 
édifices  publics  ou  appartenant  à  des  établissements  publics.  Le  classe- 
ment pouvait  bien,  il  est  vrai,  comprendre  des  immeubles  appartenant 
à  des  particuliers,  mais  sans  qu'il  en  résultât  aucune  diminution  du 
droit  de  propriété  (2).  —  Le  Conseil  d'Etat  voulut,  au  contraire,  que  les 
conséquences  du  classement  fussent  égales  pour  tous  les  monuments 
sans  distinction.  Seulement,  pour  les  propriétés  privées,  le  classement  ne 
pourra  être  imposé  par  le  gouvernement;  s'il  s'agit  d'immeubles  non 
encore  classés,  les  propriétaires  seront  appelés  à  donner  ou  à  refuser 
leur  consentement;  s'il  s'agit  au  contraire  d'immeubles  figurant  déjà 
dans  les  anciens  classements,  les  propriétaires  auront  le  droit,  pendant 
une  année,  de  les  faire  déclasser  (3). 

Avec  celte  modification  fondamentale,  le  nouveau  projet  fut  déposé 
devant  la  Chambre  par  U.  Anlonin  Proust,  ministre  des  arts,  le  10  jan- 
vier 1882. 

Il  n'y  eut  aucun  débat  (4).  Notons  seulement  que  la  commission 
parlementaire,  sur  la  proposition  de  H.  BiscbolTsbeim,  comprit  les  blocs 
emUiqua  dans  les  objets  auxquels  devait  s'appliquer  la  loi  nouvelle.  En 
olfet,  disait-il,  la  conservation  de  ces  blocs  intéresse  à  un  très-haut  degré 
l'histoire  géologique,  l'étude  des  origines  et  des  modes  de  formation  des 
terrains  de  ta  Savoie  et  de  plusieurs  autres  de  nos  départements  de 
l'Est  et  du  Midi  (5). 

les  peines  correcUoon elles  sertùBDi  trop  dures  pnur  des  propriétaires  de  bonne 
foi;  l'action  en  dom mages- Intérêts  est  mieux  en  rapport  avac  la  nature  des 
faits  incriminés. 

(I)  Décret  du  26  février  ISIO. 

(S)  L'article  6  da  ravaiit-projsl  rédi|;â  par  M.  Rousse  était  Sinel  con;u  :  s  Ne 
lomberonl  pas  sous  l'application  des  dispositions  qui  vont  suivre,  bien  qu'ils 
soient  inscrits  comme  classés  sur  la  liste  formée  par  la  Commission,  les 
monuments  et  objets  d'art  appartenant  h  des  particuliers.  Ces  dispositions 
s'appliquent  seulement  aux  monuments  et  œuvres  d'art  appartenant  aux  dépar- 
tements, aux  communes,  aux  églises,  aux  communautés  religleusea,  collèges 
et  autres  êtablissemenls  ayant  une  existence  légale.  »  —  Le  projet  présenté 
par  M.  Bardoux  contenait  la  disposition  suivante  (arL  4):  «  Les  immeubles 
appartenant  k  des  particuliers  pourront  être  classés,  soit  sur  la  demande  des 
propriétaires,  soit  sur  la  demande  du  ministre  des  Beaux-Arts.  Ces  immeubles 
étant  classés  pourrani  bénéficier  de  la  répartition  des  crédits  ouverts  pour  les 
monuments  historiques.  lU  lonl  prescnpliblet  H  aliénatle*  dan*  lu  Itrmit  du 

(3)  V.  infrà,  p.  81,  art.  7.  et  p.  73,  noie  2. 
(i)  Séances  des  3$  décembre  ISBl  et  3S  juin  ISS9. 

(5)  I"  Rapport  de  M.  Antonin  Proust  :  Chambre,  annexes  1833,  p.  SUS.  — 
V.  infrà,  p.  63. 
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Au  Sénat,  H.  Bardoui,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  Tut 
chargé  du  rapport.  Aui  dilTérents  moUfï  d'urgence,  invoqués  en  faveur 
de  la  loi  nouvelle,  il  ajouta  l'état  déplorable  dons  lequel  se  trouvent  les 
antiquités  de  l'Algérie. 

Noire  terre  d'Afrique  est,  après  l'Italie,  le  pays  qui  fournit  le  plus 
d'inscriptions  romaines  (t).  Hal heureusement  il  y  règne  une  véritable 
fureur  de  destruction,  et  les  monuments  les  plus  intéressants  sont  l'objet 
des  actes  de  dévastation  les  plus  inexplicables  et  les  plus  barbares. 
u  L'indignalion  seule,  dit  M.  de  Hasqueray,  directeur  de  l'école  supérieure 
des  lettres  d'Alger,  nous  aurait  poussé  à  recueillir,  nous  aussi,  les  épaves 
d'un  naufrage  dans  lequel  des  villes  entières  disparaissent.  On  a  fait  de 
la  cbaui  avec  des  statues  de  Gœsarea  (Clierchell)  ;  Naraggara,  Thagora, 
Auzia  sont  englouties  dans  des  casernes ,  j'ai  vu  scier  les  marbres  du 
temple  d'Esculape  ;  à  Lambéze,  les  collections  locales  sont  au  pillage  »  (2). 
—  Ces  faits  nouveaux  rajeunissaient  pour  ainsi  dire  les  griefs  anciens 
et  justifiaient  le  projet  du  gouvernement  (3). 

Aussi  bien  personne,  au  Sénat  comme  à  la  Chambre,  ne  songeait  à 
contester  la  nécessité  d'un  texte  spécial  pour  protéger  nos  monuments 
classés.  —  M.  Combes,  sénateur,  Gt  seulement  observer  que  la  loi  nouvelle 
imposerait  aux  communes  une  charge  eilrëmement  lourde  :  les  com- 
munes ont  besoin  d'utiliser  les  édifices  qui  leur  appartiennent;  la 
servitude  archéologique  dont  ils  vont  être  frappés  les  mettra  souvent 
hors  d'usage,  et  l'on  sera  forcé  de  les  remplacer  par  des  constructions 
neuves  qui  coûteront  fort  cher.  Il  serait  juste,  au  moins,  d'inscrire  dans 
la  loi  le  principe  d'une  obligation  &  la  charge  de  l'État,  toutes  les  fois 
que  la  conservation  du  monument  serait  trop  onéreuse  pour  les  Dnances 
municipales.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  M.  Combes  proposa  uuc 
série  d'amendemente  et  s'efforça  d'obtenir  l'adhésion  du  Sénat  ;  mais 
tous  ces  amendements  furent  repoussés,  et  le  projet  de  la  commission 
fut   adopté  sans  modilicalion  (4). 


(1)  x  En  1B5T,  M.  Léon  Renier  avait  relevé,  en  Algérie,  i.ill  textes  lapidaires, 
réunis  dans  son  recueil  des  Inscriptions  romaioes.  En  1B8I,  l'Académie  de  Ber- 
lin, par  les  soins  de  MM.  Mommsen  et  Wilmanns,  publiait  le  tome  VIII  de  son 
Corput  inscriptiontim  ialïnarum,  relatif  i  l'Afrique  et  cooteDant  un  total  de 
10,988  inscriptions,  dans  lequel  le  travail  de  M.  Rénier  se  trouve  absorbé.  En 
ISH,  M.  St^midt  faisait  paraître  dans  VEpkemerU  tpigraphica  iV\i  nouvelles 
inscriplions.  Pendant  ce  temps,  H.  Gagnai  publiait,  de  son  c6ié,  daasles.i4rcAiii« 
des  mitiiont,  867  textes  qu'il  avait  reconnus  sur  place  dans  ses  eiploraUons.  - 
—  La  Tunisie  a  otTeit  de  nouvelles  richesses  aux  explorateurs,  et  le  Père 
JDelaltre  publie,  dans  le  butUtin  ipigrapkiqut  de  M.  Mowat,  le  résultat  de  ses 
fouilles  fruclueuses  i  Carlhage.  Il  est  impossible  aussi  de  ne  pas  mentionner 
les  importantes  explorations  de  M,  Poinsot,  de  M.  Salomon  Reiuach,  de  11.  Hé- 
ron de  Villefosse,  de  M.  Fallu  de  Lessert.  —  Rapport  de  M.  Bardouï  ;  Sénat, 
annexes  1882,  p.  137. 

{2)  Préface  du  BuUelin  de  correspondance  africain*,  1883,  p.  6. 

(3)  En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  nous  renvoyons  à  l'article  16  qui  contient 
une  disposition  très  importante, 

(4)  Séances  du  10  et  13  avril  1886. 
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Aucune  objeclioii  ne  fui  faîte  contre  l'application  de  la  servitude  aux 
propriétés  particulières. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  blocs  erraliques  ne  figurent  plus  dans  la 
liste  des  monuments  à  conserrer,  la  commission  ayant  pensé  qu'en 
bonne  logique  ils  ne  pouvaient  avoir  leur  place  à  cAlé  des  œuvres  de  la 
main  des  hommes.  —  Nous  remarquerons  également  que  le  texte  a  été 
divisé  en  quatre  chapitres  dislincls  portant  les  rubriques  suivantes  : 
Clinpitre  1".  Immeubles  et  monuments  historiques  ou  mégalithiques  ; 
—  Chapitre  II.  Objets  mobiliers;  —  Chapitre  III.  Fouilles;  —Chapitre  IV. 
Dispositions  spéciales  h  l'Algérie  et  aux  pays  de  protectorat. 

Malheureusement  cette  division,  faite  après  coup,  n'est  pas  à  l'.ibri  de 
tout  reproche  ;  c'est  ainsi  que  l'article  12  qui  détermine  les  sanctions,  en 
ce  qui  touche  les  immeubles,  se  trouve  placé  dans  le  chapitre  II  et 
compris  dans  les  dispositions  concernant  les  objets  mobiliers.  —  Maïs 
celte  observation  n'est  que  de  pure  forme  (I). 

Disons  maintenant,  au  point  de  vue  juridique,  quelle  est  l'étendue  et 
quelle  esl  l'économie  générale  de  noire  loi. 

C'est  principalement  aui  immeubles  qui  appartiennent  à  l'Étal,  aux 
départements,  aux  communes,  aux  fabriques  ou  autres  établissements 
publics  reconnus  que  s'adressent  les  dispositions  léf^ales.  En  ce  qui  les 
concerne,  aucune  réclamation  n'est  admise  contre  les  décisions  de  clas- 
sement antérieurement  prononcées  par  la  commission  (art.  7). 

Pour  l'avenir,  le  classement  sera  fait  par  arrêté  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts,  s'il  y  a  consentement  de  tous  les 
intéressés;  s'il  y  a  désaccord,  il  sera  fait  par  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (art.  2). 

Quant  aux  propriétés  particulières,  formant  &  peu  prés  la  vingtième 
partie  du  nombre  total  des  monuments  classés,  elles  ne  peuvent  être 
assujetties  aux  conséquences  légales  du  classement  que  si  les  proprié- 
taires y  consentent  (art.  3),  Cependant,  pour  tous  ceux  qui  ont  été 
classés  antérieurement,  le  consentement  des  propriétaires  est  présumé  : 
pour  obtenir  de  droit  le  déclassement  de  ces  édifices,  les  inléressés 
devront  en  faire  la  demande  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  avant  le  30  mars  1888;  encore  faut-il  que  l'Etal  n'ail  fait 
aucune  dépense  pour  leur  conservation  (art.  7). 

Une  fois  le  classement  devenu  définitif,  la  situation  est  égale  pour  tous 
les  monuments,  quel  que  soit  le  propriétaire;  ils  sont  tous  frappés  d'une 
servitude  administrative  qui  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent 
et  que  l'article  i  définit  ainsi  :  <<  L'immeuble  classé  ne  pourra  être  détruit 
même  en  partie,  ni  être  I  objet  d'un  travail  de  restauration,  de  répara- 
tion ou  de  modificition  quelconque,  si  le  ministre  de  l'inslruction 
publique  et  des  beauT  arts  n'y  a  donné  son  consentement,  >■  Les  travaux 
exécutés  en  violation  df  rrlle  'ii^^cosiiion  donneraient  lieu,  au  profit  de 

(I)  V.  aussi  infia,  p  8j,  l'article  15,  qui  doit  s'appliquer,  non  pas  seule- 
ment aux  fouilles,  mais  à  1  ensemble  des  dispositions  de  la  toi  du  30  mars. 
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l'Elal,  à  une  action  en  dom  m  âge  s-i  nierais  contre  ceux  qui  les  auraient 

ordonnés  ou  fail  exécuter  (art.  tt). 

Pour  les  objets  mo]>iliers,  il  en  sera  f^il  ttn  clas^emeul  général  par 
les  soins  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts;  ce  clas- 
sement ne  peut  comprendre  que  des  objels  appartenant  à  l'Etat,  aux 
déparlements,  aux  communes,  aux  fabriques  et  autres  établissements 
publics  (art.  8).  Les  objets  classés  qui  appartiennent  à  l'État  seront 
inaliénables  et  imprescriptibles;  ceux  qui  a  p  partiel  ment  aux  départe- 
ments, communes,  ou  établissemenla  publics  ne  pourront  être  restaurés, 
réparés,  ni  aliénés  par  vente,  don  ou  échange  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls  (art.  1 1).  L'aliénation 
faite  en  violation  de  cette  disposition  sera  nulle  ;  la  revendication  pourra 
SlrS  exercée  pendant  un  délai  de  trois  ans,  comme  dans  le  cas  de  perle  ou 
de  vol  (art.  1 3)  ;  des  dommages- intérêts  pourront  en  outre  être  réclamés, 
dans  tous  les  cas,  pour  infraction  aux  dispositions  légales  (art.  12  et  13). 

Lorsque  des  fouilles  feront  apparaître  des  objels  pouvant  intéresser 
l'archéologie,  l'histoire  ou  l'art,  le  maire  de  la  commune  devra  aviser 
immédiatement  le  préfet  du  déparlement  qui  en  référera  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  Si  les  fouilles  ont  été  faites  sur 
un  terrain  appartenant  à  l'État  ou  ù  quelque  autre  personne  publique,  des 
mesures  provisoires  seront  prises  par  le  maire  pour  assurer  la  conser- 
vation des  monuments  découverts(l);  les  fouilles  ne  pourront  être  conti- 
nuées que  sous  la  direction  de  la  Commission  des  monuments  histo- 
riques {ï).  Si,  au  contraire,  la  fouille  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'un  particu- 
lier, la  Commission  ne  pourra  procéder  que  par  la  voie  de  l'expropriation, 
suivant  les  formes  ordinaires  de  la  loi  du  3  mai  tStI  (art.  14). 

En  Algérie,  l'État  se  réserve  la  propriété  exclusive  des  objels  d'art  ou 
d'archéologie,  édidccs,  mosaïques,  bas-reliefs,  statues,  médailles,  vases, 
colonnes  ou  inscriptions  qui  pourraient  exister  sur  le  soi  ou  dans  le  sol 
des  immeubles  concédés  par  lui  à  des  établissements  publics  ou  â  des 
particuliers  (art.  16). 

Annexe.  —  A  la  suite  du  texte  promulgué  dans  le  Journal  of/iciel  du 
31  mars  1887,  figure  commo  annexe  une  liste  comprenant  le  dernier  état 
du  classement  des  monuments  historiques.  Cette  insertion  a  eu  pour  but 

(l)  "  Le  savoir  et  l'expi^rience  âe  l'homme  du  métier  ne  sont  pas  moins  néces- 
laires  quand  il  s'agil  de  conduira  des  fouilles  imporiiuites.  Cependant,  le  plus 
souvent,  on  ne  souge  i  les  signaler  fc  la  CommlïBion  qu'alors  qu'elles  sont  déjà 
très  avancées.  Or,  si  les  déblais  n'ont  pas  été  tout  d'abord  bien  dirigés,  il  faut, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  continuer  ces  fouilles,  reprendre  les  terres  qui  ont  été 
déjà  relevées  et  les  porter  sur  un  autre  point.  De  là  des  dépensas  considérables 
qui  auraient  pu  èlre  évitées.  EdDo,  il  est  très  important,  s'il  s'agit  de  ruines 
d'un  monument,  que  chacun  des  tragments  retrouvés  soit  relevé  par  un  artiste 
exercé,  à  la  place  même  et  dans  la  situation  où  il  a  été  découvert;  car,  en  pareil 
cas,  les  moindres  indices  ont  une  valeur  et  sont  des  éléments  de  reslituiion.  > 
Exposé  des  motifs,  Chambre,  annexes  ls82,  p.  168. 

(2}  D'une  façon  générale,  les  décisions  prises  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  ne  seront  rendues  que  sur  l'avis  de  la  commission 
's  historiques  (V.  arl.  15S). 
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de  porter  à  la  coDuaissance  des  intéressés  lea  monuments  classés  soas 
l'empire  de  l'aacienDe  législation,  et  par  suite,  de  mettre  les  propriétaires 
privés  en  demeure  de  réclamer  en  temps  iilile  contre  le  classemeot,  s'ils 
voulaient  s'affranchir  de  la  noUTelIe  servitude  que  la  loi  impose  k  leurs 
immeubles.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  annexe  n'a  aucun  carac- 
tère officiel;  elle  n'a  pas  été  approuvée  par  un  vole  des  Chambres,  et 
n'a  qu'une  valeur  purement  documentaire.  Le  Btdktin  des  Lois  ne  t'a  pas 
reprodnite,  et  dans  le  Journal  o^ldel  du  2  avril  1887,  un  erratum  a  été 
publié  pour  écarter  &  ce  sujet  toute  équivoque. 

IV.  —  A  mainte  reprise,  dans  les  travaux  préparatoires  de  notre  loi,  il 
a  été  parlé  des  législations  étrangères.  En  effet,  ces  législations  nous 
offrent  plus  d'un  modèle,  et  leur  comparaison  présente  un  très  vif  intérêt; 
mais  ce  qui  en  a.  été  dît  jusqu'à  présent  contient  de  telles  ioeiactitudes 
qu'il  est  nécessaire  de  se  mettre  en  garde  contre  l'érudition  des  rap- 
ports ofllciels  et  de  remonter  aux  telles  eui-mèmes  ou  aux  traductions 
autorisées  qui  en  ont  été  faites. 

Dans  les  pays  Scandinaves,  c'est  principalement  aux  objets  mobiliers 
trouvés  dans  les  fouilles,  monnaies  et  médailles,  objets  d'or,  d'argent 
et  de  cuivre,  inscriptions  runiques,  etc.,  que  s'appliquent  les  prescriptions 
légales. 

En  Danemark,  tout  trésor  sans  maître  appartient  à  la  couronne,  en 
vertu  du  vieux  droit  de  Oanefte  (1).  A.  l'origine,  et  lorsque  la  coutume 
était  dans  toute  sa  rigueur,  l'inventeur  était  tenu  de  remettre  au  roi, 
sans  aucune  indemnité,  les  objets  précieux  qu'il  avait  trouvés.  Hais  cette 
rigueur  même  semblait  appeler  la  fraude;  malgré  les  peines  sévères 
portées  contre  la  dissimulation,  beaucoup  de  gens  faisaient  fondre  en 
secret  leurs  trouvailles.  Il  fut  donc  rendu,  le  7  août  1752,  une  ordon- 
nance royale  «(ui,  tout  en  maintenant  le  principe  ancien,  accordait  à 
l'inventeur  le  remboursement  de  la  valpur  intégrale  de  l'objet.  Cetlo  dis- 
position eut  pour  effet  d'exciter  le  lèle  des  cherclieurs  de  trésors  (2)  et 
d'enricbir  d'une  fa^on  singulière  les  collections  publiques. 

Un  mouvement  artistique  très  remarquable,  analogue  à  celui  qui  se 
produisait  en  France,  signala  le  commencement  de  ce  siècle.  En  1807, 
fut  instituée  la  Commission  royale  pour  la  conservation  des  antiquités  ; 
quelques  années  plus  tard  fut  fondé  le  Musée  royal  des  antiquités  du 
Nord,  entretenu  par  des  crédits  budgétaires  annuels  et  placé  sous  la 
direction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Deux  hommes,  dont  le  nom  devint  bientôt  populaire  (Tbomsen,  puis 
Worsaae),  se  consacrèrent  à  éveillerdans  le  public  et  jusque  chez  les 

(t)  En  vieux  norrain  dénarfê  {propriété  d'homme  mon),  de  danw  {homme 
mort),  «t  fi  (propriété,  biens,  rioliesses). 

(2)  Le  propriétaire  du  sol  n'avait  droit  à  l'indemnité  promise  par  l'ordonaance 
de  1753  que  lorsqu'il  avait  fait  exécuter  les  fouilles  dans  un  but  di^terminé  de 
recherches  archéologiques,  ou  lorsqu'il  ne  les  avait  autorisées  qu'en  se  réser- 
vant expressément  le  bénéflcc  du  trOsor. 
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paysans  le  culte  des  antiquil^s  danoises.  Leurs  elTorls  eurent  un  plein 
succès;  chacun  se  lit  un  point  d'Iionneur  de  contribuer  &  éclairer  et  ft 
illustrer  l'histoire  nationale.  Aussi,  dit  M.  Worsaae  [1),  les  lois  prohibi- 
tives de  l'eiportation  des  antiquités  de  pierre,  de  bronze  ou  de  fer  sout- 
elles  ici  tout  à  fait  inutiles;  le  musée  royal  s'est  bien  trouvé  de  faire 
appel  ft  l'initiative  individuelle;  non  seulement  il  n'a  pas  contrarié,  mais 
il  &  favorisé  la  formation  de  collections  particulières;  l'expérience  s 
montré  que  c'était  le  moyen  de  sauver  beaucoup  d'objets  qui  autrement 
auraient  été  perdus,  et  que  tôt  ou  tard  les  collections  particulières  font 
retour  au  musée  royal,  du  moins  pour  ce  qu'elles  possèdent  d'essentiel. 
Pour  les  monuments,  l'intervention  de  l'État  ne  fut  pas  moins  active 
et  le  sentiment  populaire  accueillit  avec  une  égale  faveur  les  leçons  des 
archéologues  et  des  artistes  qui  réclamaient,  au  nom  de  l'honneur  natio- 
nal, le  respect  de  l'architecture  du  passé.  Mais  nous  ne  trouvons  aucune 
loi  spéciale  empiétant  sur  le  droit  des  proprii^taires  ;  rien  que  des  lois  de 
crédits  permettant  à  l'administra  lion  de  dresser  l'inventaire  archéologique 
du  pays,  de  reslaurer  les  monuments  d«  domaine  public,  et  de  subven- 
tionner les  communes, les  églises  et  m£meles  particuliers  qui  possèdent 
des  monuments  intéressants.  De  nombreuses  ai^quisitions  furent  faites  par 
l'État;  des  souscriptions  publiques  s'organisèrent  et  l'aidèrent  dans  son 

En  outre,  une  loi  du  19  février  1861,  sur  l'inspeclion  des  églises,  flia 
les  règles  à  suivre  pour  la  restauration  des  édifices  religieux  dans  leur 
style  primitif  et  pour  la  conservation  de  leur  mobilier;  elle  réserva,  au 
Musée  national,  la  faculté  d'acquérir  les  objets  hors  de  service. 

En  Norvège,  le  trésor  appartient  pour  un  tiers  à  l'inventeur,  pour  un 
tiers  à  l'État  et  pour  un  tiers  au  propriélaire  du  sol  lorsque  la  possession 
en  est  restée  dans  sa  famille  depuis  un  temps  immémorial  (2).  A  celte 
différence  près,  les  dispositions  du  code  danois  de  Christian  V  et  iaplacat 
royal  de  1752  s'appliquent  également  &  la  Norvège  et  protègent  les  anti- 
quités et  objets  précieui  trouvés  dans  les  fouilles.  —  Pour  le  reste,  la 
législation  norvégienne  est  muette. 

En  Suède,  au  contraire,  une  loi  du  29  novembre  1867  protège  les 
monuments  anciens  (tumuli,  tombeaux  des  temps  païens,  églises  et 
cimetières,  etc.),  par  des  dispositions  spéciales;  les  propriétaires  ou 
détenteurs  du  sol  où  ces  monuments  sont  situés  ne  peuvent  les  détruire 

(1)  La  eontervalion  dr>  attliquMs  et  des  monumtnlt  naltonaux  en  Danemark, 
Rapport  fail,  à  la  demande  de  la  léeniion  impériale  et  royale  d'Aulriche-Hon- 
KTie  A  Copenhague,  par  J.-J^-A.  Worsaae.  Ce  rapporta  paru  en  original  ■  Àar- 
boger  for  nordùk  Oldkyndighed  og  Hittorie  «  ISV,  pp.  I  i  19  ;  il  a  étâ  traduit 
par  H.  E.  Beauvois  (Copenhague,  imprimerie  de  Thiele,  1818). 

(S)  Ce  propriétaire  par  e:(ce11ence,  dont  les  ancêtres  ont  possédé  le  sol  pendant 
de  iréf  longues  années,  se  nomme  Odelsmand;  la  loi  présumait  que  le  trésor 
avait  appartenu  à  l'un  de  ses  aleui,  il  était  donc  juste  de  lui  en  attribuer  une 
partie.  Aujourd'hui,  le  droit  à'Odel  s'acquiert  par  une  possession  de  vingt  ans; 
la  présomption  légale  sera  donc  bien  rarement  vériflée  en  fait. 
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ou  leadégrader;  ils  doivent,  avant  tous  travaux,  prévenir  l'administrai  ion, 
qui  prend  les  mesures  de  conserralion  nécessaires  (1).  Quant  aux  trésors, 
ils  apparlienneat  pour  moi  tié  au  propriétaire  et  pour  moitié  à  l'inventeur, 
à  moins  qu'il  ne  s'aftisse  d'anciennes  monnaies,  armes,  instruments, 
parures,  vases,  ou  objela  analogues  ;  ceui-ci  appartiennent  à  l'inventeur 
seul,  mais,  si  ces  objets  sont  en  or,  en  argent  ou  en  cuivre,  il  doit  les 
offrir  au  trésor  royal  :  loi  du  30  mai  1873. 

Dans  le  grand-duché  de  Finlande,  la  loi  du  2  avril  1883  s'est  modelée 
inr  la  loi  suédoise  de  1867.  —  Les  principes  sont  les  mêmes;  les  détails 
seuls  varient.  En  voici  les  dispositions  principales  (3). 

Toules  les  antiquités  tenant  au  sol,  les  tumitli,  champs  funéraires, 
signaux  de  pierre  et  rocs  de  garde,  les  pierres,  blocs  et  ruchers  couverts 
d'écritures  runiques  ou  d'autres  inscriptions  ou  représentations;  les 
croix  de  pierre  ou  aulres  signes  de  même  espèce,  et  tous  autres  monu- 
ments analogues,  assez  anciens  pour  ne  plus  pouvoir  être  considérés 
aujourd'hui  comme  appartenant  à  des  particuliers,  sont  placés  sous  la 
protection  de  la  loi.  Ils  ne  peuvent  en  conséquence  èlre  modiQés, 
démolis  ou  détruits,  que  sous  certaines  conditions  ;  l'autorité  munici- 
pale doit  être  préalablement  avertie;  le  gouverneur  de  la  province  fait 
alors  exécuter  une  description  exacte  du  monument  et  l'envoie  à  la 
comiuission  archéologique  instituée  pour  la  garde  des  antiquités  du  paya 
(art.  1  et  2).  Lorsque  cette  commission  déclare  que  le  monument  a  une 
valeur  historique  et  doit  être  conservé  sans  chan^cement,  la  propriétaire 
ou  détenteur  du  sol  peut  se  faire  indemniser  du  dommage  que  cette 
décision  lui  cause  (art.  3).  La  commission  archéologique  a  le  droit  de 
faire  restaurer,  dessiner  ou  rechercher,  par  fouilles  ou  tout  autre  procédé, 
les  antiquités  tenant  au  sol,  à  la  condition  que  le  propriétaire  ou  déten- 
teur du  sol  en  soit- préalablement  avisé  et  reçoive  ensuite  une  indem* 
nité  (art.  4). 

Quiconque  détruit  ou  endommage  une  antiquité  tenant  au  sol,  est 
puai  de  10  à  20  marks  d'amende,  s'il  est  prouvé  qu'il  savait  ou  devait 
savoir  le  caractère  du  monument;  il  est,  en  outre,  tenu  de  le  rétablir, 
autant  que  possible,  dans  son  état  primitif.  S'il  s'y  refuse,  la  restau- 
ration aura  lieu  à  ses  frais  (arl.  7).  —  Les  anciennes  peintures  ou  in- 
scriptions se  trouvant  sur  un  monument  ne  peuvent  être  effacées  avant 
qu'il  en  ait  été  donné  avis  à  la  commission  archéologique  qui  prendra 
toutes  mesures  utiles.  Eu  cas  d'infraction  à  celte  prescription,  celui 
qui  a  la  surveillance  du  bâtiment  en  est  responsable  comme  pour  une 
faute  de  service  (art.  8).  —  S'il  est  trouvé  dans  une  église  ou  dans  un 
autre  monument  public  des  biens  meubles,  de  nature  à  conserver  le 
souvenir  des   usagés  ou  de  l'art  autiqucs,    et  n'appartenant  à  aucun 

(Il  Cette  loi  suédoise  du  29  novembre  1861  est,  croyons-nous,  tout  a  fait 
inédite  en  France  ;  M.  Pierre  Daresle  en  a  fait  une  traduction  que  nous  avons 
consultée,  mais  qui  n'a  jamais  été  publiée. 

(ï)  Armuaire  de  légittatioa  Étrangère,  1884,  p.  âS9,  traducliOQ  de  M.   Pierre 
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parliculier  ni  à  aucune  famille,  ces  objets  ne  peuvent  être  dtssipéi 
ou  détruiU,  sous  la  responsabililé  de  celui  qui  doit  en  avoir  la  garde 
par  fonction  el  qui  en  répondra  comme  pour  une  faute  de  service 
(art.  9). 

Les  trouvailles  doivent  toujours  élrc  ollerles  en  vente  au  Trésor;  li 
l'acquisition  en  est  décidée,  rinvenlcur  recevra  la  valeur  intégrale  de 
l'objet  trouvé  et  on  quart  en  sus,  ou,  s'il  ne  peut  y  être  attaché  de  valeur 
vénale,  il  sera  indemnisé  sur  estimation.  Toute  dissimulation  ou  suppres- 
sion de  la  trouvaille  sera  suivie  de  la  confiscation,  sans  indemnité,  de  tout 
ce  qui  restera  de  l'objet  trouvé  ;  en  outre,  elle  sera  punie,  en  proportion 
de  la  valeur  évaluée  de  l'objet  dissimulé  ou  disparu,  d'une  amende  de 
10  à  300  marks  (art.  10). 

En  Hongrie,  la  loi  XXXIX,  de  18SI ,  s'est  également  inspirée  des  mêmes 
principes(l),  mais  en  exagérant  encore  les  conséquences  rigoureuses  de 
la  servitude  qui  grève  les  propriétaires. 

Quiconque  découvre  un  édilice  ayant  la  valeur  d'un  monument  histo- 
rique ou  artistique  doit  le  signaler  immédiatement  à  l'autorité  commu- 
nale et  le  laisser  intact  pendant  soixante  jours  (ou  trente  jours,  s'il  y 
a  quelque  motif  d'urgence);  durant  ce  délai,  le  ministre  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  décide  s'il  y  a  lieu  de  classer  le  monument  décou- 
vert (art.  S).  Le  propriétaire  d'un  monument  d'art,  dont  la  conservation  a 
été  décidée,  est  tenu  de  le  maintenir  à  tes  frais  dans  son  intégrité;  il  ne 
peut  y  apporter  d'amélioration,  d'accroissements  ou  de  modifications  que 
sur  l'autorisation  du  ministre  du  culte  et  de  l'instruction  publique  et  de 
la  manière  qu'il  détermine  (art.  4J.  .S'il  néglige  de  prendre  soin  de  cette 
conservation  malgré  l'invitation  de  l'administration,  l'expropriât  ion  du 
monument  peut  être  ordonnée  (art.  5).  Lorsque  l'édifice  classé  constitue 
la  propriété  de  l'État,  d'un  municipe,  d'une  commune  ou  d'une  église 
d'un  culte  légalement  reçu,  l'administration  peut  ordonner  d'exécuter, 
aux  frais  du  propriétaire  négligent,  les  travaux  de  conservation  ou  même 
de  restauration  qu'elle  juge  nécessaires;  l'administration  n'est  obligée  de 
pourvoir  aux  frais  de  ces  travaux  qu'à  titre  exceptionnel  et  s!  la  dépense 
est  manifestement  disproportionnée  avec  les  ressources  de  l'église  ou  de 
ta  commune  (art.  6).  —  Pour  échapper  à  ces  dispositions  rigoureuses,  le 
propriétaire  n'a  qu'un  recours  :  déclarer  qu'il  renonce  à  conserver  le 
monument,  et,  s'il  s'agit  d'un  temple  ou  d'une  chapelle  servant  au  culte, 
en  consentir  la  désaffectation;  dans  ce  cas,  l'administration  sera  forcée 
d'exproprier  ou  d'opérer  le  déclassement  (art.  8).  Encore  faut-il  remar- 
quer que  ce  recours  suprême  consomme  la  spoliation  du  propriétaire  : 
en  effet,  la  valeur  historique  ou  artistique  du  monument  exproprié  n'est 
jamais  prise  en  considération  pour  la  fixation  du  montant  de  l'indemnil'i 
(art.  14). 

%Z,  p.  337,  traduction  de  M.  Pierre 
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Suitctions.  —  Le  défaut  de  ilfclaralion  d'un  édilice  nouvellement 
découvert  est  possible  d'une  amende  de  5  à  100  florins,  à  moins  que  le 
de^é  d'inslniction  de  la  personne  inculpée  ne  permette  pas  de  supposer 
qu'elle  ait  eu  connaissance  de  la  valeur  historique  ou  artistique  de  l'objet 
découvert  (art.  IS).  Quiconque  démolit,  détruit,  ou  dégrade  un  monu- 
ment d'art  dont  la  conservation  a  été  décidée,  est  puni,  si  l'acte  ne  cons- 
titue pas  un  di'IJt  punissable  d'après  le  Code  pénal,  d'une  amende  de  SO  À 
500  florins,  et  est  tenu  en  outre  de  souffrir  la  réparation  du  monument  à 
ses  frais,  s'il  est  réparable.  Si  cet  acte  illégal  est  le  résultat  d'une  délibé- 
ration de  l'assemblée  ou  du  corps  représentatif  d'un  municipe,  d'une 
commune  ou  d'une  église,  propriétaire  du  monument,  l'amende  sera 
encourue  solidairement  par  ceux  des  membres  de  celte  assemblée  ou  de 
ce  corps  représentatif  qui  auront  concouru  par  leur  vote  h  la  décision  en 
question  (ai'l.  16). 

Bien  dtETérents  sont  les  principes  qui  ont  inspiré  la  loi  anglaise 
du  18  aoAt  18B3. 

Pendant  plus  de  dii  ans,  sir  Jobn  Lubbock,  auteur  d'ouvrages  très 
estimés  sur  l'homme  préhistorique,  s'efforça  de  faire  voter  un  bill  enjoi- 
finant  à  ceux  qui  auraient  sur  leurs  domaines  quelque  ancien  monument 
d'en  faire  offre  de  vente  à  la  nation  ;  une  commission  devait  être  insti- 
tuée pour  apprécier  l'intérêt  de  ces  monuments  et  décider  s'ils  devaient 
être  acquis  par  l'État  ou  si  les  propriétaires  seraient  laissés  libres  de  les 
détruire.  «  Chaque  année,  malgré  l'appui  de  pétitions  adressées  par 
toutes  les  sociétés  archéologiques  de  la  Grande-Bretagne,  le  projet  se 
heurtait,  dans  le  Parlement,  il  une  opposition  systématique,  et  était  rejeté 
ou  devait  être  retiré  après  une  première  ou  une  deuxième  lecture.  »  Eu 
effet,  l'esprit  libéral  du  peuple  anglais  se  révoltait  à  la  seule  pensée  d'une 
oiteinte  portée  au  droit  absolu  de  propriété  {i).  Cependant  le  bill  fut 
adopté  par  la  Chambre  des  communes  en  IS'73;  il  ne  put  passer  à  la 
Chambre  des  lords  (S). 

(I)  Peut-flire  l'iniervention  de  l'Etat  est-elle  moins  nécessaire  en  Angleterre 
que  dans  d'autres  pays  ;  les  propriétaires  fonciers  ont  ordinairement  des  for- 
tunes considérables,  il  leur  est  facile  de  se  faire  les  protecteurs  de  l'art  et  de 
l'archéologie.  D'ailleurs,  l'espnt  public  en  An^ileierre  est  naiurellcment  res- 
pectueux des  traditions  et  des  monumenls  du  passé. 

^2}  Dans  son  rappurt  au  Conseil  d'Etat  (/oc.  fi^,  p.  5),  M.  Courcelle-Seneuil 
invoquait  l'exemple  de  la  o  remarquable  loi  de  février  1B80  »  ;  puis  il  en 
exposait  l'économie  dans  les  termes  suivants;  —  «  Une  commission  est  nommée 
pour  l'exécution  de  la  loi  et  cette  commission  se  compose  des  administrateurs 
du  Brilisk  Muséum.  La  commission  doit  avertir  le  propriétaire  du  monument 
qu'elle  veut  conserver,  et,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  propriétaire  ne  peut 
faire  aucun  travail  de  restauration,  réparation  ou  autre  semblable,  sans  en 
avoir  prévenu  la  commission  trois  mois  avant  de  commencer  les  travaux.  Si 
la  commission  élève  des  objections  et  s'oppose  anx  travaux  projetés  et  si  le 
propriétaire  persiste,  il  doit  provenir  encore  une  fois  la  commission  de  set 
intentions  deux  mois  avant  de  commencer  les  travaux  et  la  mettre  en  demeure 
d'obtenir  contre  lui  da  la  cour  de  justice  {qui  peut  accorder  ou  refuser)  un  droit 
d'empêcher  {poiver  of  reiCraint)  ou  d'acheter  le  monument.  Ce  droit  d'empêcher 
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11  En  1682,  le  {;ou?eraemeDl  a  lui-même  pris  en  main  la  cause  des 
archéologues,  et,  au  mois  de  juin,  H.  Sliaw  Lefévre,  député  de  Readiiig 
(comté  de  Berks),  directeur  de  la  commission  des  iravaui  et  bâtiments 
publics,  a  déposé  à  la  Chambre  des  communes  un  nouveau  projet,  dif- 
férant essenliellemeat  de  celui  de  sir  John  Lubbock  en  ce  qu'il  ne  conte- 
nait aucune  disposition  coercilive,  n'imposait  aucune  obligation  aui  pro- 
priétaires et  se  iKirnail  k  leur  permettre,  s'il  leur  plaisait,  de  conûer  A 
la  garde  et  &  l' administration  de  la  commission  des  travaux  publics  on 
de  lui  c^der  à  l'amiable  les  mouiimeols  eiislant  sur  leur  terrain.  «  Après 
quelque  hésitation,  le  Parlement  vola  ce  dernier  projet,  auquel  sir  John 
Lubbock  s'était  rallié  eu  déclarant  qu'il  ne  perdait  pas  l'espoir  de  voir 
un  jour  une  loi  plus  efQcace  assurer  la  conservation  des  monuments 
malgré  le  mauvais  vouloir  des  proprié laires. 

Il  faut  y  insister  :  Vact  du  18  août  18S2  n'impose  aucun  sacriQce  à  ta 
propriété  privée  (1);  les  propriétaires  de  monuments  anciens  sont  simple* 
ment  sollicités  de  faire  appel  au  concours  de  commissaires  spéciaux  qu'ils 
constitueront  gardiens  de  leurs  monuments;  ces  commissaires  prendront 
alors  toutes  mesures  utiles  de  conservation  uike  frais  de  l'Elal  (2).  La 
déclaration  faite  (par  acte  sous  seing  privé),  le  possesseur  sera  réputé 
avoir  abandonné  ses  droits,  en  tant  qu'ils  impliqueraient  la  faculté  de 
détériorer  ou  de  dégrader  le  monumeut,  et  pourra  être  traité  comme 
s'il  n'était  point  possesseur  (art.  6).  Hais  tout  possesseur  subséquent, 
qui  ne  serait  pas  lié  par  l'obligation  puremeut  personnelle  de  l'acte  pri- 
mitif, pourra  notifier  aui  commissaires-gardiens  son  intention  contraire 
et  rentrer  dans  la  pleine  liberté  de  ses  droits. 

Vuct  du  18  août  1882  est  suivi  d'une  annexe  conlonant  la  liste  des 
ancient  monuments  auxquels  il  s'applique,  et  qui  sont  au  nombre  de 
soixante- neuf,  dont  vingt-neuf  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
vingt-deux  en  Ecosse  et  dix-huit  en  Irlande.  Tous  sont  des  monuments 
préhistoriques  ou  mégalithiques,  des  souvenirs  de  la  période  gallo- 
romaine  ou  de  la  domination  danoise.  Celte  liste  n'est  pas  limitative,  et 
Sa  Majesté  peul  y  ajouter  par  décret  (order  m  CouncU)  d'autres  monu- 
ments analogues  auxquels  s'appliqueront,  de  la  même  manière,  les 
dispositions  légales  (art.  10). 


peut  élre  scbeté  par  contrat,  mais  ne  donne  lieu  qu'à  une  obligation  person- 
nelle. La  commission  peut  exproprier  le  monument  pour  cauM  il'utiiïié  publique, 
et  il  ne  peut  être  exproprié  pour  travaux  publics  quelconques  sans  qu'elle  ait 
été  avertie  et  ail  pu  préeenler  ses  observations.  La  pénalité  relative  i  U  dégra- 
dation des  monuments  eil  appliquée  au  propriétaire  comme  au  non-proprîélaire. 
La  loi  assure,  en  outre,  aux  menibres  de  la  conimissioa  le  droit  d'accès  au 
monument.  >  —  Devant  le  Sénat,  celte  même  loi  de  février  IBBOa  été  plusieurs 
fois  citée;  mais  nous  sommes  obligés  de  rappeler  que  ce  texte  n'est  qu'un 
proj«l  de  loi  qui  n'a  jamais  été  déâuiiivement  volé  par  le  Parlement. 

(1)  Annuaire iS16,  p.  24;  Annuaire  1631,  p.  6. 

(2)  Anntiaire  16S3,  p.  324;  notice  par  M.  Nicolas.  Iraduclion  par  M.  Henri 
Morgand.—  Les  [rais  de  conservation,  dit  l'article  2,  seront,  sous  l'approbation 
de  la  Trésorerie,  supportés  par  les  crédits  qu'allouera  le  Parlement. 
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11  n'y  a  pas  de  loi  spéciale  pour  le  royaume  d'Italie  (I).  Ce  n'est  pas 
que  le  gouvemeinent  italieu  n'ait  compris  l'obligation  qui  lui  ÎDCombail 
de  protéger  contre  l'injure  du  temps  et  contre  la  main  des  hommes  tes 
innombrables  chefs-d'œuvre  dont  le  génie  de  l'antiquité  et  celui  de  la 
Renaissance  ont  couvert  celte  terre  privilégiée;  mats  les  projets  de  loi 
préparés  par  le  ministère  de  Tinstruction  publique  n'ont  pas  été  agréés 
par  les  Chambres  (2).  En  attendant,  les  dispositions  anciennes  prises  dans 
les  différents  ËLals  indépendants  ont  cessé  d'être  en  vigueur,  et  le  patri- 
moine artistique  de  l'ILalie  n'est  plus  légalement  garanti. 

Nous  ne  pouvons  donc  parler  qu'au  passé  de  la  législation  dont  le 
pape  Pie  VU  a  été  le  fondateur  et  qui  s'est  appliquée,  jusqu'en  1870,  aui 
États  pontilicaui.  Cette  législation  se  composait  d'un  rescrit  du  1"  octo- 
bre 1802  adressé  au  cardinal  Doria  Pampbili  (3),  et  d'un  édit  du  7  avril 
1820  du  cardinal  camerlingue  Pacca,  reproduisant  et  conllrmant  la  plu- 
part des  dispositions  du  teite  précédent  (4). 

Au  premier  rang  des  prescriptions  de  la  loi  pontificale,  se  plaçait 
l'obligation  absolue,  sans  exception  ni  privilège  d'aucune  sorte,  pour 
tout  directeur  d'élablissemeut  public,  séculier  ou  ecclésiastique,  y  com- 


(I)  Le  contraire  a  été  dit,  par  erreur,  au  Séoal.  —  M.  Bardoux,  dans  son  rap- 
port {loe.  eil.,p.  133),  a  même  ajouté  que  cette  loi  récente,  inspirée  de  l'ancienne 
législatiOD  pontificale,  avait  produit  les  roeilleurs  résultats.  L'honorable  séna- 
teur devançait  ici  l'événement.  Un  décret  du  22  avril  1S86  a  seulement  ar^ianisé 
d'une  manière  provisoire  le  service  de  la  restauration  des  monuments  nationaux 
et  des  touilles  dans  les  antiques,  en  attendant  qu'une  loi  ait  pu  réaliser  les 
réformes  plus  complètes  dont  ce  même  service  a  besoin  (Annuaire  de  Ugitlatùm 
étrangère,  1837,  p.  392). 

{i)  Da  premier  projet  fut  présenté  le  13  mai  1872  par  M.  Correnti,  ministre 
de  l'instruction  publique  ^la  traduction  de  ce  document  fleure  aux  annexes  du 
rapport  de  M.  Bauragart  sur  les  momimentt  hUtorigue»  de  France  à  CExposUion 
internationale  de  Londres,  1874;  V.  p.  ISI.)  —  Un  second  projet  fut  présenté  le 
3  février  1377  par  U.  Coppino,  alors  ministre  de  l'instruction  publique,  et  voté 
par  le  Sénat.  (V.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1S78,  p.  166.1 
Les  vicissitudes  parlementaires  le  rameuèrent  dix  ans  plus  tard  devant  la 
Chambre  des  députés,  qui  l'adopta  le  26  novembre  1387;  mais  celle  fois  il  fut 
rejeté  par  le  Sénat  comme  purlanl  une  atteinte  trop  profonde  aux  droits  de  la 
proprïéti  privée  (séauce  du  S  février  18X8].  A  cetla  ucuasion  M.  Coppino  donna 
sa  démission.  — Un  projet  nouveau  est   eu  préparation   dans  les  bureaux  du 

(3)  »  En  nS3,  après  la  première  campagne  d'Italie,  le  général  Bonaparte 
avait  fait  céder  à  la  France,  par  la  traité  de  Tolentino,  un  grand  nombre  de 
chels-d'œuvre  de  la  sculpture  antique  et  et  la  peinture  moderne  et  d'autres 
objets  d'art  qui  avaient  été  envoyés  à  Paris  pour  orner  le  musée  du  Louvre. 
Peu  après  son  avènement  au  PontiQcat,  Pie  Vil  s'empressa  d'adopter  les  mesures 
les  plus  etficacea  pour  empêcher  l'enlèvement  et  ta  translation  hors  de  Rome 
des  objets  d'art  qui  avaient  échappé  au  traité  de  Tolentino.  Tel  est  le  but  du 
rescrit  de  1802.  <•  Lès  peines  portées  contre  les  délinquants  consistaient  en  une 
aroeodede  500  ducats  et  des  peines  afllictives  allant  jusqu'à  cinq  ans  de  galère- 
Rapport  de  M.  Bardoux  au  Sénat,  loc.  cit.,  p.  133. 

(4)  V.  la  traduction  complète  du  rescrit  du  7  avril  IBZO  dans  les  annexes  du 
rapport  de  M.  Baumgarl  sur  les  tmmumaUs  historiques  de  France  à  l'Expotitioa 
internationale  de  Londres  (Rapporte,  imprimerie  nationale  p,  181,  187j.) 
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pris  les  églises,  oratoires  et  couvenls,  où  se  irouvetit  des  statues  et  des 
peintures,  ainsi  que  les  musées  d'antiquités  sacrées  et  profanes,  de  four- 
nir un  inventaire  exact  et  détaillé  des  objets  d'art  qu'il  avait  en  sa  posses- 
sion, lous  peine  d'une  amende  personnelle  de  iOO  écus  pour  chaque  objet 
non  cité. 

Venaient  ensqile  :  1°  L'interdiction  générale  d'aliéner  les  objets  classé* 
par  la  commission  supérieure  des  beaux-arts  A  Rome,  ou  par  les  com- 
missions auxiliaires  dans  les  provinces  de  l'État  pontifical,  sous  peine 
d'une  amende  au  moins  égale  à  la  valeur  des  objets  vendus; 

2°  L'obligation  de  déclarer  les  objets  trouvés  dans  les  fouilles,  et  la 
défense  de  les  mettre  dans  le  commerce  ou  de  les  restaurer,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  écus  et  de  la  confiscation,  dans  le  premier  cas, 
et  d'une  amende  de  200  écus,  dans  le  second  ; 

3°  La  défenie  de  démolir,  sans  autorisation,  aucun  vestige  d'édiQces 
antiques,  murs,  pavés,  voûtes,  etc.,  alors  même  qu'il  seraient  enfouis  et 
qu'ils  ne  pourraient  rester  découverts,  auquel  cas  il  y  aurait  lieu  d'en 
faire  un  relevé  aussi  exact  que  possible; 

4°  L'interdiction  de  déplacer,  mutiler,  briser,  altérer  ou  dénaturer  les 
statues,  bustes,  bas-reliefs,  ci ppes,  pierres  sépulcrales,  etc.,  de  fondre  les 
ligures  antiques  en  métal,  les  médailles  et  autres  objets  du  même  genre  > 
de  causer  aucun  dommage  aux  monuments  antiques  et  d'en  distraire 
des  matériaux,  sous  aucun  prétexte,  alors  marne  qu'il  s'agirait  de  réparer 
la  voie  publique  ou  de  consolider  d'autres  édidces  publics; 

5°  La  défense  absolue  à  tous  recteurs  ou  administrateurs  d'églises  et 
chapelles,  quel  que  soit  leur  grade  et  quelle  que  soit  leur  dignité,  sans 
aucune  exception,  même  pour  les  cardinaux,  les  congrégations  d'évé- 
ques,  etc.,  d'enlever,  de  restaurer  ou  de  changer  de  place,  sans  auto- 
risation préalable,  las  objets  d'art  et  les  ornements  que  renferment  ces 
monumenls. 

Une  forte  amende  était  la  sanction  des  contraventions  commises  contre 
l'édit  ;  il  s'y  ajoutait  l'obligation  de  réparer  le  dommage,  lorsqu'il  y  avait 
altération  ou  mutilation  du  monument  ou  de  l'œuvre  d'art  {I}. 

Cette  ancienne  législation  ponlillcale  a  serri  de  modèle  à  la  lot  grecque 
du  10  mai  1834,  zipl  iç^ntor^ray.  —  En  Grèce,  toute  antiquité  trouvée 
dans  le  domaine  de  l'Etat  lui  appartient  exclusivement.  Celles  qui  sont 
exhumées  dans  les  propriétés  privées  appartiennent  pour  moitié  au  pro- 
priétaire du  sol  et  pour  moitié  à  l'Etat.  Dans  les  trois  Jours  de  la  décou- 
verte, l'inventeur  doit  en  donner  aviB&l'éphore.souspeioed'une  amende 

(1)  [1  faut  ramarquer  que  l'édit  du  eardioal  Paeca  s'étend  i  tous  tes  objets 
d'art  quels  qu'ils  soient,  sans  diilioctioD  d'époque  ni  d'école.  L'article  11  est 
ainsi  conçu  :  »  Les  marbres  sculpié*  par  des  auteurs  non  vivants  et  appartenaar 
A  la  décadence  ou  i  la  renaissance  de  la  sculpture  seroni  soumis  aui  mfimes 
lois  que  les  antiquités,  et,  toutes  las  fois  qu'ils  présenteront  quelque  mérite 
particulier  pour  l'histoire,  devront  être  pris  en  aussi  grande  copsidéraLion  que 
les  OBUvrei  antiques.  ■>  Pareille  déclaration  est  faite,  dans  l'article  10,  pour  les 
peintures  et  les  mosalquei. 
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de  1  à  30  drachmes.  Si  le  propriétaire  veul  aliéner  les  objets  dëcouTertï, 
il  faut  d'abord  qu'il  offre  la  prétérence  à  l'Etat;  si  l'administration  ne 
s'accorde  pas  avec  lui  sur  le  prix,  la  vente  à  un  tiers  est  autorisée,  et  la 
moitié  du  prii  revenant  à  l'Etat  sert  à  l'entretien  des  musées  nationaux. 
Il  est  également  défendu,  sous  peine  d'amende  et  de  condscatian,  d'ex- 
porter aucun  antique  sans  une  autorisation  administrative. 

Les  propriétaires  de  monuments  antiques,  routes,  bains,  tombe  a  ui,  etc., 
sont  considérés  comme  possesseurs  de  biens  naLionaui.  Il  leur  est 
interdit  de  les  détruire  ou  de  les  endommager,  de  les  faire  servir  &  aucun 
usa^e  ou  d'y  établir  des  échafaudages.  Si  ces  monuments  menacent 
ruine,  le  propriétaire  doit  en  avertir  l'administration  et  la  mettre  en 
demeure  de  prendre  les  mesures  de  conservation  nécessaires;  s'il  sur- 
venait à  cet  égard  un  désaccord  entre  le  propriétaire  et  l'administration, 
le  monument  passerait  alors  à  l'Etat  moyennant  paiement  de  la  moitié 
du  prix  llié  par  experts.  —  Personne  ne  peut  faire  de  fouilles  sans 
autorisation,  même  dans  son  propre  fonds,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation  des  objets  trouvés  (I). 

En  Espagne,  il  faut  citer  le  décret  rendu  par  H.  Emilio  Castelar,  prési- 
dent de  la  République,  le  16  décembre  1873.  —  Ce  décret  confie  ailx 
gouverneurs  de  province  le  soin  de  s'opposer  à  tous  les  travaux  ordonnés 
par  les  conseils  municipaux  ou  les  assemblées  provinciales  qui  pourraient 
détruire  ou  dégrader  un  monument  intéressant.  A  leur  défaut,  les  aca- 
démies, instituts,  sociétés  artistiques  ou  recteurs  de  l'université  averti- 
ront l'autorité  supérieure,  qui  informera  l'académie  de  Saint-Ferdinand. 
L'académie  pourra  annuler  l'ordre  donné  par  les  autorités  locales.  Si  la 
destruction  a  été  exécutée  et  peut  être  réparée,  la  réparation  sera  faite 
aux  frais  de  la  commune  ou  de  la  province  qui  aura  ordonné  les  tra- 
vaux (3). 

Ces  dispositions,  comme  on  le  voit,  sont  très  voisines  de  celles  de  la 
loi  française  ;  il  ne  parait  pas  cependant  que  notre  législateur  s'en  soit 
directement  inspiré. 

Eu  Egypte,  une  décision  du  conseil  des  ministres,  du  20  avril  1880, 
défend  absolument  l'exportation  de  toutes  sortes  d'objets  rentrant  dans 
le  domaine  de  l'égyptologie.  tels  que  monnaies,  inscriptions  anciennes  et, 
en  général,  toutes  curiosités  de  même  nature  que  celles  déposées  au 
musée  de  Boulaq  (3).  Un  décret  du  18  décembre  1881  institue  un  comité 
chargé  de  la  conservation  des  monuments  de  l'art  arabe  (4). 

Enfin,  dans  la  Tunisie,  un  décret  du  7  mars  1886  édicté  des  régies  trâs 

(1)  Banseignemenu  dus  à  une  communication  de  H.  Calligaa,anclen  ministre, 
professeur  a  t'UniversitJ  d'Athènes. 

(2)  Annuaire  1874,  p.  327  ;  notice  de  M.  J.  Gambon. 

(3)  Anrtaaire  1881,  p.  6*2;  notice  de  M.  VIdal-Bej,  directeur  de  l'école  de 
droit  du  Caire. 

(4)  Annmire  1882,  p.  755. 
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rigoureuses,  et  laisse  beaucoup  ù  l'arbllraire  du  gouvernement  beytical, 

surtout  en  ce  qui  concerne  la  conservation  des  objets  mobiliers  (I). 

Les  immeubles  par  nature  ou  par  destination,  dont  la  conservation,  au 
point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  présente  un  inlérât  sérieux,  sont 
l'objet  d'un  classement  (art,  2).  Quand  l'immeuble  n'appartient  pas  à 
l'État,  ce  classement  est  précédé  d'une  enquête  (art.  3).  Le  classement 
réalisé  est  notifié  aui  intéressés  (art.  6).  L'admiitklration  doU  faire  appo- 
ser sur  le  monument  classé  une  marque  spéciale  apparente,  le  classement 
n'ayant  son  plein  effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  dater  de  l'apposition  de 
cette  marque  (art.  7].  L'immeuble  classé  ne  peut  être  détruit  ni  restauré, 
sans  l'avis  conforme  du  service  des  antiquités  et  des  arts;  l'administration 
peut  faire  exécuter  d'office  et  à  ses  frais  les  travaui  qu'elle  juge  néces- 
saires; en  ce  cas,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  les  travaux  lui  auraient  fait  éprouver  (art.  8).  L'adminis- 
tration peut  également  poursuivre  l'expropriation  des  monuments  classés 
ou  qui  seraient  l'objet  d'une  proposition  de  classement  (art.  11).  Toute 
destruction  ou  mutilation  est  passible  des  peines  édictées  par  l'article 
237  du  Code  pénal  français,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  SOO  francs,  sauf  déclaration  de 
circonstances  atténuantes  (art.  12  et  40).  La  destruction  de  la  marque 
apposée  sur  un  monument  est  assimilée  aune  dégradation  du  monument 
lui-même  et  punie  de  la  même  peine  (art.  13).  Les  immeubles  classés 
qui  appartiennent  à  l'Etat,  à  une  commune  ou  à  un  établissement  public 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles  (art,  10). 

La  conservation  des  objets  d'art  et  d'antiquité  [mobiliers)  découverts  en 
Tunisie  est  déclarée  d'intérêt  général  au  même  titre  que  celle  des  immeu- 
bles et  des  constructions.  11  est  donc  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  de 
délruire,  dénaturer  ou  déplacer  sans  une  autorisation  écrite  de  l'admi- 
nistralioD  aucun  objet  de  cette  catégorie,  en  fût-on  même  propriétaire 
(art.  l'a  et  IG).  t^es  objets  ne  peuvent,  sans  une  autorisation,  sortir  de  la 
Régence  [art.  17). 

Les  pierres  écrites  et  inscriptions  de  toute  espèce,  à  quelque  époque 
qu'elles  appartiennent,  en  quelque  langue  qu'elles  soient  rédigées, 
sont  considérées  comme  monuments  de  l'bistoire  du  pays,  et,  comme 
telles,  assimilées  aux  immeubles  ;  elles  peuvent  être  classées  et  sont  alors 
protégées  de  la  même  manière  (art.  20  à  22).  Les  inscriptions  non  classées 
suivent  le  régime  des  objets  mobiliers. 

Nul  ne  peut  faire  de  fouilles,  même  sur  son  propre  terrain,  à  l'elfet  de 
recbercher  des  antiquités,  sans  une  autorisation  écrite  de  l'administra- 
tion (art.  25).  Les  découvertes  résultant  de  fouilles  non  archéologiques 
doivent  être  suivies  immédiatement  d'une  déclaration  faite  au  service  des 
antiquités  et  des  arts  (art.  26).  Indépendamment  des  dispositions  pénales 
qui  assurent  la  conservation  des  objets  découverts,  l'administration  est 
investie  du  droit  de  revendiquer  ces  objets,  dans  les  six  mois  ;  dans  tous 
les  cas,  le  possesseur  sera  indemnisé  (art.  33). 
(l)  Annuaire  de  législation  francaiie,  1BS7,  p.  1B9. 
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On  le  voit,  celle  législation  est  eitr^memenl  sévère  el  s'efforce  d'at- 
teindre, par  des  dispositions  multiples,  toutes  les  choses  qui  ont  une 
valeur  historique  ou  arligtique;  il  n'est  rien,  pour  ainsi  dire,  qui  soit  en 
dehors  de  son  action.  Mais  cette  compréhension  mânie  doit  faire  sa 
faiblesse  :  à  défaut  d'un  inventaire  général  des  objets  mobiliers,  et  cet 
inventaire  est  impossible  à  dresser  s'il  doit  s'étendre  à  tout  ce  que  pos- 
sèdent les  particuliers,  il  ne  saurait  j  avoir  de  protection  véritaJ^lemenl 
efficace. 

V.  —  En  regard  de  ces  législations  si  diverses,  quel  jugement  peut-on 
porter  sur  notre  loi  du  30  mars  18877 — Selon  la  régie  invariable  imposée 
aux  Iravaui  de  l'Annuaire,  nous  n'avons  pas  à  le  rechercher.  Nous  remar- 
querons seulement  qu'elle  tient  le  milieu  entre  ies  lois  rigoureuses  de  la 
Suède,  de  la  Finlande,  de  la  Hongrie  et  de  la  Grèce,  et  la  loi  très  libé- 
rale de  la  Grande-Bretagne.  Le  législateur  a  compris  qu'il  ne  pourrait 
aller  jusqu'à  imposer  aux  propriétaires  des  travaux  ruineux  dans  le  seul 
intérêt  de  l'art  ou  de  l'archéologie;  il  n'a  pas  cru  possible  non  plus 
.d'étendre  sa  tutelle  sur  les  objets  mobiliers  qui  foui  l'orgueil  des  gale- 
ries et  des  collections  privées.  Comme  en  Espagne,  i;'esl  seulement  aux 
établissements  publics  qu'il  impose  le  conlrûle  et  la  surveillance  de 
l'Etat;  la  propriété  privée  doit,  en  principe,  échapper  à  celte  intervention. 

Noire  loi  va  cependant  un  peu  plus  loin  lorsqu'elle  présume  le  consen- 
tement des  particuliers  propriétaires  en  ce  qui  concerne  les  monuments 
antérieurement  classés.  La  promuigaUon  des  lois  n'a  jamais  qu'une  pu- 
blicité insufDsante  ;  si  donc  tous  les  intéressés  n'ont  pas  réclamé  en  temps 
utile  contre  le  clasaemenl  qui  leur  impose  une  servitude  nouvelle,  il 
n'est  pas  bien  certain  qu'ils  y  aient  tous  donné  leur  consentement  ;  beau- 
coup d'entre  eux  peuvent  avoir  ignoré  la  présomption  légale  édictée  par 
l'article  7  et  s'être  arrêtés  à  la  déclaration  de  principe  de  l'article  3.  En 
ces  conditions,  la  prescription  d'un  an  a  été  critiquée  par  quelques  com- 
mentateurs comme  étant  beaucoup  trop  courte. 

Quant  aux  effets  que  la  loi  pouira  produire,  ils  seront  ce  que  voudront 
les  mœurs  publiques  et  la  Commission  des  monuments  historiques.  H 
serait  puéril  de  croire  que  l'Élat  peut,  k  lui  seul,  assurer  la  conservation 
de  tant  de  monuments  répandus  sur  la  surface  d'un  pays  comme  la 
France;  s'il  fallait  une  preuve  de  celte  impuissance,  on  pourrait  la 
trouver  en  Italie  où,  par  la  force  même  des  choses,  le  gouvernement, 
après  avoir  accaparé  un  nombre  considérable  de  couvents  et  d'églises,  se 
trouve  maintenant  fort  embarrassé  pour  les  entretenir. 

En  cette  matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  l'action  du  gouverne- 
ment s'exerce  surtout  par  l'exemple  et  par  le  conseil  :  il  peut  encourager 
l'inilialive  privée,  la  diriger  quelquefois,  mais  non  se  substituer  à  elle. 
Si  l'opinion  publique  ne  l'avait  devancée,  puis  soutenue ,  la  Commission 
nommée  en  1837  n'aurait  pu  triompher  du  vandalisme;  si  l'opinion 
publique  cessait  aujourd'hui  de  la  soutenir,  la  Commission  n'aurait  que 
faire  de  la  loi  de  1887  et  ne  pourrait  lutter  contre  l'envahissement  du 
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goût  moderne  et  des  productions  ft  bon  marché,  conlre  le  csrton^pierre 

et  le  zinc  d'art. 

La  tégiilateur  a  bien  ajouté  quelques  sanctions,  plus  ou  moins  rigou- 
reuses, aux  décisions  de  cette  Comniiasion  ;  mais  la  principale  sauTc- 
garde  de  notre  patrimoine  artistique  sera  toujours  l'autorité  morale  dont 
elle  jouira  prés  du  public  lettré,  près  des  historiens  et  des  artistes. 


CHAPITRE    i"    (I). 
Immeubles  et  monuments  historiques  ou  mégalithiques. 

Art.  1".  —  Les  immeubles  par  nature  ou  par  destination  dontla 
conservation  {)eut  avoir,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art, 
un  intérêt  national,  seront  classes  en  totalité  ou  en  partie  par  les 
soins  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  (2). 

Art.  2,  —  L'immeuble  appartenant  à  l'État  sera  classé  par 
arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  en 
cas  d'accord  avec  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  l'im- 
meuble se  trouve  placé.  Dans  le  cas  contraire,  le  classement  sera 
prononcé  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

L'immeuble  appartenant  &  un  département,  à  une  commune,  k 
une  fabrique  ou  &  tout  autre  établissement  public,  sera  classé  par 

(I)  Le  premier  projet  soumis  aux  Chambres  éiait  divisé  en  trois  chapiires 
1<  HoDumenls  hiatoriqueB  appartenanl  ft  l'Ëtat,  aux  déiJarlcmeuts,  aux  com- 
munes, fabriques  el  établlBsentciits  publics;  lE'  Immeubles  appartenant- â  de* 
liarticuliers;  III*  Objets  d'art  apparlenanl  a  l'État,  aux  départcmcats,  com- 
munes, fabriques  et  établissements  publics.  —  Le  projet  refondu  par  te  Conseil 
d'Etat  n'avait  aucune  division.  —  La  Commission  du  3(:nal  proposa  la  diTision 
en  quatre  chapitres  que  noua  voyona  aujoui'd'hul  el  qui  e«t  loin  d'être  latis- 
faisanle:  les  articles  H,  12  et  15  ne  soiii  pas  h  leur  place. 

(2j  DànE  tout  le  cours  des  Iravaui  prOparatoires  et  particulière  me  ni  devan 
le  Conseil  d'Etat,  la  loi  du  30  mars  est  présentée  comme  une  véritable  lot 
A'excrptioH,  et  les  rapporteurs  luccossifs  reviennent  avec  insistance  sor  1* 
riserve  el  ta  circonspecUon  qu'il  conviendra  d'observer  pour  son  application. 
Voici  ee  qu'en  disait  M.  Courcelle-Seneuil  :  «  Dana  les  termes  oii  it  c°i  conçu,  te 
projet  ne  s'applique  qu'à  un  petit  nombre  de  monuments  ou  d'oLjels  asseï 
importants  pour  que  leur  coniervatian  soit  d'intiïrèt  national,  el  non  pas  à  loas 
ceux  qui  peuvent  Intéresser  la  science  de  l'histoire  et  de  l'archéologie.  D'après 
le  cours  naturel  des  choses,  on  ne  conserve  bien  que  tes  monninenU  et  objets 
qui  présentent  une  utilité  actuelle,  c'est-a-dire  qui  servent  A  satisfaire  les  goills 
et  les  besoins  de  la  génération  présecite,  et  il  n'y  a  qu'un  intérêt  très  supérieur 
qui  puisse  autoriser  des  mesures  de  conservation  artiQcielIe,  Il  faut  compter, 
pour  la  conservation  du  grand  nombre  de  monuments  el  d'objets  d'un  inléréi 
secondaire,  sur  les  travaux  des  personnes  et  des  sociétés  éclairées,  sur  les 
progrès  du  goût,  et  sur  la  puissance  de  l'opinion  publique  qui  a  jusqu'à  ce  jour 
admirablement  secondé  les  efforts  delà  Commission  des  monuments  historiques. 
11  faudrait  craindre,  si  on  allait  trop  loin,  de  provoquer  une  réaction.  " 
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arrêté  du  ministre  de  l'ioBtruclioD  public  el  des  beaux-arts, 
consentement  de  l'ëtablissemenl  propriétaire  et  avis  confoi 
ministre  sous  l'autorité  duquel  l'établissement  est  placé.  En 
désaccord,  le  classement  sera  prononcé  par  un  décret  rendi 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  3.  —  L'immeuble  appartenant  à  un  particulier  sera 
par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beai 
mais  ne  pourra  l'être  qu'avec  le  consentement  du  propr 
L'arrêté  déterminera  les  conditions  du  classement  (1). 

S'il  y  a  contestation  sur  l'interprétation  et  sur  l'exécution 
acte,  il  sera  statué  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
beaux-arts,  sauf  recours  au  conseil  d'État  statuant  au  conte 

Art.  4.  —  L'immeuble  classé  ne  pourra  être  détruit,  mi 
partie,  ni  être  l'objet  d'un  travail  de  restauration,  de  répara 
de  modification  quelconque,  si  le  ministre  de  l'instruction  p 
et  des  beaux-arts  n'y  a  donné  son  consentement  (3). 

L'eiproprialion  pour  cause  d'utilité  publique  d'un  im 
classé  ne  pourra  être  poursuivie  qu'après  que  le  ministre  à 
tructioo  publique  et  des  beaux-arts  aura  été  appelé  à  préseï 
observations  (3). 

Les  servitudes  d'alignement  et  autres  qui  pourraient  et 
dégradalioQ  des  monuments  ne  sont  pas  applicables  aux  imn 
classés  (4). 

Les  effets  du  classement  suivront  l'immeuble  classé,  en  qi 
mains  qu'il  passe. 

(1)11  convieni  de  rapprocher  de  uetiu  disposiiiuu  celle  de  rarUulc7ci- 
{il  Cet  article  est  toulc  la  loi.  l^i  servilude  arcbéolugir|ue  doal  11  G 
monumeots  classés  peut  ATidemment  causer  une  gène  considérable  aui 
taires.  Aussi,  dans  riniéréi  des  cammuoes,  M.  Combei  avait-il  pn 
paragraphe  addliionnel  ainsi  confu  :  ■  Ce  cooseniemecit  préalable  i 
nécessaire  pour  les  U*aTaui  d'appropriation  et  d'aménagement  eSectii 
propriélaire,  si  ce«  travaux  n'aJtéreat  pas  ta  disposition  primitive  ou  le  ' 
archileciural  du  l'édiCce.  »  Mais  le  rapporteur,  li.  Bardoui,  Qt  observi 
sont  précisément  les  travaux  de  ce  genre  qui  ruinent  le  plus  sùn 
monuments  que  la  loi  nouvelle  a  pour  objet  de  conserver  intacts.  L'aau 
tut  rejeté. 

(3)  Ce  paragraphe  a  pour  olyet  ■■  de  soustraire  les  monuments  hi 
aux  dispositions  un  peu  sommaires  des  articles  15  et  IS  de  la  loidutl 
sur  les  chemins  vicinaui,  bien  qu'il  tùl  peu  probable  qu'un  préfet  pase 
outre  malgré  l'opposHion  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  d{ 
arts  ».  —  Rapport  de  M.  Courcelle-Seneull,  ^i;.  cil.  Exposé  des  mol 
p.  ICS. 

(4)  0  11  j  a  des  servitudes  qui  pourraient  empêcher  la  conservation  i 
la  dégradation  d'un  monument.  Telles  sont  la  servitude  d'alignement 
cripUon  de  gratter  périodiquement  les  façades.   Il  convenait  de  pro 

s  classùs  contre  les  dangers  que  ces  servitudes  ponvalent  ! 
-  Ibid. 


Pdr,yGOOgIe 


Arl.  .■>,  —  Le  ministre  de  l'inetruclJon  publique  et  des  beaux-art^: 
pourra,  en  se  conformant  aux  prescripUons  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
poursuivre  l'exproprialion  des  monuments  classés  ou  qui  seraient 
de  sa  part  l'objet  d'une  proposition  de  classement  refusée  par  le 
particulier  propriétaire  (1). 

Il  pourra,  dans  les  mêmes  condition?,  poursuivre  l'expropriation 
des  monuments  mégalithiques  ainsi  que  celle  des  terrains  sur 
lesquels  ces  monuments  sont  placés  (2). 

Art. 6. —  Le  déclassement,  total  ou  partiel,  pourra  Être  demandé 
par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'immeuble 
classé,  par  le  département,  la  commune,  la  fabrique,  l'établisse- 
ment public  et  le  particulier  propriétaire  de  l'immeuble. 

Le  déclassement  aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  et  sous  le3 
mêmes  distinctions  que  le  classement  (3). 

(t)  «  Il  esl  certain  que  le  minisire  de  l'instroction  publique  el  des  beaux -arts 
aurait,  dèi  à  présent  et  lans  aucune  prescription  nouvelle  de  la  loi,  le  droit  de 
poursuivre  l'eiproprialion.  pour  cause  dutilili!  puhlique,  d'un  immeuble  dont  il 
jugerait  que  la  conservaiion  est  très  importante  et  ne  peul  éire  assuré  par 
aucun  autre  moven.  Il  ne  s'est  manifeste  aucun  doute  sur  l'eiistence  de  ce  droit 
dans  les  seclion»  réunies.  Toutefois,  comme  cette  opinion  n'est  pas  admise  par 
tout  le  monde,  il  a  semblé  bon  d'écarter  tous  les  doutes  par  une  disposition 
formelle  qui  est  contenue  dans  l'article  S.  Pour  le  mAme  motif,  on  j  a  men- 
tionné, dans  une  disposition  finale,  les  monuments  mégalitbiques  considérés 
comme  immeubles  par  destination.  »  Ibid.  —  La  commission  sénatoriale  eût 
voulu  que,  pour  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'article  5,  le  jury  d'expro- 
priation pât  être  composé  d'hommes  spéciaux;  mais  il  était  difficile  de  porter 
atteinte  aux  principes  générani.  (Rapport  4886,  p.  139.)  —  Aux  termes  de 
l'arMcle  I",  un  immeuble  peut  n'être  classé  que  partiellement;  il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  pour  les  maisons  de  la  place  Royale  et  pour  celles  de  la  place  ' 
Venddme,  dont  les  façadtt  seules  sont  comprises  dans  le  classement.  En  pareil 
cas,  le  propriétaire  peut-il  s'opposer  à  une  expropriation  partielle  et  réclamer 
l'eiproprialion  totale?  Ce  droit  lui  a  été  reconnu  formellement  devant  le  Sénat 
par  M.  Bardoux,  rapporteur  (séance  du  10  avril  tSSS). 

(2)  Un  décret  du  !1  septembre  isg7  a  déclaré  d'utilité  publique  la  conservation 
des  monuments  mégalithiques  de  la  commune  de  Camac  (Morbihan).  L«  rapport 
de  M.  Spuller,  sur  le  vu  duquel  a  été  rendu  ce  décret,  rappelle  qu'une  sous- 
commission  des  monuments  mégalithiques  fut  instituée  en  (879  sous  laprésidence 
de  M.  Henri  Martin  et  qu'en  I88â  un  supplément  de  crédits  fut  voté  pour  sauve- 
garder ces  monuments.  Depuis  cette  époque,  l'administration  a  réalise  dans  la 
commune  de  Carnnc  toutes  les  acquisitions  amiables  dont  les  conditions  lui 
paraissaient  pouvoir  être  acceptées.  Aujourd'hui,  l'Etat  se  trouve  en  possession 
de  la  plus  grande  partie  des  alignements;  mais  les  exigences  des  propriétaires 
se  sont  augmentres  peu  à  peu,  et,  pour  vaincre  les  prétentions  excessives  des 
uns  et  le  refus  formel  des  autres,  il  était  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation. 
—  V.  J.  Off.  du  Î4  septembre  1881. 

A  côté  des  monuments  mégalitliiques,  la  Chambre,  «or  l'initiative  de  M.  Bis- 
chofTsheim,  avait  fait  Bgurer  les  blocs  erratique».  La  commission  sénatoriale 
supprima  cette  addition,  en  faisant  observer  que  la  science  géologique  ou  la 
science  des  ftges  préhistoriques  ne  pouvait  entrer  dans  la  loi  projetée.  (Sénat, 
séance  du  10  avril,  discours  de  M.  Bardoux.) 

(3)  Les  travaux  préparatoires  jettent  peu  de  lumière  sur   la  question   du 
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Toutefois,  en  cas  d'aliénalion  consentie  à  on  particulier  (!)  de 
l'immeuble  classé  appartenant  à  un  département,  à  une  commune, 
h  une  fabrique,  ou  à  tout  autre  établissement  public,  le  déclas- 
sement ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  au  paragraphe  2 
de  l'article  2. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
monuments  historiques  régulièrement  classés  avant  sa  promul- 
gation. 

Toutefois,  lorsque  l'État  n'aura  fait  aucune  dépense  pour  un 
monument  appartenant  à  un  particulier,  ce  monument  sera  déclassé 
de  droit  dans  le  délai  de  six  mois  aprt-s  la  réclamation  que  le  pro- 
priétaire pourra  adresser  au  ministre  dn  l'instruction  publique  et 


itéclawmtnl.  A  quelles  condillons  peut-il  être  demandé?  L'administration 
supérieure  peui-elle,  dans  tous  les  cas.  répandre  néjiatiTemeDt  à  la  demande 
des  intéressés?  Le  projet  primiUr,  dans  ton  article  2,  établissait  une  sor(«  de 
compensation  entre  les  droits  et  le»  devoirs  de  l'Etat  relativement  aux  monu- 
ments classés,  et  la  sanction  des  obligations  incombant  à  l'Ëtal  se  trouvait  pré- 
cisément dans  la  faculté  donnée  aux  déparlements  et  aux  communes  de  requérir 
le  déclassement.  L'article  S  contenait,  en  effet,  la  disposition  suivante;  n  Le 
déclassement  ne- peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  la  mCme 
forme  que  te  décret  de  classement.  Toutefois  rftablitspment  propriétaire  aura 
le  droit  d'obtenir  le  déclastement  ti  l'Etai  n'a  pat  fait  de  dépemet  pour  la 
restauration  du  moitumenl.  »  —  Ce  dernier  parapraphe  n'a  pas  été  conservé 
dans  la  rédaction  définitive  adoptée  par  le  Conseil  d'Etat.  Il  semble  donc  certain 
que  le  classsement  et  le  déclassement,  du  moins  s'il  s'agil  d'immeubles  appar* 
tenant  à  des  établissements  publics,  restent  soumis,  de  la  façon  la  plus  absolue,  à 
l'arbitraire  de  l'administration  supérieure. 

En  est-il  de  même  pour  les  monuments  des  particuliers?  Le  projet  primitit, 
nous  l'avons  dit  plus  haut  (p.  63),  ne  donnait,  en  ce  qui  les  concerne,  aucun 
caractère  obligatoire  à  la  déclaration  de  classement.  Dans  le  projet  du  Conseil 
d'État,  il  en  fut  autrement  ;  mais  l'article  3  déclara  que,  dans  ce  cas,  le  claue- 
ment  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  le  consentemeut  des  propriétaires.  Et  le  rappor- 
teur, H.  Bardoux,  disait  devant  le  Sénat  ;  «  En  ce  qui  concerue  les  particuliers, 
nous  n'avons  pas  voulu  porter  atteinte  ï  la  propriété  privée.  Quand  un  immeuble 
appartient  i  un  particulier,  un  contrat  doit  se  former  ;  par  conséquent  il  faut 
qu'il  y  ait  consentement  ;  quand  il  n'y  aura  pas  consentement,  l'immeuble  ne  sera 
pas  classé  o  (séance  du  10  avril  1886).  Lorsque  l'immeuble  aura  été  classé,  est-il 
admissible  que  le  propriétaire  n'ait  Jamais  droit  au  déclassement  de  l'immeuble 
pour  lequel  la  Commission  ne  veut  ou  ne  peut  faire  aucune  dépense?  Le  para- 
^apheS  de  l'article  6  semble  indiquer  au  contraire  que  ce  droit  lui  appartient. 
Cette  opinion,  favorable  à  la  lilierlê  de  la  propriété  privée,  se  fortifie  encore 
de  la  disposition  du  paragraphe  3  qui,  sans  cela,  n'aurait  aucun  sens.  (Voir 
ci-dessous,  nota  I). 

(1]  Ce  paragraphe,  dit  M,  Courcelle-Seneuil,  a  poar  but  d'empêcher  qu'un 
immeuble  classé,  devenant  tout  à  coup  par  une  aliénation  propriété  particulière 
sans  que  sa  situation  ait  été  réglée  par  un  contrat,  pût  être  déclassé  trop  facile- 
menl  contre  le  gré  du  ministre  cliargé  de  veiller  à  sa  conservation.  —  V.  lot. 
eil. ,  eiposé  des  motlEs  1882,  p.  169.  —  Disposition  digne  de  remarque  en  ce 
qu'elte  suppose  chei  les  particuliers  propriétaires  le  droit  de  faire  prononcer 
le  déclassement  de  leurs  immeubles  ($aprà,  p.  80,  note  3). 
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des  beaux-arts,  pendant  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi  (1). 

(1)  Comme  nous  l'aTons  indiqua  daiu  la  notice,  cette  diEpositîon  résout  una 
des  principales  difBcultâs  du  Bujet.  —  Deux  points  sont  hors  de  doute  :  !<>  lorsque 
le  propriétaire  aura  accepiê  une  subvention  du  gooTerDement  poar  la  restau- 
ration de  son  immeuble,  la  sarritude  archéologique  s'imposera  nécessairement 
et  la  déclassement  pourra  être  refusé;  3^  &  l'inverse,  lorsqu'il  n'j  aura  jamais 
eu  de  subvention  et  que  le  propriétaire  aura  fait  parvenir  sa  réclamation  au 
ministre  des  beaux-arts  avant  le  31  mars  188B,  le  déclassement  de  l'immenble 
seradedroit.  —  Mais  que  faut-il  penser  du  moaumecidas^,  possédé  par  un  par- 
ticulier, lorsque  l'année  de  grâce  sera  écoulée,  ai  d'ailleurs  le  gouvernement  n'a 
donné  aucune  subvention  7  La  servitude  sera-t-elle  encourue  &  jamaisT  ou  Ineii, 
au  contraire,  le  propriétaire  pourra-t-il  obtenir  à  son  ftré  le  déclassement,  en 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  ï  ou  l'arlicle  3  ? 

Au  premier  abord,  il  semble  qu'il  n'y  ail  aucun  recours,  ou  plutût  que  le 
ministre  soit  souverain  pour  accorder  ou  refuser  le  déclassement.  —  Mais,  d'un 
autre  e6\i  cette  solution  parait  en  désaccord  avec  l'esprit  général  de  la  loi,  tel 
que  les  travaux  préparatoires  nous  le  font  connaître.  Â.  mainte  reprise,  il  a  été 
déclaré  que  la  loi  na  porterait  aucune  atteinte  k  la  propriété  privée  ;  l'article  3 
pose  clairement  le  principe:  l'immeuble  appartenant  k  un  particulier  ne  pourra 
être  dassé  gu'aiiec  le  coTisenlement  du  propriétaire.  Comment  donc  supposer 
que,  pour  lesédillces  précédemment  classés,  la  présomption  qui  résulte  du  silence  ' 
gardé  pendant  un  an  par  le  propriétaire  puisse  emporter  txproprialim  >ant 
indemnité  ? 

En  se  reportant  à  l'exposé  des  motifs  de  1BS2,  on  voit  que  l'article  1  a  été 
Justifié  devant  les  Chambres  par  les  motifs  suivants  :  ■  Il  était  indispensable  de 
déterminer  la  situation  des  monuments  actuellement  classés.  En  effet,la  clas- 
sement ancien  impose  de?  charges,  tandis  que  le  classement  actuel  ne  présente 
que  des  avantages  au  propriétaire  du  monument.  Il  n'était  pas  juste  de  trans- 
former les  efTets  du  classement  sans  exiger  le  concours  des  volontés  qui  sat 
nécessaire  pour  classer  un  immeuble  non  classé.  Seulement  on  soppoea  le  consen- 
tement lorsqu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  dans  le  délai  d'un  an  de  ^ 
part  de>  pertonnet  civiUi.  —  Quant  au  particulier  propriétaire,  il  ptvl  réclamer 
en  tout  temps,  k  moins  qu'il  n'ait  obtenu  de  l'État  une  subvention  pour  la  conser- 
vation du  monument.  Alors,  en  eSet,  le  conseoiement  s'est  manifesté  par  an 
acte  et  les  difQcultés  qui  peuvent  s'élever  en  ce  cas  doivent  être  réglées  par  one 
autorité  supérieure,  celle  d'un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  »  Loc.  cit.,  p.  168.  —  (>)mment  concilier  ici  le  commen- 
taire officiel  et  le  teste  auquel  il  prétend  s'appliquerT 
Voici  l'éclaircissement  qu'on  peut  donner  &  ce  sujet  : 
Le  passage  que  nous  venons  de  transcrire  a  été  littéralement  emprunté  au  rap- 
port de  M.  Cou  réelle- Senenil  du  31  février  1881  ;  il  était  en  concordance  à  cette 
date  amc  ta  rédaoïion  proposée  par  les  sections  réunies;  mais  il  advint  i^u^aiie 
rédaction  nouvelle  fut  adoptée  ensuite  (distribution  du  T  avril  I3SI)  et  flnalemient 
l'article  7  fut  rédigé  dans  les  termes  où  nous  le  vojods  aujourd'hui.  Dès  lors,  cet 
article  ne  concordait  plus  avec  les  motifs  précédemment  donnés  par  le  rappor- 
teur ;  mais  la  contradiction  ne  fut  pas  aperçue  par  le  rédacteur  de  l'exposé  des 
motifs  de  1882, 

Le  texte  de  l'article  T,  entendu  rigoureusement,  est  également  inconciliable 
avec  celui  de  l'article  6,  ^  3.  Si  les  particuliers  n'ont  qu'une  année  pour  récla- 
mer le  déclassement  de  leurs  immeubles,  comment  les  acquéreurs  de  monu- 
ments départementaux  ou  communaux  pauveni-ils  avoir  ce  droit  pendant  un 
temps  indéfini  7  —  Ne  serait-ce  pat  que  le  pouvoir  de  l'administration  a  été 
regardé  comme  subonlonué  à  l'accomplisseutecil  d'obligations  corrélatives? 
{V.  les  deux  notes  précédentes.)  —  Unsi  seraient  conciliés  les  intérêts  de  l'art  et 
le  respect  de  la  propriété  privée. 
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CHAPITRE    II 

Objets  mobiliers. 

Art.  S.  —  Il  sera  fait,  par  les  soins  da  ministre  de  l'inslniction 
publique  et  des  beaus-arU,  un  classement  des  objets  mobiliers 
appartenant  &  l'État,  aux  déparlements,  aux  communes,  aux  fabri- 
ques et  autres  établissements  publics,  doiil  la  conservation  présente, 
au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  national  (1). 

Art.  9.  —  Le  classement  deviendra  définitif  si  le  département, 
les  communes,  les  fabriques  et  autres  établissements  publics  n'ont 
pas  réclamé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  notification 
qui  leur  en  sera  faite.  En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué  par 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Le  déclassement,  s'il  y  a  lieu,  sera  prononcé  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-^s.  En  cas  de  contestation,  il 
sera  statué  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus. 

Un  exemplaire  de  la  liste  des  objets  classés  sera  déposé  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  à  la  préfecture  de 
cfaaque  département,  où  le  public  pourra  en  prendre  connaissance 
sans  dé[^acenient  (3). 

Art.  10.  —  Les  objets  classés  et  appartenant  &  TÉtat  seront 
inalî^iaUes  et  imprescriptibles  (3). 

Art.  Il  (4).  —  Les  objets  classés  appartenant  aux  départements, 
aux  communes,  aux  fabriques  ou  autres  établissements  publics, 
ne  pourront  être  restaurés,  réparés,  ni  aliénés  par  vente,  don 
ou  échange,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  (5). 

(I)  Lm  objets  nii>Ulieri  appaneiiant  à  des  particuliers  ne  peUTuit  être  l'obitt 
d'an  claivemeiit.  Si  précieui  qu'il»  soient  pour  l'art  on  pour  l'hiet(dre,  ih 
restent  donc  dans  le  commerce;  notre  kri  ne  t'y  «ppOqae  pas. 

[t)  •  La  liste  des  objets  mobiliers  mis  hors  dn  oommerce  par  le  clasaemeiit 
do^t  *lre  ponée  i  la  eonoaissance  ia  put^c.  C'est  pour  cela  qu'a  été  intre- 
duit  le  dernier  alinéa  da  l'artfcte  9  ijfÉ,  ea  eas  de  procès,  enlirs  l'excuse 
d'ignorance  aux  acfaetaiirs  d'otgets  classés  ■.  -~  Rapport  de  M.  Coarcdle- 
Senenîl,  loe.  cit. 

(3)  Ce  dernier  mot  doit  Être  entendu  sous  la  réserre  de  l'article  tj,  3  3,  qai 
édicté  ODB  prescription  de  trois  ans  poar  l'exercice  de  l'action  en  nnllité. 

(f)  "  Les  artidsi  1)  d  12  du  projet  contiennent  les  sanctions.  L'article  14 
ooTre  nne  action  as  dommages-nitérAts  contre  ceux  qai  anriuent  ordonné  en 
fait  exéecrter  des  traTanx,  en  TiolaQon  des  articles  4  et  tt.  »  —  Cee  deui  artielSB 
devraient  donc  figurer  hors  da  chapitre  II  qui,  d'après  ta  mbriqtie,  eonceriM 
nniqaement  les  objets  mobiliers. 

(S)  En  ce  qi^  concerne  les  (Ajets  mobiliers,  M.  Lacombe,  sfnatenr,  avM 
proposé  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçoe  ;  >  Dans  le  cas  ob    uni 
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Art.  i-2.  —  Les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  exéculéâ 
en  violation  des  articles  qui  précèdent,  donneront  lieu,  au  profit  de 
l'État,  ù  une  action  en  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  les 
auraient  ordonnés  ou  fait  exécuter  [i). 

Les  infractions  seront  constatées  et  les  actions  intentées  et  suivies 
devant  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels  (2),  à  la  diligence  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ou  des  parties 
intéressées. 

Art.  13.  —  L'aliénation  faite  en  violation  de  l'article  11  sera 
nulle,  et  la  nullité  en  sera  poursuivie  par  le  propriétaire  vendeur  ou 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sans 
préjudice  des  dommages^inléréts  qui  pourraient  Être  réclamés 
contre  les  parties  contractantes  et  contre  l'officier  public  qui  aura 
prêté  son  concours  à  l'acte  d'aliénation  (3). 

Les  objets  classés  qui  auraient  été  aliénés  irrégulièrement,  perdus 
ou  volés,  pourront  être  revendiqués  pendant  trois  ans,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil.  La 
revendication  pourra  être  exercée  par  les  propriétaires  et,  à  leur 
défaut,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

commane,  une  fabrique  ou  un  éiablUBement  public  demanderait  l'aauirlsatioD 
d'&liâner  un  objet  classé  et  ae  verrait  reruser  cette  autorisatioD,  elle  poom. 
requérir  de  TEiat  d'en  faire  l'acquisition  aa  prix  d'estimation  qui  en  senut  fait 
suivant  les  formes  i.  préciser  dans  le  rËglemeal  d'administration  publique.  ■ 
Sans  cette  précaution,  pensait-il,  les  communes  et  les  fabriques  pourraient  fiire 
gravemeni  lésées  dans  leurs  intérêts.  H.  Bardoux  répondit  que  si  l'on  adoptait 
une  semblable  disposilion,  il  n'y  a  pas  use  commune,  on  peut  le  croire,  qui  ne 
dirait  à  l'Elat  :  «  Nous  avons  besoin  de  >endre  tel  ou  tel  retable,  tel  ou  tel 
objet  d'orfèvrerie  ancienne;  nous  allons  vous  obliger  k  les  acquérir.  "  Or,  le 
but  de  la  loi  est  précisément  d'empâcher  les  aliénations  qui  se  font  dans  des 
coudilLons  si  favorables  surtout  pour  les  brocanl«ars.  —  L'article  additionnel 
fut  r^eti:   (séance  du  1"  juin  1888). 

(1)  Les  seules  sanctions  de  notre  loi  sont  des  sanctions  pécuniaires.  Il  ue 
s'agissait  pas,  en  effet,  d'édicter  de  nouvelles  pénalités  contre  cetii  qui,  sans 
droit  et  avec  intenlion  de  nuire,  dégraderaient  des  monuments  publics;  l'article 
237  dn  Code  pénal  suffit  k  réprimer  ce  genre  de  délits.  Ce  qu'il  fallait  prévenir, 
c'est  l'abus  de  jouissance  du  propriétaire  sur  sa  chose  ou  de  Tadraini strate ur  sur 
les  objets  qui  lui  sont  confiés.  Quant  aux  objets  mobiliers  déclarés  inaliénables, 
il  s'î  joint  la  nullité  de  l'aliénation  irrégulièrement  consentie  (art.  13). 

(2)  Il  n'est  question  nulle  part  dans  la  présente  loi  de  poursuites  correction- 
nelles :  V.  note  1,  suprà.  L'expression  que  renferme  l'article  12  semble  donc 
(';  Être  glissée  par  erreur. 

(3)  «  Le  projet  de  loi  ne  louche  en  rien,  d'ailleurs,  i  la  jurisprudence  éublie 
par  ta  cour  de  Paris  dans  raffaire  de  l'église  de  Carrièras-Sainl-DeDU,  et  par  la 
Cour  de  Lyon  dans  l'affaire  de  l'élise  de  Nantua.  11  n'abroge  ni  ne  cooflnne 
les  lois  antérieures  relatives  à  l'inaliènabitilé  de  certains  objets  et  aux  reven- 
dications qui  peuvent  s'élever  à  la  suite  d'aliénations  i r régulières  ;  il  ajoute 
seulement  t  la  législation  existante  quelques  dispositions  nouvelles  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  d'objets  précieux,  n  Rapport  au  Conseil  d'Etat,  loe.  cit.  — 
V.  tuprà,  p.  61  notes  3  et  4. 
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CHAPITRE   111 

Fouilles. 

Art.  14.  —  Lorsque  par  suîle  de  fouilles,  de  travaux  uu  d'un 
fait  quelconque,  on  anra  découvert  des  monuments,  des  ruines,  des 
inscriptions  ou  des  objets  pouvant  intéresser  l'archéologie,  l'histoire 
ou  l'art,  sur  des  terrains  appartenant  à  l'Etat,  à  un  département, 
à  une  commune,  &  une  fabrique  ou  autre  établissement  public,  le 
maire  de  la  commune  devra  assurer  la  conservation  provisoire  des 
objets  découverts,  et  aviser  immédiatement  le  préfet  du  départe- 
ment des  mesurée  qui  auront  été  prises  (1). 

Le  préfet  en  référera,  dans  le  plus  bref  délai,  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  qui  statuera  sur  les  mesures 
définitives  à  prendre. 

Si  la  découverte  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'un  particulier,  le  maire 
en  avisera  le  préfet.  Sur  le  rapport  du  préfet  et  après  avis  de  la 
Commission  des  monuments  historiques,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  pourra  poursuivre  l'expropriation  dudit 
terrain  en  tout  ou  en  partie  peur  cause  d'utilité  publique^  suivant 
les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  iS.  —  Les  décisions  prbes  par  le  ministre  de  l'instruction 

'  publique  et  des  beaux-arts  en  exécution  de  la  présente  loi,  seront 

rendues  après  avis  de  la  Commission  des  monuments  historiquesfâ) 

(1)  Les  prescriptions  de  l'article  it  n'ont  aucune  »anciioa,  civile  ni  piaala. 

(i)  DigpositioD  générale,  applicable  4  loale  la  loi,  et  qui  ne  devrait  pas  être 
comprise  dans  le  chapitre  111,  spécial  aux  fouUlea.  V.  $uprà,  p.  Ga,  note  I.  —  Cet 
article,  dit  M.  Courcelle-SeneuU,  a  ausdlé  quelques  scrupules  et  soulevé  un 
débat  assez  vif  dans  le  sein  des  sections  réunlea  :  <■  On  était  unanime  a  penser 
que  les  pouvoirs  considérables  que  le  projet  de  loi  conférait  au  ministre  de 
l'instructiou  publique  et  des  betni-arts  ne  devaient  pas  être  exerciïs  par  le 
ministre  seul;  qu'il  convenait  que  l'autorité  que  la  loi  instituait  en  quelque 
sorte  comme  l'arbitre  souverain  du  goût  et  de  la  convenance  en  matière  de 
conservation  de  monuments  et  d'objets  d'art  eU  un  caractère  de  compétence 
et  d'impartialité  incontestable.  Mais  quelqnes-iins  pensaient  qu'aucun  ministre 
De  prendrait  la  responsabilitâ  de  statuer  seul  en  cette  matière  et  qu'il  deman- 
derait toujours  l'avis  d'un  conseil  qui,  en  fait,  serait  permanent.  Ils  signalaient 
le  danger  de  déllnir  ce  conseil  par  une  toi  ou  même  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  en  faisant  remarquer  que  ta  constitution  de  la  Commission 
-des  monuments  historiques  avait  ét^  remaniée  plusieurs  fois  utilement,  et 
-étaient  d'avis  qu'il  fallait  laisser  tout  pouvoir  au  ministre,  qui  avait  toute  la 
responsabilité.  La  majorité  a  été  d'un  avis  contraire  :  elle  a  pensé  qu'il  était 
préférable  de  poser  dans  la  toi  même  le  principe  du  conseil  supérieur  et  d'en 
déBnir  les  attributions  dan*  le  règlement  d'administration  publique  auquel  sont 
renvo^éB  les  détails  d'^iplication  de  la  présente  toi.  Il  n'j  avait  pas  divergence 
.tar  le  but,  mais  seulement  sur  les  moTens  de  l'atteindre.  »  Loc.  cit. 

Le  rapport  de  SI.  Antonin  Proust  i  la  Chambre  des  députés,  en  1887,  donne 
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chapithe  it 
Ditpoiilhns  spéciales  d  f  Algérie  et  aux  pays  de  protectorat. 

Art.  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Dans  cette  partie  de  la  France,  la  propriété  des  objets  d'art  ou 
d'archéologie,  édifices,  moEaïques,  bae-reliefe,  statues,  médailles, 
Taees,  cotonnee,  inscriptions,  qui  pourraient  exister  sur  et  dans  le 
wl  des  immenMes  appartenant  k  l'État  ou  concédée  par  lui  à  des 
étad>lis6enient£  publics  ou  h  des  particuliers,  sur  et  dans  les  terrains 
«itftatres,  est  réservée  à  l'État. 

Art.  17.  —  Les  mêmes  mesures  seront  étendues  h  tous  les  pays 
placés  BouR  le  protectorat  de  la  France  (1)  et  dans  lesquels  il 
n'existe  pas  déjA  une  législation  8péci8le(2). 

DISPOSITION  TBABSirOIRE. 

Art.  18.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  détails  d'application  de  la  présente  loi  (3). 

des  détails  précis  sur  les  remuiemeDU  succeuifs  de  la  CommieBion.  —  Son 
•rganjaalion  actuelle  a  éxé  (liée  par  uû  dâcret  du  S7  mars  1879  (/.  Off".  da  29  _ 
Har»);  elle  est  présidée  par  le  ministre  de  ringtmctian  publique  et  par  3  vice-  ' 
présideutB  ;  cite  compte  en  outre  28  membres,  parmi  lesquels  figuraient,  en  18S7, 
MM.  Bœswillwald,  Lisch  et  Ruprich-Robert,  inspecteurs  générauj  des  monu- 
meuls  bistoriqoes. 

An  Sénat,  quelques  membres  ont  attaqué  le  rMe  prépondémni  des  «rcbitecles 
et  ont  sollicité  une  modification  dans  la  composition  mèine  de  U  Commissiou  ;  la 
tmijorité  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  convenait  de  laisser  k  cet  égard  tout  pou- 
voir au  ministre;  elle  a  rendu  hommage  aux  services  que  la  Commission,  depuis 
sa  création,  n'a  cessé  de  rendre  à  l'art  et  à  lliistoire,  et  elle  a  fait  appel,  pour 
seconder  ses  efforts,  aux  sociétés  archéologiques  de  toute  la  France.  Loe.  eit. 
18S6,  p.  110. 

(1)  Disposition  ajontée  A  la  demande  de  H.  Tnrquei.  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  beaui-arts,  lors  de  la  discussion  du  Sénat.  Il  e:iste  en  effet  au  Cambodge 
ei  dans  l'Annam  des  objets  d'art  et  des  monuments  d'un  très  grand  intérêt 
[séance  du  13  an^  ISB6). 

(ï)  Ces  dernière  mots  ont  été  ajoutés  entre  la  première  et  la  deœùème  leciare, 
par  allusion  an  décret  tunisien  du  7  mare  ISSe.  —  V.  Annuaire  fronçait  1S87, 

f.  189. 

(3)  Ce  règlement  d'administration  publique  n'a  pas  encore  éli  rédigé;  l'éldn- 
ration  n'en  est  pas  même  commencée  (février  18S8). 
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LOI  DU  U  JUIN  4887,  COHCEBNAKT  LA  DIFFAMATIOB  ET  L'IKICRE 
COMMISES  PAU  LES  CORRESPONDANCES  POSTALES  OU  TÉLÉGRAPDIOUGS 
ClRCtlLAST  A   DÉCOUVERT  (1). 

Notice  et  notes,  par  H. 


La  carte  postale,  correspondance  circulant  à  découvert,  créâe  par  la 
loi  du  30  décembre  1872,  a  fourni  aux  di£Fainat«urs  un  moyen  non- 
Teaa  de  réaliser  leurs  coupables  desseins,  et  a  donné  lieu  ainsi  k  de 
nombreux  et  graves  abus  dont  la  répression  était  devenne,  de  jour  en 
jour,  plus  nécessaire.  Or,  en  l'état  de  la  législation  sur  la  presse  et  ni 
l'absence  de  tonte  disposition  spéciale  de  la  loi  du  29  juillet  1B81 
visant  les  diffamations  et  injures  commises  par  la  voie  des  cartes  pos- 
tales, la  jurisprudence  avait  dû,  souvent  à  regrel,  considérer  ces  infrac- 
tions, malgré  leur  caractère  incontestable  de  gravité,  comme  de  simples 
contraventions;  dans  ces  conditions,  à  part  les  cas,  nécessùrement 
très  rares,  où  l'existence  d'une  publicité  réelle  était  établie  par  des 
témoignages  précis,  les  tribunaux  se  voyaient  contraints  d'assimiler,  au 
point  de  vue  de  la  diffamation  et  de  l'injure,  les  cartes  postales  aux 
lettres  fermées  et  de  ne  les  punir  que  d'une  amende  dérisoire  de 
1  à  S  francs,  conformément  t  l'article  471  du  Code  pénal,  bien  que  le 
choix  prémédité  de  ce  mode  de  correspondance  cîrculaut  à  découvert 
manifestât  évidemment,  de  la  part  de  l'auteur  de  l'infraction,  une  inten- 
tion plus  coupable  et  produisit,  eu  fait,  des  résultats  beaucoup  plus 
préjudiciables  k  la  victime  ainsi  qu'à  l'ordre  public. 

C'est  pourquoi,  dès  le  29  novembre  1884,  à  la  suite  d'un  événement 
tragique  qui  eut  alors  un  grand  et  douloureux  retentissement  (le  meurtre, 
par  M™*  Clovis  Hugue?,  de  l'agent  Morin,  auteur  présumé  de  diverses 
cartes  postales  diffamatoires  à  elle  adressées),  un  député,  H.  Roque 
(de  Fillol),  déposa  sur  '.e  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi 
tendant  à  «  considérer  comme  délictueuses  et  passibles  des  peines  portées 

(i)  /.  Off.  du  13  juin  1887. 

Proposition  de  loi  déposée  par  M.  Roque  (de  Filiol)  à  I&  Chambre  des  députés 
leSD  novembre  18BS  {J.  Off.,  annexe  n»  145,  mai  18Se,  p.  '.45;  mai  1886,  p.  435). 
Rapport  sommaire  fait  au  nom  de  la  Commission  d'initiative  par  H.  Camille 
Gousset  déposé  dans  la  séance  du  23  janvier  1886  (J.  Off.  annexe  n»  356,  juill.  1886, 
p.  831.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  spéciale  par  H.  Camille 
Gousset,  déposé  dans  laséance  dul0juiniB86  (A  0/f.  annexe  n°  803.  janv.  1887, 
p.  84.)  —  Chambre  des  députés,  vote  le  4  juillet  1S83  (/.  Ojf.  du  5  juillet.  — 
Sénat.  Rapport  de  H.  ïtaieau,  déposé  dans  la  séance  du  19  février  1887.  —  Dis- 
cussion et  vote,  i6  février  1887  (/.  Off.  du  27  février).  —  Retour  à  la  Ctaambi-e. 
Nouveau  rapport  de  M.  Gousset,  déposé  dans  la  séance  du  26  mars  1837  (/.  Off. 
annexe  n°  1682,  septembre  1887,  p.  645).  —  Adoption  le  2  juin  1837  (J.  Off.  du 
3  juin). 
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88  FRANCE 

par  la  loi,  la  diffamation  et  l'iojure  commises  au  moyen  (les  cartes  pos- 
tales. 11  Soumise  à  la  27»  commission  d'initiative  parlementaire,  celte 
proposition  fit  l'objet  d'un  rapport  déposé  le  16  mars  1885  et  concluant 
à  la  prise  en  considération  ;  el  la  discussion  en  était  inscrite  â  l'ordre  du 
jour  de  la  Chambre,  lorsqu'arriva  la  fln  de  la  législature. 

La  proposition  fut  représentée  par  son  auteur  &  la  nouvelle  Chambre, 
dans  la  séance  du  30  novembre  1 8S5,  et  renvoyée  à  la  première  commission 
d'initiative  qui,  par  un  rapport  sommaire  déposé  le  28  janvier  suivant, 
proposa  également  la  prise  en  considération. 

Le  but  et  la  portée  de  la  loi  nouvelle  sont  résumés  dans  ce  rapport 
de  la  façon  suivante  :  —  ci  Le  but  de  la  présente  loi  est  de  considérer,  en 
premier  lieu,  la  carte  postale  et  la  carte-télégramme  circulant  A  décou- 
vert et  de  lesclasser  comme  un  moyen  de  commettre  le  délit  de  diffamation 
el  d'injures,  i  l'égal  des  moyens  énnmérés  dans  l'article  23  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  et  de  décider,  en  second  lieu,  que  la  publicité  de  ces  dir- 
famations  et  de  ces  injures  résultera  du  seul  fait  de  leur  insertion,  dans 
une  carte  postale  ou  dans  une  carle-lélégramme  circulant  à  découvert, 
expédiées  et  transmises  au  destinataire.  « 

Adoptée  sans  discussion  par  la  Chambre,  le  S  juillet  1886,  dans  les 
termes  où  elle  était  proposée,  cette  loi  fut  transmise  au  Sénat,  qui  fit 
subir  au  texte  primitif  quelques  modifications  utiles,  dans  le  but  de 
l'éclairclr  el  de  le  compléter  (séance  du  26  février  1887).  Enfin,  après 
retour  à  la  Chahibre  et  vole  conTorme  dans  la  séance  du  2  juin  1887,  elle 
fui  promulguée,  le  H  juin,  dans  les  termes  que  voici  : 

Art.  1".  —  Quiconque  aura  expédié,  par  l'administration  des 
postes  et  télégraphe?,  une  correspondance  h  découvert,  contenant 
une  difTamation,  soit  envers  les  particuliers,  soit  envers  les  corps  ou 
les  personnes  désignés  par  les  articles  26,  30, 31,  36  et  37  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  è 
six  mois,  et  d'une  amende  de  23  fr.  ii  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement. 

Si  la  correspondance  contient  une  injure,  celle  expédition  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois,  et  d'une 
amende  de  16  francs  à  300  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

Art.  2.  —  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correclionnels  (1). 

(1)  Le  texte  primittveinent  adopiii  par  la  Chambre  des  députés  el  transmis 
au  Sénat  était  leniiblemem  différent  ;  il  était  aiosi  formulé  : 

«  SeroDt  considérées  comme  diflaniationset  injures  publiques,  etpuaiescomine 
telles,  la  diffamation  et  l'irijure  commises  à  l'aide  d'une  carte  postale  ou  d'une 
^rte-létégramme,  ou  de  tous  autres  objets  de  correspondance,  circulant  i  décou- 
vert, expédiés  et  transmis.  Les  règles  el  dispositions  de  la  loi  du  29  Juillet  18SI 
seront  applicable!  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi.  » 
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Les  dispositions  de«  arlicles  3o,  46,  47,60,61,  63,63,  64,  63 
et  69  de  la  loi  du  29  juillet  1881  leur  sont  applicables  (I). 

La  commîEsioo  sénatoriale,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Maieau,  pré- 
senta contre  cette  rédaction  diverses  critiques  qui  ont  amené  les  modifications 
importasiee  que  l'on  peut  constater  en  faiaant  la  comparaison  des  deux  teitee. 

En  premier  lieu,  elle  considéra  que,  le  délit  d'injure  et  de  diOamation  commis 
à  l'aide  d'une  correspondance  à  découvert  remise  à  l'administration  des  Postes 
el  Tél^apiies  étant  un  délit  sui  genei-U  et  ayant  des  éléments  constitutîTs  i  lui 
propres,  il  convenait  de  le  distinguer  eipressémenl,  par  sa  définition  même,  de* 
délits  de  diffamation  et  d'injure  publiques  prévus  et  punis  par  la  loi  de  IBSi  : 
de  là  le  premier  changement  des  mots  :  n  Seront  considérées  comme  diffamalion 
el  injui^  publique*  et  punies  comme  telles  la  diffamation  et  l'iitjiire  commises 

à  l'aide  d'une  carte  postal f enceui-ci,  qui  sont  plus  explicites  et  plus  exacts 

juridiquement  :  «  Quiconque  aura  expédié  par  l'administralioD  des  Postes  et  Tété- 
graphes  une  correspondance  i  découvert  contenant  nue  diQamatioa  sera  puni....  > 

x  D'autre  part,  —  ajoute  le  rapport,  —  le  texte  primitif  vise  la  ditTamation  et 
riojure  commises  àl'aide  d'une  carte  postale  ou  d'une  carte-télégramme,  ou  de 
taia  autres  objets  de  correspondance  circulant  à  découvert  »,  —  Ces  derniers 
mois  n'offrent  pas  à  l'esprit  une  idée  parfaitement  claire;  on  ne  sait  pal  bien 
ce  que  sont  «  des  objete  de  correspondance  ».  Il  nous  a  semblé  qu'une  expres- 
sion générique  pouvait  remplacer  avantageusement  une  énumération  et  qu'il 
sufllsail.  peur  remplir  le  but  de  la  loi,  de  parler  de  la  dilîamation  et  de  l'injure 
commiees  "  par  toute  co'-respondance  circulant  à  découvert  «,  qu'elle  qu'en  fût 
d'ailleurs  la  forme,  carte  postale,  earle-télégramme  ou  tout  autre. 

«  Eaûa,  te  texte  exigeait  ou  semblait  exiger  deux  conditions  pour  qu'il  y  eût 
délit,  &  savoir  :  que  la  correspondance  eût  été  expédiée,  et  qu'elle  eût  été  irani- 
mise.  Nous  avons  retranché  ce  dernier  mot.  Le  fait  délictueux  existe  dès  que  la 
correspondance  à  découvert,  injurieuse  on  diffamatoire,  a  été  expédiée  avec 
l'iDiention  de  nuire.  Il  est  évident,  toutefois,  qu'il  n'y  aura  plainte  ou  demande 
de  poursuites  et  poursuite,  qu'autant  que  cette  correspondance  aura  été  connue 
de  celui  qui  en  était  l'objet,  soit  qu'elle  lui  ait  été  directement  transmise  par  la 
poste,  soit  qu'elle  ait  été  remise  à  un  tiers  qui  lui  en  aura  douné  connais- 
sance. C'est  sans  doute  ce  que  la  rédaction  adoptée  par  la  Cbambro  avait  voulu 
dire;  mais  elle  pouvait  prêter  A.  l'équivoque,  et  nous  l'avons  modlQée  "■ 

Le  même  motif,  k  savoir  le  caractère  spécial  reconnu  au  nouveau  délit,  a 
entraîné  les  deux  dernières  modiUcations  relatives  à  la  compétence  et  &  la 
pénalité. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence,  on  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  maintenir  l'attribution  du  jugement  A  la  Juridiction  solennelle  de  la  Cour 
d'assises,  pour  un  délit  relativement  minime  et  dont  les  etfeis  sont  toujours 
limités,  sous  le  rapport  de  la  publicité,  à  un  cercle  étroit.  C'est  pourquoi,  on  a 
déféré  à  la  police  correctionnelle  tous  les  délits  de  celte  nature,  sans  distinguer 
s'ils  ont  été  commis  à  l'égard  de  simples  particuliers,  ou  envers  l'une  des  per- 
sonnes publiques  désignées  à  l'article  31  de  la  loi  sur  la  presse,  ou  l'un  des 
corps  constitués  énumérés  &  l'article  30,  ou  le  Président  de  la  République  (art.  26). 
ou  l'un  des  ehefe  d'État  et  agents  diplomatiques  étrangers  (art.  36  et  37). 

En  ce  qui  concerne  la  pénalité,  le  législateur  a  estimé,  de  même,  qu'un  maxi- 
mum de  6  mois  de  prison  et  2,000  francs  d'amende  (au  lieu  de  celui  d'un  au 
d'emprisonnement  et  3,000  francs  d'amende,  fixé  aux  articles  30  et  31  de  ladite 
loi)  constituerait,  dans  toutes  les  hypothèses,  une  répression  suffisante. 

(1)  Les  autres  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  restent  applicables  con- 
cernent :  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (art.  35),  l'exercice  de  l'action  civile 
(art.  46),  la  poursuite  et  la  plainte  (art.  47  et  60),  le  pourvoi  en  cassation 
(arL  61  el  61),  les  récidives,  les  cirwnatances  atténuantes,  la  prescription 
(art.  63.  64  et  65),  et  l'extension  de  la  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  (art.  C9). 
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IiOI    00  1"  JUUJfT  1887,  RELATIVE  AUX  AL'DITEtJBS  DE  ^CONDE  CLASSE 
AU    CONSEIL    d'état  (1). 

Notice  par  M.  Chartes  Gomel.  micUn  mollre  det  rtquéles  au  Contai  etElal. 

Ainsi  que  M.  Bardoui,  rapporteur  de  cette  loi  devant  )e  S^nat,  l'a 
nppelé  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  le  7  juin  1887,  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  u  l'auditorat  a  ua  double  but  :  d'abord  d'être  la 
p  épiniére  des  maîtres  des  requStes,  ensuite  d'être  une  école  d'adminis- 
tration. " 

Du  moment  que  les  fonctious  d'auditeur  sont  un  temps  d'éprenre  et 
une  lorle  de  stage,  on  a  été  de  bonne  beure  conduit  à  leur  assigner  une 
courte  durée.— Une  ordonnance  royale  du  14  aoflt  1 834  a  pour  la  première 
fois  dêddé  que  nul  ne  pounait  rester  plus  de  six  ans  auditeur  au  Cod- 
seil  d'Élat;  le  même  délai  a  été  maintenu  par  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1839  et  par  la  loi  du  IS  juillet  ISiS.  —  La  loi  du  3  mars  1849  a 
réduit  à  quatre  ans  la  durée  de  l'auditorat. 

Pendant  les  premières  années  du  second  Empire,  le  temps  pendant 
lequel  les  auditeurs  pouvaient  conserver  leurs  foncUoos  ne  fut  au  con- 
traire pas  limité;  mais,  en  1863,  un  décret  du  7  septembre,  motivé  par 
celle  double  considération  «  que  le  temps  pendant  lequel  les  aoditears 
sont  attacbés  au  Conseil  d'Etat  est  un  temps  d'épreuve  et  de  préparation 
non  seulement  aux  fonctions  du  Conseil,  mais  aussi  aux  autres  fonctions 
publiques,  et  que  dons  l'intérêt  du  tervice  comme  dans  celui  même 
des  auditeurs,  la  durée  de  ce  stage  ne  saurait  être  illimitée,  »  stipula 
que  les  auditeurs  qui,  après  cinq  ans  d'exercice,  n'auraient  pas  été 
placés  dans  les  services  publics,  ne  feraient  plus  partie  du  Conseil  d'Etat. 
—  Quelques  aînées  plus  lard,  un  décret  du  3  novembre  (869  revint  à 
l'ancienne  règle  de  six  ans  d'exercice  pour  l'auditorat. 

Enfin  l'Assemblée  nationale,  dans  la  loi  du  S4  mai  1672  portant  réor- 
ganisation du  Conseil  d'Ëlat,  a  fait  une  distinction  :  elle  admit  que  les 
auditeurs  de  première  classe  pourraient  indéfiniment  conserver  leura 
fonctions,  et  elle  élimina  du  Conseil,  an  bout  de  quatre  ans,  les  audi- 
teurs de  seconde  classe. 

Tel  était  l'état  de  la  législation,  lorsqu'un  député,  M.  Loubet,  déposa, 
le  27  octobre  1683,  une  proposition  de  loi  augmentant  le  nombre  des 

(1}  J.  Off.  du  2  Juillet  1S87.  —  Chambre:  proposition  de  M.  Gomol,  exposé 
des  motifs,  annexes  1SS5,  p.  2S0;  rapport,  p.  1357  ;  projet  de  loi  déposé  par 
U.  DemOle,  mînîsirc  àe  la  justice,  annexes  1386,  p.  1673.  —  Sénat  :  texte 
Iransmis,  annexes  {Sg7,  p.  !ilt  ;  rapport,  p.  E54.  —  Retour  i  la  Cbamln^  :  an- 
nexes 1887,  p.  876;  rapport,  p.  918;  adoption,  1!  février  18Ï7. 
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■nditenn  de  premiire  cIbsk  et  portant  à  eii  annéee  la  durée  de  l'andi- 
torat  de  seconde  cIum.  Due  autre  propoiilion  due  également  à  l'iaitia- 
tire  d'un  député,  M.  Gomot,  fut  eDumiie  à  ta  Chambre  le  SS  férrier  IB8S; 
elle  tendait  à  ce  que  la  durée  des  fonctioDs  de*  auditeurs  de  seconde 
classe  ne  fût  plus  limitée,  et  à  ce  que,  par  dérogation  à  l'article  6  de  la 
loi  de  1872,  ils  pussent  être  nommés  à  la  première  classe  après  l'Age  de 
trente  ans.  De  ces  deux  propositions,  inspirées  l'une  et  l'autre  par  le  désir 
d'assurer  de  meilleHres  conditions  d'avenir  &  la  carrière  de  l'auditorat, 
la  première  seule  fut  disculée  par  la  Chambre  des  députés  daas  les 
séances  des  21  et  23  juillet  1886,  et  elle  fut  renvoyée  à  l'examen  des 
bureaux. 

L'année  suivante,  le  gooremement  présenta  à  son  tour,  le  25  mars  1886, 
UD  projet  de  loi  dont  l'économie  était  la  suivante  :  l'époque  extrême  à 
laquelle  un  auditeur  peut  passer  de  la  seconde  classe  à  la  première 
aurait  été  fixée  A  trente-dsq  ans,  et  le  stage  des  membres  de  l'audi- 
torat de  seconde  classe  aurait,  par  suite,  été  notablement  prolongé.  Cette 
prolongation  parut  excessive  à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
et  conformément  &  l'avis  de  sa  commission,  la  Chambre  modifia,  dans 
ta  séance  du  12  février  1887,  le  projet  minblériel  ;  elle  porta  de  quatre 
&  huit  années  la  dui-ée  des  fonctions  d'auditeur  de  seconde  classe,  et  de 
trente  ans  à  trente-trois  la  limite  d'âge  pour  la  nomination  au  grade 
d'auditeur  de  première  classe. 

Le  Sénat  s'est  rallié  à  ce  système;  il  a  pensé,  d'après  ce  qu'a  déclaré 
M.  Bardoui,  rapporteur,  qu'il  était  de  nalure  à  rendre  conllance  aux 
H  jeunes  auditeurs  au  Conseil  d'État  découragés  •>,  1  améliorer  le  recru- 
tement des  maîtres  des  requêtes  en  augmentant  l'expérience  et  la  matu- 
rité d'esprit  des  auditeurs,  et  qu'il  se  prêtait  k  ce  qu'on  fit  de  l'auditorat 
une  sorte  d'école  d'administration,  idée,  <  malheureusement,  qui  n'est 
jusqu'à  cette  heure  qu'un  rêve  •<.  A  cet  «Sët,  le  Sénat  a  introduit  dans 
la  loi  une  disposition  imposant  au  gouvernement  l'obligation  de  réserver, 
tous  les  ans,  pour  les  auditeurs  de  seconde  classe  un  certain  nombre 
d'emplois  judiciaires  et  administratifs  dont  l'énumération  âgure  à  l'arti- 
cle 3  de  la  loi.  Une  disposition  analogue  avait  déjà  été  insérée  dans  le 
décret  du  7  septembre  1863.  L'obligation  que  l'article  3  fait  au  gouver- 
nement d'offrir  aux  auditeurs  des  places  dans  l'administration  et  dans 
la  magistrature  est,  bien  entendu,  toute  morale;  le  rapporteur,  répon- 
dant à  un  de  ses  collègues  qui  demandait  quelle  en  serait  la  sanction, 
a  reconnu  qu'il  u  u'y  en  a  pas  d'autre  que  l'interpellation  ». 

Un  sénateur  aurait  voulu  que  les  auditeurs  de  seconde  classe  pussent, 
comme  les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  de  première  classe,  être 
chargés  de  missions  temporaires  en  province;  suivant  lui,  leur  passage 
dans  l'administration  active  leur  aurait  permisd'acquërir  de  l'expérience, 
et  en  même  temps  d'accroître  les  très  modiques  émoluments  qu'ils 
reçoivent  au  Conseil  d'État  :  or,  la  perspective  de  rester  huit  ans  audi- 
teur de  seconde  classe  avec  un  traitement  de  2,000  francs  n'est  pas  faite 
pour  séduire  les  jeunes  gens  de  valeur.  Hais  le  vice-président  du  Conseil 
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'''ÉUtt  a  exposé,  au  nom  du  gouvernement,  que  le  nombre  des  affaires 
surantes  qui  s'accumulent  dans  les  différentes  sections  du  Conseil  va 
:inslammenl  en  augmentant,  et  que  l'intérêt  du  service  eiige  la  pré- 
snce  à  Paris  et  le  concours  actif  de  tout  le  corps  des  auditeurs. 

Art.  l".  —  La  limite  de  quatre  années  fixée  pour  les  fonctions 
'auditeur  de  2°  classe  au  Conseil  d'État,  pour  l'article  5,  para- 
raphe  6,  de  la  loi  du  24  mai  1872,  est  portée  à  huit  années. 

Art.  3.  —  La  limite  d'âge  pour  la  nomination  nax  fonctions 
'auditeur  de  4"  classe  au  Conseil  d'État,  fixée  à  trente  ans  par 
article  6  de  la  loi  du  24  mal  1872,  est  portée  à  trente-trois  ans, 
;ui  seront  comptés  au  I*'  janvier  de  l'année  de  la  nomination. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  le  Gouvernement  fait  connaître,  par 
me  décision  prise  en  conseil  des  ministres,  et  insérée  au  Journal 
/ficiel  dans  le  mois  de  janvier,  les  fonctions  qui  seront  mises 
.  la  disposition  des  auditeurs  de  2*  classe  qui  auront  nu  moins 
luatre  ans  de  services. 

Ces  fonctions  seraient  les  suivantes  : 

Commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture  de 
a  Seine  ; 

Secrétaire  général  d'une  préfecture  de  1"  ou  2'  classe; 

Sous-préfet  de  1"  ou  2°  classe; 

Substitut  dans  un  tribunal  de  2°  classe. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  s'il  y  a  lieu,  un  concours  sera  ouvert 
lans  le  mois  de  décembre  pour  la  nomination  d'autant  d'auditeurs 
e  2*  clause  qu'il  y  aura  de  places  vacantes. 

Les  auditeurs  nommés  &  la  suite  de  ce  concours  entreront  en 
onctions  le  I"  janvier. 

Art.  S.  —  L'article  5,  poi'agraphe  6,  de  la  loi  du  24  mai  1872, 
i  loi  du  10  août  1876  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
•régente  loi  sont  abrogées. 
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LOI  DU  7  JUItXET  1887,  PORTANT  APPROBUTION  DE  LA  CONVENTIOS 
TASSÉE,  LE  30  JUIN  1886,  AVEC  LA  COXPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARI- 
TIMES, POUR  l'exploitation  des  services  maritimes  postaux  de  la 

MÉDITERRANÉE,    DE     l'iNDO-CUINB,    DU    BRÉSIL    ET    DE    LA  PLATA,    DE 

laustraub  et  de  la  nouvelle-caltoo^fle  et  db  la  cûte  orientale 

d'afrioue  (!}. 

Notice  et  Dotes  p»r  M.  Charles  Thascbant,  ancien  conseiller  (fÈlul,  vite-pré- 
tident  de  la  leclion  économique  et  sociale  'lu  Comité  des  trasaux  historiques 
et  tcientifiquet. 

On  saîl  quelle  est  l'origine  des  services  maritimes  postaux  subvealionnés 
par  le  gouvernemenl  français.  L'ad  minisIratioD  des  postes,  primitivemenl, 
se  bornait  à  utiliser,  pour  le  transport  des  dépêches,  tes  navirei  ordi- 
naires :  aui  termes  de  l'arrStê  consulaire  du  19  germinal  de  l'an  X,  les 
bâtiments  de  commerce  sont  obligés  à  effectuer  ce  transport  moyennant 
une  allocation  d'un  décime  par  lettre  et  ce  procédé  suffisait  aui  besoins 
de  la  correspondance  (2),  En  1S37,  le  gouvernement  français  en  eiécu* 
tion  d'une  loi  du  2  juillet  i83i),  créa  une  ligne  postale  de  Marseille  a 
Consl&ntinople  et  l'administration  des  postes  commença  partiellement 
en  Méditerranée,  à  faire  avecdes  paquebots  appartenant  à  l'État,  un  service 
analogue  à  celui  qu'elle  effectuait  sur  le  territoire  de  la  France  avec  les 
malles-poste.  La  ligne  touchait  au  i  principaux  portsdel'ltalie,  puis  à  Halle, 
Syra  et  Smyme  ;  une  ligne  d'embranchement  reliait  Syra  à  Athènes  et  à 
Meiandrie.  Ce  service  avait  été  un  peu  développé  dans  la  suite;  mais 
son  caractère  était  demeuré  très  restreint;  avec  les  dépêches,  il  ne  portait 
que  des  passagers  et  quelques  marchandises  précieuses. 

(!)/.  0/f.,  du  S  juillet  (SS7,  |>.  31i5.  Bulletin  det  loi),  série  in,  Bulletin  IIOS 
p.  n"  IS.lSi. 

Cbambri  dss  Dipims.  —  Présentation  de  la  loi  et  renvoi  &  U  Commission  du 
budget.  /.  Off.,  Ch.  dép.,  8  juillet  I8S6,  p.  1359.  —  Eiposé  des  motifs  et  teïle. 
Doc.  parlem.  1887,  Ch.  dép.  anneie  996,  p.  365  et  suiï-  —  Dép6t  du  rapport 
/.  Off.,  Oi.  dép.  1886,  18  novembre,  p.  ISiT.TeiteJ.  Off.,  1887,  anneie  n"  12B1, 
p.  1073  et  suiv.  —  Délibération  avec  déclaration  d'urgence  et  adoption,  J.  Off ., 
Cb.  dép.  39  mars,  3i  mars  et  2  avril  188T,  p.  810  et  suiv.,  901  et  snlv.,  922  et 

SCnat.  Dépôt  de  la  loi.  J.O^.  Sénat  1881, 6  avril,  p.  513. —Exposé  des  motifs, 
Doc.  pari.,  aooeie  n°  !33,  p.  58i.  —  Renvoi  A  la  Conimiseion  des  finances, 
J.Off.  Sénat  1881,  12m^,  p.561.  —  Dépût  da  rapport,  /.O^. Sénat  1887,10  juin, 
p.  611,  XAilaJ.Otf.,  Sénat,  1881,  anneie  n»  290.  p.  624etauiv.  —  DéUbéraUon 
avec  déclaration  d'urgence  et  adoption,/.  Off.,  Sénat  1887,  28  juin,  p.  679. 

(2)  L'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1B81  sur  la  marine  marchande  impose 
le  transport  gratuit  de  la  correspondance  postale  aux  navires  qui  reçoivent  la 
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Uoe  loi,  ea  date  du  16  juillet  18(0,  élablit  trois  ligoes  de  b&limeuls  à 
vapeur  pour  le  service  des  correspondances  entre  la  France  et  l'Amérique  : 
!•  une  ligne  du  Havre  à  New-York;  —  2»  une  ligne  de  Marseille  et  de 
Bordeaui  aui  Aniilles;  —  3°  une  ligne  de  Saint-Nazaire  au  Portugal,  à 
Corée  et  au  Brésil.  La  première  des  trois  lignes  devait  fitre  concédée  à  une 
compagnie,  le  service  devait  être  effectué  par  l'État  sor  les  deui  antres 
lignes.  Cet  essai  qui  n'eut  pas  de  sailes  durables  n'a  été  repris  qu'après 
intervalle,  dans  des  conditions  que  nous  rappellerons  plus  loin  (I). 

A  partir  in  l*'  août  18(3,  l'administration  des  postes,  se  substituant 
à  une  entreprise  attitrée  (2),  commença  l'explnitation  du  service  de  la 
Corse.  Aux  termes  d'une  loi  du  10  juillet  1850,  approuvant  un  marché 
du  1"  du  mime  mois,  ce  service  fut  concédé  à  ta  Compagnie  Valéry; 
il  est  moinlenant  conQé  à  la  Compagnie  Morelli  (Compagnie  insuioirc  de 
navigation)  aux  termes  d'un  traité  passé  avec  l'administration  des  postes, 
en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1862. 

Une  loi  du  (  août  18(4  prescrivit  la  construction  de  trois  paquetiots  à 
vapeur  destinés  à  transporter  la  correspondance  entre  Calais  et  Douvres. 
Ce  service  fut  exécuté  par  l'État  jusqu'au  1*'  février  1855,  puis  concédé, 
pour  quinze  ans,  à  la  Société  Clebsallel  et  Churchward.  Le  service  postal 
entre  la  France  et  l'Angleterre  est  maintenant,  en  vertu  d'un  marché 
approuvé  parla  loi  du  9  juillet  1883,  exécuté  par  les  Sociétés  anglaises 
South  Eastem  BaUuiay  et  London,  ChiUham  and  Dover  Railway  que 
représente  la  Compagnie  française  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

La  marioe  nationale  desservit  la  première  l'Algérie  et  continua,  jus- 
qu'en 186S,  sur  son  littoral.  Le  département  de  la  guerre  qui  eut  long- 
temps autorité  exclusive  sur  la  colonie  pourvut,  de  bonne  heure,  à  ses 
communications  postales  avec  la  métropole  par  des  marchés  qui  avaient, 
comme  c'était  naturel,  pour  but  principal  les  transports  militaires  et 
coloniaux.  On  verra  plus  loin  ce  que  sont  devenues  ces  lignes. 

C'est  le  service  postal  du  Levant  de  la  Héditerraoée  qui  est  l'origine 
première  des  services  concédés  par  la  loi  du  7  juillet  1887.  Son  exploita- 
tion par  l'État  fui  loin  de  réaliser  au  point  de  vue  financier,  ce  qu'on  en 
availattendu.AuUeu  d'un  bénéfice  qu'on  évaluaiten  1833,4138.000  francs 
par  an,  on  avait  eu,  en  1849,  un  déficit  de  2.87(.000  francs  Mas  com- 
prendra l'amortissement,  Is  dépréciation,  l'intérêt  annuel  du  capital,  ni 


(1)  Les  navires  oonsirtiits  par  rËtat  n'étaient  pas  très  appropriés  an  service. 
Mise  en  adjudication,  ta  ligne  du  Havre  à  New-Tork  ae  trouva  pas  immédiate- 
ment de  Mumisaionoaires.  En  1S41,  le  Gonvemement  traita  avec  la  Conipagtrie 
Béranlt  et  Uaudel  en  mettant  à  sa  disposition,  pour  toute  subvention,  les  quatre 
navires  construits  en  vertu  de  la  toi  de  iSto.  Ces  paquebots  ne  purent  hitler 
fructueusement  contre  ceux  des  Compagnies  anglaises.  La  société  Hérault  et 
Haudel  dut  cesser  son  service  et  un  décret  du  Gouvernement  prorisoire,  en  date 
du  12  août  1848,  autorisa  le  Hintetre  de  la  mailae  à  s'emparer  des  bAtimiiOts 
sous  toutes  réserves  des  droits  de  l'État  et  des  tiers. 

(2)  Il  ;  avait  eu  des  services  concédés,  dés  avant  l'adoption  de  la  navigatSoo 
i  vapeur.  La  compagnie  Girard  exploitait  la  ligne  de  Corse  en  votn  d'un 
raarclié,  depuis  le  l"  mai  1830,  quand  l'Étal  en  prit  possession  en  18(3. 
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!.  Au  mois  d'avril  de  cette  année,  l'Assemblée  nationale  comli  - 
tuante  prescrivit  au  Gouverne  ment  d'eiaraiaer  une  solution  tendant  à 
confier  le  service  des  dépêches,  dans  des  conditions  délermindes,  à  des 
navires  réguliers  du  commerce  qui,  en  exploitant  le  trafic  des  transports 
avec  une  latitude  difScile  ponr  l'Élat,  devaient  arriver  à  des  résultats  plas 
rémunérateurs  et,  en  même  temps,  aider  puissamment  au  déreloppe- 
ment  des  intérêts  et  de  l'influence  de  la  France  dans  le  Levant.  La  voie 
avait  été  tracée  à  cet  égard,  non  pas  seulement  par  les  essais  tentés  en 
France  dans  des  conditions  peu  faites  pour  flier,  d'une  manière  pré  cise, 
l'opinion,  mais  plus  sérieusement  par  les  accords  intervenus  entre  le 
Gouvernement  autrichien  et  la  Compagnie  du  Lloyd  autrichien  créée  en 
1839  et  ceux  passés  entre  le  Gouvernement  anglais  et  la  Compagnie  pénin- 
sulaire  et  orientale  {iSiO),  la  North  americaii  Company  [l&iO)  (I),  la  West 
Indies  royal  mail  steam  packet  Company  (1840). 

Le  26  février  1851,  d  la  suite  des  études  d'une  Commission  spéciale 
formée  aux  termes  d'un  arrête  ministériel  du  3  mars  18o0  (?],  le  Ministr  e 
des  finances,  signa  avec  les  administrateurs  de  la  Compagnie  des  Mesaa  - 
geries  nationales  une  convention  qui  concédait  à  cette  Compagnie  les 
lignes  d'Italie,  de  Constant! nople,  d'Egypte  et  de  Sjme  exploitées  par 
l'Administration  des  postes.  La  convention  fut  soumise  h  l'approbation 
parlementaire  ;  sur  le  rapport  d'une  de  ses  commissions  dont  M.  Dufaure 
éUil  le  président,  et  M.  Collas  (de  la  Gironde)  le  rapporteur,  l'Assemblée 
nationale  législative  sanctionna  les  accords  par  une  loi  en  date  da 
8  juillet  1851. 

La  Compagnie  des  Uessageries  nationales  dont  la  spécialité  en  matière 
de  transports  (3)  avait  un  caractère  très  différent  da  celle  du  service 
concédé,  jugea  bon,  au  Heu  d'exploiter  direct«ment,  de  former,  pour 
l'entreprise,  une  société  particulière  dans  laquelle  ses  propres  éléments 
étaient  complétés  par  des  éléments  nouveaux  :  c'est  ainsi  qu'est  née  la 
Compagnie  des  services  maritimes  des  Vettageriet  naiUmiàes  actuellement 
Compagnie  des  Messageries  mariUmes  (i),  société  anonyme  eonstitoée,  à 
Paris,  le  19  janvier  1852,  et  qui,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  (5) , 
prit  dia^a  du  service  au  lieu  et  place  des  Messageries  natiooales. 

La  puissante  et  belle  oi^roti^^tion  de  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  en  a  fait  rapidement  une  institution  de  haute  importance.  Le 
service  bien  limité  remis  entre  ses  mains,  en  1651,  a  pris,  par  accroisse- 

(1)  Connue  surtout  sous  le  nom  dzlCompagnie  Canard. 

(2)  Cette  (^mmissioD,  présidée  par  M.  Léon  Faucher,  représeouct  du  ftmple, 
comprenait,  en  outre,  trois  autres  Députés,  et  M.  H^ne  Sous- secrétaire  d'état  des 
finances,  trois  ctiefs  de  service  représentant  le  Ministère  des  afTatres  éiranf^res, 
celui  du  commerce  et  celui  de  la  marine,  un  cApitaine  de  flrégate  et  un  ctief  de 
bureau  du  Ministère  des  finances  comme  secrétaire. 

(3)  Transports  terrestres  ;  elle  avait  eu,  à  certaine  époqcie,  dss  services  de 
navigation  fluviale,  mais  n'avait  jamais  eu  de  services  maritimes. 

(4)  Aux  termea  d'un  décret  du  27  uovembre  iBT). 

(5)  AatcH-isatioD  du  Ministre  des  finances,  en  date  du  18  août  IBSI.  La  ncniv^e 
Sodélé  fut  autorisée  comme  société  anonyme  par  un  décret  du  22  janvier  18S2. 
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ments  successifs,  un  développement  exlrdmement  considérable  qui  l'n 

étendu  aui  eiirêmités  du  monde. 

En  185i,  une  convention  passée  avecle  Ministre  de  la  guerre  (t)  attribua 
aux  Messageries  l'exécution  du  service  d'Algérie  et  de  Tunisie  confié  pré- 
cédemment à  la  Compagnie  impériale  {3),  qui  elle-même  avait  succéd>- 
à  la  Société  Bazin-Périer.  Une  double  conveniion  ultérieure  étendif, 
ce  service  au  littoral  et  à  la  communication  avec  Codii  {3). 

L'année  même  où  la  Compagnie  des  Messageries  prenait  possession 
des  services  d'Algérie  et  l'année  suivante,  la  guerre  d'Orient  était  l'occn- 
sioD  de  l'extension  des  services  postaux  du  Levant  à  la  mer  Noire. 

En  1831,  lorsqu'en  vertu  de  la  loi  du  17  iuin,  furent  établies  les  lignes 
subventionnées  de  l'Océan  Atlantique,  des  trois  services  créés:  —  Amérique 
du  Nord,  —  Antilles,  Mexique,  AspinwaI  et  Cajenue,  —  Brésil  et  Plata, 
les  Messageries  maritimes  obtinrent  le  troisième  ayant  son  port  d'attache 
d'abord  à  Marseille  et  ii  Bordeaux  (4),  puis  définitivemenl  à  Bordeaux 
seulement  ;  —  les  deux  autres  services  ayant  leurs  ports  d'attache  au 
Havre  et  à  Saint-?) aza ire  étaient  attribués  &  une  nouvelle  Compaguie,  l.i 
Compagnie  transatlantique  née  de  la  Con^agnie  générale  maritime. 

Ea  1861,  en  vertu  d'accords  (S)  complétés  ultérieurement  et  qui  fureni 
sanctionnés  par  une  loi  en  date  du  3  Juillet,  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  tut  pourvue  d'un  quatrième  réseau  joi^^nant  Marseille  aui 
régions  de  l'extrême  Orient  et  qui  traversant  le  canal  de  Suez  (6)  dessert 
les  Iles  Hascareignes,  l'Inde,  la  Cochtnchine,  la  Chine  et  le  Japon. 

En  1881,  en  vertu  d'une  convention  passée,  le  la  janvier,  avec  le 
Ministre  des  finances  et  approuvée  par  une  loi  du  23  Juin,  addiltûD  fui 
faite  d'un  cinquième  réseau  reliant  Marseille  aux  lies  Seychelies,  aux 
Mascareignes,  à  l'Australie  et  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Enlin  une  con- 
vention passée  le  6  Juin  1883,  avec  le  Département  de  la  marine  et  des 

(1)  GonventioQ  du  22  février  18S4. 

2   MM.  Talfe  et  Ci'. 

(3)  Convenliont  passées  avec  le  MinistËre  de  la  (cuerre,  le  l"juin  1866. 

Les  Messageries  ont  renoncé  aux  services  d'Algérie  et  de  Tunisie  en  187  I 
conservant  seulement  sur  Alger  une  ligoe  libre  supprimée  depuis,  en  I8S7: 
ces  services  sont  effectués  maintenant  par  la  Compagnie  iransatlantiqoe. 

(i)  Convention  et  cahier  des  charges  du  16  septembre  1SS7  et  décret 
approl>atif  du  19  septembre  1857. 

OHglnai rement,  le  service  devait  avoir  altemativemeot  pour  point  île  dipari 
Marseille  et  Bordeaux,  mai*  il  n'y  eut  pas  de  commencement  d'exécution  dans 
ce  sens  par  suite  d'une  réduc^on  dn  service  motivée  par  le  report  de  partie  de 
la  subvention  sur  les  services  ultérieurement  créés  de  l'Océan  indien  [Conven- 
tion du  16  juillet  1S60,  art.  1",  et  convention  du  S!2  a\Tit  1361,  art.  9.  appr.  par 
la  loi  du  3  juillet  1861). 

(5)  Convention  et  cahier  des  charges  du  iS  avril  I8B1  approuvés  par  la  loi  du 
3  juillet  1861. 

(6)  La  ligne  principale  partait  originairement  de  Suez  -.  la  Compagnie  la  reliait 
à  Marseille  par  un  service  dont  le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Snei  portait  les 
passagers  et  les  marchandises  de  la  mer  Méditerranée  à  la  mer  Rouge.  Depuis 
le  percement  du  canal  de  Suei,  les  paquebots  de  !a  grande  ligne  de  l'extrême 
Orient  parlent  de  Marseille. 
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colonies  relia,  par  un  embranchement  ayant  l'Ile  de  la  Réunion  comme 
point  d'attache,  la  ligne  d'Australie  à  Madagascar,  ans  Comores  et  à  la 
côte  orientale  d'Afrique  (i). 

Les  concessions  accordées  à  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes 
sauf  la  concession  du  service  d'Australie  échéant  le  23  décembre  1697  et 
la  concession  du  service  de  Madagascar  et  de  la  cOte  orientale  d'Afrique 
échéant  le  &  juin  1892,  arrivaient  à  terme  le  22  juillet  186S.  A  la  suite  de 
pourparlers  qui  s'engagèrent  entre  le  Gouvememeut  et  la  Compagnie,  fut 
sigDËe,  le  30  juin  1886,  entre  le  Ministres  des  postes  et  des  télégraphes  et 
le  Conseil  d'administration  des  Messageries  maritimes,  une  convention 
comprenant  l'ensemble  des  réseaui  précédemment  concédés,  Méditer- 
*  ranée,  Océan  indien,  Brésil  et  Plata,  Australie  et  Nouvelle-Calédonie, 
cAte  orientale  d'Afrique.  C'est  cette  convention  qu'est  venue  ratifier  la 
loi  du  7  juillet  18S7  dont  nous  avons  à  produire  les  dispositions. 

Art.'l".  —  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  contenues 
dans  les  articles  8,  9  et  11  de  la  convention  passée,  le  30  juin  1886, 

(1)  [1  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  quelques  indications  comparatives  se 
rapportant  à  la  situation  du  service,  —  au  moment  où  il  était  k  l'État,  —  dans 
la  première  année  normale  de  reiploitation  des  Messageries,  — et  enfin  pendant 
la  dernière  des  périodes  pour  lesquelles  on  a  des  documents  offlciels. 

En  1S36,  l'Ëtat  avait,  pour  son  service  postal  de  la  Méditerranée,  dii  navires 
à  vapeur  de  160  ch'evaux  de  force  nominale;  en  1840,  on  avait  ajouté  six  navires 
de  220  chevaux.  En  Igsl,  d'après  les  indicatioDs  du  rapport  ds  M.  Collas,  le 
service  postal  de  l'État  dans  la  Méditerranée  comptait  1*  navires  dont  8  à 
160  chevaux  et  les  six  paquebots  de  220  chevaux  ;  on  a  dit  plus  haut  dans 
quelles  conditions  se  raisatl  le  traflc. 

D'après  les  indications  du  rapport  présenté  par  le  Conseil  d'administration  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  des  Messageries,  en  mai  l8St,  la  Com- 
p^nie  possédait,  à  cette  époque,  15  navires,  dont  les  plus  forts  avaient  370  che- 
vaux et  le  plus  faible  130  chevaux,  l'ensemble  représentant  3,660  chevaui  :  ces 
navires  avaient  porté,  pendant  l'exercice  1853,  35.529  passagers,  12.973  tonneaux 
de  marchandises  et  21,000,000  de  valeurs.  Les  parcours  réglementaires  avaient 
ûtê  de  112.190  lieues  marines  :  la  vitesse  réglementaire,  d'après  le  cahier  des 
charges,  était  de  «  onze  nsuds  en  temps  calme  ". 

Le  tonnage  brut  était,  alors,  pour  l'ensemble  des  navires  d'environ  16,000 
tonneaux  (!e  plus  élevé  1218,  le  plus  faible  265). 

Le   rapport  présenté  par  le  Conseil  d'administration   des   Messag 
31  mai  i8S7,  donne  les  chiffres  suivants  ;  —  Paquebots  en  service  g 

brut  total  150,939  tonneaux,  force   nominale   2(,2S3   chevaui,   dével  ppan 
force  de  107,200  chevaux  de  75  ki  logra  m  mètres  ;  —  Nombre  des  passai 
transportés  pendant  l'exercice  106.917  ;  tonnes  de  marchandises  4 i5, 2         a 
183,204,947  Irancs;  parcours  7*1,108  lienes  marines. 

Le  plus  fart  des  navires  actuels,  le  Portugat,  est  un  bàliment  de   S  31 
neaui,  d'une  force  de  4.SO0  chevaux  de  75  kilogra  m  mètres  ;  ~    le  plus  faible 
tonnage  est  de  1.183  lonneaui  ;  la  force  la  moindre  est  de  7iI0  chevaux. 

(Pour  la  comparaison  des  forces  entre  tes  navires  actuels  et  ceux  des  époques 
antérieures,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que,  dans  l'usage,  la  relation  entre  la  force 
nominale  et  la  force  effective  de  75  kilo  gramme  très  a  très  sensiblement  varié, 
suivant  les  époques  successives,  de  un  et  demi  autrefois,  à  quatre,  cinq  et  plus 
maintenant). 
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Art.  2.  —  Le  serïice  à  eiéenter  dans  les  mers  des  Indes,  de  l'Indo- 
Chine,  de  la  Chine  et  du  Japon  doanera  lieu  k  un  parcoure  annuel 
obligatoire  de  20(^,730  lieues  marines,  réparti  eulre  les  quatre  lignes 
suivantes  : 

1"  Ligne  principale  de  Marseille  à  Aloïandrie,  Port-Saïd,  Suez,  Aden, 
Colombo, Singapoore, Saigon, Hong-Kong,  Sbang-Hal,  Kobé  et  Yokohamo, 
et  retour,  desserrie  tous  les  quatorze  jours  (en  alternant  avec  ta  ligne 
d'Égypfe),  et  comportant  annuellement  un  parcours  de  179,673  lieues 


2*  Ligne  d'embranchement  d'Atlen  h  Kurracbee  et  Bombay,  et  reloua', 
desserrie  tous  les  vingt-huit  jours  (en  coïncidence  k  Aden,  à  l'aller 
comme  au  retour,  Svec  les  paquebots  de  la  ligne  principale),  et  compor- 
tant annuellement  un  parcours  de  17,004  lieues  marines; 

3°  Ligne  d'embranchement  de  Colombo  à  Pondichéry,  Hadraa,  et 
Calcutta,  et  retour,  desservie  tous  les  vingt-huit  jours  (en  coïncidence  à 
Colonibo  à  l'arrivce  et  au  départ,  avec  les  paquebots  de  la  ti§ne  princi- 
pale), et  comportant  annuellemenl  un  parcours  de  13,  307  ]ieu<:^s 
marines; 

4°  Li^ne  d'embranchement  de  Singapoore  à  Batavia  et  retour,  et 
dessen'ie  tous  les  vingt-huitjours  (en  colncidenceà  Singapoore,  à  l'arrivée 
cl  au  départ,  avec  les  paquebots  de  la  ligne  principale)  et  comportant 
annuellement  un  parcours  de  i.76S  lieues  marines. 

OCl^N    ATLANTIQUE 

Art.  3.  —  Le  service  à  exécuter  sur  la  ligne  transatlantique  du  Sénégal, 

du  Brésil  et  de  la  Plata  donnera  lieu  à  un  parcours  annuel    obligatoire 

'    de  49,360  lieues  marines  entre  Bordeaux,  Lisbonne,  Bakar,  Etio-de-Janeiro, 

Montevideo,  Buenos-Ajres,  et  retour,  avec  départ  meoguel  à   date  lUe. 

Aussi  longtemps  que  la  Compagnie  maintiendra,  indépendamment  de 
la  ligne  postale  rapide  qui  lui  est  concédée  par  la  présente  convention, 
une  seconde  ligne  commerciale  entre  Bocdeaui,  le  Sénégal,  le  Brésil  et 
la  Plata,  les  départs  de  France  de  cette  ligne  seront  concertés  avec  le 
Hinisire  des  postes  et  des  télégraphes,  de  manière  à  conserver  au 
public  deux  courriers  à  intervalle  de  quinzaine  par  mois. 

Elle  ne  recevra  aucune  subvention  pour  celte  seconde  ligne;  elle  aura 
droit  seulement  à  la  prime  à  la  navigation,  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  29  Janvier  1881  sur  la  inarine  marchande 

Al'STRALIE,  ET  KOUVELLE-QALiDONIB,  ILES  MASUBSIONKS 

Art.  4.  —  Le  service  entre  la  France,  les  colonies  d'Australie  et 
la  Nouvelle-Calédonie  concédé  à  la  Compagnie  pour  la  dutée  de 
quinze  années,  échéant  le  23  décembre  1897,  en  vertu  de  la  convention 
du  15  janvier  (881,  sera  réorganisé  sur  la  hase  de  douze  voyages   par 
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an, comporlanl  eosembleun parcours obligaloire de  dd,456  lieues  n: 

réparties  entre  les  deui  lignes  suirantes  : 

1«  Ligne  d'Australie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  desservie  mensuelle- 
ment, à  date   fixe,  entre  Marseille,  Port-Saïd,  Suez,  Aden,  Hahé  (des 
Seycbelles),  King  George's  Sound,  Adélaïde,  Uelbourne,  Sydney,  Nouméa 
-  et  retour,  et  comportant  annuellement  un    parcours   de   90,833   lieues 
marines  ; 

2°  Embranchement  des  îles  Mascareignes  entre  Uabé,  la  Réunion  et 
Port-Louis  (de  Maurice),  desservie  mensuellement  {en  coïncidence  à 
Mahé,  dans  chaque  sens,  avec  le  paquebot  de  la  ligne  principale 
d'Australie)  et  comportant  annuellement  un  parcours  de  8,624  lieues 
marines. 

cOte   oniENTALE  d'afbiql'B,  Madagascar  it  ass  nscARBiCNEs 


Art.  5.  —  Le  service  concédé  par  le  Département  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  sept  années,  échéant  en  juin  1892  (convention  du 
6  juin  1883),  h  l'effet  de  relier  (par  un  embranchement  ayant  la  Réunion 
pour  point  d'attache)  la  ligne  d'Australie  à  Madagascar,  aux  Comores  et 
à  la  c6te  orientale  d'Afrique,  sera  remplacé  par  une  ligne  directe,  partant 
de  Marseille  une  fois  par  mois,  à  date  fixe,  et  comportant  annuellement 
un  parcours  obligatoire  de  52,128  lieues  marines. 

La  ligne  directe  desservira  Port-Saïd,  Suez,  Obock,  Zanzibar,  Mayotte, 
Nossi-Bé,  Diégû-Suarez,  Sainte-Marie,  Tamatave,  La  Réunion  et  Port- 
Louis  (lie  Maurice),  avec  retour  mensuel  à  Marseille  par  la  même  voie  (1). 

Art.  6,  —  Les  paquebots  à  mettre  en  ligne  pour  l'exécution  du  service 
postal  subventionné  devront  être  ou  avoir  été  construits  en  France  sur 
des  chantiers  français.  -    . 

Art.  7.  —  Les  vitesses  à  réaliser  obligatoirement  par  heure,  en 
moyenne  générale  annuelle,  sur  les  diverses  lignes  qui  font  l'objet  de  la 
présente  convention,  seront  réglées  conformément  aux  indications 
ci-après  : 

Médilerranée  : 
Ligne  d'Alexandrie  et  de  Beyrouth,  treize  nœuds. 
Ligne  de  Salonîque,  treize  nœuds. 
Ligne  du  Pirëe  et  de  Smyrne,  douze  nœuds. 
Océan  Atlantique,  quatorze  nœuds. 
Indo-Chine  : 
Ligne  principale,  treizS  nœuds. 
Ligne  annexe  de  Bombay,  douze  nœuds. 
Lignes  annexes  de  Calcutta  et  de  Batavia,  onze  nœuds  et  demi. 
Australie  et  MuveUe-CaUdonie  : 

(I)  Le  total  des  parcours  annuels  est,  on  le  vi:il,  de  4EI,*K  lieues  marines. 
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Ligne  principale,  treize  nœuds. 

Ligne  annexe  des  Hascareignes,  douze  nœuds. 
Càte  orientale  d'Afrique,  Madagascar  el    Uascareignet  :  onze  nœuds 
et  demi. 

Dans  le  cas  où  les  vitesses  indiquées  ci-dessus  ne  seraient  pas  réalisées, 
en  moyenne  générale  annuelle,  pour  chaque  ligne,  il  sera  fait  appli- 
cation des  pénalités  prévues  aa  cahier  des  chaînes. 

Les  parcours  dans  le  canal  de  Suez,  soumis  à  un  régime  spécial  par 
les  règlements  de  la  Compagnie  du  canal,  ne  sont  pas  compris  dans  les 
parcours  en  mer  libre  auiquels  s'applique  le  calcul  des  vitesies  prévues 
au  présent  article. 

SUBVENTION 

Art.  8.  —  Les  services  concédés  en  vertu  de  la  présente  convention 
seront  rémunérées  dans  les  conditions  ci-après  : 

Méditerranée,  14  francs  806  par  lieue  parcourue. 

Océan  Atlantique,  17  francs  800  par  lieue  parcourue. 

Inâa-CMjte,  32  francs,  par  lieue  parcourue. 

Aialralie  :  —  Ligne  principale,  3*2  francs,  par  lieue  parcourue.  — 
Embranchement  des  Mascareign^,  30  francs  par  lieue  parcourue. 

Côte  orientide  tT Afrique,  20  francs  par  lieue  parcourue. 
La  subvention  totale  à  réparlir  entre  les  481 ,674  lieues  à  parcourir  sur 
l'ensemble  des  lignes  et  monUnt  à  la  somme  annuels  as  12,763, 4!I8 
francs  04  sera  payée  à  la  Compagnie  par  douzièmes  mensuels  .&  terme 
échu  {1). 

DORÉE  DE  LA  CONCESSION- 

Art.  9.  —  L'eiptoitation  des  lignes  postales  concédées  à  la  Compagnie 
en  vertu  de  la  présente  convention,  aura  pour  échéance  commune  la  dale 
du  32 juillet  1003. 

Trois  ans,  au  moins,   avant  celte  date,  l'État,    si  la  Compagnie  le 

demande,  fera  connaître  s'il  entend,  et  à  quelles  conditions,  renouveler 
un  accord  pour  la  continuation  des  services  réglés  par  la  présente  con- 
vention. 

[détail  de  i.'eiëcution  des  seivices] 

Art.  10.  —  Les  services  seront  exécutés  conformément  au  conditions 
flxées  par  lecahierde?  charges  annexé  à  la  présente  convention. 


Art.  H.  —  A  partir  du  i"  janvier   1887,  et  jusqu'au  22  juillet  1888, 

(1)  La  subvention  est  actueltemeni,  aux  termes  des  CouventioDs  en  vigueur 
jusqu'au  mois  île  juiUet.de  ta  présento  année,  époque  à  laquelle  la  loi  nouvelle 
aura  son  effet,  de  14,603,310  fr.  11. 
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ies  services  de  la  HédJteiranée  et  de  llado-Oiûie  serool  remaniés  ainsi 

qu'il  suit  : 

1°  MédiUrraAée.  —  Les  deui  lignes  de  Maneille  k  Conalantinople 
passant,  allernalivemeDl,  par  le  Pirée  et  par  Sinyme,  et  les  deui  lignes 
circuiaires  A  et  6  seront  supprimées.  -    . 

La  li^De  de  Marseille  i  Naples  el  Alexandrie  sera  prolongée  jusqu'à 
ISeyrouih,  par  Port-Saïd  et  iaSa  et  retour,  avec  départ  tous  les  quatone 
jours  et  à  la  vitesse  de  l'iliaéraire  actuellement  en  vigueur  sur  cette 
ligne. 

Il  sera  établi  une  ligne  de  Marseille  au  Pirée,  Salonique,  Smjroe  et 
retour,  avec  départ  tous  les  quatorze  jours  et  A  la  vitesse  de  l'ilinéraire 
eu  vij^ueur  sur  les  lignes  actuelles  de  Marseille  et  Constantinople. 

Le  service  de  ces  deux  lignes  provisoires  comportera  un  parcours 
annuel  de  57,278  lieues,  rémunéré  sur  le  pied  de  14  fr.  806  par  lieue. 

La  subvention  de  1,761,537  Tr.  afférente,  en  vertu  de  la  convention  du 
i'i  juillet  1875,  aux  parcours  supprimés,  fera  retour  au  Trésor. 

2*  Indo-Chine.  —  La  ligne  principale  de  Marseille  à  Sha.ng-IIaï  sera 
prolongée  jusqu'à  Yokobama,  par  Kobé,  conrormément  aux  inilicalions 
de  l'article  2  de  la  présente  convention.  Elle  sera  desservie  h  la  vitesse 
moyenne  réalisée  actuellement  d'après  les  itinéraires  eu  vigueur. 

Les  lignes  annexes  de  Colombo  à  Calcutta  et  deSingapoore  à  Batavia 
continueront 'à  être  desservies  dans  les  mêmes  conditions. 

Pendant  la  période  transitoire,  les  parcours  accomplis  sur  les  lignes 
spécifiées  par  les  deux  paragraphes  qui  précèdent  continueront  à  fitre 
rémunérés,  aux  termes  de  la  convention  du  15  juillet  1875,  sor  le  pied 
de  38  fr.  778  par  lieue. 

La  ligire  annexe  de  Hong-Kong  à  Yokobama  sera  supprimée. 

La  somme  de  262,201  francs  représentant  ladiil'éreiice  entre  ta  subven- 
tion -des  parcours  supprimés  sur  cette  ligne  annexe  el  les  parcours  flxés 
à  nouveau  de  la  li(;ne  principale  prolongée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessu5, 
fera  retour  au  Trésor. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  n'aura  d'effet  qu'autant  que  les 
dispositions  lînanciéres  en  auront  été  approuvées  par  une  loi  et  rendues 
exécutoires  par  un  décret. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  et  le  coLîer  descbarges,  y  annexé, 
seront  enregistrés  au  droit  lixe  de  3  francs. 


CAJIIER  DES  CHARGES 

Nous  nous  bornerons  â  analyser  les  disposItioDS  du  <:a)iier  des  chartes  rédigé 
en  ciriquanii'-six  articles,  sous  douze  chapitres.  Voici,  en  résumé,  les  principales 
(te  c.cs  dispositloDS. 

I*  chapitre  J"  Irai  te  des //tnérainr^;  il  Indique,  parligne,  le  déiail  dn  service, 
Il  stipule  —que  le  Alinîslre  Ûxera  tes  itinéraires  «urTavis  de  la  Compagnie  ;art.  1» 
Il  et  6);  — que  le  Ministre  aura  la  faculté  de  supprimer  les  escales  ou  d'eu  établir 
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(le  nouvelles  en  diminuaQl  au  en  augraeotaat  proportion aeltement  lu  subven- 
ILOD  applicabLe  à  la  ligne  ;  —  que  l'État  ne  pourra  subventionner  le  service  d'un 
port  de  France  sur  les  lignes  dessarvies,  exception  faite  pour  la  partie  de  la. 
ligne  du  Brésil  entre  la  France  et  Dakar  et  des  proloogitraents  et  rayonnements 
des  lignes  desservies  (art.  2);  —  que  la  Compagnie  transportera  gratuitement  sur 
les  lignes  concédées,  leurs  prolongements,  embranchements  et  lignes  paral- 
lèles, les  dép^hes  postales,  sur  les  lignes  concédées,  les  fonds  du  Trésor  public 
(art.  3);  —qu'elle  inuispoptera  les  colis  postaux  dans  les  cobdltbns  déterminées 
par  les  lois  ou  règlemenli  ijd.). 

Le  chapitre  11  concerne  la  surveillance  ds  service.  Elle  est  confiée  —  dans  les 
ports  lâles  de  lignes  do  France,  à  des  commissaires  du  Gouvernement  et  à  une 
commission  de  surveillance  formée  par  le  Ministre,  —  à  bord, à  des  agents  de  l'ad- 
ministration des  Postes  (art.  1,9,  10,  il  et  12^  ;  l'article  3  prévoit  le  cas  d'ins- 
pections spinales. 

Les  chapitres  llf  et  IV  (art.  13  à  Î2]  contiennent  des  dispoiitiom  diverses  re- 
lalivei  aux  paquebots,  à  leur  construction,  k  leur  installation,  a  leur  entretien 
et  k  leur  service  :  il  y  est  spëciQé  qu'ils  devront  porter  le  pavillon  français  et  eji 
outre,  en  service,  le  pavillon  postal. 
Le  chapitre  V  (art.  13)  est  relatif  â  la  composition  de»  équipages. 
Le  cbapitre  VI  (art.  2i  à  iS)  règle  la  situation,  à  bord,  de  l'agent  des  postes  et 
.des  personnes  envoyées  en  mission  d'inspection  aux  termes  de  l'article  8  ;  il 
contient  aussi  les  dispositions  relatives  au  transport  des  lettres. 

Le  chapitre  VU  (art.  39  A  H)  est  relatif  au  transport  des  passagers  et  dc.i 
inarchandiiei.  La  Compagnie,  ce  qui  est  de  l'essoace  mênie  du  système,  a  liberté 
à  cet  égard,  mais  des  avantages  particuliers  de  prix  sont  stipulés  pour  le 
transport  de  certains  passager)  embarqués  à  la  réquisition  de  l'État,  fonction- 
naires publics,  ministres  des  cuites  reconnus  par  l'État,  familles  ei  suite  des 
bénéficiaires,  iharins,  etc.  Des  conditions  spéciales  sont  aussi  stipulées  pour  h 
transport  des  armes  at  des  approvisionnements  destinés  au  service  de  l'État.  En 
outre,  par  un  avenant  signé  le  là  novembre  1886.  Il  a  été  convenu,  en  addition 
à  l'article  2  ;  !•  que  les  marchandises  d'exportation  provenant  de  ports  étrangers 
ti'ansbordées  comme  complément  de  cargaison  sur  un  paquebot -poste  au  départ 
de  France  ne  pourront  jamais  être  taxées  à  un  prix  intérieur  au  fret  appliqué, 
par  la  Compagnie,  aux  marchandises  similaires  prises  en  France  pour  Cire 
expédiées  à  la  même  destination  par' le  même  paquebot;  2'  que  les  marchan- 
dises d'importation  embarquées  dans  an  port  étranger  sur  un  paquebot-posie  à 
destination  d'un  port  de  France  ne  seront  jamais  taxées  i  un  prix  supérieur  au 
fret  appliqué  par  la  Campagnie  aux  marchandises  similaires  embarquées  dans 
le  même  port,  sur  le  même  paquebot,  pour  être  réexpédiées  par  transbordement 
sur  un  piirt  étranger.. 

En  ce  qui  concerne  les  passagers,  la  Compagnie  s'engage  à  les  traiter  à  bord 
sons  le  rapport  de  la  table,  de  l'installation  et  du  service  dans  les  meilleures 
conditions  pratiquées  sur  les  paquebots  français  ou  étrangers. 

La  Comi^agnie  s'interdit  de  faire  aucune  opération  commerciale  soit  pour  son 
compte,  soit  en  participation, -sur  les  lignes  subventionnées. 

La  Compagnie  doit  faire  connaître  au  Ministre,  irimesiriellement,  les  résultats 
statistiques  de  son  exploitation  au  point  de  vue  du  transport  des  passagers  et 
des  marchandise!'. 

Le  chapitre  VIII  indique  les  pénalités  à  appliquer  ù  la  Compagnie  en  cas 
d'infraction  aux  dispoeitione  convenues  avec  le  Gouvernement  11  est  complëti^ 
"par  une  disposition  de  l'avenant  précité  du  15  novembre  1S86. 
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Le  chapitre  IX  stipule  Ift  durie  de  la  concuiion  noucellt,  s  une  période  de 
quinte  aDDéescoDtécutlvet  qui  commeacera  &  courir  àpariir  du  33  juillet  tSSl  ». 

Le  chapitre  X  indique  le  mode  de  paiement  de  ta  tubvention. 

Le  chapitre  XI  prévoit  le  cas  de  guerre  et  lea  ditpoiiicioiis  i  prendre  dans  ce 
cas  et  dans  le  cas  de  circonstances  politiques,  qui  IhâmB  en  dehors  des  cas 
de  guerres  marilimes  pourraient  amener  l'Ëttil  k  s'approprier,  par  voie  d'achtt 
ou  d'affrètement,  du  navires  de  la  Compagnie. 

Le  chapitre  Xll  contient  un  certain  nombre  de  disponiioni  parlieuUirti:  — 
Dispositions  à  prendre  an  cas  où,  par  suite  de  guerre  ou  de  force  m^eure,  le 
service  ne  pourrait  être  continué;  — interdiction  pour  la  Compagnie  de  ious- 
trailer  pour  l'exploitalion  de  son  entreprise  sans  autorisation  ministérielle;  — 
obligation  de  la  nalionalilé  française  pour  les  administrateurs  et  te  directeur;  — 
disposition  édictant  que  les  difficultés  auxquelles  l'eiécutioa  ou  l'interprétation 
du  cahier  des  charges  pourront  donner  lieu  seront  jugés  adininistrativemenl  par 
le  Ministre  sauf  recourt  au  Conseil  d'Ëtal;  —  diapotiiion  prescrivant  que  la  Com- 
pagnie aura  son  siège  à  Paris. 


DISCUSSION  DE  LA.  LOI  AUX  CHAMBRES 

Voici  rapidement  l'historique  de  l'élïboration  de  la  loi  dans  le  sein  du  Parle- 
menL 

Présentée  h  la  Chambre  des  députés  le  1*'  juillet  1BS6  par  lé  Hîaistre  dis 
postes  et  des  télégraphes,  le  projet  fui,  sur  sa  demande,  renvoyé  à  l'eianen 
de  la  Commission  du  budget.  M.  Biiarelli,  nommé  rapporteur,  déposa  le  rapport 
dans  la  séance  du  IS  novembre  1886. 

La  discussion  à  la  Chambre  des  députés  fut  très  développée  et  se  prolongea 
pendant  trois  séancea,  se  portant  naturellement  plus  fur  le  texte  de  la  conven- 
tion et  du  cahierdes  charges  que  sur  le  teite  même  de  la  loi  dont  ces  documente 
étaient  les  anneiee;  elle  amena  successivement  i  la  tribune  un  asses  grand 
nonbre  de  députés  :  HU.  Félix  Faure,  de  la  Biliais,  Pierre  Alype,  Aolide  Bojer, 
HériUon,  Uanoiaux,  Francis  Laur,  Dupu;  (de  l'Aisne},  le  marquis  de  la  Feron- 
nays,  Dureau  de  Vaulcomle,  Jules  Gros,  Charles  Dupuy  (de  la  Haute-Loire), 
Blancsubé  et,  &  différentes  reprises,  H.  Gj-anet,  Ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Les  observations  portaient  sur  la  préparation  du  projet,  le  mode  et  la  duréede 
la  concession,  le  chiffre  de  la  subvention,  les  conditions  relatives  i  la  détomi- 
nation  des  lignes,  aux  itiuérairea  et  aux  vitesses  stipulées,  au  transport  des 
marchandises,  au  commandement  des  navires,  au  régime  sanitaire,  aux  appro- 
visionnements de  charbon. 

Les  observations  relatives  à  la  détermination  des  l^aei  et  aux  itinéraires 
s'appliquaient  aux  lignes  de  Chine  et  d'Australie,  dont  certains  députés  voulaient 
assurer,  soit  par  partage,  soit  par  simple  prolongement,  le  béuéflce  direct  aux 
porte  de  l'Océan  Atlantique  et  de  la  Manche  (1]  —  à  la  partie  des  itinéraires 
concemint  la  Syrie,  -  i  la  partie  concernant  l'tle  de  la  Réunion,  —  i  la  ligne 
transatlantique  de  la  Compagnie,  —  enSn  à  un  service  projeté  pour  ta  côte 
occidentale  d'Afrique. 

(1)  La  Compagnie  qui,  à  c6té  de  ses  lignes  subventionnées,  a  des  lignes  libres, 
relie  les  lignes  de  l'Extrême  Orient  au  Havre  et  &  l'Angleterre  par  sa  ligne  libre 
de  Marseille  à  Londres. 
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Le*  observations  r^tivet  au  transport  des  marchandises  ^valent  poar  but  de 
f^re  exceptioD,  eo  cariaiiu  pointe,  an  profit  du  commerce  fraoçais,  à  la  liberté. 
des  tarifs  de  la  Compagnie  (L'avenant  du  15  novembre  IBSfi  avait  d£ji  donna 
quelque!  satûbctions,  à  cet  égard,  a  des  réclamaiions  formulées  par  le  corn- 
metce). 

En  ce  qui  conceroe  les  commandements  répartis,  dans  les  usages  de  la  Com- 
pagnie, entre  des  lieuleDants  de  vaisseau  3e  la  marine  nationale  et  des  capitaines 
au  long  conrs,  deux  des  orateurs  demandèrent  qu'on  attribuât,  par  ie  cahier  des 
charges,  une  part  déterminée  d'une  façon  précise  aux  capitaines  ao  long  conrs. 

Une 'disposition  du  projet  de  cahier  des  charges  obligeait  la  Compagnie  i 
prendre  exclusivement,  à  conditions  égales,  du  charbon  français  dans  les  ports 
de  France.  H.  Laur  demanda  que  la  prescription  fut  absolue  ;  l'amendâmenl  fut  . 
retiré  à  la  luïte  d'explications  du  Ministre. 

U.  Dupuy  {de  l'Aisne)  demanda  que  les  médecins  des  nuvires,  dès  &  préeent 
comntissionnés  par  le  Ministre  du  commerce,  fussent  nommés  par  lui  parmi  des 
docteurs  en  médecine  français  et  de  Faculté  française,  et  qu'ils  fussent  chargés 
de  voiler,  pendant  la  traversée,  ■  a  J'application  de  toutes  les  mesuras  néces- 
saires et  i  l'assainissement  et  &  la  déainfection  du  bfttiroent  ■. 

Les  amendements  présentés  furent  successivement  ou  retirés  ou  repoussés  à 
une  grande  majorité,  et,  dans  ta  siïance  du  2«vril  1881,  l'ensemble  de  la  loi  fut 
adi^té  définitivement,  l'urgence  afant  été  déclarée  en  cours  de  discussion,  sur 
la  demande  du  Ministre. 

Au  Sénat,  ie  projet  fut  renvoyé  à  l'examen  de  la  Commissira  des  finances 
qui  choisît,  pour  faire  le  rapport,  M.  Emest  Boulanger.  Le  rapport  fut  déposé  le 
ID  juin.  La  discussion  s'ouvrit  le  S8  et  occupa  une  seule  séance.  Après  un  exposé 
du  rapporteur,  11.  le  sénateur  Milhet-Fonlarabie  attaqua  la  coaventioli  en 
critiquant  le  mode  de  préparation  des  accords,  certaioes  dispositions  des  tarifs 
de  la  Compagnie  et  surtout  la  combinaison  des  itinéraires  en  ce  qui  touchait 
l'Ile  de  la  Réunioa.  Après  réponses  du  rapporteur  et  de  H.  Rouvier,  Pfésident  du 
Conseil,  Ministre  des  finances,  le  projet  pour  lequel,  en  cours  de  discussion, 
l'ui^Dce  avait  été  déclarée  sur  la  proposition  de  la  Commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  fut  adopté  sans  qu'il  y  eut  lieu  à  voter  sur  des  amendements 
l'unique  amendenfbnt  préseotépar  M.  Hilhet-Fontarabie  ayant  été  retiré. 

La  loi  a  été  promulguée  le  1  juillet  1831. 

DÉCRET  D'E.\ÉCUT10N 

Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  le  19  juillet  1881  (1),  sur  la  pro- 
portion du  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances  (2)  et  visant  la  loi  du 
7  juillet,  la  convention  et  le  cahier  des  charges,  a  rendu  la  convention  exécu- 
toire m. 

(1)  Builelin  dei  loU,  série  xii,  Bull.  IlOS,  p.  n<>  18,  ISS. 

(i)  Dans  l'intervalle,  on  le  sait,  le  Ministère  des  postes  et  télégraphes  avait 
été  supprimé  et  ses  services  avaient  été  réunis  i  ceux  du  Ministère  des 
finances. 

(3)  On  se  reportera  avec  intérêt  à  l'artisle  que  M.  Jean  Fabre  a  consacré,  duis 
l'Annuaire  de  légUlaCion  itrangire  de  18SS  [pa^  91),  A  la  loi  allemande  du 
6  avril  1383  relative  aux  services  postaux  maritimes  de  l'Empire. 
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toi  DU  33  JUILLET  f887,  soR  L'oRSAmsA-nON  DE  l'imfasixrie  (1). 

Netke  et  notes  p«r  U.   Félix  Doisbil,  docteur   en   droit,   avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Parti. 

La  loi  du  25  juillet  iHHl,  relative  &  l'organisaliou  dt-  l'ÏDCanlerip, 
modifie  Tarticle  3  de  la  loi  du  13  mars  187a  sur  les  cadres  de  l'armée  (2!, 
Lors  du  voie  de  celle  dernière  loi,  l'article  3  n'aTaitété  adoplé  qu  après 
une  longue  discussion.  C'était  à  la  fois  un  compromis  et  un  eipédienl. 
\a  moment  de  la  réorganisation  provisoire  qui  suivit  la  guerre  franco- 
allemande  (3),  les  régiments  d'infanterie  de  li^ne  avaient  été  composés 
de  trois  bataillons  et  d'un  dépôt.  Le  bataillon  se  subdivisait  en  six 
compagnies. 

Le  projet  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  la  commission  de 
l'armée  prévoyait  la  formation  de  144  régiments  d'infanterie  h  trois 
bataillons  et  trois  compagnies  de  dépôt  ;  le  bataillon  n'avait  que  quatre 
compagnies.  Mais  l'ancienne  organisation  à  six  compagnies  conservait 
des  partisans  nombreux  et  le  ministre  de  la  guerre  j  inclinait. 

L'Assemblée  se  trouvait  en  présence  d'une  double  difficulté.  Elle  avait 
-  à  se  prononcer  sur  une  question  de  principe  et  k  tenir  compte  d'une 
question  de  personnes. 

Le  bataillon  se  fraclionnerait-il,  comme  autrefois,  en  six  eompajroies, 
à  effectif  restreint?  ou  en  quatre  compagnies,  comme  dans  les  autres 
armées  européennes?  —  Ce  dernier  parti  l'emporta.  Il  entraînait  la 
suppression  de  1.300  emplois  de  capitaine. 

Alors  se  posa  la  deuiième  question.  Qoe  faire  de  ces  1.200  offlciers 
à  la  suite,  surchargeant  les  cadres  et  obstrnant  tout  accès  à  l'avance- 
meut,  pendantplusieurs  années,  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants? 
Afin  d'utiliser  ce  trop-plein,  on  adopta  la  formation  à  quatre  bataillons 
de  quatre  compagnies,  plus  deux  compagnies  de  dépOt.  Le  nombre  total 
des  compagnies  était  de  18  au  lieu  de  21  qui  existaient,  et  -de  15  qoe 
proposait  la  commission. 

(I)  Jmirnal  Officiel  du  28  juillet. 

(S)  Ctuanbre  des  députés  :  —  Projei  du  gouvernement  [déposé  le  5  juillet  idsij. 
exposé  des  motifs,  anneies  18S7,  p,  529;  rapport,  p.  1051;  dépAt  et  lecture  du 
rapport,  dlacussiOD  et  «ne  de  la  loi, .13  et  13   Juillet  1S87. 

Sénat  : — Dépôt  et  lecture  du  rapport,  discusaion  si  vole,  ts  et  ii  juillet  1BS7. 

(3)  Le  nombre  des  régiraenls  d'infanterie  avant  la  loi  du  S4  juillei  1873  sur 
l'organisation  généralEl  de  l'armée  était  de  126;  il  tut  augmenté  de  18  par  le 
décret  du  29  septembre  de  la  même  année,  lors  de  la  formation  des  corps  d'ar- 
mée prescrite  par  la  loi. 
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L'article  3  avait  été  fait  poor  aauve^iTder  des  iotéréls  Lrès  respectables 
mais  privés,  il  loBcita  de  nomitreuEes  critiques.  La  plus  grave,  diraient 
les  athrenaires  de  la  lai,  est  qu'en  réparlissant  le  contingmit  daos  un 
trop  grand  aonibre  d'unitée,  les  eflteciifs  sont  forcément  IrAs  faibles. 
Deui  ineanvénients  s'easaireot.  Pendant  la  paii,  l'iuetruclion  du  cadre 
eet  incomplète,  parce  qu'on  ne  dispose  pas  du  nombre  d'honuies  sufQ- 
sanl  pour  les  manceuTres.  C'est  une  mauvaise  préparation  pour  ta  guerre 
qui  exige  le  nianiem>nt  de  gros  effectif ■■  A  la  mobilisation,  ces  compa- 
gniet  squeMles  se  complèlenl  par  l'adjonction  d'une  foule  de  réservistes, 
dans  la  proportion  des  deux  tiers.  Un  trop  grand  nombre  de  ces  derniers 
peut  eoteTer  toute  coliésion  et  toute  solidité  à  la  troupe,  au  moins  au 
début  de  la  campagne,  à  l'beure  du  premier  choc,  quand  un  avantage 
ou  un  échec  sont  décisifs. 

A  ces  considérations  s'ajoutaient  d'autres  griers  tirés  des  complications 
résultant,  su  point  de  vue  administratif,  de  la  situation  de  certains 
quatrièmes  bataillons  éloignés  de  la  portion  principale;  —  de  la  néces- 
sité de  grouper  sous  une  direction  ij^ique  les  unités  affectées  &la  défense 
des  places;  —  de  l'insuflisance  numérique  de  nos  formations  de  pre- 
mière ligne  en  cas  de  guerre  subite  ;  —  de  l'avantage  qu'il  y  aurait,  enfin, 
&  posséder  des  régiments  ne  rentrant  pas  dans  ta  composition  normale 
des  corps  d'armée,  en  vue  d'une  mobilisation  partielle  ou  d'une  eipé- 
dillon   lointaine. 

Ces  critiques  se  produisirent  dès  le  lendemain  du  vote  de  In  loi  de  1 87i>. 
Elles  se  renouvelèrent  à  l'occasion  des  eipéditions' de  Tunisie  et  du 
Tonkin.  On  faisait  ressortir  la  conduite  toute  coutraire  adoptée  par 
l'empire  d'Allemagne. 

Tandis  que  nos  compagaies,  à  l'ollectif  nominal  de  80  hommes,  descen- 
daient au  chiffre  de  60,  avec  ta  déplorable  système  des  permissions,  la 
compagnie  allemande,  sur  le  pied  de  paix,  comptait  144  hommes  pré- 
sents. Dans  16  ré!:;imenl3  stationnés  sur  notre  frontière,  la  compagnie 
était  à  173  hommes,  ce  qui,  pour  quatre  bataillons,  donnait  un  total 
de  2.800. 

Afin  de  compenser  cette  inégalité,  M.  le  général  Ferron,  déposa  un 
projet  de  loi  tendant  à  augmenter  l'effectif  de  paix  de  la  compagnie. 

Pour  y  parvenir,  il  proposait  de  supprimer  les  deux  compagnies  de 
dépOt.  Le  rAle  de  ces  unités,  disait-il,  ne  commence  qu'à  la  mobilisation, 
et  alors,  il  est  facile  de  les  improviser.  A  ce  moment  elles  reçoivent  les 
recrues  et  les  réservistes  non  comprb  dans  les  formations  de  première 
ligne.  En  temps  de  paix,  elles  sont  inutiles,  les  bataillons  de  guerre 
instruisant  leurs  hommes  et  leurs  réservistes, 

Les  quatrièmes  bataillons  pouvaient  de  même  disparaître  pendant  la 
paix,  à  la  condition  de  conserver  le  noyau  d'ofûciers  nécessaire  poul- 
ies organiser  au  moment  de  la  guerre.  Toutefois,  un  eertain  nombre 
de  ces^  quatrièmes  bataillons  formant  la  garnison  de  Paris  et  des  places 
fortes,  le  ministre  demandait  la  création  de  iS  noaveaui  régiments 
d'infanterie. 
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Ce  projet,  approuvé  par  le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  fut  porté  à  la 
Chambre  des  députés  (1),  et  adopté  après  uue  courte  discnssioD  (2).  Sans 
s'opposer  au  vote  de  la  loi,  H.  Labordère  trouva  qu'on  mettait  trop  de 
hâte  à  voter  une  réforme  qui  alleignait  toute  l'infanterie.  H  signala  nn 
danger  dans  l'improviaationjles  dépôts  le  jour  d'une  déclaration  de  guerre 
et  une  cause  d'affaiblissement  pour  l'armée  dans  la  suppression  d'un 
nombre  d'emplois  d'officiers  équivalant  presque  au  quart  des  cadres.  Il 
<.-ritiqua,  enOn,  certaines  différences  de  détail  entre  la  composition  des 
anciens  régiments  et  celle  des  nouveaux.  La  Chambre  rassurée  par  les 
ei^lications  du  ministre  de  la  guerre  vota  l'ensemble  de  la  loi. 

Au  Sénat,  le  dEbat  se  réduisit  à  quelques  observations  des  généraux 
Billot  et  Campenon  sur  la  dénomination  de  régionaux  appliquée  aux 
nouveaux  régiments  créés.  Le  mot  «  régional  »  signifie  que  ces  régi- 
ments se  recrutent  sur  l'ensemble  d'une  oa  plusieurs  régions  de  corps 
'd'armée,  tandis  que  les  anciens  régiments  reçoivent  leurs  réservistes 
d'une  subdivision  de  région.  Il  fut  entendu  que  la  question  du  rocru- 
tement  régionarou  national  était  réservée  jusqu' A  la  discussion  de  la  loi 
organique  (3). 

La  loi  nouvelle  supprime  le  quatrième  bataillon  et  le  dépOt  dans  les 
144  régiments  anciens.  .Elle  ne  conserve  qu'un  cadre  complémentaire 
pour  reformer  le  quatrième  bataillon. 

Elle  crée  18  régiments  nouveaux,  dits  régionmix.  Leur  composition 
est  uo  peu  différente  des  anciens.  Les  principales  dissemblances  sont 
que  les  nouveaux  régiments  portant  les  n"  liS  à  163  n'ont  pas  de  cadre 
complémentaire,  qu'ils  peuvent  être  commandés  par  un  lieutenant-colonel 
et  qu'ils  comptent  deux  ou  trois  ofAciers  supérieurs  (4)  de  molos  que 
les  régiments  subdi visionnaires  (5). 

Par  suite  de  ces  suppressions  et  créations,  le  nombre  des  compagnies 
descend  de  2.814  à  2.136.  Un  peu  moins  de  500  (8)  emplois  d'ofQcien 
sont  supprimés.  Pour  qu'il  n'en  rësulte  pas  un  arrfit  préjudiciable  dans 
l'avancement  déjà  Irop  lent  de  l'infanterie,  le  ministre  est  autorisé  à 
mettre  à  la  retraite,  après  29  ans  de  services,  un  nombre  d'officiers  équi- 
valent à  celui  des  emplois  supprimés.  Cette  mise-  à  la  retraite  aura  lieu 


(1}  Séance  du  19  juin  1SS7. 

(2)  Va  eenl  ameademeot  fut  proposé  devant  la  commission  et  accepté  par  le 
mbistre  de  la  guerre.  11  fut  décidé,  sur  la  demande  de  V.  le  baron  Reille, 
qu'un  quatrième  officier  serait  ajouté  aux  compagnies  de  chasseurs  et  aux 
compagnies  à  effectif  renforcé. 

(3)  Le  recrutement  est  national  lorsque  l'armée  se  recrute  sur  l'ensemble  du 
territoire.  Il  est  régional  lorsque  chaque  corps  de  troupe  se  recrute  dans  uae 
subdivision  dèlermiaée.  L'article  11  de  la  loi  du  84  juillet  1873  a  adopté  le 
système  national  pour  l'armée  active  et  le  système  régional  pour  la  réserve  et 
l'armée  territoriale. 

(4)  Suivant  qu'ils  ont  ua  médecin  major  de  1"  ou  de  2*  classe. 

(5)  Les  régiments  mbdivitionnaire»  sont  les  itt  anciens  régiments  qai  tirent 
leur$  réserves  des  buit  subdivisions  de  la  régioa  du  corps  d'armée. 

(Gj  t63  d'après  ta  discussion  i  la  Chambre  des  députés. 
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d'oMce  pour  les  otUciera  en  non-actirilé  pour  inUrmUés  ou  par  mesure 
•de  discipline,  et  sur  leur  demaade,  pour  les  ofUciers  en  activité. 

La  loi  du  25  juillet  18SÔ  n'a  pas  échappé  aux  critiques  plus  que  sa 
devancière  de  1870.  On  lui  a  fait  deui  reproches.  On  s'est  plaint  qu'elle 
n'ait  pas  conservé  au  moins  un  cadre  pour  le  dépdi  comme  pour  le 
quatrième  bataillon.  La  tâche  descapitainescommandant  les  compagnies 
de  dépAt  sera  écrasaute  au  moment  d'une  mobilisation.  En  fait  d'orga- 
nisation militaire  les  improvisations  sont  toiyours  dangereuses  (I}. 

Uneautrelacune,  plus  grave  encore,  signalée  par  Bf.Labordère,  est  dans 
la  diminution  des  cadres.  Les  masses  que  donne  le  service  obligatoire  ne 
peuvent  être  utilisées  que. grâce  à  un  corps  d'offlciers  nombreux  et  per- 
manent. L'armée  acquiert  ainsi  l'élaslicilé  nécessaire  en  conservant  une 
solidité  sufQsahte.  Les  Allemands  l'on  compris,  et  ils  ont  quatre  ofllciers 
à  ta  compagnie.  H  faudra  coAte  que  coûte,  en  venir  là.  La  discussion  du 
litre  m  de  la  loi  organique  donnera  aux  Chambres  l'occasion  de  faire 
disparaître  celte  cause  d'infériorité. 

Art.  1".  —  Les  compagnies  de  dépôt  des  144  régiments  d'infanterie 
et  des  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  sont  supprimées. 

Art.  2.  —  Les  quatrièmes  bataillons  des  141  régiments  d'infanterie 
sont  supprimés  en  temps  de  paix. 

II  est  conservé,  dans  chacun  des  144  régiments  d'infanterie, 
un  cadre  complémentaire  de  1  chef  de  bataillon,  4  capitaines  et 
4  lieutenants. 

Art.  3.  —  La  composition  des  cadres  des  régiments  d'infanterie 
et  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied  et  leurs  effectifs  en  simples 
soldats  sur  le  pied  de  paix  seront  réglés  par  les  tableaux  A  et  C 
annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Il  est  créé  : 

1*  Dix-huit  régiments  d'infanterie,  autant  que  possible  b.  raison 
de  un  régiment  par  région  d^c  corps  d'armée,  et  recrutés  sur  l'en- 
semble de  la  région. 

Ces  régiments  ont  une  composition  spéciale  déterminée  par  le 
tableau  B,  annexé  à  là  présente  loi. 

2"  Un  emploi  d'adjudant  de  bataillon  dans  chaque  bataillon 
appartenant  à  l'arme  de  l'infanterie  (2). 

(1)  La  commIsBioD  de  la  Chambre  Jes  députés  qui  cxamiae  le  titre  111  de  la 
loi  organique  a  été  saisie  par  U.  le  général  Logerol,  ministre  de  la  guerre, 
d'un  projet  de  loi  tendant  au  rélablissement  d'une  compagnie  de  dt'pAI  dans 
cbacnn  des  Kf  régiments  d'intanlerie. 

(2)  La  loi  du  Si  juin  1S18  sur  le  rengagement  des  se us-of liciers  avait  sup- 
primé l'adjudant  de  balaillou  en  créant  un  adjudant  de  compagnie  (article  1S). 
II  avait  été  dit,  dans  la  discussion,  que  le  service  d'état-major  serait  ^t  par 
des  adjudanta  désignés  à  l'inspection  générale,  et  que  l'emploi  serait  l'établi  en  * 
temps  de  guerre.  L'a'rticle  4  de  la  nouvelle  loi  rend  cet  auxiliaire  précieux  au 
chef  de  bataillon. 
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Arl.  S.  —  Les  officiers  qui,  par  suite  de  l'application  de  la 
présente  loi,  se  trouveront  en  excédent  des  effectifa,  eeront  placés 
à  la  Bjîte  de  leurs  corps  et  appelés  k  remplir  la  moitié  des  emploie 
de  leur  grade  vacants  dans  l'arme  de  l'infanterie. 

Art.  6.  —  Les  sous-officiers  et  caporaux  qui,  par  suite  de 
l'application  de  la  préRent«  loi,  se  trouveront  en'  excédent  des 
olfectifs,  seront  placés  à  la  suite  de  leurs  corps  et  appelés  à  remplir 
la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  vacants  dans  l'arme  de 
l'intanterie. 

Art.  7.  —  Par  dérogation  à  l'article  i"  de  la  loi  du  11  mars  I83i, 
et  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  o  janvier  iWJ-2, 
pourront  être  admis  à  la  pension  de  retraite,  à  titre  d'ancienneté, 
après  vingt-cinq  ans  accomplis  de  service  effectif,  et  jusqu'à  concur- 
rence d'un  nombre  d'officiers  égal  à  l'excédent  d'elTectif  devant 
résulter  de  l'application  de  la  présente  loi  : 

^'  Sur  leur  demande,  les  officiers  d'infanterie  en  attivité  de 
service  ; 

2»  D'office,  les  officiers  d'infanterie  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires  ou  par  mesure  de  discipline. 

Art.  8.  —  Ils  auroni  droit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  quelle  que 
soit  leur  ancienneté  de  grade,  au  minimum  de  la  pension  de  ce 
grade,  augmenté,  pour  chaque  campagne,  d'un  vingtième  de  la 
différence  dg  mii^imum  au  maximum. 

Art.  9.  —  Les  officiers  d'infanterie,  exceptionnellement  admis  à 
la  retraite  en  vertu  de  la  présente  loi,  demeureront  à  la  dispoeilion 
du  ministre  de  la  guerre,  dans  les  conditions  prévues  à  l'arUcle  2  de 
la  loi  du  22  Juin  1818,  mais  pendant  10,  9,  8,  1  on  6  années,  selon 
qu'ils  seront  respectivement  retraités  à  25,.2ri,  ^7,  28  ou  29  ans  de 
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LOI    DU    25   JUILLET    1887.   CRÉANT    DE   nOUTEACX   RËGIMEKT!^ 
DE  CAVALERIE  (1). 

NoUu  et  Qoles,  par  M.  Félix   Roussel,  docteur   en   droit,   avocat  à   la   i 
tTappel  di^,  Paris. 

L'iiuufllsance  numérique  de  la  cavalerie  Trançaise  était  depuis  la 
Umps  reconnue.  Le  chiffre  de  ses  escadrons  li'étail  pas  proporlio 
aux  autres  forces  de  l'armée.  Comparée  à  la  cavalerie  allemande  elle  y 
senlait  uue  infériorité  de  plus  d'un  quart  en  nombre  d'unilés  (2), 
20.000  sabres  en  effeclif  (3).  De  plus,  la  cavalerie  ne  ae  prête  pas,  coin 
l'infaDlerie,  à  des  formations  nouvelles  au  moment  de  la  déclaration 
guerre.  Elle  part  dès  le  premier  jour,  sans  attendre  l'arrivée  des  réseï 
et  des  cbevam  réquisitionnés.  Sa  mission  est  de  couvrir  l'armée  en  l'éc 
raiil,  et,  s'il  se  peut,  de  troubler  les  préparatifs  de  l'ennemi.  Il  faut  d 
qu'elle  soit  toujours  prête. 

Le  projet  présenté  par  M.  le  général  Boulanger  augmentait  la  eavalt 
de  dii  régiments.  M.  le  général  Ferron,  désireux  de  compenser,  en  par 
et  sans  attendre  le  vole  de  la  loi  organique,  une  inégalité  si  dangcrei 
déposa  un  projet  de  loi  tendant  à  la  création  immédiate  de  quatre  ri 
meati.  En  formant  deux  régiments  de  dragons  et  deux  de  cbasse 
d'Afi-ifjue,  on  pouvait  faire  rentrer  on  France  la  brigade  de  hussa 
détachée  en  Algérie,  et  constituer,  avec  la  brigade  de  cuirassiers  dis 
nible,  la  sixième  division  indépendante  dont  l'organisalion  avait 
prévue  par  la  loi  de  1875  sur  les  cadres. 

Ce  projet  fut  favorablement  accueilli  par  la  commission  de  l'armée, 

(I)  JôuAml  Officiel  du  ÏS  juillet. 

Chambre  des  députés:  "  Projet  déposé  le  S  juillet  I8S7  ;  ei|)Osé  des  moi 
annexes  1S81,  p.  Î58;  ra[*port,  p.  1033;  dépôt  el  lecture  du  rajiporl,  discus; 
et  vote,  séances  des  ii  el  13  juillet  1887. 

Sénat:  —Lecturedu  rapport,  discussion  el  vote,  séances  des  18  et  19  juillet  It 

(21  La  cavalerie  française  comptait,  depuis  la  loi  du  29  juillet  1886  qui  a  t 
UD  i*  régiment  de  spahis,  78  régiments.  Tous  ces  régiments  étaient  à  5  ei 
drons.  sauC  les  t  régiments  de  chasseurs  d'Afrique,  qui  en  avaient  6.  C'é 
une  force  de  39S  escadrons,  dont  350  en  France  et  48  en  Afrique.  Une  tnig 
de  France  se  trouviknt  détachée  en  Algérie,  il  ne  restait  que  68  régiments 
poniblei  pour  couvrir  la  mobilisation.  Le  régiment  ne  compte  que  4  escadr 
de  guerre;  le  cinquième,  formant  dépdt,  sert  à  compléter  les  quatre  autres. 
France  ne  disposait  doac  que  de  21S  escadrons,  pour  le  jour  de  la  déclara 
degnerre.  L'Allemigne,  an  contraire,  a  93  régiments  représentant  165  escadn 
Cranms  elle  n'en  met  en  ligne  au  dâtmt  que  i  par  régiment,  elle  peut,  ji 
imniédiaianmt  sur-  la  frantière^  372  ewadrons,  soit  lOd  de  plu»  qua  nous.  L 
cadron  allemand  a  sur  pied  de  pait  146  sabres,  alors  que  l'eseadroo  frMi 
'n'aanilan  maximum;  qne  138  sabres  pour  eotoer  en  CMnpagaa> 

(1)  Cert  le  cuiffitedonné  par  H.  le  g^oéral  Ferron  dans  la  discussion  (»é« 
13  jodlet,  Joamal  offieMia  U). 
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allant  plus  loin  que  le  ministre,  pensa  qu'on  pouvait  dès  à  prËseot 
accorder  à  celui-ci  la  faculté  de  créer,  au  fur  et  h  mesure  des  ressources 
eu  hommes  et  en  argent,  tous  les  régiments  qui  faisaient  défaut.  La  com- 
mission avait  déjà  fixé  à  13  le  nombre  de  ces  nouveaux  régiments.  Elle 
modilia  le  projet  en  ce  sens,  et  proposa  d'autoriser  le  ministre  a.  former 
ces  nouveaux  corps,  au  moment  qu'il  jugerait  opporton. 

Le  ministre  et  la  commission  furent  d'accord  pour  donner  aux  nouveaux 
régiments  une  organisation  provisoire.  On  reprochait  à  la  cavalerie 
française  d'avoir  trop  de  cadres  et  pas  assez  d'escadrons.  Le  régiment 
compte  5  offlcien  supérieurs,  chaque  escadron  a  2  capitaines.  Les  autres 
armées  européennes  sont  loin  d'être  aussi  richement  dotées.  Pour  93  ré- 
giments, l'Allemagne  a  18S  officiers  supérieurs,  '1 .860  ofilciers  subalternes, 
soit  environ  2,000  officiers.  Pour  78  régiments,  la  France  a  4.  SOO  officiers, 
dont  400  du  grade  supérieur.  On  pensa  qu'il  fallait  rechercher,  si  on  ne 
pouvait  pas,  sans  désavantage,  augmenter  le  nombre  des  anitéi  sans 
créer  de  nouveaux  emplois  d'ofûciera. 

La  loi  future  avait  donc  un  double  caractère,  définitif  quant  à  la 
formation  de  nouveaux  régiments,  provisoire  quant  &  leur  organisation. 

Cette  tentative  ne  fut  pas  admise  sans  contestation.  On  ne  manqua  pas 
de  prédire  son  insuccès,  on  critiqua  la  tendance  à  réduire  les  cadres  d» 
la  cavalerie,  à  l'imitation  des  Allemands.  Réduire  ses  cadres,  disait-oo 
c'est  réduire  sa  puissance  dans  le  combat,  «  c'est  lui  enlever  toute 
son  aisance  dans  les  manœuvres,  toute  sa  puissance  dans  relploration, 
toute  sa  cohésion  dans  la  charge  .>  (1). 

A  cette  objection,  le  ministre  et  le  rapporteur  répondirent  que  l'expé- 
rience allait  se  tenter  sur  quelques  régiments  seulement  ;  que  la  réduc- 
tion était  peu  considérable,  puisque  les  nouveaux  régiments  auraieut 
?7  officiers  au  lieu  de  4S  ;  qu'enfin  on  se  prononcerai^  en  connaissance 
de  cause,  lors  de  la  loi  organique  en  préparation. 

Cet  avis  l'emporta  et  le  projet  fut  voté  sans  modification  ;  trois  amen- 
dements proposés  par  H.  le  Hérisséfurentrepoussés  (2).  •   - 

La  toi  fut  adoptée  sans  discussion  au  Sénat. 

Art,  1".  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé: 

i'  A  créer  treize  régioients  de  cavalerie,  savoir  :  4  de  dragons  ; 

1  de  chasseurs  ;  6  de  hussards  ;  3  de  chasseurs  d'Afrique. 
2°  A  supprimer  le"  6"  escadron    de   chacun  des  régiments  de 

chasseurs  d'Afrique  exislants  (3). 

(t)  Discours  de  M.  Le  Hérissé,  tourna j  officiel  du  li  juillet  13S7. 

(2)  Ils  tendaient,  le  premier,  à  subatiluer  un  adjudant  à  un  officier  chef  de 
peloton;  le  deuxième,  à  conserver  l'emploi  de  capitaine  en  second  dans  les  doU' 
veaux  régiments;  le  Irotaiènie  i  donner  deux  chevaux  au  capitaine  comman- 
dant comme  dans  les  autres  régiments. 

(3)  1^  principale  différence  entre  les  anciens  régimenls  et  les  nouveaux  est  * 
que  ceux-ci  n'ont  que  trois  ofQciers  supérieurs  ;ua colonel  ou  unlieulenant-colonel, 
commandant  le  régiment,  et  deux  cbets  d'escadrons,  dont  un  m^or.  D'après 
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Arl.  2.  —  La  composition  des  carli-cs  de  ces  nouveaux  régiments 
et  leurs  efTectifs  en  simples  soldats  sur  le  pied  de  paix  sont  déter- 
minés par  les  tableaux  annexés  à  la  présente  loi  (1). 

Les  officiers  de  tous  grades  seront  prélevés  sur  l'ensemble  des 
cadres  de  l'arme,  tels  qu'ils  ont  été  constitués  par  la  loi  du 
13  mars  1875,  et  ne  seront  pas  remplacés  dans  lears  anciennes 
positions. 


DÉCRET  DU  12  SEPTEMBRE  1887,  PROMULGUANT  LA  CONVENTION  SI6NËK 
A  BERNE,  LE  9  SEPTEMBRE  1886,  RELATIVE  A  LA  CRÉATION  n'URE 
CNION  INTERNATIONALE  POUR  LA  PROTECTION  DES  ŒUVRES  UTTË- 
BAIRBS   Et  ARTISTIOUBS  (2). 

Notice  et  note&  par  U.  Louis  Bjcnault,  proftuew  à  ta  Faculté  de  droit  de  Paris, 

La  convention  ainsi  approuvée  est  certainement  l'un  des  actes  les  plus 
intéreHants  pour  les  rapports  inlernalionaui  qui  se  soient  passés  dans 
ces  derniers  temps.  Il  faut  se  reporter  à  une  quarantaine  d'année»  en 
arrière  pour  se  rendre  compte  du  progrès  accompli.  Les  lois  qui  exis- 
taient alors  dans  divers  pays  sur  la  propriété  littéraire  protégeaient  seu- 
lement les  ceuvres  des  nationaux  ou  tout  au  plus  les  ceuvres  publiés  dans 
le  pays  même  par  des  étrangers.  Spécialement  en  France,  la  doctrine 
qui  avait  prévalu  reconnaissait  à  la  protection  de  la  loi  en  matière  de 
propriété  littéraire  ou  artistique  un  caractère  exclusivement  lerritorial  à 
un  point  de  vue  négatif  comme  à  un  point  de  vue  positif,  en  ce  sens  que, 
si  on  protégeait  toutes  les  œuvres  publiées  en  France,  on  ne  protégeait 

Uloi  de  1B75,  l'étBl-majar  d'un  régiment  est  composé  d'un  colonel,  d'un  lieute- 
nant-colonel et  de  trois  cbefâ  d'escadroua,  donc  un  major.  L.e3  régimeuts  nou- 
veanx  n'ont  pas  de  capitaine  instructeur,  ni  de  capitaines  en  second. 

(1)  D'après  la  loi  du  13  mars  IStB,  les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique 
étaient  à  fl  escadrons.  La  nouvelle  loi  leur  donne  uue  composition  semblable 
a  celle  des  régiroents  de  France. 

(2)  La  convention  du  9  septembre  1SS6  a  été  approuvée,  pour  la  France,  par 
une  loi  du  18  mars  I8S7  {J.  Off.  du  30  mart,),  et  promulguée,  après  l'échange 
des  ratincaiions,  par  décret  du  1!  septembre  {J.  Off.  du  16).  —  Travaux:  prépara- 
toire! .-Eip.  dei  motifs.  Doc.  pirlem .  (Sénat),  Journal  Officiel  de  18S6,  p.  381,  rap- 
au  Sénat  par  M.  J.  Bosérian,  Journal  Officiel  àaiiST,  Doc.  parlem.,  p.  3;rap. 
à  la  Ch.  des  députés  par  M.  Noël  Partait,  Journal  Officiel  de  1887,  Doc.  parlem., 
p.  4S3.  Le  projet  a  été  adopté  sans  discussion  par  le  Sénat  le  28  janvier  1887  et 
par  la  Chambre  des  députés  le  22  mars  suivant. 
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que  celles-ci.  [|  eu  ëtaiL  de  même  en  Belgique  où  des  sociétés  disposant 
de  capitaux  considérables  s'étaient  formées  uniquement  pour  exploiter 
la  contrefaçon  des  ouvrages  français,  dont  on  tirait  parti  non  seulement 
sur  le  marché  belpe,  mais  sur  les  autres  marchés,  les  ouvrages  conlrefaits 
se  vendant  naturellement  à  plus  bas  prix  que  les  ouvrages  originaux.  A 
mesure  que  les  barrières  s'abaissèrent  entre  les  divers  pays,  que  les  com- 
nunications  devinrent  plus  faciles,  cet  état  de  choses  parut  plus  scanda- 
leux surtout  à  ceux  qui,  comme  les  écrivains  français,  en  soulfraîent  par- 
ticulière ment.  Diverses  tentatives  furent  faites  pour  y  remédier,  quelques 
conventions  internationales  furent  signées  avec  la  Sardaigne,  le  Portu- 
gal, le  Hanovre,  la  Grande-Bretagne,  mais  racl«  décisif  qui  devait  faire 
entrer  la  question  dans  une  phase  toute  nouvelle,  fut  le  décret-loi  du 
28  mars  1852  qui  faisait  un  délit  de  la  contrefaçon  sur  le  territoire 
français  d'ouvrages  publiés  à  l'étranger,  sans  subordonner  la  régie  à 
aucune  condition  de  réciprocité.  A  partir  de  ce  moment  on  peut  dire  que 
l'iBcienQe  doctrine  égoïste  et  exclusive  a  élé  abandonnée  non  seulement 
m  France,  mais  dans  la  plupart  des  pays;  il  n'y  avait  plus  qu'à  attendre 
patiemment  (1).  Ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  que  les  anciennes  idées 
sont  abandonnées  quand  elles  sont  soutenues  par  des  intérêts  puissants. 
Le  décret  de  1852  a.  été  le  point  de  départ  d'un  mouvement  important 
pour  la  reconnaissance  internationale  des  droits  des  auteurs.  11  faut  signa- 
ler les  efforts  de  la  diplomatie  française  qui  aboutirent  à  la  conclusion 
d'un  grand  nombre  de  conventions,  d'abord  défectueuses,  qui  s'araélio 
rèrent  peu  àpeu.Laprolectionaétê  quelquefois  plus  apparente  que  réelle 
par  suite  des  conditions  auxquelles  elle  élait  sulwrdouaée.  Cela  leoait  à 
divsraei  causes  :  l'empire  subsistant  des  anciennes  idées,  les  divergences 
des  législations,  les  tâtonnements  des  diplomates.  Toutefois,  le  progrès  a 
été  plas  rapide  qu'on  ne  pouvait  l'espérer.  Le  principe  du  respect  des 
draits  de  l'étranger  une  fois  posé  n'a  pas  tardé  k  produire  ses  consé- 
qaencM  naturelles.  Il  est  curieux,  par  exemple,  de  comparer  à  ce  point 
de  vue  les  conventions  franco-belges  du  2S  août  1833,  du  l"  mai  1861  et 
du  3t  octobre  1881,  on  verra  les  progrès  successivement  réalisés.  La 
convention  qui  a  donné  le  plus  eomplètement  satisfaction  aux  idées  fran- 
çaises sur  le  respect  dA  aux  droits  des  auteurs  est  la  convention  franco- 
espagnole  du  16  Juin  1880  (2).  Il  convient  de  signaler  aussi  la  convention 
franco- allemande  du  19  avril  1683,  soigneusement  élaborée  par  des 
commissaires  des  deux  pays  (3)  et  la  convention  franco -Ualiofuie  du  9 
juiUat  laSi. 

La  néoesiité  de  la  protection  des  droits  des  auteurs  dans  les  rapporta 
internationaui  ayant  été  de  plus  en  plus  recomnie,  on  m  demanda  si  le 
temps  n'était  pas  venu  de  substituer  aux  conventions  isolées  une  conven- 

(t)  V.  L-  Renault,  De  la  propriété  UttHvire  tt  artiatigiM  au  poinl  de  vue 
intemutimal,  p.  11  et  suiv. 

(!)  V.  au  sqjat  de  celte  convention  une  étade  de  H.  Delatanâe  dans  le  BuUttin 
de  ta  SoeiHé  tU  Ugitlaiion  comparée,  ISSl,  p.  lU. 

(3)  V.  cette  convention.  Annuaire  de  legUUUian  frwtçaat,  18Bt,  p.  41. 
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tion  générale,  de  Totidor  une  nouvelle  Union  inlcrnaliotMk.  L'initiative 
privée  devait  accélérer  le  mouvement  donné  par  le  législateur  et  las 
diplomates.  Déjà,  en  iS58,  un  grand  congrès  littéraire  international, 
comprenant  plus  de  300  membres,  s'était  tenu  i  Bruxelles  et  avait  détèf- 
miné  un  courant  f&vorable  k  la  réforme  inaugurée  par  la  France  en  iSS2. 
Des  vœni  pour  la  réunion  d'une  conférence  internationale  chargée  de 
préparer  les  termes  d'un  accord  général  furent  formulés  par  le  congrès 
de  la  propriété  littéraire  et  le  congrès  de  la  propriété  artistique  qui  se 
réunirent  à  Paris  en  1878,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle.  Le 
congrès  littéraire  de  1878  amena  la  formation  de  VAsaocialion  UMraire 
internationale,  composée  de  membres  de  diff^^rents  pars  et  se  donnant 
comme  tâche  principale  d'arriver  à  faire  reconnaître  de  plus  en  plus  le 
droit  des  auteurs  à  la  propriété  de  leurs  œuvres.  Elle  organisa  des 
réunions  et  provoqua  une  agitation  pacifique.  Dans  le  congrès  tenu  à 
Rome  en  t882,  elle  décida  qu'une  conférence  se  réunirait  à  Berne  en  1883 
pour  poser  les  bases  d'un  programme  pouvant  servir  do  formule  à  une 
convention  universelle.  Cette  conférence  se  tînt  effectivement  du  10  au 
13  septembre  1883  et  arrêta  un  projet  de  convention  qui,  dans  sa  pensée, 
pouvait  servir  de  base  de  discussion  pour  des  négociations  ofQcielles  ; 
elle  pria  en  mâme  temps  le  Conseil  fédéral  suisse  de  prendre  l'initiative 
de  ces  négociations.  Le  Conseil  fédéral  accepta  la  mission  qui  lui  était 
ainsi  confiée  et,  k  la  date  du  3  décembre  1883,  envoya  aui  gouverne- 
ments de  tous  les  Etats  civilisés  une  note  circulaire  pour  leur  communi- 
quer le  projet  et  les  pressentir  sur  l'accueil  que  recevrait  «ne  invita- 
tion à  une  conférence  diplomatique.  Encouragé  par  les  réponses  reçues, 
le  Conseil  fédéral  convoqua  une  conférence  pour  le  8  septembre  à  Berne. 
A  cette  conférence,  onze  Etats  étaient  représentés  :  l'Allemagne,  l'Autriche* 
Hongrie,  la  Belgique,  Cosla-Rica,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Haïti, 
les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse.  Les  travaux  de  cette 
conférence  aboutirent  à  un  projet  qui  fut  soumis  aus  gouvernements  des 
divers  pays.  Une  nouvelle  conférence  diplomatique,  ayant  pour  objet  la 
révision  de  ce  projet,  se  tint  à  Berne  du  7  au  18  septembre  1883,  Les 
pays  représentés  n'étaient  pas  tous  les  mêmes;  l'Autriche -Hongrie  ne 
crut  pas  pouvoir,  en  raison  de  sa  législation  intérieure,  continuer  à 
prendre  part  aux  délibérations;  l'Espagne  et  l'Italie,  que  des  circonstances 
particulières  avaient  empêchées  de  se  faire  représenter  en  1884,  envoyèrent 
des  délégués;  ta  Tunisie  fut  également  représentée;  enfin  le  fait  capital 
de  la  nouvelle  conférence  fut  la  participation  active  aux  discussions  des 
délégués  britanniques.  Il  était  d'un  intérêt  capital  pour  l'Union  que  la 
Grande-Bretagne  pût  y  entrer  el  il  fallait,  par  suite,  ne  pas  lui  en  rendre 
l'accès  trop  difficile;  on  devait  donc  écarter  les  clauses  qui  n'auraient 
pas  pu  être  insérées  aisément  dans  la  loi  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
pour  permettre  au  gouvernement  de  la  Reine  d'exécuter  la  convention; 
c'est  ce  qui  fut  fait.  La  conférence  de  1883  n'aboutit  encore  qu'à  un 
projet,  mais  il  fut  entendu  que  ce  projet  était  définitif  et  que  les  divers 
gouvernements  auraient  à  l'accepter  ou  &  le  rejeter  en  bloc.  Ce  projet  a 
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été  transformé,  le  9  septembre  1S86,  en  une  conwntion  à  laquelle  sont 
annexés  un  atiiele  addilùnaiel  el  un  protocole  de  clàlure,  signés  le  mfinie 
Jour.  Ces  actes  ont  été  signés  par  les  représentants  des  dix  gouverne- 
ments suivants  :  V Allemagne,  la  Belgique,  VEspagne,  lu  France,  la  Grattde- 
Bretagne,  la  République  d'Batli,  l'Italie,  la  République  de  Libéria,  la 
Confédération  suiste  et  la  Tunisie.  Les  ratifications  ont  été  échangées  le 
S  septembre  I6S7  sauf  par  Libéria,  et,  conformément  à  l'article  30,  la 
convention  est  entrée  en  vigueur  le  S  décembre  suivant  [i). 

Article  1".  —  Les  pays  contractants  sont  consUtués  à  l'état 
d'Union  pour  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œurres 
littéraires  et  artistiques  (2). 

(I)  Les  procéB-verbaui  des  diverses  conrércnces  qui  ont  préparé  la  convea- 
tion  ont  été  reproduits  dans  les  Archioet  diplomatiques,  tSBS,  IV,  p.  S3-SS, 
239-319;  1886,  I,  p.61;  IV,  p.  157-170.  On  trouvera  aussi  dans  les  ^rcAtuei,  tSRT, 
IV,  p.  251  et  SUIT.,  les  ExposU  de*  motifs,  soumis  aux  assemblées  législatives 
par  lea  g:ouvernements  d'Allemagne,  de  Belgique,  de  France  et  de  Suisse. 

La  nouvelle  Unioq  internationale  a  déjà  été  l'objet  de  divers  travaux.  Vdcj 
rindicatioD  des  prioclpaux. 

Articles  de  M.  Muma  Droz,  cooseiller  fédéral  (qui  a  présidé  avec  un  grand 
talent  et  ua  grand  esprit  de  coDcilialioD  tes  diverses  conférences  qui  se  sont 
tenues  àBerne;  c'est  en  partie  â  lui  qu'est  dû  la  succès  final)  ;  Journal  du 
'Iroit  international  prtvi,  1B33,  p.  t41  et  18BB,  p.  iSi;  Bibliolhique  univeridle 
el  Revue  Suisse,  novembre  1885. 

La  propriété  littéraire  et  la  convention  de  Berne,  par  René  Lsvollée,  ancien 
consal  général  [l'un  des  délégués  français  aux  conférences  de  ISSi  et  tSSS), 
Paris,  1887,  librairie  Guillaumin. 

The  international  copyright  Union  dans  The  Law  quarterly  Revtem,  janvier 
1SS7,  par  H.  6.  Bergne(ran  des  délégués  britanniques  aux  conférences 'de  ISBS 
et  de  1886). 

Der  internationale  Sckuls  des  Urheberreekt*.  par  te  professeur  A.  d'Orelli  (l'on 
des  délégués  suisses};  V.  aussi  le  compte  rendu  fait  par  lui  des  travaux  des 
conférences  de  1884  et  de  iSS5,  dans  la  Jtmue  de  droit  international,  lESt, 
p.  533  et  1886,  p.  3s. 

Étude  sur  la  convention  d'Union  internationale  pour  la  protection  des  ceunrtt 
littéraires  et  artistiques,  par  Edouard  Clunet,  Paris,  tS87,  Marcbal  el  Billard. 

VVnion  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
pnrCh.  Soldan,juge  au  tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud,  Paris,  1888,  librairie 
Thorin.  (H.  Soldan  a  été  l'un  des  deux  secrétaires  des  conférences  diplomatiques 
de  1884  et  1S86,  el  on  peut  dire  qu'il  a  pris,  malgré  sa  grande  réserve,  une 
part  importanleaux  travaux,  par  les  substantiels  rapports  auxquels  il  a  collaboré 
et  qui  résument  les  délibérations  dont  on  n'a  pas  jugé  utile  de  dresser  des 
procés-verbaux.) 

Nous  citerons  enfin  uu  ouvrage  qui  ne  porte  pas  spécialement'  sur  la  conven- 
tion de  Berne,  mais  qui  en  contient  le  commentaire  complet  ;  Du  droit  det 
auteurs  et  des  artistes  dans  les  rapports  internationaux,  par  A.  Oarras,  docleof 
en  droit,  t  vol.  in-8<',  Paris,  1887,  librairie  Arthur  Rousseau. 

(S]  Cette  formule  a  été  adoptée  à  lilre  de  transaction.  Dans  la  conférence  de 
IHSf,  on  avait  admis  l'expression  les  droits  d'auteur,  correspondant  à  raltemaod 
urheberrecht  et  à  l'italien  diritti  di  autore;  cette  dénomination  souleva  une  vive 
opposition  en  France  et  les  délégués  du  gouvernement  français  demandèrent 
qu'on  se  servit  de  l'expression  ordinairement  employée  de  propriété  littéraire 
et  arliitique.  La  majorité  de  la  conférence  était  disposée  &  accueillir  cette 
demande,  mats  elle  se  heurta  à  une  résistance  absolue  de  la  part  des  délégués 
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Art.  2.  —  Les  auteurs  ressorlissant  ù  l'un  des  pays  del'Uniun  (I) 
ou  leurs  ayants  cause  (2),  jouissent  dans  les  autres  pays,  pour  leurs 
œuvres,  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays  (3),  soit  non  publiées,  des 
droits  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accor- 
deront par  Ja  suite  aux  nationaux. 

La  jouissance  de  ces  droits  est  subordonnée  à  l'accomplissement 
des  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays 
d'origine  de  l'œuvre  (4);  elle  ne  peut  excéder,  dans  les  autres  pay.^, 
la  durée  de  la  protection  accordée  dans  ledit  pays  d'origine  (5). 

Est  considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre  (C),  celui  de  la 
première  publication,  ou,  si  cette  publication  a  lieu  simul- 
tanément dans  plusieurs  pays  de  l'Union,  celui  d'entre  eux  dont  la 
législation  accorde  la  durée  de  protection  la  plus  courte. 

Pour  les  œuvres  non  publiées,  le  pays  auquel  appartient  l'auteur 
est  considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre. 

aUemands,  qui  déclarèrent  <iue  l'emploi  d'ane  pareille  eipreasion  serait  incom- 
patible avec  les  ooiiong  Juridiques  reçues  dans  leur  pays.  On  a  donc  admis  U 
formule  insérée  dans  l'article  1,  qui  ne  préjuge  rien  en  ce  qui  conceroe  lu 
nature  du  droit  de  l'auteur  sur  son  œuvre  et  qui  se  trouvait  déjà  dans  des  coii- 
vanliona  aniérieures,  notamment  dans  la  conveation  Tranco- allemande  du 
19  avril  1SS3. 

(1)  La  protection  est  réservée,  en  principe, auireuoW»fcin/j  des  Était  eonlrav- 
tanii;  les  auteurs,  ressortissants  d'un  Etat  non-contractant,  ne  sont  pas  pro- 
tégés par  la  convention,  quand  même  iU  seraient  domiciliés  dans  un  pajs  con- 
tractaoL  Les  délégués  français  avaient  proposé  d'accorder  la  proteciion  a.MK 
anteurs  appartenant  k  un  Etat  ne  ftiisant  pas  parlic  de  l'Union,  pourvu  qu'ils 
fussent  doraiciliéd  ou  qu'ils  eussent  publié  leur  ceufre  dans  un  des  pajs  contrac- 
tants; on  objecta  que  qo  sjstëme  diminuerait  trop  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour 
les  pays  non-signataires  i.  entrer  dans  riinion.  —  Cf.  l'article  3  pour  les  œuvres 
publiées  dans  un  pays  de  l'Union  et  dont  l'auieur  ressortirait  d'uD  pays  n'en 
faisant  pas  partie.  ~  Il  a,  du  reste,  été  entendu  que  l'article  I  établissait  nn  mini- 
mum de  protection  et  que  les  pays  île  l'Union  étaient  libre*  d'adopter  un 
régime  plus  libéral  pour  tes  auteurs  étrangers. 

(2)  Peu  importe  la  nationalité  de  l'avdnt  cause,  ainsi  que  cela  est  eipressé- 
meni  reconnu  dans  les  procès- verbaux.  —  On  a  supprimé  avec  raison  la  men- 
tion traditionnelle  des  mandataire»  légaux  assimilés  aui  auteurs  (V.  arl.  3, 
convention  franco-allemande  de  1B831,  les  mandataires  □ 'ayant  pas  de  droit  par 
eai-mémes. 

(3)  Le  projet  du  conseil  fédéral  proposait  de  protéger  les  œuvres  des  res- 
sortissants de  l'Union,  quel  que  fût  le  Heu  de  publication. 

(4)  La  convention  réalise  un  grand  progrès  en  exigeant  seulement  que  l'auteur 
se  soit  mis  en  règle  avec  ta  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvro,  et  en 
n'exigeant  pas  des  formalités  spéciales  dans  chaque  pays  oii  la  protection  est 
réclamée.  Les  anciennes  conventions  ex gigeaient  ordinairement  soit  nn  enregis- 
trement et  un  dépAt,  soit  un  enregistrement  seulement. 

(5)  Pour  la  durée  de  la  protection,  il  faut  combiner  celte  règle  avec  celle  du 
premier  alinéa.  Un  auteur  ne  peut  être  protégé  dans  un  paye  plus  longtemps 
que  les  anteurs  de  ce  pays  ni  plus  longtemps  que  dans  son  propre  pays. 

(6)  Il  est  important  de  connaître  le  pays  d'origine  de  t'œuvre  au  point  de  vu^; 
lies  tbrmalilès  t  remplir  [V.  art.  3  tni(f'v),  et  de  la  durée  de  la  protection 
(an.  3  in  fiiu). 
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Art.  3.  —  Les  sUpulatiotis  de  la  présente  convenlion  s'appliquent 
également  aux  éditeurs  d'œuvres  lilléraires  ou  artistiques  publiées 
dans  un  des  pays  de  l'Union,  et  dont  l'auteur  appartient  à  un  des 
pays  qui  n'en  font  pas  partie  (1). 

Art.  4.  —  L'expression  «  œu^Tes  littéraires  et  artistiques  » 
comprend  les  livres,  brochures  ou  tous  autres  écrits;  les  œuvres 
dramatiques  ou  d  ra  ma  tic  o -musical  es  avec  ou  sans  paroles;  les 
œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure  (2);  les 
lithographies,  les  illustrations,  les  cartes  géographiques  ;  les  plana, 
croquis  et  ouvrages  plastiques,  relatifs  à  la  géographie,  à  la  topo- 
graphie, à  l'architecture  ou  aux  sciences  en  général;  enfin  toute 
production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou 
artistique,  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  mode  d'im- 
pression ou  de  reproduction  (3). 

Art.  5.  —  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 
ou  leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans  les  autres  pays,  du  droit 
exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la  traduction  de  leurs  ouvrages 
jusqu'à  l'expiration  de  dix  années  à  partir  de  la  publication  de 
l'œu^Tc  originale  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  (4). 

(I)  La  disposition  a  pour  but  de  tempérer  ce  qu'a  d'un  peu  rigoureux 
l'article  S  qui  restreint  la  protection  aux  ressortissants  des  Etats  conlracianls 
elle  se  trouve  déjà  dans  la  conventioD  franco-allemande  de  1SS3  (art.  2J.  Il  tant 
remarquer  qu'il  s'agit  d'un  droitdîrect  accordé  à  l'éditeur  ainsi  qu'à  ses  ayanU 
cause.  11  a  été  entendu  que  cette  assimilation  ne  concernait  pas  seulement  l'ar- 
ticle 3,  mais  les  diverses  stipulations  de  la  convenlion;  les  êdiiears  qui  wnl 
dans  le  cas  de  l'arlicle  3,  peuvent  par  exemple  invoquer  les  articles  5,  6  et  9.  U 
a  été  de  même  entendu  que  u  la  nationalité  de  l'éditeur  est  absolument  indiffé- 
rente, pourvu  qu'il  ait  dans  l'Union  nn  établissement  permanent  et  durable  >. 

(2) Cf.  le  Prolùcolede  clôture  J,  pour  les  photograpMet. 

(3)  La  convention  ne  s'applique  pas  aux  produclious  appartenant  au  domaine 
scientifique  non  susceptibles  d'être  reproduites. 

(4)  CeUe  disposition  a  soulevË  de  grandes  dlMcutiés.  La  conférence,  provoquée 
par  l'ÀitMialion  lilUraire  iTUernniionale  en  1 883,  avait  admis  le  principe  suivaiU 
lequel  les  auteurs  doivent  être  protégés  contre  la  traduction  non  autorisée,  de  la 
même  manière  que  contre  la  reproduction  pure  et  simple,  la  traduction  étaut  k 
mode  normal  de  reproduction  dans  les  rapports  internationaux.  La  confÉrence 
diplomatique  de  i884  reconnut  ■  qu'il  y  aurait  lieu  de  favoriser,  autant  que  poa- 
sible,  la  tendance  vers  raseimilatlon  complète  du  droit  de  traduction  au  droit  de 
reproduction  eu  général  >,  mais  admit  que  l'auteur  n'aurait  ledroit  exclusirde  tra- 
duction que  pendant  dii  années  après  la  publication  de  la  traduction  autorisée 
par  lui,  ladite  traduction  devant  paraître  dans  les  trois  ans  de  la  publication  de 
l'ouvrage  original;  c'était  la  reproduction  de  la  régie  posée  par  la  convention 
franco- aile  mande  de  1B83  (art.  10).  En  ISSt  et  1885,  la  délégation  française  fit 
de  grands  efforts  en  vue  de  l'identité  de  protection  a  assurer  contre  les  traduc- 
tions et  les  reproductions;  elle  ne  triompha  pas,  mais  obtint  l'aveu  que  cette 
identité  était  la  véritable  solution  qui  serait  admise  dans  un  avenir  prochain. 
De  plue,  la  disposition  votée  eu  -1884  a  été  améliorée  en  1885  en  c«  sens  que 
l'auteur  est  protégé  d'une  manière  absolue  pendant  dix  ans  à  partir  de  ta 
publication  de  son  ouvrage  original,  sans  étr«  tenu  de  faire  paraître  une  tradoo- 
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Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  délai  de'  dix  années 
ne  compte  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de 
l'œuvre  originale  (1).  Pour  les  œuvres  composées  de  plusieHrs 
volumes  publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou 
cahiers  publiés  par  des  Sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des 
particuliers,  chaque  volume,  bulletin  ou  cahier,  est,  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  dix  années,  considéré  comme  ouvrage  séparé. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  est  admis  comme  date  de 
publication,  pour  le  calcul  des  délais  de  protection,  le  31  décembre 
de  l'année  dans  laquelle  l'ouvrage  a  été  publié. 

Art.  6.  —  Les  traductions  licites  sont  protégées  comme  des 
ouvrages  originaux.  Elles  jouissent,  en  conséquence,  de  la  protec- 
tion stipulée  aux  articles  2  et  3  en  ce  qui  concerne  leur  reproduc- 
tion non  autorisée  dons  les  pays  de  l'Union. 

n  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit 
de  traduction  est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne  peut  pan 
s'opposer  à  ce  que  la  même  œuvre  soit  traduite  par  d'autres  écrivains 

Art.  7.  —  Les  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  peuvent  être  reproduits,  en 
original  ou  en  traduction,  dans  lea  autres  pays  de  l'Union,  à  moins 
que  les  auteurs  ou  éditeurs  ne  l'aient  expressément  interdit.  Pour 
les  recueils,  il  peut  suffire  que  l'interdiction  soit  faite  d'une  manière 
générale  en  tète  de  chaque  numéro  du  recueil. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux  articles 
de  discussion  politique  (2)  ou  à  la  reproduction  des  nouvelles  ia 
jour  et  des  faits  divers  (3). 

tion  dans  un  délai  quelconque,  n  a  été  consisté  aa  procèE-verbal  de  la  conW- 
rcDceque  cet  article  S  «  laisse  subsister  les  droits  plus  étendus  que  la  législ»- 
tiOD  intérieure  des  pajs  de  l'Union  ou  que  les  conveniions  particulières  conclue* 
entre  eui  pemeat  accorder  aui  autours  contre  la  traduction  non  autorisile  *« 
lenrsceuTres  ».  Cela  s'applique  notamment  A  la  France  qui,  par  ses  couveniieiis 
de  ISSD  avec  l'Espagne  et  le  Salvador,  assimile  complètement  ia'lraduction  à  U 
reproduction  au  point  de  vue  du  droit  de  l'aulenr. 

(1)  D'après  le  rapport  présenté  i  la  conférence  de  1885,  «  le  terme  iiwawon 
désigne  une  partie  d'un  ouvrage  paraissant  parfascicules  successifs,  qui  ne  ferme 
pas  en  elle-même  une  publication  séparée,  mais  est  si  indissotublement  liée  au 
reste  de  l'ouvrage  soit  par  la  pagination,  soit  par  son  ensemble  t^pographiitua, 
que  le  défaut  d'une  seule  livraison  rendrait  l'ensemble  de  l'ouvrage  incompM 
et  défectueui  •>.  —  Lors  de  la  conférence  de  1889,  la  délégation  française  pro-  . 
posa  de  déclarer  que  •  le  pareg.  1  de  l'article  5  est  ^iplicable  aux  romam 
feuilletons  3  ;  aucune  objection  de  fond  ne  fut  faîte,  mais  on  ne  voulut  ries 
changer  au  texte  voté  en  1S8S;  la  proposition  fut  retirée. 

(2)  D'après  le  procès-verbal  de  la  conférence  de  1885,  cette  disposition  ne 
s'applique  qu'aux  écrits  concernant  la  politique  du  jour,  et  non  aux  essais  VK 
l'tudes  ayant  trait  à  des  questions  de  politique  on  d'économie  sociale. 

(3)  Lors  de  la  signature  de  la  convention,  la  délégation  française  proposa  une 
déclaration  ayant  pour  but  de  dire  qu'en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  es 
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Art.  8.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  faculté  de  faire  licitement  des 
emprunts  à  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  pour  des  publica* 
lions  destinées  à  l'enseignement  ou  ayant  un  caractère  scientifique, 
ou  pour  des  chrestom&thies,  est  réservé  l'efTet  de  la  législation  des 
pays  de  l'Union  et  des  arrangements  particuliers  existants  ou  à 
conclure  entre  eux  (1). 

Art.  S.  —  Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  à  la  repré- 
sentation publique  des  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musi- 
calei  (2),  que  ces  œuvres  soient  publiées  ou  non  (3). 

original  on  en  traduction,  les  rotnatu- feuilletons  eonl  régis  par  les  nnicles 
3,  S,  10  ei  11  de  la  convenlion,  non  par  l'arlicle  7.  Cette  propoiition  C-lait 
appuyée  par  la  Suisse,  cansidérée  comme  limplement  explicative  par  ta  Grande- 
Bretagne  et  l'Italie.  Elle  a  élé  retirée,  parce  que  la  préoccupation  générale  a  été 
<le  ne  rien  changer  au  texte  arrêté  en  18SS  pour  ne  faire  natire  aucune  difDcullé 
nouvelle.  —  On  remarquera  que  l'article  7  ne  subordonne  pas  la  permission  de 
reproduire  à  la  condition  de  l'indication  de  la  source,  exigée  par  certaines  lois 
ou  certaines  coDTenlioos  internationales. 
(1)  La  conférence  de  ltB4  avait,  au  contraire,  adopté  la  disposition  suivante  : 
a  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  l'an  des  pays  de  rUaioD, 
u  a'eitraits,  de  fragments  ou  de  morceaux  eaiiers  d'un  ouvrage  littérmre  ou 
Il  artistique  ayant  paru  pour  la  première  fois,  dans  un  autre  pays  de  l'UnioD, 
n  pounu  que  celte  publication  soit  spécialement  approfiriée  el  adaptée  à  t'enseigne- 
«  ment  ou  qu'elle  ait  un  caractère  scîeatiQque.  —  Sera  également  licite  la  publica- 
»  lion  réciproque  de  cbrestomathiescomposéesde  fragments  d'ouvrages  de  divers 

■  auteurs,  ainsi  que  l'insertion  dans  une  chrestomatliie  ou  dans  un  ouvrage 
II  original  publié  dans  l'un  de]  pays  de  l'Union,  d'un  écrit  entier  <le  peu 
<t  d'étendue  publié  dans  un  autre  pays  de  l'Union.  —  Il  est  entendu  qu'il  devra 

I  toujours  èlre  fait  mention  du  nom  de  l'auteur  ou  de  la  source  i.  laquelle 
H  seroai  empruntés  les  extraits,  morceaux,  fragments  ou  écrits  dont  il  s'agit 

■  dans  les  deux  paragraphes  précédents.  —  Sera  toluefois  considérée  comme 

II  reproduction  illicite  l'insertion  de  compositions  musicales  dans  des  recueils 
a  destinés  à  des  écoles  de  musique.  »  Cette  disposition  avait  été  vainement 
combattue  par  la  délégation  française  en  1BB4,  elle  finit  par  être  rejetée  en  ISBS 
par  suite  de  l'accord  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  Cela  étant,  il 
semble  qu'on  aurait  dû  ne  rien  mettre  dans  la  convention  jt  ce  sujet,  puisqu'il 
n'est  pas  besoin  de  réserver  l'eifet  de  la  législation  des  pays  conlractanla  ou  des 
contraveations  spéciales  pour  les  points  non  réglés.  L'insertion  de  la  clause 
3  été  motivée  par  un  scrupule  inspiré  par  les  dispositions  de  l'article  t& 
et  de  l'article  additionnel,  qui  ne  réservent  les  arrangements  particuliers 
conclus  on  à  conclure  qne  dans  la  mesure  où  ils  conféreraient  aux  auteurs 
des  droits  pitis  étendus  que  ceux  accordés  par  la  convention  générale;  on  a 
craint  que  les  arrangements  permettant  les  chrestomathies,  comme  restreignant 
le  droit  des  auteurs,  ne  fussent  considérés  comme  cessant  d'être  en  vigueur 
par  suite  de  la  mise  eu  vigueur  de  la  convention  d'Union.  Ainsi  notamment 
L'article  i  de  la  convention  rranco-allemande  de  1883  subsiste.  Il  a  éti  question 
du  droit  dt  citation  t  la  conférence;  il  a  été  entendu  que  la  convention  ne 
cttange  Hcn  A  cet  égard  et  que  les  citations  continuent  à  être  permises  dans  la 
mesure  où  elles  sont  nécessaires  pour  les  commentaires  et  les  éludes  critiques. 

(S)  La  délégation  italienne  demanda  qu'on  nientionnftt  spâciolenient  les 
œuvrei  chorégraphique!  dans  la  convention;  ^e  a  seulement  obtenu  l'insertion 
d'une  clause  dans  le  pi-otocok  de  cUSture  II.  —  Ces  œuvres  sont  mentionnées 
dans  l'anidc  1  de  la  convention  franco-italienne  de  1B84. 

(D)  La  déléçaiiiin  fr.inçnise  proposa.  Ion  de  la  Signature  de  ta  ci 
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Les  auleurs  d'œuvres  dramatiqaes  ou  dramaiîco-musicales,  ou 
leurs  ayants  cause,  sont,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de 
traduction,  réciproquement  protégés  contre  la  représentation 
publique  non  autorisée  de  la  traduction  de  leurs  ouTrages. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  également  à  l'exécu- 
tion publique  des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles  qui 
ont  été  publiées,  mais  dont  l'auteur  a  expressément  déclaré  sur  le 
titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage  qu'il  eninterdit  l'exécution  publique  (1). 

Art.  10.  —  Sont  spécialement  comprises  parmi  les  reproductions 
illicites  auxquelles  s'applique  la  présente  convention,  les  appro- 
priations indirectes  non  autorisées  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artis- 
tique, désignées  goub  des  noms  divers  tels  que  :  adaptations^ 
arrangements  de  musi^e,  etc..  lorsqu'elles  ne  sont  que  la  repro- 
duction d'un  tel  ouvrage,  dans  la  même  forme,  on  sous  une  autre 
forme,  avec  des  changements,  additions  ou  retranchements,  non 
essentiels,  sans  présenter  d'ailleurs  le  caractère  d'une  nouvelle 
ceuvre  originale  (2). 

Il  est  entendu  que,  dans  l'application  du  présent  article,  les  tri- 
bunaux des  divers  pays  de  l'Union  tiendront  compte,  s'il  y  a  lien, 
des  réserves  de  leurs  lois  respectives. 

Art.  11.  —  Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  protégés  par  la 
présente  convention  soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  considéré? 
comme  tels  et  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des 
divers  pays  de  l'Union  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contre- 
façons, il  suffît  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  l'ouvrage  en  la 
manière  usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont  le 

ruire  la.  déclaraiion  suivante  :  u  le  draii  île  publication  des  ceuvrei  dramatiques 
<r  el  dramatico-muBicales,  soit  dans  la  langue  originale,  loit  en  Iraduction,  et 
'  la  droit  de  repréGeniaiïuci  de  ces  mèiticB  œuvres,  soit  dans  la  langue  originale, 
x  soit  en  traduction,  sont  absolument  distincts  l'un  de  l'autre;  en  conséquence, 
B  la  publication  d'une  telle  œuvre  n'autorise  penoone  i  la  représenter  sans  le 
"  consentement  de  son  auteur,  pas  plus  que  sa  représentation  n'autorise  à  la 
«  publier.  »  Cette  déclaraiion  fui  re^rdée  comme  purement  explicatiTa  et  par 
suite  inutile. 

[11  Cette  exigence  estconTorme  ila  législation  allemande  (loi  de  iSIO,  art.  50. 
al.  2). 

(2)  ta  délégation  française  proposa  en  iS8G  de  dire  :  «  Est  spécialement 
<•  comprise  parmi  les  appropriations  indirectes  non  autorisées,  que  l'article  10 
a  qualille  de  reproductions  Illicites,  la  dramatisation,  c'est-à-dire  la  Iransfor- 
K  niaiion  d'un  roman  en  pièce  de  théJtre  on  vice  verid.  •>  Le  délégué  de  la 
Grande-Bretagne  c)it  qu'il  ne  pouvait  admettre  cette  propoiition  parce  que, 
d'après  la  législation  britannique  actuelle,  on  peut  représenter  sur  la  scène  un 
roman  dramatisé  sans  le  consentement  de  l'auteur,  sans  poQTirir  du  reste  publier 
la  dramatisation  comme  livre.  Il  reconnut  lui-même  qne  c'est  Ui  une  chose 
fâcheuse. 
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nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droils 
appartenant  à  l'aateur.  11  est,  sans  autres  preuves,  réputé  ayant 
cause  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent  exiger,  le  cas 
échéant,  la  production  d'un  certificat  délivré  par  l'autorité  compé- 
tmte,  constatant  que  les  formalités  prescrites,  dans  le  sens  de 
l'article  2,  par  la  législation  du  pays  d'origine  ont  été  rempbes. 

Art.  12,  —  Toute  œuvre  contrefaite  peut  être  saisie  à  l'impor- 
tation dans  ceux  des  pays  de  l'Union  où  l'œuvre  originale  a  droit 
à  la  protection  légale. 

La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  législation  intérieure  de 
chaque  pays. 

Art.  13.  —  11  est  entendu  que  les  dispositions  delà  présente  con- 
vention ne  peuvent  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit . 
qui  appartient  au  gouvernement  de  chacun  des  pays  de  l'Union  de 
permettre,  de  surveiller,  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation 
ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représentation,  ï'esposi- 
tlon  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité 
compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Art.  14.  —  La  présente  convention,  sous  les  réserves  et  condi- 
tions à  déterminer  d'un  commun  accord,  s'applique  à  toutes  les 
œuvres  qui,  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur,  ne  sont  pas 
encore  tombées  dans  le  domaine  public  de  leur  pays  d'origine  (1). 

Art.  15.  —  Il  est  entendu  que  les  gouvernements  des  pays  d« 
l'Union  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparé- 
ment, entre  eux,  des  arrangements  particuliers,  en  tant  que  ces 
arrangements  conféreraient  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  ou  qu'ils 
renfermeraient  d'autres  stipulations  non  contraires  à  la  présente 
convention  (2). 

Art.  16.  —  Un  office  international  est  institué  sous  le  nom  de 
Bureau  de  VUnion  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  arCistigues. 

Ce  bureau,  dont  les  frais  sont  supportés  par  les  administrations 
de  tous  les  pays  de  l'Union,  est  placé  sous  la  haute  autorité  de 
l'administratioD  supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonc- 

{I)  Cl.  Protocole dt eiàlufe  IV.  — V.&nsiicooveniioDfraDco-aUeinandedelSSS, 
art.  15  et  protocole  spécial  anneié. 

(i)  Cette  dUpoùlioD  est  d'accord  avec  celle  de  Varticle  additionnel.  —  La 
coDvectloa  générale  permet  des  actions  restreintes;  elle  en  prévoit  spécialement 
l'application  pour  les  photographieH  et  les  muvres  chorégraiÂiques.  V.  ProlocoU 
de  etôturt,  I  et  II. 
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tionne  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  sont  déterminées 
d'un  commun  «ccord  entre  les  pays  de  l'Union  (1). 

Art.  il.  —  La  présente  convention  peut  être  soumise  à  des 
revisions  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  per- 
fectionner le  système  de  l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  intéressent  à 
d'autres  points  de  vue  le  développement  de  l'Union,  seront  trai- 
tées dans  des  Conférences  qui  auront  lieu  successivement  dans  les 
pays  de  l'Union  entre  les  délégués  desdits  pays  (2). 

Il  est  entendu  qu'aucun  changement  à  la  présente  convention  ne 
sera  valable  pour  l'Union  que  moyennant  l'assentiment  unanime 
des  pays  qui  la  composent. 

Art.  18.  —  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  con- 
vention et  qui  assurent  chez  eux  la  protection  légale  des  droits 
faisant  l'objet  de  cette  convention,  seront  admis  à  y  accéder  sur 
leur  demande. 

Cette  accession  sera  noti0ée  par  écrit  au  gouvernement  de  la 
Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  tes  avantages  stipulés  dans  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  19.  —  Les  pays  accédant  à  la  présente  convention  ont  aussi 
le  droit  d'y  accéder  en  tout  temps  pour  leurs  colonies  ou  posses- 
sions étrangères. 

Ils  peuvent,  à  cet  effet,' soit  faire  une  déclaration  générale  par 
laquelle  toutes  les  colonies  ou  'possessions  sont  comprises  dans 
l'accession,  soit  nommer  expressément  celles  qui  y  sont  comprises, 
soit  se  borner  à  indiquer  celles  qui  en  sont  exclues  (3). 

(I)  V.  FriAoeole  de  eWure,  V. 

{i)  V.  Protocole  de  clôture,  VI. 

(3)  Voici  la  déclaration  coosignëe  dans  le  procés-verbal  de  tignalurt  de  ta 
Convention  : 

»  Le  plénipotentiaire  de  la  République  française  déclare  que  l'accestion  de 
«  son  pajB  emporte  celle  de  t«ut?s  les  colonies  de  la  France. 

ce  Les  plénipotentiaires  da  Sa  Majesté  Britannique  déclarent  que  l'accessioa 
a  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convention  poar  la  protection  des  œuvres  Ltté- 
«  rairea  et  artistiques  comprend  le  Hojaume-Dni  de  la  Grande-Bretaftue  et 
«  d'Irlande  et  toutes  les  colonies  et  possessions  Étrangères  de  Sa  Majesté  Britoii  - 

»  Ils  n^aervent  loutcfoia  au  gonvememenl  de  Sa  Jlajesté  Brilannique  la 
<•  foculté  d'en  annoncer,  en  loat  teinpg,la dénonciation  séparément  pour  une  on 
1  plusieurs  des  colonies  ou  possessions  suivantes,  en  la  manière  prâvae  par 
H  l'article  20  de  la  convention,  savoir  :  les  Indes,  le  Dominion  du  Canada, 
"  Terre-Neuve,  le  Cap,  Natal,  la  Nouvelle -Galles  du  Sud,  Vicloria,  Qneensland, 
'•  la  Tasmanie,  l'Australie  méridionale,  l'Australie  occideatale  el  la  Nouvelle- 
-  Zélaode.  « 
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Arl.  ^.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécutioa  trois 
mois  après  l'échange  des  ralilications,  et  demeurera  en  vigueur 
pendant  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  ù 
partir  du  jour  oi"!  la  dénonciation  en  aura  été  faîte. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  chargé  de 
recevoir  les  accessions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du 
pays  qui  l'aura  faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  le^ 
autres  pays  de  l'Union. 

Art.  21 .  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  h  Berne,  dans  le  délai  d'un  an  au  plii!^ 
tard  [i). 

ARTICLE  ADDITIONNEL 

Les  plénipotentiaires  réunis  pour  signer  la  convention  concer- 
nant la  création  d'une  Union  internationale  pour  la  protection  de^ 
œuvres  littéraires  el  artistiques,  sont  convenus  de  l'article  addi- 
tionnel suivant,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  l'acte  auquel 
il  se  rapporte  : 

La  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte  en  rien  le 
maintien  des  conventions  actuellement  existantes  entre  les  pay;^ 
contractante,  en  tant  que  ces  conventions  confèrent  aux  auteurs 
ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés 
par  l'Union,  ou  qu'elles  renferment  d'autres  stipulations  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  cette  convention  (2^, 

Lors  de  l'Ochange  des  ratiQcaliona,  le  miniBire  d'Espagne  déclara  qne  l'actui- 
siori  de  l'Ecpagne  à  la  convention  emportai!  celle  de  tous  les  (errilolres  dépen- 
dant de  la  couronne  espagnole. 

(1)  L'échange  a  eu  lieu  le  5  septembre  IS87. 

(i)  La  France  tenait  particulièrement  i  cette  disposition,  parce  qu'elle  voulait 
que  la  conTeniioii  nouvelle  réalisAt  des  progrèo  aur  tel  ou  le)  point,  mais  ne 
conalitu&t  un  recul  sur  aucun  ;  or,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduciiou 
notamment,  ceriaines  conventions  antérieures  sont  plus  favorables  aux  auieuri^ 
que  le  trajtv  d'Dnlon. 

Ceriaines  conveaUons  anciennes  sont  en  tout  plut  désavantageuses  que  le 
nouveau  traité;  aussi  ont-elles  cessé  d'être  en  vigueur  psr  suite  de  rexcculiou 
de  celui-ci.  Voici  la  note  insérée  en  tête  de  la  partie  non  officielU  du  Journal 
Officiel  du  n  Juillet  1B87  : 

En  vertu  dune  entente  réccmmeni  établie  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  la  convention  littéraire  du  3  novembre  iSlit  et  l'acte  additionnel 
du  11  août  1S7S  cesseront  d'avoir  leur  effet  au  moment  de  la  mise  i  eiécutiou. 
en  France  et  en  Angleterre,  de  la  convention  iuiernationale  de  Berne  du  9  sep- 
tembre (R86. 


l'BOTOCOLE  DE  CLOTURE 

Au  moment  de  procéder  à  la  ùgnalure  de  la  coaTenljon  coDclue  à  la 
date  de  ce  jour,  les  plénipolenliaires  soussignés  ont  déclaré  et  slipulé  ce 

1.  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  que  ceux  des  pays  de 
l'Union  où  le  caractère  d'œuvres  artistiques  n'est  pas  refusé  aux 
œuvres  photographiques,  s'engagent  ù  les  admettre,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  au 
bénéfice  de  ses  dispositions.  Ils  ne  sont,  d'ailleurs,  tenus  de 
protéger  les  auteurs  desdites  œuvres,  sauf  les  arrangements  inter- 
nationaux existants  ou  h  conclure,  que  dans  la  mesure  où  leur 
législation  permet  de  le  faire. 

Il  est  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'une  œuvre  d'art 
protégée  jouit,  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  de  la  protection 
légale,  au  sens  de  ladite  convention,  aussi  longtemps  que  dure  le 
droit  principal  de  reproduction  de  cette  œuvre  même,  et  dans  les 
limites  des  conventions  privées  entre  les  ayants  droit. 

2.  Au  sujet  de  l'article  9,  il  est  convenu  que  ceux  des  pays  de 
l'Union  dont  la  législation  comprend  implicitement,  parmi  les 
œuvres  dramatico-musicales,  les  œuvres  chorégraphiques,  admet- 
tent expressément  lesdites  œuvres  au  bénéfice  des  dispositions  de 
la  convention  conclue  en  date  de  ce  jour. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèveraient 
sur  l'application  de  cette  clause  demeurent  réservées  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  respectifs. 

3.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments 
servant  &  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  em- 
pruntés au  domaine  privé  ne  sont  pas  considérées  comme  consti- 
tuant le  fait  de  contrefaçon  musicale  (1). 

4.  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  convention  est 
déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'application  de  ta  convention  aux  œuvres  non  tombées  dans  le 
domaine  public  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur  aura  lieu 
suivant  les  stipulations  y  relatives  contenues  dans  les  conventions 
spéciales  existantes  ou  à  conclure  à  cet  effet. 

(1)  Conv.  francD-suiBse  du  23  Février  1882,  arl.  U.  —  La  Cooférence  n'a  pas 
voulu  se  prononcer  sur  le  poiot  de  savoir  si  l'ei^écutËon  publique,  au  mo^en  des 
instramenu  en  question,  de  morceaux  de  musique  empruntés  au  domaine  privé, 
constituait  ou  non  une  contrefaçon.  V.  Pouillet,  la  Propriété  liltih-a'it,  a'  818. 
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A  déraut  de  semblables  stipulations  enlre  paya  de  l'Union,  les 
pays  respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  par  la 
législation  intérieure,  les  modalités  relatives  à  l'application  du 
principe  contenu  à  l'aKicle  14. 

5.  L'organisation  du  bureau  international  prévu  à  l'article  16  de 
la  convention  sera  fixée  par  un  règlement  que  le  gouvernement  de 
la  Confédération  suisse  est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  ofBcielle  du  bureau  international  sera  la  langue 
française. 

Le  bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs 
œuvres  littéraires  et  artistiques.  Il  les  coordonnera  et  les  publiera. 
Il  procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et 
rédigera,  à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition 
par  les  diverses  administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue 
française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union  (1),  Les 
gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réservent  d'autoriser,  d'un 
commun  accord,  le  bureau  à  pubher  une  édition  dans  une  ou  plu- 
sieurs autres  langues,  pour  le  cas  oCl  l'expérience  en  aurait 
démontré  le  besoin. 

Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  dispo- 
sition des  membres  de  l'Union  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
relatives  à  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  les 
renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  une  conférence,  pré- 
parera, avec  le  concours  du  lureau  international,  les  travaux  de 
cette  conférence. 

Le  directeur  du  bureau  international  assistera  aux  séances  des 
conférences  et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 
Il  fera  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à 
tous  les  membres  de  l'Union. 

Les  dépenses  du  bureau  de  l'Union  internationale  seront  sup- 
portées en  commun  par  les  pays  contractants!  Jusqu'à  nouvelle 
décision,  elles  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de  60,000  francs 
par  année.  Celte  somme  poarra  être  augmentée  au  besoin  par 
simple  décision  d'une  des  conférences  prévues  à  l'article  17. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  pays  dans 
cette  somme  totale  des  frais,  les  pays  contractants  et  ceux  qui 
adhéreraient  ultérieurement  à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes 

(S)  Le  premier  numéro  de  ce  joamal  a  para  le  IG  Janvier  1888;  il  ■  ponr 
titre  :  L>  dhoit  d'aiftevii,  organe  officiel  du  àureau  de  rVnion  irUemational 
pour  la  protection  tki  leuvrei  littéraires  el  artittique$. 
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contribuant  chacane   dans   la    proporlion  d'un   certain  nombre 
d'unités,  savoir  : 

1"  classe,  . 23  unités. 

2"       —       20      — 

3'       —       15      — 


6'       —       3      - 

Ces  coefficients  seront  mnllipliés  par  le  nombre  des  pays  de 
chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le 
nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  Mre  divisée.  Le 
quotient  donnera  )e  montant  de  l'unité  de  dépense. 

Chaque  pays  déclarera,  au  moment  de  son  accession,  dans 
laquelle  des  susdites  classes  il  demande  à  élre  rangé(I}. 

L'administrai  ion  suisse  préparera  le  budget  du  bureau  et  en 
surveillera  les  dépenses,  fera  tes  avances  nécessaires  et  établira  le 
compte  annuel  qui  sera  communiqué  à  toutes  les  autres  adminis 
trations. 

6.  La  prochaine  conférence  aura  lieu  à  Paris,  dans  le  délai  de 
quatre  à  six  ans  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention. 

Le  gouvernement  français  en  fixera  la  date  dans  ces  limites, 
après  avoir  prie  l'avis  du  bureau  international. 

7.  Il  est  convenu  que,  pour  l'échange  des  ratifications  prévu  à 
l'article  21,  chaque  partie  contractante  remettra  un  seul  instrument, 
qui  sera  déposé,  avec  ceux  des  autres  pays,  aux  archives  du  gou- 
veroemenl  de  la  Confédération  suisse.  Chaque  partie  recevra  en 
retour  un  exemplaire  du  procès-verbal  d'échange  des  ratlâcations, 
signé  par  les  plénipotentiaires  qui  y  auront  pris  part. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps 
que  la  convention  conclue  à  )a  date  de  ce  jour,  sera  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  convention,  et  aura  ro6me 
force,  valeur  et  durée. 

(1)  L'Allema^e,  la  France,  la  Gronde-Bretagne  et  l'Italie  se  sont  rongéet  dans 
la  1"  cluse,  l'Esp^ne  dans  la  i',  la  Belgique  el  la  SaUse  dons  la  3*,  Haïti 
dans  la  S*,  la  Tanisie  dans  la  6*. 
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LOI  DU    15   NOVEMBRE   18S7,    SUR   LA    LIBERTÉ    DES  FUNÉRAILLES   (1) 

Notice  et  notai  pv  U.  ].  Bodllâim,  docltur  en  droit,  anâm  magistrat. 

Celte  loi  émane  de  l'initialiTe  parlementaire.  Elle  fut  présentée 
[lour  la  première  foi>  k  la  Chambre  des  députas,  le  24  mai  IS60,  par 
H.  GheTttadier,  sous  le  titre  :  loi  sur  les  enterrements  ciTils.  Elle  ne 
comprenait  alors  qae  deui  articles,  et  l'auteur  de  la  proposition  se 
bornait  à  demander  l'application  aux  enterrements  civils  du  décret 
du  24  messidor  an  XII  sur  les  honneurs  funèbres  et  à  empêcher  que  des 
arrêtés  offensants  pour  la  liberté  de  conscience  fussent  pris  par  les 
autorités  adminislratiTes,  sons  prétexte  de  réglemenler  la  police  des 
enterrements  civils. 

(l)  J.  Off.  du  18  noT«nibre  1S87.  —Proposition  de  loi  d^sée  i  la  Chambre 
des  députés,  par  H.  Ghevaodier,  le  !i  mai  1880.  Exposé  des  motifs  (J.  O/f.  18S0, 
p.  6314).  —  Rapport  de  la  Commission  d'initiative  |>arlementaire  par  M.  Bosc,  le 
30  novembre  IBBO  [J.  Off.  1S8S,  p.  12104}  — Rapport  de  M.  Cbevsndier,  déposé 
le  21  JuUIel  lasi  (J.  Off.,  annexe,  Chambre  1881,  p.  1406).  —  Deuxième  proposi- 
lion  de  loi  déposée,  par  U,  Chevandier  et  ses  collèges  i  la  Chambre,  le  B  no- 
vembre 1881  (/.  Off.,  annexe,  Chambre  18B1,  p.  1707).  —  Rapport  de  la  Com- 
miEsion  dlsitislive  parlementaire  par  M.  Peulevej  (J.  0^.,  annexe,  Chambre  1B89, 
p.  203.)  —  Discussion  Eur  la  prise  en  considération  le  31  janvier  188S.  —  Rap- 
port de  la  Commission  par  U.  Chevandier,  le  14  mars  I88S  (J.  Off.,  annexe 
Chambre  1882,  p.  B33).  —  Première  délibération  à  la  Chambre,  6  mai  1BB2  et 
ncnvoi  à  la  CommisBion.  —  Rapport  supplémentaire  par  M.  Chevandier,  le 
5  juin  1882  {J.  Off.,  annexe.  Chambre  1882,  p.  1566).  —  Reprise  de  la  première 
délibération  te  27  jub  1882.  —  Deuxième  délibération  le  6  juillet  1882. 

Sénat.  —  Exposé  des  motifs  {J.  Off..  annexe  Sénat  ISSi,  p.  461].  —  Rapport 
par  M.  Labiche,  16  avril  1883  {J.  Off,  annexe,  1883,  p.  731).  —  Première  délibé- 
ration, 10  mai  1883.  —  Deuxième  délibération,  13  et  15  juin  1883  et  adoption  avec 
modiflcations.  —  Renvoi  k  la  Chambre  {J.  Off.,  annexe.  Chambre  18gj, 
p.  1213). 

Chambre  des  députés.  —  Rapport  de  M.  Chevandier,  Bl  janvier  1884  (/.  Off., 
annexe,  p.  30). 

Le  projet  n'ayant  pas  été  voté  avant  la  Un  île  la  législature  est  renvoyé  par 
le  Sénat  à  ta  nouvelle  Chambre,  le  25  novembre  1885.  —  Rapport  de  U.  Che- 
vandier, le  1"  février  4886  {J.  Off.,  annexe,  Chambre  1886,  p.  938).  —  Première 
délibéralioa  a  la  Chambre  les  15  et  ISfévrier  1886.  —  Deuxième  délibération, 
.10  mars  1886.  ~  Renvoi  dn  projet  au  Sénat  avec  modiHcaiions,  K  avril  1886 
(J.  Off.,  annexe,  Sénat,  p.  161). 

Sénat.  —  Rapport  de  M.  Labiche,  le  lï  janvier  1887  (J.  Off.,  annexe,  p.  9).  — 
Première  délibération,  I"  février  1887.—  Deuxième  délibération,  8  février  1887, 
—  Renvoi  du  projet  à  la  Chambre  avec  modifications  {J.  Off.,  1887,  annexe. 
Chambre,  p.  3H4). 

Cbambre  des  députés.  —  Rapport  de  M.  Chevandier  le  14  mars  1887  [J.  Off. 
annexe  p.  468).  —  Rapport  supplémentaire  de  M.  Chevandier,  le  s  avril  1887 
[J.  Off.,  annexe  p.  7S2).  —  DèlibéralioD,  urgence  déclarée  le  i8  octobre  1S8T. 
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Peu  de  loi  ont  parcouru  une  plus  longue  carrière  parlementaire  et  suit 
plus  de  remaniements  successifs. 

Devanl  la  commission  de  la  Chambre  en  1681 ,  H.  Beauquier  y  intro- 
duisit par  Toio  d'&mendemenl,  une  disposition  qui  devint  la  plus  impor- 
tante de  la  loi  et  qui  consistait  ft  donner  ft  la  déclamation  relative  aux 
funérailles  sans  disposition  de  biens,  la  mCme  autorité  qu'au  testament 
proprement  dit.  Il  y  ajouta  aussi  une  sanction  pénale. 

A  la  suite  du  renouvellement  de  la  Chambre  en  1SS1,  la  proposition 
fat  présentée  de  nouve&u  devant  la  nouvelle  Assemblée  par  H.  Chevandier 
et  un  certain  nombre  de  ses  collègues,  le  8  novembre  1681.  Elle  com- 
prenait onze  articles  et  réglait  minutieusement  lé  caractère  des  funé- 
railles de  toute  personne  décédée.  Le  défunt,  quand  il  n'avait  exprimé 
aucune  volonté  à  ca  sujet,  devait  être  inhumé  avec  le  cérémonial  reli- 
gieux du  culte  auquel  il  a^ipartenait  par  sa  naissance.  Les  parents 
réglaient  les  funérailles  de  leurs  enfants  morts  avant  l'tLge  de  quinze  ans. 
Au-dessus  de  cet  âge,  le  mineur  acquérait  le  droit  d'ordonner  ses  funé- 
railles religieuses  ou  civiles.  Des  associations  de  moins  de  vingt  per- 
sonnes étaient  autorisées  à  recevoir  des  déclarations  relatives  aux 
funérailles  et  à  les  faire  respecter  après  le  décès  de  leurs  adhérents. 

La  prise  en  considération  de  cette  propositiao  fut  disculée  devant  la 
Chambre  en  1882;  puis,  après  rapport  de  la  commission,  les  deux  déli* 
bérations  eurent  lieu  la  même  année  devant  la  même  Assemblée.  Le 
projet  profondément  remanié  prit  alors  le  titre  :  loi  sur  les  enterrements 
civils  et  religieux.  En  1883,  il  fut  soumis  aux  deux  délibérations  devant 
le  Sénat,  qui  l'amenda  et  lui  donna  son  titre  actuel. 

Renvoyé  à  la  Chambre,  il  y  fut  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Chevandier, 
le  21  janvier  1884,  mais  il  ne  put  être  discuté  avant  la  Un  de  la 
législature. 

La  nouvelle  Chambre  le  reprit  sur  l'initiative  du  Sénat,  le  17  novem- 
bre 1883,  et  sur  un  nouveau  rapport  de  M.  Chevandier,  le  discuta  en 
deux  délibérations  en  février  et  marslSSS. 

Le  texte  ayy  t  été  amendé  par  la  Chambre,  le  Sénat  y  consacra  encore 
deux  délibérations  en  1487  et  la  Chambre  l'adopta  déflnitivement  en 
octobre  de  la  même  année. 

L'article  premier  porte  que  toutes  les  dispositions  légales  relatives  aux 
hpnneurs  funèbres,  seront  appliquées,  quel  que  soit  le  caractère  des  funé- 
railles, civil  ou  religieux. 

Quand  tes  enterrements  civils  devinrent  plus  fréquents,  il  y  a  quelques 
années,  l'auto  ri  [é  militaire  eut  à  décider  de  ijuelle  manière  les  honneurs 
funèbres'  seraient  rendus,  quand  le  convoi  funèbre,  dépouillant  tout 
caractère  religieux,  se  rendait  directement  au  cimetière.  Le  général  du 
Barail,  Uinistre  de  la  guerre,  interprétant  le  décret  du  13  octo- 
bre 1863  (An.  374  et  37!i]  qui  complète  le  décret  du  24  messidor  an  XII, 
sur  les  honneurs  funèbres,  ordonna  que  le  détachement  d'honneur  quit- 
terait le  cortège,  quand  te  corps  ne  devait  pas  être  présenté  au  temple 
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d'un  des  cultes  recoiuius  par  la  loi.  En  exéculion  de  cette  décision,  le 
convoi  de  deui  députés,  MU.  Vioi  et  Brousse,  ttit  privé  des  boBneiu'ï 
militairea,  et  le  m'orne  fsit  se  renouvela,  sous  le  général  Beiihaul,  pour 
'  les  fitoéroilles  de  Félicien  David  et  du  commandant  Uonod  (1). 

L'wrlide  1"  oejieriaet  plus  pour  l'avenir  une  semblable  iolerfrétalion 
de  la  loi  et  du  rëglemenl. 

Dans  l'article  2,  il  est  interdit  aux  auloritéi  administratives  d'établir 
par  voie  d'arrêté,  des  preBcriptions  particulières  applicables  auK  funé- 
I  lilles,  «n  niton  de  leur  carocttrs  civil  oti  reltgteuz. 

[^  18  juin  1813,  IL  Ducros,  préfet  de  Lyan,  avait  prescrit  par  un  arrêté 
'jiie  les  enterrements  civils,  dont  ladéclaiatioD  devait  être  faite  d'avance 
n  la  mairie,  auraient  lieu  i  6  ou  7  heures  du  matin,  selon  les  saisons,  et 
il  leur  avait  imposé  un  itinéraire  coaitituant  le  moindre  parcours  (3). 
Cette  seconde  âiapositioo  trouva  place  autei  dans  ua  arrêté  du  maire  de 
Vitry-sur-Seine  en  date  du3  octobre  1881. 

La  loi  municipale  du  6  avril  18S4,  dans  son  article  97,  g  i,  interdisait 
d>'Jii  que  de  semblables  arrêtés  fussent  pris  dans  l'avenir;  mais  comiiie 
cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  notre  article  2, 
qui  slalue  pour  tout  ie  lerritoire,  conserve  son  utilité. 

L'article  3  fut  celui  qui  donna  lieu  aux  plus  sérieux  débats.  Il  déclare 
que  tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  eu  état  de  lester,  peut  régler  les 
conditions  de  ses  funérailles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
civil  ou  religieux  à  leur  donner,  et  le  mode  de  sa  sépulture.  La  volonté 
A  ce  sujet  exprimée  sous  la  forme  testamentaire,  a  la  même  Force  qu'un 
tesloment  et  est  soumise  aux  mêmes  règles  quant  aux  conditions  de  la 
révocation. 

Il  importe  de  préciser  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  celte  disposition. 

Le  droit  de  régler  les  conditions  de  ses  funérailles  e^iisiait  déjà  dans 
notre  législation,  du  moins  au  proût  des  majeurs.  Cependant  la  juris- 
prudence avait  hésité  à  reconnaître  la  validité  d'une  disposition  testa- 
mentaire relative  aux  funérailles,  si  elle  ne  contenail  pas  en  même  temps 
une  disposition  de  biens,  ne  fût-ce  qu'un  simple  legs. 

La  loi  nouvelle,  dans  l'article  3,  ne  fait  donc  au  fond  que  trancher  cette 
controverse,  et  elle  décide  que  le  règlement  des  funérailles  fait  sous  la 
forme  testamentaire,  indépendamment  de  toute  dispositioo  quant  aaz 
biens,  tt  la  force  d'un  testament.  En  outre  elle  étend  le  droit  de  régler 
ses  funérailles  au  mineur  émancipé  en  état  de  tester. 

Ce  sont  là  les  deux  innovations  de  l'article  3. 

Le  projet  voté  en  188^  par  1%  Chambre  des  députés  allait  beaucoup 
plus  loin.  La  voloalé  relative  aux  funérailles  pouvait  être  exprimée  non 
seulement  dans   une  disposition  testamentaire,  mais  aussi  dans  une 

(1)  Depuis  celte  époque  et  avant  la  nouvelle  loi,  un  nouveau  règlement  mili- 
luire  a  interdit  aai  troupes  formant  le  détacbement  d'hoDUcur  de  péntirer  dons 
les  éditlces  duculle  avec  le  corps  du  défuot. 

(2)  Va  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion  du  !3  jaj^vier  1374  avait  reconnu  la  léga- 
lité de  cet  arrêté  (Buifefm  criminel  iS79!. 
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(fêctaralion  olographe  ou  nolariée,  ou  mAme  daus  uoe  dâclaralioo  écrite 
au  bas  de  laquelle  le  mouruil  aurait  seulement  apposé  sa  sigaalure.  Lu 
volonté  ainsi  exprimée  derenail  eiéeutoire,  tant  qu'elle  n'arait  pas  été 
réroquée  par  ud  acte  subséquent  passé  dans  l'une  desdites  formes.  Enfln 
rappréciation  de  la  volonté  du  défunt  élAit  conûée  au  maire,  chargé  d'au- 
toriser l'inhumation. 

M,  Goblet,  ministre  de  rinlérieur  s'éleva  avec  force  contre  ces  dispo- 
sitions. 11  rept^senla  qu'il  était  nécessaire  d'exiger  la  forme  testamentaire 
pour  la  manisfestation  de  la  volonté  du  défunt,  et  il  repoussa  la  compé- 
tence du  maire  en  cette  matière  délicate.  Il  demanda  et  obtint  le  renvoi 
du  projet  tout  entier  à  la  commission  pour  une  entente  avec  le  gouver- 
nement (séance  du  7  mai  1883).  - 

It  fut  fait  droit  aux  critiques  du  ministre.  La  forme  testamentaire  fut 
exigée,  et  l'interprétation  de  la  volonté  du  défunt  fut  confiée  aux  magis- 
trats :  Jut^e  de  paix  et  président  du  tribunal. 

Restait  la  question  capitale  de  la  forme  dans  laquelle  la  disposition 
funéraire  pourrait  être  révoquée;  elle  fut  très  vivement  discutée. 

Le  Sénat  n'accepta  pas  le  texte  volé  par  la  Chambre  en  1882  et  qui 
imposait  pour  la  révocation  la  mâme  forme  qife  pour  la  disposition  elle- 
même,  c'est-à-dire  la  forme  testamentaire. 

Dans  la  longue  discussion  qui  eut  lieu  devant  la  haute  Assemblée,  sur 
ce  point,  il  fut  répété  à  maintes  reprises  que  la  loi  nouvelle  maintenait 
intact  le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  révocation  des  dispositions 
testamentaires.  Cette  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite.  L'article 
1038  du  Code  civil  donne  un  exemple  de  révocation  tacite  quand  il 
déclare  que  l'aliénatiou  de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée  par  le  testa- 
teur emporte  révocation  du  legs. 

De  même  les  dispositions  funéraires  faites  dans  la  forme  testamentaire 
pourront  être  révoquée'  tacitement,  et  il  appartiendra  aux  tribunaux  de 
décider  si  le  changement  de  volonté  est  nettement  établi,  en  dehors 
d'un  écrit  révocatoire  rédi^  lui  aussi  dans  la  forme  testamentaire. 

M.  Marcel  Barthe  pour  bien  affirmer  cette  pensée,  avait  proposé  une 
dispositionadditionnelle  ainsi  connue  :«  Néanmoins  la  révocation  implicite 
d'une  déclaration  relative  au  règlement  des  funérailles  résulte  de  tout 
acte  du  défunt  inconciliable  avec  celte  déclaration,  si  lapreuve  en  est  faite 
par  écrit  ou  par  témoin.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Labiche,  n'accepta  pas  cette 
rédaction,  mais  il  exprima  la  même  théorie  en  écrivant  dans  l'article  4  : 

<c  En  cas  de  contestation  sur  la  condition  des  funérailles,  notamment 
sur  les  dispositions  testamentaires  ou  sur  ftrv  circonstances  de  fait  pouvant 
impliquer  la  révocalùin  de  ces  dùpositions...  « 

En  présence  de  cette  rédaction  nouvelle,  M.  Marcel  Barthe  retira  son 
amendement  et  l'article  4  fut  volé  dans  ces  termes  par  le  Sénat. 

Au  cours  de  la  discussion  on  cita  plusieurs  exemples  de  faiispouvant 
suulever  la  queslioTi  de  la  révocation  tacite  des  dispoâ'.ijus  testamen- 
taires relatives  aux  funérailles.  Supposons  qu'une  personne  après  avoir 
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manifesté,  en  [orme  teslameulaire,  la  volonté  d'Être  enterrée  cJvilemeni, 
entre  daas  les  ordres  ou  qu'elle  bâtisse  une  église  et  s'y  fasse  ériger  un 
tombeau,  il  faudra  ?oir  dans  ces  faits  une  révocation  tacite  de  la  dispo- 
sition première.  Tout  le  monde  au  Sénat,  fut  d'accord  sur  ce  point  (séance 
-  du  13  Juin  1883).  Au  contraire  le  rapporteur  déclara  aetlement  que  le 
raitd'avoir  reçu  les  derniers  sacrements  n'eatratnail  pas  à  lui  seul  fêto- 
calion  tacite  des  premières  dispositions  funéraires  ;  qu'il  fallait «laraincr 
dans  quelles  conditions  ils  avaient  été  administrés  et  si  le  moribond 
avait  agi  librement  et  en  pleine  possession  de  ses  facultés  (séance 
du  13  juin  1883). 

La  rédaction  adoptée  par  le  Sénat  ne  fut  pas  admise  par  la  Chambre. 
Elle  fut  remplacée  par  la  phrase  suivante  qui  fut  insérée  dans  l'article  3 
et  qui  a  pris  place  dans  la  loi  définitive  : 

«  Elle  (la  volonté  du  testateur)  est  soumise  aux  mêmes  règles  quant 
aux  conditions  de  la  révocation.  » 

Hais  il  a  été  bien  établi  dans  la  discussion  que  la  Chambre   entendait 
maintenir  intactes  les  principes  du  droit  civil  en  matière  de  révocation  de 
testament  et  les  appliquer  aux  dispositions  funéraires  comme  aux  lesta- 
meals  proprement  dits.  C'est  là,  d'ailleurs,  le  sens  exact  du  troisième    * 
paragraphe  de  l'arlicle  3. 

M.  Bernard,  sous -secrétaire  d'Étal  de  l'intérieur,  disait  à  ce  sujet 
devant  la  Chambi'e  : 

u  La  révocation  d'une  disposition  testamentaire  est  tacite  ou  indirecte 
lorsque  le  testateur  fait  de  nouvelles  dispositions  incompatibles  avec  les 
pi-emières,  ou  bien  encore  lorsqu'il  intervient  de  sa  part  certains  faits  qui 
démontrent  l'intention  de  révoquer  les  dispositions  précédentes.  En 
d'autres  termes,  l'intention  de  révoquer  une  disposition  testamentaire, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  formellement  exprimée,  peut  résulter  de 
certaines  circonstances  de  fait  qui  impliquent  l'i  m  possibilité,  linconci- 
liabilité  des  dispositions  testamentaires  avecles  actes  postérieurs  du  dé- 
funt... Lorsque  nous  disons  dans  l'arlicle  3  que  les  règles  ordinaires 
sont  applicables,  cela  veut  dire  sans  aucun  doute  qu'on  entend  main- 
tenir la  faculté  de  révocation  indirecte,  tacite,  résultant  de  certaines 
circonstances  défait...  Quand  je  vous  disais- en  commentant  que  la 
nouvelle  rédaction  de  la  Chambre  des  députés  ne  différait  de  celle  votée 
par  le  Sénat  que  par  la  forme  et  non  par  le  fond,  je  ne  m'éloignais 
pas  beaucoup  de   la  vérité  (Séance  du  18  février  1888).  » 

Dans  la  dernière  délibération  duSéuat,  le  i"  février  1887,  M.  Labiche 
rapporteur  insista  sur  la  même  idée  et  lut  un  fragment  de  son  rapport 
du  25  janvier  1867  ainsi  conçu  :  ■  Il  est  expressément  reconnu  aussi  bien 
par  le  représentant  du  gouvernement,  que  par  le  rapporteur  et  sans  qu'il 
se  soit  élevée  une  objection,  que  la  révocation  tacite  doit  être  admise 
toutes  les  fois  que  le  changement  de  volonté  peut  être  établi  par  un 
ensemble  de  faits  précis  et  concordants,  démontrant  que  les  disposi- 
tions testamentaires  sont  inconciliables  avec  les  actes  postérieurs  du 
défunl.  » 
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La  CLarnbre  a  donc  entendu  s'en  tenir  au  droit  commun  et  aux  priii- 
cipea  du  droit  civil.  Tous  les  efforts  tentés  par  la  droite  pour  y  ajputer 
quelque  chose  ont  été  impuissants.  Un  amendement  de  M.  Thellier  de 
Ponchenlle  demandant  que  la  révocation  tacite  de  la  disposition  funé- 
raire pot  résulter  de  présomptions  ^aves,  précises  et  concordantes,  fut 
repoussé  (18  fêTrier  1B86). 

L'article  3  a  été  attaqué  vivement  au  Sénat  et  à  la  Chambre,  spéciale- 
ment, mais  non  exclusivement  par  le  parti  conservateur.  Il  n'obtint  au 
S'^nat,  le  11  mai  1883,  qu'une  majorité  de  onze  voix. 

On  lui  a  reproché  d'être  une  loi  d'intolérance  et  d'oppression  (M"  Frep- 
pel),  une  loi  de  défiance  contre  les  parents  du  défunt  (H.  de  Lamarcellc), 
destinée  à  affaiblir  les  liens  de  famille  en  provoquant  la  discorde  entre 
les  proches  et  les  exécuteurs  testamentaires  chargés  de  régler  les  funé- 
railles (M.  Jouin),  un  encouragement  k  des  manifestations  hostiles 
aux  pratiques  religieuses,  jine  entrave  |atii  changements  de  volonté  qui 
peuvent  se  produire  à  l'article  de  la  mort,  enfin  une  loi  politique  pous- 
sant à  l'irréligion  d'État. 

Il  a  été  dit  en  sens  contraire  que  c'est  une  loi  de  tolérance  et  de  liberté, 
destinée  à  assurer  la  liberté  de  conscience  et  le  respect  de  la  volonté  des 
mourants,  et,  dans  ses  deux  premiers  articles,  à  maintenir  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi. 

Dans  le  projet  primitif  il  était  dit  que  le  majeur  ou  le  mineur  émancipé 
peut  régler  le  caractère  de  ses  funérailles  ce  qui  visait  seulement  le  fait 
d'un  enterrement  civil  ou  religieux.  Le  Sénat,  en  1883,  a  substitué  à 
ce  mot  la  formule  :  tes  condition;*  de  ses  funérailles,  ce  qui  v^t  dire  que 
le  testateur  peut  statuer  sur  lous  les  dêlaila  de  l'inhumation,  le  lieu,  la 
date,  etc.  —  Le  Sénat  supprima  aussi,  sur  la  demande  de  M.  Boucher- 
Cadarl,  une  disposiliojn  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  et  qui  était 
ainsi  conçue  :  «  Tout  porteur  de  l'acte  aura  qualité  pour  en  poursuivre 
l'eiéculion."  On  fit  observer  avec  raison  qu'on  ne  peut  pas  déléguer  un 
mandat;  que  le  porteur  d'un  testament  n'a  d'autre  fac3lté  que  de  le 
remettre  à  qui  de  droit  et  qu'il  appartient  aux  seuls  exécuteurs  testa- 
mentaires d'en  poursuivre  l'exécution. 

Le  30  mars  1886,  H.  Blatin  lit  voter  par  la  Chambre  des  députés  un 
amendement  qui  introduisait  dansj'article  3  la  faculté  pour  le  testateur 
de  réclamer  la  crémation  comme  mode  de  sépulture.  La  commission  du 
Sénat  pensa  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  introduire  ce  mot  dans  le  texte 
de  la  loi.  Rien  dans  la  législation  actuelle  ne  lui  paraît  s'opposer  à  Vinci' 
nération  des  cadavres  (1),  mais  le  procédé  ne  pourra  être  appliqué  que 

(1)  H.  Bernaril,  sous -sec  ni  taire  d'État  ie  l'intérieur,  avait  combattu  à  In 
Chambre  l'amendemeot  Blatin,  en  attirmant  au  nom  du  gouveraement  que  la 
crémation  ne  serait  possible  en  France,  que  lorsqu'une  loi  spéciale  l'aurait  auto- 
risée en  révisant  les  articles-n  et  81  du  Code  civil  et  358  du  Code  pénal.  Il 
invoquait  à  ce  sujet  l'avis  donné  par  M.  Cazot,  garde  des  sceaux,  le  7  juin  IS80 
et  transmis  au  conseil  municipal  de  Paris,  le  15  du  même  mois.  Le  gouver- 
nement a  exprimé  plusieurs  fois  une  opinion  opposée,  Clnstmciios  administra- 
tive de  M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur,  du  iS  février  1880 .  —  Avis  donné 
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quand  un  ré|{)ement  d'administration  publique  l'aura  organisé  el  que  des- 

appareils  crématoires  auront  été  construita.  Pour  donner  satisfaction  au 

volede  la  Chambre,  le  Sénal  a  introduit  dans  l'article  3  les  mots  : ri 

le  mode  de  sa  t^pulture,  et  il  y  a  ajouté  la  disposition  soivatite,  qui  tris<- 
dans  son  texte  général  l'inrinéralion  des  cadavres  :  »  Un  règlement 
«  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  applicables  aux 
"  divers  modes  de  sépulture.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  c-- 
«  règlement  sera  punie  des  peines  édictées  par  l'article  5  de  la  préseD(i> 

<•  loi.  » 

M.  de  Morlillet  Ht  aussi  voter  par  la  Chambre,  le  18  février  IS86,  un 
amendement  autorisant  !e  testateur  à  disposer  de  son  corps  en  favenr 
des  établissements  d'instruction  publique  ou  des  sociétés  savantes- La 
commission  du  Sénat  écarta  celte  addition  comme  inutile,  aucun  texlc 
de  loi  ne  s'opposant  a  ces  sortes  de  dispositions  qui  sont  assez  fréquentes, 
el  qui  reçoivent  leur  exécution,  à  la  condition  que  les  prescriptions  de 
police  soient  observées.  L'insertion  de  l'amendement  dans  la  loi  aurait 
pu  même  avoir  le  danger  défaire  considérer  comme  illé(;aies  les  autopsies 
faites  en  debors  du  cas  de  dispositions  testamentaires. 

L'article  4  organise  une  procédure  spéciale  destinée  h  faire  respecter 
la  disposition  testamentaire  relative  aux  funérailles. 

Les  contestations  de  celle  nature  étaient  précédemment  portées  devont 
le  préaident  du  tribunal  civil,  qui  statuait  en  référé,  vu-l'urgeocc  et 
pouvait  ordonner  des  mesures  provisoires,  sauf  au  tribunal  à  statuer 
au  fond. 

La  toi  nouvelle  veut  une  décision  prompte  et  en  même  temps  dél\nitiv<'. 
Le  jugo  de  la  contestation  est  le  juj^c  de  paix  du  lieu  de  décès,  sauf 
appel  devant  le  président  du  tribunal  civil,  qui  devra  statuer  dans  ks 
vingt-quatre  heure'.  Cet  appel  d'un  jugement  de  jjislice  de  paix  porté 
devant  le  président  du  tribunal  jugeant  seul,  est  une  nouveauté  dans 
notre  législation. 
.  L'article  5  donne  à  la  loi  une  sanclion  pénale. 

L'article  6  la  déclare  applicable  à  l'Algérie  e(  aux  colonies. 


Art.  1",  —  Toutes  les  dispositions  légales  relatives  aux  h<Hineurs 
funèbres  seront  appliquées,  quel  que  Foit  le  caractère  des  funt;- 
raiUes,  civil  ou  religieux. 

.\rt.  2.  —  11  ne  pourra  jamais  Hre  établi,  même  par  voie  d'arrêté. 
des  prescriptions  particulières  applicables  aux  funérailles,  on 
raison  de  leur  caractère  civil  ou  religieux. 


par  le  préfet  de  police,  le  2  décembre  i&U,  au  conseil  municipal,  que  le  mioisLre 
de  l'intérieur  autorise  des  esaaJs  île  crémation;.  Voir  aussi  une  consulUtinn 
dans  ce  sens  de  MM.  Durter  et  Napias,  avociila  ilu  barreau  de  Paris,  du  23  nwrs 
ISBI.  —  On  a  rappelé,  k  ce  sujet,  un  arrêté  de  M.  Prochut,  préfet  de  la  Seine. 
lia  !•■'  floréal  an  VIII,  qui,  dès  cette  époque,  autorisa  un  cas  de  crémation.  > 


.dr,yGoogIe 


TRANCE  13.'i 

Art.  3.  —  Tont  majeur  ou  mineur  émancipé  (1),  en  ét&t  de  tester, 
peut  régler  les  condiliiMiB  de  ses,  funérailles,  notammeot  en  ce  qui 
concerne  le  caractère  civil  ou  religieux  à  leur  donner  et  le  mode 
de  sa  sépulture. 

11  peut  charger  une  ou  plusieurs  personnes  de  veiller  à  l'exécution 
de  ses  dispositions. 

Sa  volontS,  exprimée  dans  un  testament  ou  dans  une  déclaration 
faite  en  forme  testamentaire,  soit  par-devant  notaire,  soit  sou^ 
signature  privée  (2),  a  la  même  force  qu'une  disposition  testamen- 
taire relative  aux  biens  (3);  elle  est  soumise  aux  mêmes  règles 
quant  aux  conditions  de  la  révocation. 

Un  règlement  d'adminlstratiou  publique  déterminera  les  condi- 
tions applicables  aux  divers  modes  de  sépulture.  Toute  contraven- 
tion aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  punie  des  peines  édictées 
par  l'article  5-de  la  présente  loi, 

.\rt,  4.  —  Encasdeconteslationsur  lescondilionsdesfunéraille-', 
il  est  slalué,  dans  le  jour,  sur  la  citation  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, par  le  Juge  de  paix  du  lieu  du  décès  (*i),  sauf  appel  devant 
le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  devra  statuer 
dans  les  vingt-quatre  heures  (3). 

La  décision  est  notifu'e  au  maire,  qui  est  chargé  d'en  assurer 
l'exécution. 

Il  n'est  apporté  par  la  présente  loi  aucune  restriction  aux  attri- 
butions des  maires  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  (6).. 

Art.  S.  —  Sera  punie  des  peines  portées  aux  articles  J99  et  200 

(1)  M.  Etouvallicr  bhïma  le  rlroit  acconlO  un  mineur  Omaucipiï  de  rogler  ses 
funérailles  (ChambM,  lii  février  18S6).  U.  Pally  demanda  au  cont'aire  que  le 
droit  fût  Étendu  à  lout  "  iueur  àgv  de  lË  ans.  — -  Le  rai>pnrlcur  rtïpondil  qu'eu 
s'altachnnl  à  l'Ëmancipation,  la  loi  avait  fnu  la  balance  Égale  entre  lea  droila 
de  la  famillâ  et  ceux  de  l'Individu  (Chambre,  30  mars  1886.) 

(2)  Hf  Freppel  demanda  la  ho  a -admission  du  tealament  oloRrapbe,  <pii  lui 
paraissait  laisser  place  à  une  surprise  possible  de  la  vulontédu  testateur  (Chambre 
J8  juin  iSS2). 

(3)  La  forme  leslamentaire  est  exigée  impérieusement.  La  volonté  da  lesia- 
leur  exprimée  sous  une  autre  forme,  ne  serait  pa«  proté(|^e  par  l'arlicte  3  de 
la  loi.  Cette  pensÉ<^  a  éié  aetlement  formulée  par  M.  Goblet,  ministre  de  l'iolé- 
rieur,  dans,  la  discussion  devant  ta  Chambre  et  elle  a  reçu  l'astentiment  de  ta 
commission  (Séance  du  2S  juin  1882). 

(t)  M.  GrilTe  demanda  devant  le  Séoai,  la  supprei^sion  de  la  jnridîciiOD  du 
juge  de  paix,  et  le  maintien  de  celle  du  président  du  trihunal  jugeant  en  rÉtéré 
sans  appel  (is  juin  1883). 

(S).  L'appel  devant  le  président  fut  critiqué  par  M.  Pftri«,  qui  prnpoca  l'appel 
porté  devant  le  Tribunal  convoqué  d'urgence  (Sénat,  1"  février  1S81). 

(6)  Notamment  «n  temps  d'épidémie,  oii  le  relard  apporté  à  renseTelisfement 
pourrait  nuire  à  la  ^anié  publique. 
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du  Code  pénal  (1),  sauf  l'application  de  l'arlicle  463  dudit  Code, 
toute  personne  qui  aura  donné  aux  funérailles  un  caractère,  con- 
traire à  la  volonté  du  défunt  ou  à  la  décision  judiciaire,  lorsque 
l'acte  constatant  la  volonté  du  défunt  ou  la  décision  du  juge  lui 
aura  été  dûment  notifié  (2). 

Art.   6.   —   La  présente   loi-  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 


LOI    ou   16  D&CEMBBE    1887,    CONCERNANT    LBS    IXCOHPATIBILITÉS 
PABLEHBNTA1RE3. 

N~o[[ce  el  noies,  par  M.  Paul  Robiquet,  avocat  au  Conteil  d'Élal 
el  à  la  Cour  de  caMation,  doelmr  èi  lettre). 

La  loi  du  9  décembre  IS8i  sur  l'organisalioa 'du  Sénat  et  l'éleclion 
des  sénateurs  (3),  contenait  une  disposition  transitoire  ainsi  conçue: 
■  Dans  le  cas  oti  une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
ne  aérait  pas  Totée  au  moment  des  prochaines  élections  sénatoriales,  l'ar- 
ticle 8  delà  loi  du  30  novembre  1875  serait  applicable  à  ces  élections...». 
La  Chambre,  dans  sa  séance  du  9  décembre,  avail  rejeté  dédnitiTe- 
ment,  par  282  Toii  contre  207,  un  amendement  qu'elle  avait  voté  à  la 
majorité  de  372  voix  lors  de  la  première  délibération,  et  qui  était  destiné, 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  HM.  BoTÎer-Lapierre,  CavaliË  et  Bernard- 
Lavergne,  à  devenir  l'article  (8  de  la  loi.  Cet  article  était  rédigé  dans  les 
termes  suivants  :  h  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les 

(1)  Article  199  du  Code  pinal.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera 
aux  cériimonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ail  été  justiflé  d'un  acte 
de  mariage  préalablemeol  reçu  par  les  ofSciers  de  l'Ëlat  civil,  sera,  pour  la 
première  fois,  puni  d'une  amende  de  16  k  100  francs. 

Article  200.  —  Eu  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  «n 
l'articls  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  eera  puni,  savoir  : 
pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  el  pour  la 
seconde,  de  la  détention. 

(ï)  Dans  le  projet  volé  en  iSSi  par  les  Chambres,  la  pénalité  ddictée  par 
l'article  S  n'atteig^nait  que  les  miaistres  du  culte.  M.  Goblel,  ministre  de  l'inté- 
rieur, insista  pour  que  le  maire  pAl  aussi  les  encourir.  L.a  rédaction  déBaltivc 
lui  a  donné  raison. 

Il  a  été  reconnu  que  dans  cet  article,  il  Taui  entendre  par  funérailles,  les 
cérénionles  publiques  et  non  celles  qui  peuvent  Stre  renfermées  dans  la  maison  . 
mortuaire  (Sénat,  séance  du  15  juin  tSS3). 

(3)  V.  notice  i  k  page  212  de  l'Annuaire  de  législation  française  pour 
l'aiinée  ItA',. 
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fonds  d'État  est  incompatible  avec  le  mandat  lia  sénateur,  sauf  les  excep- 
tions qui  s'appliquent  actuellement  à  la  Chambre  des  députés.  »  Ainsi 
eût  été  transformée  en  disposition  permanente  et  déQaitive  une  disposi- 
tion transitaire,  et  la  législation  électorale  du  Sénat  eAt  été  assimilàe, 
au  point  de  vue  des  incompatibilités,  à  la  législation  électorale  de  la 
Chambre  (art.  8  de  la  loi  du  30  novembre  1875).  Aucune  loi  sur  les 
incompatibilités  parlementaires  n'ayant  été  définitivement  votée  avant 
les  élections  triennales  du  23  janvier  1835,  ces  élections  furent  faites 
conformémeal  à  la  disposition  transitoire  ajoutée  à  la  loi  du  9  décembre 
1884,  c'est-à-dire  conformément  aui  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi 
de  1879  sur  l'élection  des  députés,  de  .telle  sorte  que  plusieurs  fonction- 
naires, étas  sénateurs,  durent  opter  entre  leurs  fonctions  et  le  mandai 
de  sénateur.  Lorsqu'on  se  trouva  rapproché  de  l'échéance  des  élections 
sénatoriales  de  janvier  1888,  le  projet  de  loi  sur  les  incompatibilités  par- 
lementaires était  toujours  pendant  devant  le  Sénat,  et  le  texte  transitoire, 
voté  en  1884,  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  2o  janvier  1885,  était 
devenu  caduc.  La  proposition  de  loi  pour  l'inlerdictioD 'du  cumul, 
déposée  &  la  Chambre,  le  30  janvier  1882,  par  H.  Roque  (de  Fillol),  s'était 
compliquée  de  plusieurs  autres  propositions,  l'une  présentée  par  H.  Ber- 
nard du  Doubs,  l'aulre  par  H.  Benjamin  Raspail  ;  enfin,  d'un  contre- 
projet  émanant  du  gouvernement.  La  commission  fondit  ces  propositions 
et  en  tira  un  nouveau  leile  qui  vint  en  discussion  le  24  novembre  1883. 
A  la  suite  d'une  discussion  un  peu  confuse,  un  titre  fut  renvojé  k  la 
commission  et  l'autre  fui  volé  par  la  Chambre  avec  plusieurs  modifica- 
tions, puis  transmis  au  Sénat.  Adopté  avec  modifications  par  la  haute 
Asiemblée  le  18  décembre  1864,  modifié  encore  par  la  Chambre,  le 
a  août  1885,  le  projet  revint  devant  le  Sénat,  le  12  décembre  suivant,  et 
fut  renvoyé  à  l'eiamen  d'une  commission  présidée  par  M.  Schœlcher. 

Tel  était  l'état  de  la  question  du  cumul  et  des  incompatibilités  lorsqu'au 
mois  de  juin  1887,  U.  Roque  (de  Fillol)  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
^ne  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

K  Art.  1".  —  La  disposition  transitoire  insérée  dans  la  loi  électorale 
du  Sénat  du  9  décenibre  1884,  coatiouera  à  recevoir  son  application 
jusqu'au  vote  définitif  d'une  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  la  même  date  et  à'  partir  du  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  l'article  17  de  la  loi  organique  du 
30  novembre  1675,  relatif  à  l'indemnité  législative  des  députés,  sera 
applicable  aux  sénateurs  (<). 

(1)  Art,  IT  de  ItPloi  du  30  nov.  iSTu  :  ■  Les  députés  reçoivent  une  indemnité. 
Cette  indemailé  est  réglée  par  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  lS4g  et 
par  la  disposUion  de  la  lot  du  16  févr.  1872.  n  De  roËme  que  les  représentants  du 
peupleen  18(S,  les  membres  de  l'Assemblée  Nationale  de  1871,  recevaient 
9000  fr.  Bien  que  l'art.  37  de  la  Conatitutlon  de  IS52  eût  dit  :  «  Les  députés  ne 
reçoivent  pas  de  traitement  »,  ce  qui  était  une  reproduction  de  l'art.  67  de  la 
loi  électorale  du  19  avr.  1831,  le  sduatus-consulte  des  25-30  décembre  iBSa  ■ 
accorda  aux  députés  une  indemnité  de  2500  fr.  par  mois,  pendant  la  durée  de 
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Arl.  3.  —  Le  2°  de  l'article  9  de  la  luedite  loi  du  30  novembre  ii~3 
concernant  les  misnona  temporftirea  sera  rigoureusement  «{ipliqué,  à 
partir  de  ladite  promulgation  et  jtmqn'au  vota  délinilif  de  la  loi  sar  les 
incompatibilités  parlementaires  »  (1). 

Prise  en  considéralion  par  la  Chambre  le  1*'  juillet  1S87,  la  proposi- 
tion de  H.  Roque  (de  Fillol),  fut  renvoyée  &  une  commission.  L'auteur  de 
la  proposition  fut  nommé  président  de  ta  commission  et  rapport«ar. 
Le  rapport,  présenté  dans  la  séance  du  3,novembru  1887,  conclut,  comme 
on  pouvait  s'y  attendre,  A  l'approbation  de  la  proposition.  Toutefois, 
l'article  3  ne  paraissant  pas  r£dig&  sous  une  forme  iuridiqae,  en  ce  sens 
qu'il  se  bornait  à  prescrire  l'application  rigoureuse  de  l'article  9  de  la  loi 
du  30  novemdire  1873,  on  le  remplaça  par  une  disposition  empruntée  an 
projet  da  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires  et  que  les  deux 
Chambres  avaient  approuvée.  Le  nouveau  leite  était  aiasi  con(a  : 
ic  Art.  3.  —  Le  3'  de  l'article  0  de  la  susdite  loi  organique  du  30  novem- 

/■haque  leision,  et  le  sénatus>consu1ie  dcE  lB-22  juillet  1866  porta  le  chiffre  de 
l'indemnité  législative  à  t2.S00fr.,  pour  chaque  'ttsion,  quelle  qu'en  flil  la  durit. 

L'art.  2S  de  la  loi  organique  du  2  août  1875  sur  les  élections  des  sénateurs 
dit  que  ••  les  membres  du  Sénat  reçoiveul  la  même  indemnité  que  ceux  de  la 
Chambre  des  députés  «. 

Mais  11  n'en  eiiEiait  pas  moins  une  inégalité  entre  lesEituaiionspécoojatres  de 
certains  me-ubres  des  deux  assemblées.  En  elTel,  les  députés  ne  pouvafent 
cumuler  leur  indemnité  avec  le  traitement  afférent  i  une  fonction  publique.  Ils 
étaient  placés  sous  l'empire  des  dispositions  suivantes  de  la  loi  du  16  février 
1872:  0  An.  2.  —  Si  te  chiffre  de  l'icidemoité  est  supérieur  i  celui  du  trai- 
tement du  fonctionnaire,  ce  traitement  est  ordonnancé  en  totalité  au  proHI  du 
Trésor  pendant  ta  durée  du  mandai  législatif.  Art.  3.  —  Si  le  chifTre  du  traite- 
ment est  supérieur  à  celui  de  TiDdemnilé,  le  fonctionnaire  député  ne  touchera, 
pendant  la  mente  période,  que  la  portion  de  son  traitejnent  net  eicédanl  ladite 
indemnité.  ><  Au  contraire,  les  sénateurs  fonctionnaires  avaient  le  droit  de 
cumuler  le  traitement  de  leur  fonction  avec  l'indemnité  législative.  Cette 
inégalité  résultait  du  silence  de  la  loi  organique  da  2  août  1375  (arl.  26\  en  ce 
qui  concerne  le  cumul,  et  de  la  différence  qui  existe  entre  la  composition  du 
Sénat  et  celte  de  la  Chambre.  Le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  26  janvier 
1877,  rendu  sur  le  pourvoi  du  colonel  de  Bastard  {Racueil  da  arrêts,  1877, 
p.  84),  avait  formetlemeni  consacré,  à  cet  égard,  le  privilège  des  sénateurs 
fonctionnaires,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  de  compisliîlité  du  Sénat 
et  ce  malgré  l'avis  contraire  du  Ministre  des  F'inances.  La  Chambre  avait 
introduit  dans  le  projet  de  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires  le  principe 
de  l'égalité  de  traitement  pour  les  membres  nés  deux  assemblées;  mais  le 
Sénat,  tout  en  se  ralliant  i  ce  principe,  avait  proposé  te  maintien  du  cumul  des 
traitements  Jusqu'à  concurrence  de  20.000  francs. 

(1)  Le  paragraphe  3  de  l'art.  9  de  la  loi  du  30  nov.  1873  est  ainsi  conçu  : 
Sont  égalemeut  exceptés  des  dispositions  de  l'article  8  [qui  proclame  l'incom- 
patibilité des  fonctions  publiques  rHribuges  sur  les  fonds  d?  l'Etal  avec  le 
mandat  dédépuli.)  ...  2'  Les  personnes  qui  ont  été  chargées  d'une  mission 
temporaire.  Toute  mission  qui  a  duré  plus  de  eii  mois  cesse  d'être  temporaire 
et  estvisée  par  lariicld  8  ci-dessus.  »  Il  faut  rappeler  que,  dans  la  pratique 
on  a  cru  pouvoir,  à  plusieurs  reprises,  proroger  de  six  mois,  au  moyen  d'un 
nouveau  décret,  les  missions  temporaires;  et  l'on  a  fini  par  ne  plus  assigner 
'  aucune  limite  aux  missions  temporaires,  en  se  dispensant  d'un  décret  de  proro- 
gation. 
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bre  187S  est  remplacé  par  la  dhposîUon  suivante  :  Les  membres  du 
Parlement  pourmat  être  chargés  d'nne  ntisaion  leinporaire,  soua  la 
réserye  qu'elle  n'eicédera  pas  sii  mois,  et  que,  passé  ce  terme,  elle  ne 
sera  pas  renooTelée.  >i 

Dans  la  séance  du  8  novembre  1877,  la  Chambre,  dprés  avoir  déclaré 
l'urgence,  adopta  la  proposition  sans  débals.  Saisi  à  son  tour  de  la  pro- 
position, le  Sénat  la  renvoya  à  une  commiision  qui,  dans  la  séance  du 
38  novembre,  présenta  son  rapport  par  l'organe  de  H.  Chalamet.  La  com- 
mission proposait  de  réduire  la  loi  nouvelle  à  l'article  I"  du  projet,  les 
deux  autres  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  élections  sénatoriales  et  ne 
présentant  par  suite  aucune  urgence.  M.  Schœlcher,  au  nom  de  la  com- 
mission, réclama  la  déclaration  d'urgence  et  la  discussion  immédiate. 
L'urgence  fut  prononcée,  mais  ta  discussion  ajournée  au  1°'  décembre, 
sur  la  demande  de  M.  Georges  Martin  qui  avait  signalé  une  dirtlcuUéjle 
texte  sur  l'article  i".  La  discussion  ne. s'ouvrit  que  le  6  décembre.  M.  C^a- 
lamet,  rapporteur,  prit  la  parole  pour  rappeler  la  difficulté  juridique  k 
laquelle  avait  fait  allusion  M.  Georges  Martin.  Elle  s'était  produite  &  pro- 
pos de  l'élection  de  M.  Cornil,  dans  l'Aliier.  La  disposition  transitoire  de  . 
la  loi  du  9  décembre  1384  rendait  ^plicable  aux  prochaines  élections 
sénatoriales  l'arlide  8  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  qui,  après  avoir 
posé  la  principe  de  l' incompatibilité  du  mandat  de  député  avec  les  fonc- 
tions publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  lÉlat,  édictait  un  certain 
nombre  d'exceptions.  Mais,  par  une  simple  inadvertance,  la  disposition 
transitoire  ne  viciait  pas  l'article  9  de  la  même  loi  du  30  novembre  1875, 
qui  contient  deux  autres  exceptions,  l'une  relative  aux  professeurs  liltt- 
laîres  de  chaires  données  au  concours  ou  snr  la  présentation  des  corps 
où  la  vacance  s'est  produite  ;  l'autre,  aux  personnes  chargées  de  missions 
temporaires.  Ce  fut  feulement  par  une  interprétation  libérale  que  le 
Sénat  valida  l'élection  de  M.  le  professeur  Cornil,  car,  en  ne  considé- 
rant que  le  texte  de  la  diaposition  transitoire  de  la  loi  de  1884,  le  nouvel 
élu  n'aurait  pu  cumuler  le  mandat  de  sénateur  avec  ses  fonctions  de 
professeur.  Le  Sénat  vola  un  ordre  du  jour,  rédigé  par  M.  Batbie  dans 
les  termes  suivants  :  «  Le  Sénat,  considérant  que  la  disposition  transi- 
toire de  la  loi  du  9  décembre  1884  n'est  pas  applicable  aux  fonctionnaires 
énumérés  dans  l'article  9  de  la  loi  du  30  novembre  187a,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  "  C'est  sous  l'impressiim  de  la  difficulté  que  nous  venons  de 
rappeler  que  la  commission  sénatoriale  proposa  de  rédiger  ainsi  qu'il 
suit  l'article  1"  de  la  nouvelle  loi  ;  «  Jusqu'au  vote  d'une  loi  spéciale 
sur  les  incompatibilités  parlementaires,  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
30  novembre  1875  seront  applicables  aux  élections  sénatoriales.  "  Puis, 
sur  l'observation  de  M.  Boulanger,  le  Sénat  ajouta  au  texte  le  second 
paragraphe  de  la  disposition  transitoire  de  la  loi  de  1884,  afin  qu'on  ne 
pOl  pas  dire  qu'elle  était  devenue  caduque,  et  en  vue  de  maintenir  l'éga- 
lité de  situation  entre  les  deux  Chambres.  Voici  ce  paragraphe  :  «  Tout 
fonctionnaire  atteint  par  celte  disposition  qui  comptera  vingt  ans  de 
senice  et  cinquante  ans  d'âge  à  l'époque  de  l'acceptation  de  son  mandat, 
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pourra  fuirc  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  proportionnelle, 

qui  sera  réglée  cod  formé  ment  au  Iroisième  paragraphe  de  l'article  IS  de 

la  loida  9  juin  1853.  »  A  la  suite  de  cet  échange  d'obserrations,  Tarti- 

cle  1"  fut  volé  et  le  Sénat  rejeta,  sans  débat,  les  articles  3  et  3,  rela- 

tirs,  l'un  au  règlement  de  l'indemnité,  l'autre  aux  chargés  de  mission 

temporaire. 

Le  texte  voté  par  le  Sénat  ayant  été  transmis  à  la  Chambre  le' 
10  décembre  1S87,  (ut  l'objet  d'un  nouveau  rapport,  dans  la  séance  du 
IQ  décembre.  M.  Maurice  Faure,  an  nom  de  la  commission,  proposa 
l'adoption  du  projet  modifié  par  le  Sénat,  tout  en  exprimant  le  regret 
que  la  haute  Assemblée  n'ait  pas  consenti  à  voler  l'article  2,  qui  faisait 
cesser  l'inégalité  entre  les  députés  et  les  sénateurs,  en  ce  qui  concerne 
l'interdiction  du  cumul  des  traitements  et  de  l'indemnité  parlementaire: 
et  l'article  3,  qui  limitait  strictement  la  durée  des  missions  conllées.aux 
membres  du  Parlement.  La  Chambre  adopta  ensuite  l'article  unique  de 
la  toi,  qui  fut  promulguée  par  le  Président  de  la  République  le  26  décem- 
bre et  publiée  au  Journal  Officiel  du  28  du  même  mois. 


Article  unique.  —  «  Jusqu'au  vole  d'une  loi  spéciale  sur  les 
incompatibilités  parlemeotaireB,  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
30  novembre  1875  seront  applicables  aux  élections  sénatoriales. 

Tout  fonctionnaire,  atteint  par  cette  disposition,  qui  comptera 
vingt  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âge  à  l'époque  de  l'accep- 
tation de  son  mandat,  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension 
de  retraite  proportionnelle,  qui  sera  réglée  conformément  au 
3'  paragraphe  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  Juin  1853.  » 
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NOTICE  SUR  LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS  PROMULGUÉS 

EN  1887 


Par  JI.  Jules  Ca a llambl,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  iTappet  de  Pan: 


COLONISATION. 

Od  verra  plus  loin  le  texte  d'une  loi  du  S8  avril  1887^  modifiant  et 
complélant  celle  du  2S  juillet  1873  sur  l'établissemeat  et  la  cûnservalimi 
de  la  propriété  foDcière.  Un  décret  du  32  septembre  1887  a  été  fendu 
pour  l'eiécutioD  de  cette  loi. 

La  Cbambre  des  députés  est  saisie  d'une  pi-oposilioD  de  loi  sur  la 
naturalmlion  des  «rangers  en  Algérie  (1). 

ADMINISTRATION.  —  l'OLICB. 

Aux  termes  d'un  décret  du  12  avril  1887,  les  membres  des'com- 
missions  municipales  des  communes  mixtes  sont  aonimés  pour  quatre 
ans;  ils  sont  renouvelés  inlégralement  le  premiet  dimancbe  de  mai  (3). 

Un  décret  du  2ï  septembre  1686  détermine  les  altributions  nouvelles 
déléguées  au  fjouverneur  général  de  l'Algérie  en  matière  forestière  (3). 

On  a  vu,  dans  un  précédent  Annuaire  (4),  que  la  loi  du  17  juillet  1874 
édiclait  contre  les  populations  indigènes  coupables  d'incendies  de  forêts 
deux  modes  de  répression  :  l'imposition  d'ameudes  collecliTea  et  le 
séquestre  (art.  6).  Mais  en  affectant  éventuellement  à  la  réparation  des 
dommages  le  produit  des  amendes  collectives,  «Ile  n'a  pas  prononcé  la 
mSnie  affeclatîon  pour  les  produits  du  séquestre.  Cependant  cette  affec- 
tation a  été  admise  une  première  foiS  par  les  Chambres  à  l'occasion  des 
incendies  survenus  au  mois  d'août  4877  dans  les  arrondissements  de 

(I)  Chambre  ;  exposé  dês  motifs,  annexes  !8S7,  p.  265.  —  V.  infrà  p.  160  €i 
p.  173,  en  ce  qui  concerne  la  Tunisie,  l'Annam  el  le  Tonkin. 
(S.)  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  CÀlQMe,  1887,  p.   129. 
(3)  Ibid.,  p.  240. 
(i)  annuaire  de  légiitation  française,  1336,  p.  12i. 
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Bôae  el  de  Philippeville  (loi  du  4  décembre  168}).  De  mCme,  pour  les 
iiceodies  qui  onl  ravagé  lei  foréte  du  littoral  de  la  province  de  Cods- 
antine.  Au  mois  d'aoQt  1S81,  le  gouTernemeut  a  proposé  d'allribuer 
aui  victimes  une  partie  des  produits  du  séquestre  apposé  sur  le  terri- 
toire  des  tribus  et  douarsjindi gènes  déclarés  responsables  de  ces  ioceu- 
dies.  Ce  projcl  est  deveDU  la  loi  du  23  juin  1887  (1). 

t'n  décret  du  28  mars  1887  déclare  exécutoire  en  Algérie  celui  du 
3  mai  1886  sur  les  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insa- 
lubres (2).  .  . 

INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Un  règlement  d'administration  publique,  du  8  novembre  1887,  a  éti- 
rendu  pour  l'application  à  l'Algérie  de  la  loi  du  .10  octobre  1886  sur 
'organisation  de  l'easeiffoement  primaire  (3). 

AGRICL-LTUKE. 

Une  loi  du  10  mars  1867  autorise  la  perception,  à  partir  du  [*•  jan- 
vier 1887,  de  la  taxe  sur  les  vignes  prévue  par  la  loi  du  28  juillii  18SG 
sur  J'organisation  des  syndicats  pour  la  défense  contre  le  phylloxéra. 
Cette  taxe  est  perçue  sur  toutes  les  vignes  k  compter  de  la  troisième 
année  de  leur  plantation;  elle  a  pour  base  les  déclarations  des  proprié- 
taires, contrdlêcs  par  le  service  des  conlribulioDs  directes  ;  le  tarif  en  est 
Axé  tous  les  ans  par  uu  arrêté  du  gouverneur  général  pris  en  conseil  de 
gouvernemenl,  les  conseils  gi^néraux  préalablement  consultés  (4). 

Un  décret  du  18  février  1887  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour 
arrêter  ou  prévenir  les  dommages  causés  aui  vignobles  par  le  dévelop- 
pement de  Vallise.  Une  circulaire  a  été  adressée  en  conHi^queuce  aux 
préfets,  te  12  mars  1887,  par  le  gouverneur  général  (5). 


Uu  décret,  portant  rAgleroen t. d'administration  publique  sur  l'ocfrui  dr 
mer,  a  été  rendu  le  27  juin  1887  (6). 

(1]  J.  Off.  du  36  juin  1BR1.  —  Chambre  :  exposé  dat  motifs,  annexes  IS«7. 
p.  691  ;  adoption,  S  avril  1SS1.  ~  Sénat  :  première  délibération,  a  juin  ;  second'; 
délibération,  njuinlSSl. 

(2)  RullHia  ofticitl,  p.  582. 

(3)  J.Off..  9  novembre  1887;  BulUUn  officiel,  p.  1129. 

(*)  BtUUtiH  officiel,  p.  391.  —  V.  Annuaire  1887,  p.  ISS.  —  V.  aussi  un  arrêté 
du  gouverneur  général,  du  14  décembre  1886,  relatif  k  rorganisatinn  f  t  au  fonc- 
IJODoement  des  synilicais  départementaux  pour  la  défense  contre  le  phjlloxera 
[Revue  algérienne  de  législation  el  de  jurisprudence,  1887,  p.  33).  —  Ch^iriaire 
du  gouverneur  général  aux  préfets  relativement  &  la  plantatioD  de  cépages 
américains  (ibid.,  p.  Si  et  65). 

(3)  Bulletin  officiel,  p.  31Ï. 

(6)  J.  Qff.  du  28  juin  1887;  Bulittin  officiel,  p.  638. 
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Il  a  Été  parlé  maiale  fois  dans  la  presse  et  dans  les  commbsions  pu- 
lemantairas  d'ua  projel  de  budget  spécial  pour  l'iUgérie,  préparé  par 
M.  le  gouferneur  général.  Maij  ca  projet,  n'a  pas  eticore  été  ofllcielle- 
meat  présenté  aui  Cbambres,  et  comme  il  fait  appel,  dans  une  assez 
larf;a  mesure,  aux  subventions  de  la  mère-patrie,  il  a  rencontré  par 
.ivance  une  »ive  opposition. 


LOI  DU  28  AVRIL    1887,   AÏANT    POUR  OBJET  DE  MODIFIER  ET    DE 

COXPL^TEH    LA   LOI    DL'    2S    JUILLET    1873   SUR    l'ÉTABUSSEUBM    £T    I 

CONSERVATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ   BH  ALGËBIE  '{Ij. 


N')tice  et  Ilotes  par  M.  JuljS  Ciiill.uiei.,  docteur   en  droil, 
d'c^jn'l  de  Fai-is. 


Rendre  accessible  aux  nouveaux  arrivants  la  propriété  dj  sol 
possédé  par  les  indigènes,  tel  est  le  but  suprême  de  toute  olonisalion. 
Selon  la  brutalité  ou  la  générosité  des  vainqueurs,  selon  le  caractèic 
eties  mceursdes  peuples  conquis,  cette  entreprise  offre  des  difTicuIlt-s 
plus  ou  moins  grandes. 

Pour  l'Algérie,  l'obstacle  venait  de  l'umour  invéLéré  des  populations 
musulmanes  pour  la  vie  en  commun  et  l'indivision  des  terres.  L'habi- 
tude en  est  si  bien  enracinée  chei  elles  que  le  législateur  français  a  pré- 
sumé l'eiialence  d'un  mode  particulier  de  propriéU;  coIlecLive  apparte- 
nant aux  tribus  sur  cette  part  considérable  du  sol  auquel  on  a  donné  li- 
nom  de  terres  avck  ou  sabega.  Le  caractère  juridique  de  cette  propriétO 
collective  est  mis  en  question  par  de  très  hautes  autorités  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sénatus -consulte  du  22  avril  1863  a  proclamé  le^ 
li'ibus  propriétaires  des  terrains  dont  elles  avaient  la  jouissance  perma- 
nente et  traditionnelle,  à  quelque  litre  que  ce  fût  (art,  1").  En  même 
temps  il  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  administrative  ment  et  dans  k- 
plus  bref  délai  :  i"  à  la  délimitation  du  territoire  des  tribus  ;  2»  à  leur 
répartition  entre  les  ditférenls  douars  (ou  commiai^)  de  chaque  tribu  du 
Tell  et  des  autres  pays  de  culture,  avec  réserve  des  terres  qui  devraient* 


(1)/.  Off.  du  29  avril  ISSl.  —  BuUtlin  officiel,  p.  53t, 

Travaux  préparatoires  :  —  Sénat,  exposé  des  motifs,  annexes  1885,  p.  M5; 
rapport,  session  extraordinaire,  p.  4;  1"  délibôraliou,  séance  du  11  décembre; 
2'  dSlfbéralion,  séance  du  24  décemlire  1885.  --  Chambre,  rapport,  annexes 
)887,  p.  «5;  l"  déUbération. 

(2)  Robe,  Originel,  formation  et  état  actuel  de  la  propriété  immobiliste  en 
Algérie;  V.  notre  compte  rendu  dans  leflii^eitn  4e  la  Sociflé  de  législation 
comparée,  1886,  p.  133. 
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coQserver  le  caractère  de  biens  communaux;  3''  h  rétablissement  de  la 
propriété  individuelle  entre  les  membres  de  ces  douars,  partout  où  celte 
mesure  serait  reconnue  possible  el  opportune  (art.  2).  —  Jusqu'au  jour 
où  la  propriété  individuelle  serait  ainsi  réguli6rement  constituée,  les 
terres  colleclives  étaient  déclarées  inaliénables  (art.  6)  ;  elles  ne  pouvaient 
être  acquises  par  des  personnes  étrangères  à  la  tribu  (1), 

Un  décret  du  23  mai,  portant  règlement  d'adminisl ration  publique, 
détermina  les  formes  k  suivre  pour  l'exécution  de  la  loi,  les  conditions 
dans  lesquelles  seraient  constitués  les  droits  individuels  et  le  mode  de 
délivrance  des  titres. 

Les  opérations  se  suivirent  en  conséquence,  mais  au  milieu  de  teUes 
ditûcultés  que  la  délimitation  et  la  répartition  des  territoires  ne  purent 
être  achevées  que  dans  la  moitié  des  tribus  du  Tell,  et  que  dans  aucune 
d'elles  on  ne  parvint  à  établir  la  propriété  individuelle. 

Quant  aux  terres  melk,  ou  de  propriété  privée,  l'accès  en  était  permis 
immédiatement  aux  co1oD3;maia,-enfail,  ellesse  trouvaient  dans  un  état 
d'indivision  presque  (général  résultant  de  l'organisation  particulière  de 
la  famille  el  des  procédés  communs  de  culture.  Ainsi  se  perpétuait, 
depuis  bien  des  génératious,  une  sorte  de  communauté  volontaire,  main- 
tenue par  l'exercice  du  droit  de  ckefftta  qui  permettait  aui  coproprié- 
taires du  vendeur  de  racbetcr  la  propriété  familiale  et  d'en  exclure  par 
suite  tout  étranger. 

A  titre  d'exemples,  l'etposé  des  motifs  de  notre  loi  fait  connaître 
quelques  cas  d'indivision  pris,  parmi  beaucoup  d'autres,  dans  les  tilfes 
délivrés  par  te  domaine  dans  le  territoire  d'Alger;  on  y  voit  des  terrains 
do  médiocre  étendue  qui  appartiennent  à  plus  de  30  attributaires,  el  les 
parts  de  ces  attributaires  sont  désignées  par  des  fractions  dont  le  dénomi- 
nateur atleint  un  chiffre  de  plusieurs  millions  (2). 

(1)  Disposition  empruntée  à  l'article  14  de  la  loi  du  16  juin  Igll. 

(2)  Douar  de  Tameaguida,  commune  de  Médéah.  —  Titre  n»  23,  comprenant 
huit  parcelles  d'une  conieoance  totale  de  SI  beclares,  99  ares,  90  centiares, 
appartenant    par   indivis    à  quarante-huit  attributaires.  La  plus  forte  part 

*'*  **  e^sai^sfo'  "  P'"'  '*"''®  "'  '*"  êSmi-  "  '^'^"'  "°  *'  •**"  p*^"*'' 
contenant  ensemble  18  hectares,  SS  ares,  60  centiares,  appartenant  à  cinquante- 
huit  atlribultures.  La  part  la  plus  forte  est  de         '        ;  la  pliis  faible  est 

23.296 
"*  1.257.984 

Territoire  de  Saiut-Cyprîen  des  Attafs.  —  Tilre  n°  27,  comprenant  sept  par- 
celles, d'une  contenance  totale  de  135  hectares,  97  ares,. 70  ceuiiares,  indivises 
entre  trois  cenl  dix  aUributaîres,  la  part  la  plus  forte  étant  de  0,063.701,  el  la 
plus  faible  de  0,  000.099. 

Dooar  des  Harrar  (près  Duperré).  —  Titre  n"  6(,  parcelle  de  8  hectares  45  ares, 
iodyfise entre  cinquante-cinq  attributaires.  Part  la  plus  forte  .^  .-!■-;  part  la 


'■'•""'■«s 


19.800.000' 
S0.688 
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L'Assemblée  nationale  touIuI  remédier  à  une  situation  si  déraTonible 

aux  întérSls  des  Européens  et  vota  la  loi  du  29  juillet  1873,  dont  les 

dispositions  peurent  être  résumées  en  quelques  mots  (1)  : 

Tous  les  immeables  seront  désormais  placés  sous  le  régime  de  la  loi 


LOI   DD   26  JUILLET    1873 

TITRE  I" 

DDPOSmaM    OtIttiULEg 

Art.  ]•'.  —  L'établissement  de  la  propriété  immobilière  eo  Algérie,  sa  conser 
Talion  et  la  Iransmitiion  contracln^le  des  immeubles  et  droits  imoiobiliers 
quels  que  aoient  les  propriétaires,  sont  régis  par  la  loi  française. 

En  conséquence,  uat  abolis  tous  dnrits  réels,  servitudes  ou  causes  de  réso- 
lution qnelcoDques  foadés  sur  le  droit  musulman  ou  kabjle  qui  seraient  con- 
traires t  la  loi  française. 

Le  droit  réel  de  cbefffta  ne  pourra  être  opposé  aux  acquéreurs  qu'à  titre  de 
retrait  successoral  par  les  parents  succeisibles  d'après  le  droit  musulman  et 
sons  les  conditious  prescrites  par  l'article  Sil  du  Code  civil. 

Art.  S.  —  Les  lois  françaises,  et  notammeot  celle  du  23  marg  18SS  sur  la 
iranscription,  seroal  appliquées  aux  traUBactlous  immobilières  '. 

1'  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  les  couTentitHis  qui 
iniervieiidroat  entre  Individus  régis  par  des  statuts  différents  ; 

3'  A  partir  de  la  même  époque,  pour  les  conventions  entre  musulmans  rela- 
tives a  des  immeubiss  situés  dans  les  territoires  qui  ont  été  soumis  &  l'i^tpli- 
cation  de  l'ordonnance  rojale  du  SI  juillet  1846  et  dans  ceux  où  la  propriété  a 
été  cOQSliluée  par  voie  de  cantionnemeni  ; 

3*  Au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance  des  titres  de  propriété,  pour  les  conveo- 
lions  relatives  aux  Immeubles  désignés  t  l'article  3  ci-après. 

Art.  3.  —  Dans  les  territoires  où  la  propriété  collertive  aura  été  eouslalée  an 
proQt  d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu,  par  application  du  sénaïus-con- 
sulie  do  11  avril  1B63  ou  de  la  présente  loi,  la  propriété  individuelle  sera  consti- 
tuée par  l'attribution  d'un  ou  plusieure  lots  de  terre  aux  ajanis  droit  et  par  la 
délivrance  de  titres  opérée  conformément  à  l'article  19  ci-après. 

La  propriété  du  sol  ne  sera  attribuée  aux  membres  de  la  tribu  que  dans  la 
mesure  des  surfaces  dont  chaque  ayant  droit  ala  jouissance  effetive;  le  surplus 
appartiendra,  soit  au  douar  comme  bien  communal,  soit  A  l'Ëtat  comme  biens 
vacants  ou  en  déshérence,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  16  juin  18St. 

Dans  tous  les  territoires  autres  que  ceux  mentionnés  au  paragraphe  S  de 
rartiele  précédent,  lorsque  l'existence  de  drdts  de  propriété  privée  non  constatés 
par  scie  notarié  ou  administratif  aura  été  reconnue  par  application  du  titre  II 
d-Bprés,  des  titres  nouveaux  seront  délivrés  aux  propriétaires. 

Tons  les  titres  délivrés  formeront,  après  leur  transcription,  le  point  de  d^rt 
unique  de  la  propriété,  i  l'exclusion  de  tous  autres. 

Art.  i.  —  Le  maintien  de  l'indivision  est  subordonné  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 815  du  Code  civil. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  des  litres  délivrés  en  eiéculioo  de  l'article  3  aura 
lieu  an  droit  fixe  de  1  franc.  La  transcription  sera  opérée  sans  autres  frais 
que  le  salaire  du  conservateur. 

Art.  6.  —  Il  sera,  en  exécution  de  l'arUcle  3  da  la  présente  loi  et  sous  la 
réserve  expresse  du  recours  devant  les  tribunatix  stipulé  i  l'article  18  ci-après, 
procédé  admiaisirativeroent  A  la  reconnaissance  de  la  propriété  privée  et  A  ta 
constitution  partout  où  le  sol  est  possédé  A  titre  colleclif  par  les  membres  d'une 
tribti  ou  d'un  douar. 

t« 


Pdr,yGOOgIe 


IW  FKANCS 

fnnçftise,  quel  qua  soii  la  ilabit  penooflel  de  eeus  qui  les  powèëenf .  — 
L'adiDiaUlration  recvaiuttn  et  con>Ulen  lea  droit*  mdinéaeb  eni- 
tants  dans  les  temUiir«s  de  (vt^iété  ftnéc;  daas  les  mtrei,  elto  àtvn 
le*  canstitHer.  ùwc»  l'im  comme  dans  l'xntre  os  elle  déirmra  aux.  inté- 
ressés des  litres  formant  le  point  de  départ  unique  de  leur  droit  (V.  infi-à. 

Art.  1.  ~  II  D'est  poiBt  iérog»  par  ia  présente  lot  au  statot  personael  ni  aux 

régies  de  Eucce»eloB  des  indifèoes  entre  eni. 

TITKE  II 

DE    LA     FROCtDVRE     RELATITI     A     LA     COmUTATIO*     DI     LA     PHOPRltTl     riUVtS    IT    A     LA 


a  eoiutmbilioa  de  Im 

Art.  S.  —  Le  gonTeroeur  généra)  civil  de  TAIgérie,  lu  conseOs  généraux 
préaTablemenl  consultés,  désignera  par  des  arrêtés  les  circonsc ripions  territo- 
riales qDi  doivent  être  soumises  aux  opéraCioos  prévues  par  l'article  6  ci-desGns 
et  le  délai  dans  lequel  elles  seront  entreprises.  Ce  délai  ne  pourra  être  moindre 
d'un  mois  k  dnter  du  Jour  de  Tinsertion  de  Tarrété  dius  le  Mobacker  et  Pun 
des  journaux  de  rarrondigsement  ou,  k  déraut,  da  département  oii  se  troHvent 
comprises  lesdiles  circonscriptions  territoriales. 

Le  même  arrêté  sera  publié  dans  les  principaux  marchéi  de  la  tribu,  afflclté 
en  français  et  en  arabe  à  Ta  mairie  de  la  commune  et  partout  où  besoin  sera. 

Ces  insertions  el  pubKcatious  constitueront  pour  tous  les  intéressés  une  mise 
en  demeure  d'avoir  K  réunir  tous  documents  ou  témoignages  ulilei  pour  établir 
leurs  droits  et  Tes  limites  des  terres  qu'ils  possèdent. 

Art.  9.  —  A  l'expiration  du  dilai  Ôié  par  l'article  S,  il  sera  procédé  par  te 
gouverneur  général  civil  à  ia  nomination  d'un  commissaire  enquêteur. 

Art.  10.  —  Au  vu  de  l'arrêté  qui  l'aura  nommé,  le  commissaire-enquêteur 
requerra  tous  les  dépositaires  des  étals  de  population,  des  états  statistiques, 
listes  individuplles  et  autres  documents  k-^^nl  servi,  pendant  les  cinq  dernières 
années,  à  Fassiette  et  au  reconvrement  des  rdles  (fimpdt,  de  mettre  t  sa  dispo- 
sition, dans  le  délai  de  quinzaine,  tons  registres,  pièces  et  renseignements  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  l'acMimplissemeot  de  sa  mission;  il  rendra  ensuite 
une  ordonnance  indiquant  le  jour  où  il  se  transportera  sur  les  lieux. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  afllcbée  en  français  et  en  arabe,  dans  les 
mêmes  conditions  et  aoi  mêmes  endroits  que  l'arrêté  rendu  en  eiécuUon  de 
rartirfe  B. 

An.  11.  —  Au  Jour  indiqué  par  son  ordonnance,  te  commissaire -en  quéiaur 
se  rendra  snr  tes  lieux  assisté  d'an  géomètre,  et,  si  cela  est  nécessaire,  d'un 
Interprète. 

En  présence  du  maire  et  de  deux  délémiés  du  con«eil  municipal  on  du 
président  et  de  deux  délégués  de  la  djemmâa  et,  dans  tous  les  cas,  si  besoin 
est,  du  cadi  ou  antres  dépositaires  des  actes  ou  contrais,  U  recevra  toMes 
demandes,  requêtes,  témoignages  el  pièces  jusriflcatives  relatib  à  la  proprUlé 
ou  i  la  jouissance  da  sol,  It  ra[>prochera  les  revendication»  des  docuinenu  en 
sa  possession  et  des  limites  indiquées  sur  le  terrain  par  tes  préieudaaU  dnîl 
aux  parcelles  occupées  soii  indivisément  par  un  groupe,  soit  privativeaeiK  par 
an  seal  individu. 

Cette  première  opération  hite,  0  constatera  tes  droits  de  cbaque  co  pTqu-iétaira 
ou  co  occupant,  sans  déterminer  les  éléments  du  partage,  qui  ae  poivra  être 
poorsuiri  qn'aprèa  bt  délivrance  des  titres  Tran^als  de  propriété,  en  vertu  de 
rtrtiete  Bts  du  Code  civiT,  comme  il  a  été  dit  &  l'article  4  de  ta  présecte  kà. 

Les  mineurs,  les  Interdits  et  toutes  parties  non  présentes  c^n^n^  repliantes 
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p.  130,  texte  el  note  !)■  —  Knfla,  par  mesure  traniiloire,  U  transmit- 
sion  des  immeubles  de  propriété  pritée  aui  nuiiis  dei  Européens  sera 
tecilitée  par  l'iostitation  d'une  pui^e  spéciale  ;  grftca  à  cette  purge  et 
uni  attendre  l'exÀcution  des  opérations  d'ensemble  qui  doivent  s'ai^li- 
quer  à  tout  le  territoire  du  douar  on  de  ta  tribu,  l'acquéreor  sera  mis  k 

par  leurs  tuteurs  légaux  ou  datifs,  leurs  mBodalaires,  les  csdU  et  toutes  autres 
personnes  ajant  la  représentation  légale  suivant  le  droit  musulmao. 

AH.  12.  —  Le  commissaire  enquêteur  mentionnera  dans  son  procés-verlwl 
et  si^alera  i  l'administratlOD  du  domaine  tous  les  Immeubles  vacants,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  3  ci-dessue. 

Art.  13.  —  Les  opérations  terminées,  un  doable  do  procès- verbal,  dressé  par 
le  commissaire- enquêteur,  sera  déposé  entre  les  mains  du  |uge  de  paix  on,  k 
défaut,  du  mûre  ou  de  l'administrateur  A'ançaiB  de  la  circonscription. 

Une  (raduction  en  langue  arabe  de  ce  même  procès-verbal  <!era  également 
déposée  entre  les  mains  du  président  de  la  (|jemmfla  ou  de  l'adjoint  indigène, 
et,  a  défaut,  entre  les  mains  du  cadi. 

Ces  dépfits  seront  portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  des  insertions 
el  publications  lemblableii  a  celles  énoncées  en  l'article  B. 

Art.  14.  —  Pendant  trois  mois,  k  partir  des  insertions  et  publications  susmen- 
tionnées, tout  intéressé  pourra,  par  lui-même  ou  par  mandaiaire,  prendre 
connaissance  du  procès-verbal  et  ;  tïire  les  observations  qu'il  jagera  conve- 
nable. 

ArL  IS.  —  l^s  réclamations  de  nature  ft  affecter  les  constatations  du  commis- 
saire-enquêteur seront  reçues  par  les  dépositaires  du  procés-verbal  pendant  ce 
délai  et  immédiatement  transcrites  k  la  suite  dudit  acte  sur  an  registre  coté  cl 
parafé  par  ledit  commissaire-enquêteur. 

Art.  16.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  H,  le  commissaire -enquê- 
teur se  transportera  de  nouveau  sur  les  lieux,  tons  intéressés  dûment  prévenus 
an  moins  quinze  jours  i  l'avance  par  les  moyens  de  publicité  indiqués  i  l'ar- 
licle  8,  a  l'effet  de  vérifier  l'ol^el  des  réclamations,  de  concilier  les  parties,  si 
faire  se  peut,  et  d'arrêter  définiliveroent  ses  conclusions. 

Art.  17.  —  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  &  la  constatation,  It  la  reconnaissance 
el  à  la  confirmation  de  la  propriété  possédée  à.  titra  privatif  et  non  constatée 
par  acte  notarié  ou  administratif,  le  service  des  domaines,  sur  le  vu  des 
conclusions  du  commissaire-enquêteur,  procédera  k  l'établissement  des  titres 
provisoires  de  propriété  au  nom  des  individus  dont  les  droits  ne  seront  pas 
contestés.  Ces  titres  indiqueront,  avec  un  plan  i  l'appui,  la  nature,  la  situation 
et  deux  au  moins  des  tenants  de  chaque  immeuble;  en  cas  d'indivision,  ils 
énonceront  les  noms  de  tous  les  héritiers  co  propriétaires,  ainsi  que  la  quote-part 
à  laquelle  chacun  d'eux  a  droit. 

Chaque  titre  contiendra  i'a<t)onction  d'un  nom  de  famille  aui  prénoms  ou 
surnoms  sous  lesquels  est  antérieurement  connu  cbaque  indigène  déclaré  pro- 
priétaire au  cas  ob  il  n'aurait  pas  de  nom  fixe.  Le  nom  cboisi  par  l'indigioe  ou, 
i  défaut,  par  le  service  des  domaines,  sera,  auiaoi  que  possible,  cetoi  de  la 
parcelle  de  terre  à  lui  attribuée. 

Avis  de  ces  opérations  sera  donné  par  insertions  et  publications,  comme  il  a 
été  dit  en  l'article  8. 

Art.  IS.  —  Trois  mois  sont  accordés,  à  dater  de  cette  publication,  à  toute 
partie  intéressée  pour  contester  devant  les  tribunaux  français  de  l'ordre  judi- 
ciaire les  opérations  du  commissaire-enquêtear  et  les  attributions  foitea  sur  ses 
conclusions  par  le  service  des  domaines  en  vertu  de  l'article  17,  mats  en  tant 
seulement  que  ces  attributions  porteraient  atteinte  à  des  droits  réels. 

A  l'expiration  de  ce  nonveau  délai,  les  titres  non  contrsiés  deviennent  défl- 
niUts;  Ils  sont  immédiatement  enregistrés  et  transcrits  aux  frais  des  titulaires 
par  les  soins  dn  service  des  domaines. 
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l'abri  de  toute  évictioa  et  recevra  pour  son  immeuble  on  tilro  de  pro- 
priété libre  de  toute  servitude,  cJieffda,  on  droit  réel  quelconqne. 

Oq  espérait  ainsi  snbttitaer  la  propriété  individiielle  à  la  propriété 
indivise  ;  malheureusement,  deux  lacunes  importantes  compromirent  le 
succès  de  la  rérorme. 

D'abord,  pour  les  terres  melk,  l'administration  n'était  autorisée  qu'k 

Ils  forment,  à  dater  du  joar  de  leur  transcription,  le  point  de  départ  unique 
lie  la  propriété,  à  l'exclusioo  de  tous  droits  réels  atiiérienrt,  comme  il  est  dit  i 
l'article  3. 

AiutitAt  qn'U  aura  été  »atné  définitivement  sur  tes  contesti lions,  les  titres  sar 
lesquels  elles  auront  porté  seront  ou  mainteaus  ou  rédigés  k  nouveau,  en  pre- 
nant ponr  base  les  décisions  intervenues;  puis  ils  seront  truiscriti  et  délivrés  de 
la  même  manière  que  ceux  pour  lesquels  il  n'y  aura,  pas  eu  de  contestation.  A 
partir  de  ces  transcriptions,  la    loi   du  23   mars   ISSS   produira  tous   sM 

Art.  19.  —  Tout  créancier  b^pothécaira  on  tout  prétendant  à  un  droit  réel  sur 
l'immeuble  devra,  i  peine  de  décliéance,  faire  Inscrire  ou  transcrire  ses  titres  au 
bureau  des  hypoUiÉques  de  la  situation  des  biens,  avant  la  traoscrlpllon  du  litre 
fï-an<;ats. 

Ces  inscripliona,  transcriptions  ou  renonvellementB  des  inscriptions  précé- 
demmeat  prises  devront  contenir  les  prénoms  et  noms  de  famille  portés  dons  les 
litrCi  provisoires  établis  contormément  à  l'article  17. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  pourra  transcrire  aucun  acte  translatif 
de  propriété  postérieur  à  la  délivrance  des  titres  français,  s'il  ne  contient  pas  les 
noms  de  famille  des  parties  coniractaotes. 


Art.  SB.  —  Dans  tons  les  cas  où  il  s'agira  de  constituer  la  propriété  indivi- 
duelle sur  tes  territoires  occupés  par  les  tribus  ou  par  les  douars  k  titre  collectif, 
il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  8,  S,  10  et  11  ci- 
dessus.  Ln  procès>verbal  du  commissaira-enqu6i«ur,  accompagné  de  tout  le 
dossier  de  l'enquête,  d'un  plan  parcellaire  et  d'un  registre  terrier,  sera  soumis  1 
l'approbation  du  gouverneur  général  civil  en  conseil  du  gouvernement. 

L'arrêté  d'homologation  sera  pria  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
réception  du  dossier  au  secrélariaC  du  conseil  du  gouvernement. 

Immédiatement  après  l'approbation  du  gouverneur  général  civil,  il  sera  pro- 
cédé, par  le  service  des  domalues,  à  l'établi siement  des  titres  nomioaiib  de 
propriété.  Ce*  titres  seront  accompagnés  de  plans  ;  en  es»  dlndi vision  constatée, 
les  titres  exprimeront,  en  regard  du  nom  de  chaque  co  propriéuire,  la  quote- 
part  i  laquelle  il  aura  droit,  sans  appliquer  néanmoins  cette  quote-part  à  aucune 
des  parties  de  l'immeuble. 

Art.  21.  —  Les  litres  français  sont  enregistrés  et  transcrits  aux  frais  des  tîto- 
lairei,  par  les  soins  du  service  des  domaines  dans  les  conditions  exprimées  en 
t'ariicle  5. 

Art  3!.  —  L'admlniitraiion  des  domaines  inscrit  au  sommier  de  consistance 
des  immeubles  appartenant  a  l'État  tous  les  bien*  déclarés  en  vacance  ou  en 
deabérence,  en  vertu  des  articles  3  et  12,  quand  ils  n'auront  pas  fait  l'objet  de 
revendicalioni  régulières  dans  le  délai  imparti  par  l'article  ta. 

Art.  S3.  —  La  |irésenie  Id  ne  s'applique  pas  aux  biens  séquestrés  ;  cependant, 
si  le  séquestre  est  levé  sur  tout  ou  punie  de  ces  biens,  des  litres  individuels  sont 
immédiatement  délivrés  aux  intéressés  dans  les  formes  cl-dessut  pres- 
crites. 
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recounaltre  les  droits  exislaats  et  non  à  procéder,  malgré  la  vœu  des 
communistes  au  partage  des  biens  indivis.  Sou  «uvra,  de  ce  c&té,  était 
doDC  nécessairement  stérile. 

D'autre  part,  pour  les  terres  areh,  l'administration  qui  les  morcelait  et 
qui  attribuait  divisément  une  parcelle  à  cliacun  des  ayants  droit  faisait 
une  œuvre  sans  lendemain.  C'est  peu  de  constituer  un  immeuble  &  l'état 

Art  M.  —  Les  dépeoses  de  toute  nature  nécessitées  par  la  conslatuion  et  la 
conitiiution  de  la  propriété  iadivlduelle  indigène  sont,  dans  chaque  département, 
à  la  charge  du  budget  des  centimes  additionnels  des  tribus. 


Art.  t3.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jnsqu'i  la  déli- 
vrance des  titres  provisoires  énoncés  a  l'article  17,  toute  transmission  d'immeu- 
bles indigëoes  k  des  Européen"  devra  être  signiflée  à  l'adminiBlratinn  des  do- 
maines, en  vue  de  l'obteniioa  ultérieure  d'un  titre  français  après  l'accora plisse- 
ment des  formalités  suivantes. 

Art.  i6.  —  Indépendamment  de  la  transcriptloa  à  laquelle  il  est  soumis  par 
la  loi  du  23  mars  1S5S  et,  s'il  ;  a  lien,  des  purges  prévues  et  ordonnées  par  le 
Code  civil,  tout  lier*  détenteur  ou  nouveau  possesseur  fera  insérer  k  ses  trais 
deux  Cois  au  moins  et  à  ua  mois  d'iotervalle  extrait  de  son  contrat  en  français 
et  en  arabe,  dans  le  Mobaeher  et  dans  l'un  des  journaux  de  l'arroadiiisement  ou, 
à  défaut,  du  département  où  se  trouvent  situés  1«s  biens  acquis. 

L'acqoéreur  transmettra  un  pareil  extrait  an  procureur  de  la  République 
dudit  arrondissement,  lequel  eu  fera  opérer  le  dépAt  comme  il  est  dit  i  l'arti- 
cle 13,  dans  les  mêmes  cotiditions  de  pablicité  et  aux  mêmes  Ans. 

Art.  27.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'avis  public  du  dépdt,  toute 
personne  ajani  à  revendiquer  tout  ou  partie  de  la  propriété  vendue,  ajaDt, 
d'après  le  droit  mniulmao,  uu  droit  réel  sur  l'Immeuble,  ou  prétendant  l'un  des 
droits  énoncés  en  l'articl--  2  de  la  loi  du  23  mare  1855,  tout  vendeur  ou  acqué- 
reur à  réméré  sera  tenu  de  former  sa  réclamation  entre  les  mains  de  l'un  des 
dépositaires  de  l'extrait  du  contrat  de  vente,  lequel  inscrira  cette  réclamation,  t 
La  date  méoia  oii  elle  sera  faite,  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

Art.  28.  —  Avis  de  la  réclamation  est  donné,  sans  délai,  au  procureur  de  la 
République,  qui  la  porte  a  la  connaissance  des  parties  intéressées,  au  domicile 
indiqué  dans  l'extnit  publié. 

An.  19.  —  Dans  le  cas  oii  les  droits  révélés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  affec- 
teraieiLt,  non  le  pris,  mais  les  conditions  mêmes  du  contrat,  et  où  ils  seraient 
reconnus  fondés  par  le  vendeur,  l'acquéreur  aura  la  faculté,  soit  de  persister 
dans  son  acquisition  en  demeurant  soumis  aux  charges  et  conditions  qui  se 
sont  manifestées,  soit  d'y  renoncer,  sauf  son  recours  contre  le  vendeur  pour 
les  frais  et  loyaux  coûts  exposés  et  tous  dommages-intérêtH,  s'il  y  a  lieu. 

Si,  au  contraire,  les  droits  qui  se  sont  révélés  sont  contestés  par  le  vendeur, 
celui-ci  sera  tenu  d'introduire,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'instaDce  destinée  k  en 
pni^r  l'Immeuble,  i  peine  de  résiliation  de  la  vente,  le  tout  i  ces  risques  et  périls 

Art.  '*9.  —  Si  aucune  réclamation  ou  reveudication  ne  s'est  produite  dans  le 
délai  prescrit  à  l'article  27,  les  réclamations  ou  revendications  ultérieures, 
n'ouvriront  plus  au  prétendant  droit  qu'une  action  sur  le  prix,  s'il  n'a  pas  été 
payé,  et,  sîl  a  été  pay>-,  qu'une  action  directe  et  personnelle  contre  le  ven- 
deur. —  Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  délivrera  A  l'acquéreur,  sur 
sa  demande,  un  certiBcat  négatif  sur  papier  Ubre. 

Au  vu  de  ce  cerlillcai,  le  service  des  domaines  délivrera  le  titre  frauçais, 
lequel,  enregistré  par  duplicata  et  mentionné  en  marge  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  notarié,  formera  le  point  de  départ  unique  de  la  propriété,  ù 
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de  domaine  privé;  il  fautencore  le  maintenir  tel  au  travers  des  mutatioL s 
de  propriété  qui  sumendroal  plus  tard;  au  premier  décès,  si  l'on  a'j 
prend  garde,  l'indiTision  recommencera;  les  cadis  procéderont  ani  lici- 
tations  et  aux  partais  dans  les  formes  iraparikites  qai  lenr  sont  habi- 
tuelles, et  la  propriété  ne  tardera  pas  à  retomber  dans  l'étal  de  confusion 
dont  on  l'aura  fait  sortir  pour  un  mnment  (i).  C'est  en  effet  ce  qui  est 
arriré. 

Cette  double  lacune  est  comblée  par  notre  loi  du  28  avril  18S7:  pour 
les  terre  metk,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  indivises  entre  plusieurs 
familles,  si  d'ailleurs  elles  sont  commodément  partageables,  les  commis- 
saires-enquêteurs en  feronl  la  répartition  entre  les  (familles  coproprié- 
taires (art.  3.)  ;  —  pour  toutes  terres  affranchies  de  l'indivision,  les 
cessions,  lieitations  et  partages  de  droits  successifs  ne  pourront  avoir  lieu 
que  dans  les  conditions  et  les  formes  de  la  loi  française  (art.  4.), 

En  outre,  il  convenait  de  procéder  à  la  délimitation  et  à  la  répartition 
des  territoires  dans  les  tribus  qui  n'ont  pas  encore  subi  l'applicatioD  du 
sénatus-consulte  du  22  avril  tSO.  Ce  sénalus-consulte,  ainsi  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  23  mai  1863,  ayant  été  abrogés  impli- 
citement par  la  loi  de  1873,  l'adminislration  ne  possédait  aucune  règle 
de  conduite  pour  l'accomplissement  de  ces  opérations  si  importantes, 
préliminaires  inévitables  de  la  conslilntion  de  la  propriété  divise.  —  L'ar^ 
ticle  2  de  notre  loi  décide  que  les  formes  et  conditions  en  seront  déter- 
minées par  un  décret.  Tel  est  en  effet  l'objet  d'un  décret  du  président  de 
la  République,  rendu  en  conseil  de  gouvernement,  sur  le  rapport  du 

l'exclusion  de  tous  droits  antérieurs.  —  Le  contrat  de  vente  notarié  demeurera 
soneiû  au  titre  rrançais. 

Art.  31.  —  La  présente  loi  ne  sera  provisoirement  appliquée  qu'à  la  région 
du  Tell  algérien  délimitée  au  plan  annexé  au  décret  du  10  février  tST3  sur  les 
circonscriptions  cantonales.  En  dehors  du  Tell,  des  décrets  spéciaux  déterrai- 
neroot  successivement  les  territoires  ou  elle  deviendra  exfcaCoire, 

Art.  32.  —  Sont  abrogées  tooies  dispositions  antérieures  contraires  a  la  pré- 
sente loi. 

(1)  M.  l'avocat  général  Gammartîn  (aujourd'hui  premier-président),  dans  un 
discours  prononcé  en  I87S  à  l'audience  de  rentrée  de  la  cour  d'appel  d'Alger, 
disait,  en  parlant  de  l'ordonnance  du  Si  juillet  1816  ;  •  Des  titres  français  avec 
plans  ont  été  substitués  aux  titres  indigènes,  puis  les  choses  ont  repris  leur 
cours;  les  successions  se  sont  ouvertes;  des  transmissions  ont  eu  lieu;  les  actes 
des  cadis  ont  succédé,  avec  leur  imperfection  et  leur  incertitude,  aux  titres 
délivrés  par  le  domaine,  et  ce^  litres  n'ont  eu  qu'une  valeur  éphémère  qid,  en 
excitant  nos  regrets,  doit  aussi  nous  servir  de  le^on.  »  —  Et  parlant  de  la  loi  du 
36  juillet  1ST3,  il  ajoutait  :  »  Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  en  laissant  à 
la  procédure  musulmane  le  monopote  des  partages  et  lieitations,  on  ne  peut  pas 
espérer  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle...  Si  les  partages  et  les  liciiatioas  des  cadis 
sont  appelés  à  se  substituer  au  titre  français,  il  arrivera  nécessairement,  dans 
un  temps  prochain,  que  la  propriété  immobilière  des  indigènes  se  trouvera 
établie  sur  des  actes  dont  l'iniufasance  n'est  plus  à  constaler,  on  sur  de  simples 
traditions.  Les  titres  français  ne  seront  plus,  dès  lors,  que  des  documents 
bisloriques,  rappelant  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'aura  coûtés  leur  délirraoce 
et  qu'on  pourra,  sans  inconvénient,  renfermer  dans  la  tombe  de  ceux  qui  les 
auront  obtenus.  •  —Exposé  des  motifs,  toc.  cit.,  p.  807. 
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mûûtUv  de>  ttoancet  ei  d'aprte  let  propotiUoa*  do  goorerneuT  géninl 
de  l'Atférte,  te  32  seplcmbre  1887  (1). 

Comme  il  avait  élé  esnoacé  par  1«  gouTernemmt  ton  de  te  pi^tenU- 
tioB  du  projet  de  loi,  cet  opéralioiHde  délimiUlioa  et  de  répartition  «ml 
eoQflâea,  non  plu*  aui  coauniuloiu  adminiitratirei  ni  «ni  comnissaire*- 
enquAleura,  dont  la  miasoB  eil  déjà  luffîtamiitent  longue  «t  difflcile, 
nutû  au  penoantl  des  oommuoet  aiixtei. 

Nous  BToni  dit  préoédemment  que  le  sénatof-coasslfe  de  t893,  non 
abrogé  sur  oe  point  parla  loi  de  1813,  avait  mainleiui  l'inaliénabiliU  pro- 
TiEOiredm  terres  de  prapriité  eoUeelive,  lanl  que  dorerait  l'indinsioa. 
Cette  rigit  «et  aujourd'hui  renrenée  ;  oeas  qui  projetteront  d'acheter  un 
inmeable  dans  un  territoire  non  délimité,  n'auront  qu'à  produire  «ne 
proHBBse  de  vente  passée  par-de*urt  notaire  et  à  requérir,  de  l'adsônis- 
tration  la  délivrance  d'un  litre  de  propriété  ;  sar  celte  requête  i)  sera  pro- 
cédé, relativetnent  à  l'immeuble,  à  une  enquête  spéciale  (art.  7  à  10). 

Les  autres  disposilioas  de  la  loi  du  28  avril  sont  des  dispositions  de 
détail.  Bais  d'une  assez  grande  importance. 

i'  L'article  9  accorde  à  tootcréaucier  hypothécaire  ou  prétendant  à  un 
droil  réel  nr  l'immeuble  un  délai  complémentaire  de  quarante-cinq  jours 
à  partir  de  la  tfanseriptloa  du  titre  français  pour  remplir  tes  formalités 
d'inscription  M  de  IranseriptioD  prescrites  par  l'article  19  de  la  loi  de  1873. 
•<  L'aceoaa[4issemeat  nie  oes  formiiilés  avant  la  transcription  du  titre 
présente,  en  effet,  de  eërieusea  dif&cullée.  Tenus  d'indiquer,  dan*  lesint- 
criptions  ou  traoscriptions,  le  non  patronymique  attribué  ft  l'indigène  (2), 
tes  tiers  intéressés  doivent,  si  ce  nom  ne  se  trouve  pas  mentionné  au  con- 
trat constitutif  de  leurs  droits,  faire  des  fonnaliléi  et  des  démarciies  qni 
penveat  entraîner  des  retards  et  mdme  ne  pas  aboutir  en  temps  uUle.  Il 
m  résulte  une  aggravation  de  l'obligation  déjà  bien  rigoureuse,  qui  leur 
est  imposée  par  la  loi  (3).  «  LadispasitiaQiMuvelle  de  l'article  G,  analogue 
à  cejle  de  l'article  S  de  la  loi  da  23  mars  <8S5  poar  rinscriplion  du 
privilège  du  vendeur  ou  du  co  partageant,  permet  aux  tiers  de  paieer 
dans  la  transcription  du  titre  français  tous  les  renseignements  (noms 
patronymiques,  etc...)  qui  leur  sont  nécessaires. 

a*  L'article  6  modiQe  les  formdités  relatives  à  la  transmissioa  des 
immeubles  aux  mains  des  européens  avant  la  délivrance  des  titrée  de 
propriété.  D'une  part,  il  simplifie  la  procédure,  et  d'autre  part,  alln  de 
donuOT  plus  ds  lécurité  aux  propriétaires  voîiioi,  il  inetitne  on  bornage 
public  et  contradictoire.  «  En  effet,  dit  l'exposé  de*  motifs,  la  publication 
d'un  contrat  de  vente,  si  répétée  qu'elle  soit,  n'est  pas  toujours  suffisante 
pour  avertir  le  propriétaire  limitrophe  que  l'on  a  vendu  une  partie 
de  ton  immeuble;  il  ne  s'en  aperçoit  que  lors  de  la  prise  de  possession, 
c'est-à-dire  le  plus  souvent  lorsque   le  délai  légal  de  réclamation  est 

(1)  BuileUn  officiit  du  gomiemement  de  FAlgérie,  p.  1014. 

(2)  T.  loi  du  33  mars  tSS2,  sur  l'état  civil  des  indigéaes  musulmans  de 
l'Algérie,  ÀnTiuaire  dt  légiilation  p^ngain,  1883,  p.  118. 

(3)  Ex[iosé  des  motifs,  lov.  cit.  p.  BOS. 
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paué  el  qu'il  ne  peut  plus  produire  utilement  la  revendication.  '•  Le  bor- 
nage, au  contraire,  eit  un  fait  matériel  qui  ne  peut  passer  inaperçu. 

3*  Lorsque  l'indivision  entre  plusieun  familles  aura,  été  détruite  par 
les  soins  des  coomitssaires-enqoéteura  comme  il  a  été  dit  plus  baut,  la 
loi  trace  une  proi'édure  spéciale  moins  loDfrue  et  moins  coûteuse,  per- 
mettant aux  membres  de  la  famille  qui  est  attributaire  de  l'immeuble  de 
partager  cet  immeuble  entre  eux  (art.  H  à  20).  Hais  cette  procédure 
sommaire  n'est  applicable  qu'au  premier  partage  ;  les  indivisions  qui  se 
seront  formées  postérieurement  ne  pourront  ceuer  que  selon  les  modes 
ordinaires  de  partage  et  de  licitation  que  prévoit  le  Code  Napoléon. 

Le  projet  du  goovememeut  (ancien  article  5)  réduisait  k  quaranle-cinq 
jours  le  délai  de  trois  mois  concédé  aux  intéressés  pour  prendre  connais- 
sance du  procés-verbal  de  l'enqutte  et  contester  les  titres  provisoires 
établis  parle  service  des  domaines  [art.  14  et  18  de  la  loi  de  1873);  mais 
la  majorité  de  la  commission  sénatoriale  a  rejeté  cette  proposition.  Les 
indigènes,  auxquels  on  impose  l'observation  de  formalilùs  si  coutnùrea  k 
leurs  babitudes,  ont  besoin  tout  au  moins  de  délais  assez  loags  pour  com- 
prendre le  sens  et  l'importance  des  prescriptions  légales;  il  faut  du  temps, 
beaucoup  de  temps,  pour  qu'ils  s'éclairent  sur  la  marche  de  l'enquête 
adroîni>trative,  pour  qu'ils  en  apprécient  le  résultat  et  enQn  pour  qu'ils 
se  décident  k  faire  valoir  leurs  réclamations  devant  tes  tribunaux  ;  ils  peu- 
vent, d'ailleurs.  Un  absents  ou  éloignés  de  leurs  propriétés.  L'article  5 
du  projet  n'est  donc  pas  reproduit  dans  le  texte  de  notre  loi  (i). 

Au-dessous  des  questions  de  principes  soulevées  par  celte  revision  de  la 
loi  de  1873,  il  reste  un  grand  nombre  de  points  controversés  que  la  juris- 
prudence  a  dû  trancber  el  qui  ont  donné  lieu,  dans  certains  cas,  k  des 
solutions  contradictoires.  Telle  est  l'importante  question,  soumise  en  ce 
moment  à  la  cbambre  civile  de  la  Gourde  cassation  :  le  titre  définitif  de 
propriété  délivré  par  le  domaine  ast-il  opposable,  d'après  l'article  18  de 
la  loi  de  1873,  &  ceux  qui  détiennent  l'immeuble,  non  pas  en  vertu  du 
droit  musulman,  mais  en  vertu  d'un  acte  français  (administratif,  notarié, 
oujodiciaire)? 

A  cette  queslioo,  comme  à  beaucoup  d'autres,  la  loi  nouvelle  ne  donne 
pas  de  réponse,  et  la  jurisprudence  n'y  saurait  trouver  aucun  élément 
u  de  décision  (3). 


(1)  Il  7  a  lieu  de  signaler,  dans  le  rapport  de  la  commission  sénatoriale, 
TopposilioD  faite  au  projet  par  M.  Forcioli,  sénateur  de  ConstaotiDe.  Soivant 
lui,  on  devrait  abroger  purement  et  simplement  la  loi  du  26  juillet  1373,  qui  n'a 
pas  donné  les  résultats  que  l'on  atieodait,  et  se  borner  i  lever  l'interdiction 
d'aliéner  qui,  jusqu'à  ce  jour,  pesait  sur  les  terres  de  propriété  collective.  — 
V.  rapport,  toc.  cit.,  p.  S.  —  De  son  c6té,  la  commission  de  U  Chambre  des 
dépotés  a  demandé  qu'un  projet  de  loi  distinct  fût  présenté  par  te  gouverne- 
ment, déflnissant  el  établissant  le  régime  da  la  propriété  foncière  ea  Algérie; 
ceci  fait  ollu-ion  aax  «roposltions  faites  de  divers  cOtés  pour  l'introduction,  dans 
notre  colonie,  d'un  système  analogue  fc  celui  de  Vaut  Torrent  (V.  Annuaire 
ftançaU,  1886,  p.  1(7). 

(!)  On  consultera  avec  intérêt  l'ouvrage  récent  de  !ll-  E^Esautier  :  Le  ilalvl 
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Art.  1".  —  Il  est  apporté  k  la  loi  du  26  juillet  18^3  les  modifica- 
tions et  additions  suivanUs  : 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  administraliTement  et  dans  le  plus 
bref  délai,  suivant  les  formes  et  conditions  qui  seront  déterminées 
par  un  décret,  aux  opérations  de  délimitation  et  de  répartition 
prévues  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  sénatus-con- 
sulte  du  22  avril  1863,  dans  toutes  les  tribus  où  ces  opérations 
n'ont  pas  déjà  été  exécutées  (1). 

Art.  3,  —  En  cas  d'indivision  entre  plusieurs  familles,  constatée 
au  cours  des  opérations  prescrites  par  le  chapitre  1"  du  titre  II  de 
la  loi  du  36  juillet  1873,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  organi- 
sées par  ladite  loi,  à  la  répartition,  entre  ces  familles,  des 
immeubles  commodément  partageables  (2). 

Art.  4.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  que  dans  les  conditions  et 
les  formes  de  la  loi  française  aux  cessions,  licitations  et  partages 
de  droits  successifs  portant  sur  des  immeubles  soumis  h  la  loi  du 
26  juillet  1873. 

Art.  5.  —  Un  délai  complémenture  de  quarante-cinq  jours,  à 
partir  de  la  transcription  du  titre  français,  est  accordé  à  tout  cré- 
ancier hypothécaire  ou  prétendant  à  un  droit  réel  sur  l'immeuble, 
pour  remplû*  les  formalités  d'inecriplion  ou  de  transcription  pres- 
crites par  l'article  19  de  la  loi  du  26  juillet  1873. 

Les  inscriptions  prises  et  les  transcriptions  faites  après  l'expira- 
tion de  ce  délai  ne  vaudront,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  partir  de 
leur  date. 

Art.  6.  —  Les  formalités  spéciales  prescrites  par  les  articles  25, 
26,  27,  28  et  30  de  la  loi  du  26  juillet  1873  pour  la  transmisnion 
par  des  indigènes  à  des  Européens  d'immeubles  constituant  des 
propriétés  privées,  au  cas  ofi  la  transmission  aurait  lieu  avant 
la  délivrance  des  titres,  sont  ainsi  modifiées  : 


réel  françaii  en  Algérie,  ou  législation  et  jurUprudenM  3ur  la  propriété  depuis 
1838  jaiqn'i  la  loi  du  iS  avril  18B7.  —  V.  notamment,  p.  51. 

(1)  ■  Il  doit  etra  fomiBllement  eaiendu,  dit  le  rapport  de  la  commluioD  k  la 
Chambra  des  dêputéB,  que  le  bénéSce  de  l'article  S  lera  appliqué  à  tont  le 
territoire  algérien.  >  Loc.  cit.,  p.  416. 

(3)  Selon  le  projet,  l'article  3  avait  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  »  Sous 
l'appellation  de  famiUes  sont  compris  toui  les  successibles  jusqu'au  siiiénie 
degré  iDcInsiTsment.  .  —  Cette  disposition  «  été  retranchée  i  la  première 
lecture,  sur  let  observation»  de  U.  Câaioiir  Foumier,  rapporteur  :  ■  Il  avait  êti; 
convenu,  dit-il,  dans  U  commission,  que  ce  par<igraptie  serait  supprimé; 
H.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  nous  l'avait  demandé,  et  noua  étions 
tombés  unanimement  d'accord.  Nous  ne  voulons  rien  changer  à  l'oi^anisalion 
de  la  famille  arabe,  nous  n'eu  avons  pas  le  droit  ;  nous  laiisona  cette  question 
sODs  l'empire  du  droit  commnn.  ■  —  Sénat,  le  iS  décembre  18SS. 
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Le  contrat  sera  reçu  par  un  notaire.  Un  plan  indiquant  les 
tenants  et  aboutissants  de  l'immeuble  vendu  y  sera  annexé.  Un 
extrait  de  ce  mSme  contrat  «ra  remis  à  l'administration  des 
domaines,  arec  la  copie  dudit  plan. 

Pareil  extrait,  avec  une  copie  du  plan,  sera  déposé  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  de  la  silaalion  dea  biens  en  vue  du  bornage  de 
l'immeuble. 

L'acquéreur  devra  consigner  au  greffe  une  somme  égale  au  mon- 
tant des  frais  présumés  des  opérations  ci-après  indiquées. 

Les  opérations  de  bornage  seront,  à  la  diligence  du  greffier,  por- 
tées an  moins  vingt  jours  à  l'avance  : 

i"  A  la  connaissance  du  public,  par  l'insertion  aux  journaux  et 
la  publication  dans  les  conditions  et  aux  fins  énoncées  à  l'article  B 
de  la  loi  du  26  juillet  1873,  d'une  copie  dudit  extrait  mentionnant 
la  date  lixée  pour  le  bornage  par  le  juge  de  paix  ; 

2*  A  la  connaissance  de  l'administration  des  domaines  par  un 
avis  spécial  adressé  au  directeur  eous  pli  chargé. 

Le  juge  de  paix,  assisté  de  l'acquéreur,  procédera  au  bornage, 
en  présence  du  vendeur  ou  lai  dûment  appelé,  conformément  aux 
limites  indiquées  au  contrat  et  au  plan. 

Le  procès-verbal  de  l'opération  constatera  l'accomplissement 
des  Tormalilés  de  publicité  et  contiendra  les  réclamations  et  reven- 
dications formulées  parles  tiers  intervenants  ;  la  date  de  sa  clôture 
sera  portée  &  la  connaissance  du  public  et  de  l'administration  des 
domaines,  dans  la  même  forme  que  la  date  de  l'ouverture  des 
opératione. 

Toute  nouvelle  réclamation  ou  revendication  devra,  à  peine  de 
déchéance,  être  formulée  entre  les  mains  du  greffier,  dans  le  délai 
de  quarante-cinq  jours,  h  dater  de  celui  où  la  clAture  du  procès- 
verbal  de  bornage  aura  été  rendue  publique.  Elle  eera  inscrite  k 
la  suite  du  procès-verbal  et  avis  en  sera  donné  à  l'acquéreur  et  au 
vendeur,  à  leur  domicile  élu,  par  lettre  chargée  à  la  poète. 

A  défaut  de  réclamation  ou  revendication,  le  certificat  négatif 
prévu  par  l'article  30  sera  délivré  par  le  juge  de  paix. 

Au  vu  du  certiilcat  négatiF  délivré  par  le  juge  de  paix,  l'admi- 
nistration dea  domaines  délivrera  les  titres  de  propriété,  comme 
il  est  dit  à  l'article  30  de  la  loi  de  1813,  et  le  service  des  contribu- 
tions directes  sera  tenu  d'établir,  au  vu  de  ces  titres,  la  matrice 
foncière. 

Art.  7.  —  Les  immeubles  dépendant  des  territoires  de  propriété 
collective  où  les  opératione  prescrites  par  le  chapitre  2  du  titre  II 
de  la  loi  du  26  juillet  1873  n'ont  pas  encore  été  commencées  pour- 
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ront  donner  lieu  à  des  promesses  de  vente  au  profit  d'Européens,  à 
la  chai^  par  l'an  des  contractants  de  se  mettre  en  instance,  dans 
le  délai  de  trois  moLi,  pour  obtenir  de  l'adminiatration  la  délivrance 
d'un  titre  de  propriété.  Passé  ce  délai,  faute  de  reqnAte  en  déli- 
vrance de  titre,  la  promesse  de  vente  sera  nulle  de  plein  droit. 

Art  8.  —  La  requête  en  délivrance  de  titre  sera  appuyée  d'un 
extrait  dn  contrat  notarié,  du  plan  de  l'immeuble  et  de  la  consi- 
gnation des  frais. 

Au  plus  tard  un  mois  après  le  dép6t  de  la  r«quéte,  il  sera  procédé 
à  une  enquête  par  l'adminisb-ateur  du  territoire  oo  l'un  de  ses 
adjoints.  Vin^  jours  au  moins  h  l'avance,  l'ordonnance  indiquant 
le  jour  de  cette  enquête  sera  insérée  au  Journal  officiel  de  l'Algérie, 

Elle  sera,  en  outre,  afSciiée  et  publiée  suivant  les  formes  et  aux 
fins  énoncées  à  l'article  8  de  la  loi  du  28  juillet  1873,  en  même 
temps  qu'avis  en  sera  donné  à  l'adminiEtralion  des  domaines  dans 
les  formes  prévues  par  l'article  6. 

Art.  9.  —  Le  procès-verbal  de  cette  enquête,  qui  sera  suivi  d'un 
bornage,  restera  déposé  4  la  mairie  pendant  le  délai  de  quarante- 
rinq  joursaux  fins  indiquées  aux  articles  14  et  15  de  ladite  loi.  La 
traduction  en  arabe  sera  déposée,  pendant  le  même  délai,  entre  les 
mains  du  cadi.  Ce  dép6t  sera  porté  h  la  connaissance  des  intéressés 
par  un  avis  affiché  au  chef-lieu  de  la  commune  et  par  des  publica- 
tions sur  les  marchés  de  la  tribu. 

Le  lendemain  de  l'expiration  du  délai,  le  commissaire-enquêteur 
se  transportera  sur  les  lieux  à  l'effet  de  vérifier  l'objet  des  récla- 
mations et  d'arrêter  définitivement  ses  conclusions  sur  ces  récla- 
mations, et,  en  général,  sur  tous  les  droits  réels  pouvant  affecter 
l'immeuble,  objet  de  la  requête. 

Art.  10.  —  L'homologation  du  procès-verbal  de  ladite  enquête 
et  l'établissement  des  titres  auront  lieu  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  20  de  la  loi  du  26  juillet  1873  et  par  la  lui  du 
14  juillet  1879.  —  Le  service  des  contributions  directes  sera  tenu 
d'établir,  au  vu  des  titres,  la  matrice  foncière  de  l'immeuble. 

Art.  11.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  indigènes  pourront, 
après  l'accomplissement  des  opérations  du  titre  II  de  la  loi  du 
3S  juillet  1873,  être  partagés  ou  licites  pour  la  première  fois 
suivant  les  formes  spéciales  ci-après,  à  la  requête  de  tout  copro- 
priétaire, tuteur  ou  curateur  et  de  tout  créancier  de  l'un  des 
copropriétaires. 

.\rt.  12.  —  Si  les  parties  sont  d'accord  et  capables  de  contracter, 
le  partage  aura  lieu  par  acte  passé  devant  un  notaire  ou  un  gref- 
fier-notaire. 
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Arl.  13.  —  Si,  parmi  )es  ayants  droit  indigènes,  se  trouvent 
des  incapables  et  des  absents,  le  partage  aura  lieu  dans  la  même 
forme,  avec  le  concoure  de  leurs  tuteurs  ou  des  cadis,  leurs  re- 
présentants légaux;  mais  il  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été 
homologué  par  le  tribunal  de  première  instance,  en  chambre  du 
conseil,  sur  les  réquisitions  écrites  du  procureur  de  la  République. 

Art.  14,  —  SUl  s'élève  des  contestations  pendant  les  opérations 
du  partage  amiable,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficul- 
tés et  des  dires  respectifs  des  parties.  Le  procès-verbal  sera  déposé 
au  greffe  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens,  qui  statuera  en 
premier  ressort.  L'appel,  s'il  y  a  lieu,  sera  porté  devant  le  tribunal 
compétent. 

Art.  15.  —  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  un  partage 
amiable,  il  y  sera  procédé  judiciairement,  conformément  aux 
articles  966  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  sauf  les  m<idi- 
ftcatione  ci-après. 

Art.  16.  —  Toute  action  en  partage  ou  en  licitation  devra,  &  peine 
d'une  amende  de  100  francs  contre  l'officier  ministériel  qui  l'aura 
introduite  et  de  tous  dommages-intérêts,  être  précédée  de  la  nomi- 
nation d'un  représentant  unique  des  défendeurs  indigènes,  à  ren- 
contre duquel  la  procédure  sera  valablement  suivie.  —  Cette  nomi- 
nation sera  faite,  à  la  requête  du  poursuivant,  par  le  juge  de  paix 
de  la  situation  des  biens,  sur  la  désignation  des  intéressés,  convo- 
qués par  lui  dans  les  formes  établies  en  matière  de  justice  musul- 
mane, ou  d'office,  en  cas  de  désaccord  ou  de  non-comparution. 
La  décision  du  juge  de  paix  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

Art.  17.  —  Il  n'y  aura,  de  même,  qu'un  seul  défenseur  ou  avoué 
pour  tous  les  défendeurs  indigènes,  à  moins  que,  dans  le  cours  de 
la  procédure,  il  ne  surgisse  des  incidents  qui,  en  raison  des  oppo- 
sitions d'intérêts,  rendraient  nécessaires  la  constitution  d'autres 
officiers  ministériels  et  la  désignation  d'un  représentant  spécial 
pour  chaque  groupe  ayant  le  même  intérêt. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  reconnaîtra  cette  nécessité,  renverra  les 
parties  devant  le  juge  de  paix,  qui  statuera  sur  le  vu  d'une  simple 
expédition  du  jugement  et  dans  la  forme  de  l'article  16  ci-dessus. 

Art.  18.  —  Les  partages  et  licltations,  accomplis  suivant  les 
formes  qui  précèdent,  produiront  les  eETets  déterminés  par  les 
articles  8S3  et  suivants  du  Code  civil,  et  ne  pourront  être  attaqués 
que  pour  les  causes  et  dans  les  coaditioos  prévues  par  tes  articles 
887  et  suivants  du  même  Code. 

Art.  19.  —  Dans  les  partages  et  licltations  opérés  en  exécution 
des  articles  12  et  suivants  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  passé  en 
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taxe  aux  notaires,  grefflers-notaires,  défenseurs  ou  avoués,  que 
leurs  déboursés,  avec  des  honoraires  qui  seront  fixés  d'après  un 
tarif  réduit  proportionnellement  k  la  valeur  des  immeubles  parta- 
gés ou  au  montant  de  l'adjudication. 

Un  décret  déterminera  les  tarifs. 

Art.  20.  —  Tous  les  actes  faits  et  les  jugements  rendus,  en  exé- 
cution des  articles  11  et  suivants  de  la  présente  loi,  dans  les  cinq 
ans  qui  suivront  la  transcription  des  titres  administratifs,  seront 
exempts  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Pour  les  titres  transcrits 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  délai  de 
cinq  ans  courra  du  jour  de  cette  promulgation. 

Art.  21.  —  Les  frais  occasionnés  par  les  opérations  de  délimita- 
tion et  de  répartition  des  territoires  des  tribus  seront  portés  en  dé- 
pense au  compte  spécial  :  «  Avances  au  service  de  la  propriété 
individuelle  indigène  en  Algérie  »,  ouvert  par  l'article  1*'  de  la  loi 
du  28  décembre  1884.  —  Il  sera  pourvu  au  remboursement  de 
l'avance  de  1.560.000  fr.  autorisée  par  cette  dernière  loi,  ainsi 
qu'au  remboursement  des  frais  de  délimitation  et  de  répartition 
autorisés  par  la  présente  loi,  au  moyen,  savoir  : 

1*  Des  centimes  additionnels  è.  l'impût  arabe,  établis  par  le  dé- 
cret du  27  juillet  1875,  et  dont  la  perception  continuera  d'être  faite 
pendent  les  trois  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi; 

2*  Des  sommes  respectivement  imposées,  par  voie  de  centimes 
additionnels  à  l'impôt  et  proportionnellement  à  la  superficie  des 
propriétés  constatées  ou  constituées,  aux  douars  ou  fractions  de 
douars  chez  lesquels  tes  opérations  ont  déjà  été  ou  seront  accom- 
plies; 

3*  Des  sommes  également  imposées  &  l'Etat  et  aux  communes 
pour  les  superficies  dont  la  propriété  leur  a  déjà  été  ou  leur  sera 
attribuée  par  suite  de  ces  opérations  ; 

4*  Du  recouvrement  qui  sera  fait,  à  l'avenir,  sur  les  communes 
intéressées,  des  traia  de  levé  des  communaux  indigènes  déjà  cons- 
titués, qui  se  trouveront  compris  dans  les  circonscriptions  sou- 
mises aux  opérations. 

Ces  diverses  natures  de  ressources  seront  portées  en  recelte  au 
compte  d'avances  ci-dessus  mentionné. 

Un  décret  fixera  le  taux  par  hectare,  ainsi  que  le  mode  et  les 
termes  de  paiement  des  sommes  prévues  aux  paragraphes  2,  3  et 
4  du  présent  article. 

Art.  22.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures 
rontraires  à  la  présente  loi. 
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(PAYS  DE  PROTECTORAT) 


COLONISATION. 

Nous  ngrnaleroiu  d'une  façon  p&rtioiliâre  le  décret  du  S9  juillet  1887, 
relatif  à  la  natun^isation  {{).  Ed  vertu  de  ce  décret,  la  qualité  de  Français 
pourra  a'obteDJr  désormais  sous  la  seule  condilion  d'uu  séjour  de  trois 
ans  dans  la  Régence.  Quant  aux  îndigËnea  tunisiens,  il  faut  de  pliu 
qu'ils  aient  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer  ou  qu'ils 
aient  rempli  des  fonctions  ou  emplois  civils  rétribués  par  le  Trésor 
français.  Pour  les  étrangers  comme  pour  les  indigtoei,  une  enquête  est 
faite  préalablement  sur  leurs  aatécédents  et  leur  moralité. 


Un  décret  du  II  novembre  1886  a  réorganisé  VadmmittTatio»  des 
fwiti  (2).  La  haute  administralioD  des  forêts  domaniales  est  confiée  au 
directeur  général  des  travaux  publics,  ajant  sous  ses  ordres  un  directeur 
des  forêts,  les  agents  et  les  préposés  forestiers  (arU  1  et  3).  Ce  directeur 
général  des  travaui  publics  est  investi  en  conséquence  du  droit  de 
statuer  sur  toutes  les  affaires  concernant  les  forêts.  Cependant,  il  doit 
soumettre  au  conseil  des  minisires  et  chefs  de  service  :  1*  le  budget  de 
l'administration  forestière;  2°  la  division  du  territoire  en  circonscriptions 
forestières;  3°  la  délimitation  des  forêts;  4*  la  soumiuion  an  régime 
forestier  et  la  distraction  du  régime  forestier;  5°  les  droits  d'usage; 
«•  l'améDagement  des  forêts  ;  7*  les  coapet  extraordinaires  (art.  4  et  5}. 
—  Le  directeor  des  foréU  est  chargé  de  l'instruetion  des  affaires,  de  la 
présentation  de*  projcis  et  de  l'exécution  des  déeisiiHts  prises.  11  ne  peut 
engager  aucune  dépense  sans  ranlorisation  formelle  du  directeur  général 
des  travaux  publics  (art.  6).  Cependant,  il  peut  autoriser  directement  la 
vente  des  menus  produits  jusqu'à  concurrence  de  mille  piastres;  il 
aH>rouve  les  projets  de  travaux  neufs  jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme;  il  approuve  tous  les  projets  de  travaux  d'enlrelieo  (art.  7). 

(1)  V.  p.  160.  —Des  disposmons  semblables  ont  été  prises  en  ce  qol  coacemi 
la  naturalJsatioQ  en  Annam  et  an  Tonkio  :  V.  p.  IT). 
(S)  Rtviu  algérietme  tt  tunmennt,  18ST,  p.  £8. 
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Un  décret  du  10  août  16S6  a  rëgletnenté  le  pesage  public,  en  prenant 

pour  base  l'unité  métrique  (1). 
Un  décret  du  5  avril  1887  a  ordonné  un  nouveau  recensemen 

indîgânes  tonisiens  ayant  atteint  l'âge  du  service  militaire  {%). 
Enfin,  le  cautionnement,  établi  en  IS8i  pour  les  joumaui  publiés 

la  Kégence,  a  été  supprimé  par  décret  du  IS  août  1887  (3). 


Comme  on  l'a  vu  dans  le  précédent  Annuaire  (4),  les  imme 
habbous  peuvent  être  constitués  en  enzel  par  décision  du  chdra  (tril 
de  la  loi  sacrée).  Des  controverses  s'étant  élevées  sur  l'application  < 
principe  en  ce  qui  concerne  Venzel  des  lerrattis  plantés  iTarbres  frw 
un  décret  comi^émentaire  a  été  rendu  le  IS  décembre  1886;  ces 
rains  pourront  être  eonslitués  en  enzel  toutes  les  fois  que  le  pr 
annuel  des  arbres  ne  dépassera  pas  le  tiers  de  la  valeur  locatif 
s»!  (S). 

Les  audiences  des  enchères  des  enzels  ayant  élé  troublées  à  ie 
reprise  par  des  manceuvres  entravant  la  liberté  des  enchères,  un  d 
du  4  novembre  1887  a  donné  de  nouveaux  pouvoirs  au  magistrat  ] 
dant  les  enchères  pour  assurer  la  police  de  l'audience  (6). 

Vb  décret  du  1"  octobre  1887,  relatif  à  la  profession  Savocat,  est 
compléter  les  dispositions  provisoires  de  la  loi  du  27  mars  1883  (ai 
portant  organisation  de  la  juridiction  française  en  Tunisie.  Ce  décr 
ainsi  conçu  :  t  La  profession  d'nvocat  est  soumise  en  Tunisie  aux  i 
de  discipline  établies  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1822.  Tou 
quels  que  soient  le  nombre  et  la  nationalité  (7)  des  avocats  adn 
tableau,  les  fonctions  de  conseil  de  discipline  sont  remplies  par  I 
banal  (8)  ». 

Un  décret  du  IS  septembre  1887  a  appliqaé  aux  noUirei  itraélil 
dispositions  des  décrets  antérieurs  concernant  le  notariat  en  Tunisi 

Dn  tribunal  de  première  instance  a  élé  institué  k  Souise  (10] 
justices  de  paix  ont  été  créées  (11). 


iO  JlsHff  algirieniie  tt  tuaûiame,  1SS7,  p.  39. 

(2)  Ibid..  p.  «9. 

(3)  IMd.,  p.  ISS. 

{i)  V.  annuaire  de  légiilalirm  frinipàse,  1BS7,  p.  BW. 

(S)  Same  tUfiritnue  tt  luniiitnne,  1187,  p.  M. 

(6}  Ibid.,  p.  nt. 

(7)  Les  capitulations,  en  Tunisie,  n'ayant  été  que  suspendues  et  non  abi 
las  avocats  italiens  pewvent  plaider  el  plaMent  en  eflet  devant  le  tribunal 
çais,  t  la  seule  condition  d'avoir  le  diplÂme  taigé  dan*  learpnpr*  pars. 

(S)  Revue  algérienne  et  tunitienne,  18SI,  p.  1. 

(9)  Ibid.. un,  p.  ISt. 

(10)  md.,  1888,  ^  15. 

(11)  Ibid.,  ISSS.  p.  1. 
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Va  décret  du  8  novembre  1887  a  fixé  de  nouveau  le>  baiei  de  riopftt 
dit  de  la  carroube  âti  loyers  (1). 


DÉCRKT  DU  29  lUlLLET  1887,  RELATIF  A  LA  NATURALISATION 
EN  TUNISIE   (2). 

Rapport  adressé  au  président  de  la  République  française  par  le 
ministre  de  la  justice  et  le  minisire  des  affaires  étrangères  : 

I'  Les  autorités  françaises  en  Tunisie  ont,  à  pliisîenrs  reprises,  appelé 
l'attention  du  gouTernement  sur  l'&rantage  qu'offrirait  la  naturalisation 
des  étrangers  établis  dans  le  pays.  Le  dép&rlemeat  de  la  jusUce  est 
d'accord  arec  le  département  des  affaires  étrangères  sur  l'utilitË  d'un 
décret  qui  permettrait  d'admettre  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyen 
français  les  étrangers  fixés  en  Tunisie,  dont  l'honorabilité  et  la  sjmpathie 
pour  nos  institutions  seraient  démontrées. 

'1  II  a  paru  que  celte  mesure  pouvait  êlre  étendue,  à  litre  esceptionDel, 
à  ceux  des  sujet!  du  be;  qui  rempliraient  des  conditions  spéciales  et 
auraient  rendu  des  services  i  la  France.  > 

Tel  est  le  but  du  décret  ci-apr6s. 

Art.  1**.  —  Peuvent,  après  l'&ge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
ëlre  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

1*  L'étranger  qui  justifle  de  trois  années  de  résidence,  soit  en 
Tunisie,  soît  en  France  ou  en  Algérie  «t,  en  dernier  lieu,  en  Tu- 

2°  Le  sujet  tunisien  qui,  pendant  le  même  temps,  aura  serri  dans 
les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer  ou  qui  aura  rempli  des 
fonctions  ou  emplois  civils  rétribués  par  le  Trésor  français. 

Art.  2.  —  Le  délai  de  trois  ans  est  réduit  à  une  seule  année  en 
faveur  des  individus  mentionnés  en  l'article  précédent  qui  auraient 
rendu  à  la  France  des  services  exceptionnels. 

Art.  3.  —  Pourront  également  être  admis  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français  les  sujets  tunisiens,  qui,  sans  avoir  servi  dans  les 
armées  françaises  de  terre  ou  de  mer  ou  rempli  des  fonctions  ou 
emploiii  civils  rétribués  par  le  Trésor  français,  auront  rendu  à  la 
France  des  services  exceptionnels. 
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Art.  4.  —  La  detn&ode  en  naturalisation  est  présentëe  au  < 
leur  civil  dans  l'arrondiBBement  duquel  l'impétrant  a  fixé  s 
dence.  —  Le  contrAleur  civil  procède  d'office  k  une  enqu< 
les  anbëcëdents  et  la  moralité  du  demandeur. 

Si  le  demandeur  est  sous  les  drapeaux,  la  demande  est  ai 
au  cher  de  corps,  qui  la  transmet  au  général  commandant  sup 
chargé  de  diriger  l'enquite  et  d'émettre  son  avis. 

Dans  chaque  affaire,  le  résultat  de  l'enquête,  avec  la  dem; 
lee  pièces  &  l'appui,  sont  envoyés  au  résident  général,  qui  tr 
le  dossier,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre  des  afTairea 
gères. 

Art.  b.  —  Il  est  statué  par  un  décret  du  président  de  le 
blique  française,  le  conseil  d'État  entendu,  sur  la  prof 
collective  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  garde  des  i 
ministre  de  la  justice. 

Art.  6.  —  Aucun  droit  ^e  sceau  ne  sera  perçu  pour  la  ni 
sation  des  individus  attachés  au  service  de  )a  France. 

Pour  les  autres,  le  droit  est  fixé  h  50  francs.  La  perceptÏQ 
droit  sera  faite  au  profit  du  protectorat. 


COLOMES  FRANÇAISES 


Nottcfl  par  H.  Boucnit  d(  Bkllb,  avocat  aa  Cotueil  tTÈlal  el  à  lai 
dt  eaiialion. 


LerégimedBSColoDiesaété,duranirannéel887,riibjetdemodi( 
importantes.  Une  nouvelle  organisation  a  été  donnée  à  l'admint 
centrale,  au  service  de  l'inspection  et  au  personnel  des  gouven 
des  administra  leurs  coloniaui. 

Les  protectorats  de  l'Aotiam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge 
rattachés  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  el  rUDJoo  d< 
nos  possessions  de  rindo>cUine  a  été  créée.  Nous  ferons  connall 
ses  grandes  lignes  le  régime  nouveau  sous  lequel  est  placé  notre 
asiatique,  dont  la  Cochinchine  ne  forme  plus,  en  quelque  sorte, 
proTÏnce. 

L'activité  législative  du   gouvernement   ne  s'est  pas  bornée 
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«www  importaat»  :  élit  &'•»*  »ppliq»*»  e»cM»  k  l'wganisatwn  de  la 
justic»  à  Uad«g<Lacar,  &  Oiég«n&iarea^  k  Sûate^lbru  da  Uadtgascu,  à 
Oboek  ;  4  U  rigleiaeatatioQ  d#  L'Uaa)Jsra.Uoa  dea  ir&vailleurs  indiens  «l 
africaiQS  à  la  Réunion  al  4  la  au^ftue,  et  à  la  déUrmitmlioa  du  traita- 
ment  auquel  doivenl  6lre  soumis  les  indigènes  du  Sénégal  el  de  la  Nou- 
velle-Calédonie. 

Nous  allons  succcssiremenl  examiner  les  nombreux  décrets  interrenus 
sur  ces  f;ravea  matières  el  sur  d'autres  de  moindre  importance.- L'étendue 
des  documents  ne  bous  permettra'  pta  d'en  donaer  une  analys»  aussi 
complète  que  now  )e  Bo«baiteriOM.  Nau«  denwM  dons  boTMerk  a»  faire 
eooaalLre  Isa  dispotitrân*  «taenliatle». 

Al>Ul?USTeATI0»  CBKTIl«J.B. 

Aux  lennes  de  t'artide  l«  de  ta  loi  de  dnancea  du  i»  décembre  tSSS, 
l'organisatiion  cealrale  d»  chaque  niiHstftr»  davoit  *tr«  râ^a  avant  te 
1"  janvier  1884,  par  uu  décret  rendu  dans  ta  tonxo  des  rdgtniieiBts 
d'admiaisUtatioa  publique,  «t  vtcmm  nodii&ittlio»  m  «levait  pounoir  y 
être  apportée  qu«  dans  la  uâ«M  fwuw. 

La  râ^lsmeol,  relatif  i,  l'organisaliwi  de  L'adroioislxalioa  «wLral»  des 
colonies  n'a  pas  été  publié  avant,  l'eipiratioj  du  délai  fixé  par  la  loi; 
et,  à  défaut  de  ce  règlement,  deux  décrets  simples,  en  date,  le  premier, 
du  il  janvier  188S,  le  second,  du  23  février  18S6,  avaient  apporté  succes- 
sivement des  modiQcatioDs  imporlanlw  à  l'organisation  du  service. 

Ces  deux  décrets  n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère  :  le  décret  régle- 
mentaire prévu  par  la  loi  du  30  décembre  est  intervenu  le  a  janvier  1887  (1) 
et  les  a  abrogés.  —  Ce  rèfflement  répartit  les  affaires  appartenant  à 
l'administration  centrale  des  colonies  entre  trois  divisions  comprenant 
chacune  plusieurs  burwui.  Il  fixe  les  trailieueats  Au  personnel,  ainsi 
que  ces  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  les  bureaux,  et  la 
,li>ciplLn.. 

ADMINISTRATION   DES  COLONIES. 

Gouvememenl.  —  Un  décret  du  i  septembre  1887  (2)  répartit  en  cinq 
classes  le  personnel  des  gouverneurs  des  colonies,  celuidelaCocbincliine 
cicspté.  Les  trailemeota  vadeot.  uûvaot  Us  classes.  deaû.QOO  JL  10.000  fr. 
La  classe  est  absoiiuuLeiili  personnelle  et  ijulépewlanLe  da  le  résideocâ. 

Le  DOJubre  à^i  gouverneurs  est  Qié  aa  maiiuiuia  4  (||ualre  pour  la 
pi'emiëre  classe  ;  à  trois  pour  la  deuxième  ;  à  quaJjrn  pour  la  it<Mâiâm£  et 
il  tcois  pour  la  quatriënte;  il  n'est  pas  liuùtë  pour  la  eio^uiâioa. 

U  est  alloua  de  pUift,,  aux  g«ujieta«urs  des  fr&L&  de  FepràteolalioD 
voEiaAt  de  a4>.000  Ccan£s  k  8.O0O  francs,,  suivant  U.  «oluaie.. 

Les  lieulenaAta-gauvacoeurs  du  GtaboiiL  et  des  ri«iâire&  du  Siub  oui  raog 

{1)7.  Off.,  4  janvier  1887. 

(S)  1.  Off.,  9  sopteniVr»  et  1Q  sapumbco  m'.. 
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de  gouverneurs.  Le  Cougo  qui  ne  peut  être  dis. à  présent  assimilé  à 
une  colonie,  reste  administré  par  un  cammiasaire  général  daus  [es  con- 
ditions exceplionoelles  iliées  par  Jes  décrets  de»  27  avril  et  26  Juillet  1886. 

Adminislration.  —  Dn  second  décret  du  même  jour(Ij  établit  un  corps 
unique  d'administrateurs  coloniaux.  Jusque-là,  les  fonctionnaires  placés 
sous  l'autorité  des  gouverneurs  étaient  désignés  sous  les  dénominations 
les  plus  variées  ;  à  celé  des  chefs  de  service  daus  les  établissements  secon- 
daires de  l'Inde,  figuraient  un  commandant  particulier  à  Porto-Novo, 
des  résidents  à  Grand-Popo,  dans  l'Ogowé,  au  Loango,  aux  Iles  Loyalt;  et 
aux  lies  Gambier;  un  directeur  des  affaires  politiques  et  des  commandants 
de  cercle  au  Sénégal,  des  commandants  d'arrondissement  a.  la  Nouvelle- 
Calédonie.  —  Ces  fonctionnaires  étaient,  en  outre,  régis  par  des  dispo- 
sitions différentes. 

Le  décret  du  5  septembre  1887  les  réunit  dans  un  corps  unique  d'ad- 
niinisl râleurs  coloniaux,  et  flie  leurs  cadres,  leur  hiérarchie  et  leurs 
traitements.  Les  cadres  comprennent  des  administrateurs  principaux  de 
i"  classe  au  traitement  de  12,000  francs,  des  administrateurs  spéciaux  de 
2*  classe  au  traitement  de  10,000  francs  ;  des  adminisLrateurs  de  1",  2*, 
3<  et  i<  classes  au  traitement  de  8,000,  7,000,  6,000  et  5,000  francs.  Ces 
fonctionnaires  ont  droit,  en  pins,  k  des  frais  de  représentation  rarianl 
de  3,000  à  2,000  francs. 

Nul  ne  peut  être  admb  dans  ce  corps  s'il  n'est  &gé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  et  de  trente  ans  au  plus,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  service  anté- 
rieurs lui  permettant  d'avoir  droit  à  la  retraite  à  l'Age  de  cinquante- 
cinq  mis  au  plus  tard. 

Irupection.  —  Le  drécret  du  12  novembre  18W  (2),  en  instituant  nn 
corps  d'inspection  des  services  administratifs  et  financiers  des  colonies, 
distinct  de  celui  du  coutrfile  de  la  marine,  avait  annoncé  qu'un  règle- 
ment à  faire  avant  le  1"  juillet  1887,  déterminerait  le  mode  de  recru- 
tement et  les  attributions  de  ces  agents. 

Mais  ce  décret  du  12  novembre  1886  était  illégal,  pour  n'avoir  pas 
été  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
conformément  à  l'article  6  du  sénatu  s -consulte  du  3  mai  18S4.  Un  décret 
rendu,  le  conseil  d'Etat  entendu,  intervint  à  la  date  du  20  juillet  1S87 
pour  régulariser  la  situation  et  pour  pourvoir  provisoirement  à  l'orga- 
nisation de  l'inspection  (3).  H  instituait,  fa  l'administration  centrale  des 
colonies,  un  service  spécial  chargé  de  centraliser  l'inspection  aux  colo- 
nies et  le  conlrAle  de  l'administralion  centrale.  Ce  service  était  dirigé 
par  un  inspecteur  de  la  marine,  et  il  était  conQé,  jusqu'à  la  réorga- 
msation  déflnitive,  &  des  inspecteurs  de  la  marine  rétribués  sur  les  fonds 
du  budget  des  colonies.  —  Le  personnel  comprenait  six  inipectenrs  en 

(1)  J.  Off.,  9  septembre  1BB1. 
(a)  VoW  Annuaire  de  1887  p.  177. 
(3)  J.  0/f.,  2t  juUlel  t887. 
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chef,  treize   inspecleurs  el  treize  inspecteurs  adjointa.  —  L'inspection 

mnhna  t\Mi  exercée  par  les  inspecteurs  en  chef  et  par  des  inspecteurs  ; 

on  permanente  par  des  inspecteurs  et   par   des   iospectenn 

—  L'inspection  permanente  était  supprimée  partout  où  elle 
as  jugée  utile  et  était  remplacée  par  l'inspection  mobile.  Dans 
les  fonctions  de  commissaire  du  gouTernement  près  les  conseils 
ntieui  étaient  occupées,  à  défaut  d'inspecteur  permanent,  par 
!r  ou  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur.  —  Ce  décret  du 
.  IB87  était,  aux  termes  d'un  décret  postérieur  du  24  août  de  la 
mé«  (1),  déclaré  non  applicable  aux  candidats  reconnus  admis- 
k  suite  du  concours  du  4  avril  précédent  pour  le  grade  d'adjoint 
;tion  des  services  administratifs  et  financiers  des  colonies. 

ret  rêvant  définitivement  l'orfjanisation   et  les  attributions  du 

inspecteurs  des  colonies  porte  la  date  du  3S  novembre  1887  (2). 
1  ce  règlement,  l'inspection  des  colonies  a  pour  objet  de  ssuve- 
s  intérêts  du  Trésor  et  les  droits  des  personnes,  et  de  conitaler 
I  les  services  l'observation  des  lois,  décrets,  règlements  etdéci- 

en  régissent  le  fonctionnement  administratif. 
trAle  est  exercé  à  la  Martinique,  ïla  Guadeloupe,  à  la  Réunion, 
lae,  au  Sénégal,  en  Cochinchine  et  en  Nouvelle-Calédonie,  par 
ecteurs  permanents,  et  partout  ailleurs  par  des  inspecteurs 
res.  Le  service  est  sous  la  haute  surveillance  d'inspecteurs  géné- 
nisiion.  —  Les  inspecteurs  ne  reliveut  que  du  ministre  ou  de 
ifs  de  service. 

»  bureaux,  ateliers,  magasins,  greffes,  hOpilaui,  prisons  et 
iblîssements  de  l'Ktat  et  de  la  colonie  leur  sont  ouverts.  Tous  les 

service  de  l'administration  locale  leur  sont  communiqués,  ainsi 
les  marchés,  conventions  et  baux  passés  par  celle-ci.  Ils  peuvent 

la  passation  des  marchés  et  aux  adjudications.  Ib  siègent,  au 
rivé,  en  face  du  président;  les  affaires  leur  sont  communiquées, 
int  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  au  conseil 
mieux,  s'ils  sont  à  poste  fixe  dans  la  colonie, 
f  du  service  de  l'inspection  centralise  toutes  les  opérations  de 
on  aux  colonies  et  exerce,  auprès  de  l'administration  centrale,  les 
ittributions  de  contrOle. 
|)s  des  inspecteurs  est  composé  d'agents  civils.  11  se  recrute  au 

parmi  les  inspecteurs  et  les  commissaires  de  la  marine,  les 
rs  des  finances  de  4*  classe,  les  secrétaires  généraux  des 
■  de  l'intérieur  ayant  six  ans  de  service  au  moins,  les  chefs  de 
le  ces  directions  el  tessons-directeurs  de  l'administration  péni- 

—  Transite! rement  et  pour  la  formation,  il  se  recrutera  parmi 
Ueurs  de  la  marine  ayant  opté  pour  les  colonies. 


gr.,  36  août  1887. 

ff.,  26  novembre  1387. 
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Un  autre  décret  du  SS  nOTembre  1887  (1)  Rie  les  cadres  et  les  indem- 
nités du  personnel  de  l'inspection. 

Conseib  géniraux.  —  Un  décret  du  2  juillet  1887  (3)  rend  applicable 
aux  conseils  ^néraui  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  de  Saint-Pierre  et 
Miquulon,  de  la  Nouvelte'Calédonie,  des  établissements  français  de  11  ode, 
et  au  conseil  colonial  de  la  Cochincbine,  la  loi  du  31  mars  1886  modifiant 
la  loi  niétropolilaioe  d'après  laquelle  les  conseils  généraux  ne  peuvent 
délibérer  valabiement  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres 
assistent  à  la  séance.  Aux  termes  de  ce  décret,  li  le  conseil  au  jour  fiié 
par  l'arrêté  de  conyocation,  ne  se  réunit  V^s  en  nombre  sufOsant  pour 
délibérer,  la  session  est  renrojée  de  plein  droit  au  lundi  suÏTant.  A.  cette 
seconde  réunion,  les  délibérations  sont  valables, quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents.  Le  nom  des  absents  est  Inscrit  au  procès -Terbal. 

Deux  décrets  du  20  décambre  1887  (3)  rendent  suspensif  le  recours  au 
conseil  d'Etat  en  matière  électorale  aux  colooiei. 

Penonnel  des  comptable»  aux  colmia.  —  Ce  personnel  a  été  réorganisé 
parle  décret  du  25  juin  1^7  (4)  qui  l'a  soumis  au  même  traitement 
dups  toutes  tes  colonies. 

Personne/  des  portt  ei  rades.  —  Un  décret  du  21  juin  1B87  (S)  organise 
le  personnel  des  ports  et  rades  aux  colonies  suivant  les  mêmes  règles 
de  hiérarchie  que  dans  la  métropole. 

Chef  du  lervKt  de  la  marine.  —  Un  décret  du  20  octobre  1 887  (6)  donne 
à  ce  fonctionnaire  entrée  au  conseil  privé. 

Foncttonnuiru  coloniaux.  —  Deux  décrets  du  8  décembre  1887  affran- 
cbissent  les  fonctionnaires  et  employés  des  colonies  de  l'obligation  de 
demander  une  autorisation  ai]  gouvernement  pour  contracter  mariai^e  (7)- 

Régime  des  sucres.  —  Quatre  décrets  en  date  des  25  février  (8),  31  mars 
(9),  12  avril  1887  (10),  prohibent  l'importation  à  la  Héunion,  à  la  Marti- 
tinique,  k  Nossi-Bé  et  à  la  Guadeloupe  des  locres  étrangers  sans  distinc- 
tion de  qualité  et  de  provenance.  Ces  décrets  ont  pour  but  d'empScher 
les  sucres  étrangers  de  profiter  des  avantages  accordés  aux  sucres  de  nos 
colonies  exportés  en  France. 

(I)  J.  Off.,  SB  novembre  18S7. 
(!)  /.  0/f.,  7  juillet  1B81. 
(3)  /.  Off.,  29  décembre  1887. 
(4).;.  Off.,  S9]uiD  1887. 

(5)  /.  Off.,  26  Juin  1SS7. 

(6)  /.  Off.,  li  octobre  1BS7. 

(1)  J.  Off.  du  14  décembre  1887. 
(B)  /.  Off.,  S  mars  1S87. 
(«)J.  Off.,  6  avril  1BS7. 
{10)  /.  Off.,  14  avril  1887. 
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DÉCRETS  SPÉCIAUX  A  CERTAINES  COLONIES 
INDO-CHINE 

Organisation  générale.  —  L'org&nisalion  de  noire  grande  colonie  d*» 
riado-Chine  a  élé  TœuTre  commune  des  deux  minislâres  des  aSairea 
étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies.  Le  li  juin  18S7,  un 
décret  (t)  instituait  une  commissiun  à  l'effet  d'étudier  les  réformes  h. 
introduire  dans  l'organisalioD  administrative  de  la  Cochinchlne,  du 
Cambodge,  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  Celte  commission  était  composée 
de  MH.  Floureni,  Etienne,  Francis  Chai-mes,  Paul  Dislëre  et  Blancsubé. 
Le  rësullat  de  ses  travaux  a  été  l'établissement  de  l'Union  indo-cliinoîse. 

La  loi  de  finances  du  26  février  1887,  dans  son*  rlicle  47,  avait  jelé  les 
premières  bases  de  celle  union  en  soumettant  les  diverses  parties  de 
notre  colonie  asiatique  au  même  régime  douanier. 

H  Les  produits  étrangers  importés  dans  la  Cochincbine,  le  Cambodge, 
l'Annam  et  le  Tonkin,  seront,  dit  cet  article,  .soumis,  à  partir  du  t"  juin 
1887,  aux  droits  inscrits  au  tarif  général  de  la  métropole.  » 

«  De*  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  produits 
qui,  par  exception  à  la  présente  disposition,  seront  l'objet  d'une  latiflca- 
[ion  spéciale  et  les  localités  où  les  enlrepfiti  pourront  être  établis.  » 

Une  entenle  eul  lieu  entre  les  administrations  du  Tonkin  et  de  la 
Cochincbine  pour  la  présentation  d'un  projet  de  tarif  commun  où  figu- 
raient les  produits  à  comprendre  dans  le  tarif  d'exception. 

Ce  projet  fut  renvoyé  d'abord  à  l'examen  d'une  «ommission  composée 
de  représentants  du  ministère  du  commerce,  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  de  la  direction  géoérale  des  douanes  et  de  l'administration 
cenlrale  des  colonies.  Le  trarail  de  la  commission  fut  soumis  ensuite 
aux  délibérations  du  conseil  d'État,  qui  formula  son  avis  dans  la  séance 
duiaodt  1887. 

L'avis  du  Conseil,  modiQé  sur  certains  points  par  le  gouvernement, 
est  devenu  le  décret  du  8  septembre  1867  (2},  qui  applique  le  tarif 
général  des  douanes  de  la  France  dans  la  Cochincbine  et  dans 
les  pays  protégés  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge.  Les  mar- 
chandises énumérées  dans  un  tableau  annexé  au  décret  sont  seules  assu- 
jetties à  des  droits  spéciaux.  Toutes  celles  qui  sont  importées  de  France, 
d'Algérie  et  des  colonies  françaises  sont  affi'anchies  de  toute  taxe  à 
la  condition  d'avoir  été  transportées  directement  et  par  un  mfime 
navire  des  ports  d'embarquement  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
colonies,  jusqu'à  un  port  en  Indo-Chine. 

Les  marchandises  importées  d'une  colonie  non  soumise  au  tarif  gé- 
néral des  douanes  ne  sont  passibles  d'aucune  taie  k  la  condition  : 

(1)  /.  Off.,   IS  juin  1887. 

(2)  J.  Off.,  (0  septembre  1S8T. 
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1*  D'avoir  été  liansporléei  tlireclemCnt  et  par  un  aitoM  navire  des 
ports  d'embarquement  dans  la  colonie  jusqu'à  un  pOK  mi  Indochine; 

£°  D'Mra  acconpagnéei  d'un  cartiflcat  4éliiré  par  t«i  autorités  colo- 
niales «Ibestant  que  là  niarchwKliM  e>l  originaire  d«  la  cotouie, 

Let  produits  étran^rt  turtunt  de«  «utrepAts  de  la  métropole,  de  i 
gérie  et  des  colonies,  sont  considérés  comms  importés  d«  l'étranger 

Il  est  accordé  une  détaxe  de  SO  p.  1<W  lur  lus  droita  d'jm[>wta 
pour  lus  marchandises  élrungèrei  transitant  4  travcn  l'Iodo-Ciiine. 

Ce  décret  réalise  l'union  douanière  du  l'Indo-Ghine  A^anfaîse. 

Un  décret  en  date  du  17  ixtloi>r«  1$87  a  distrait  le  prutectorai 
l'Annam  el  du  Tonkin  du  minist^u  des  aiTeires  étrangères  poui 
rattacher  au  département  de  la  marioe  et  des  colonies,  et  il  a 
suiti  d'un  autre  décret  du  tnâme  date  (I)  ayant  pour  objet  de  réàl 
l'union  des  pays  qui  constituent  l'Indo-Chine  pour  tout  ce  qui  coitcei 
l'âdministrution  générale  et  ladirection  politique,  le  commandeinwit 
forces  de  terre  et  de  mer,  les  serrices  judiciaires,  radninistraUon 
postes  et  des  télégraphes,  l'administration  des  douanes  et  régies. 

Aui  termes  du  second  de  eei  décrets,  t'admiDiitralion  supérieure  d 
colonie  du  la  Coohinchioe  A  des  protectorats  du  Tonliin,  de  l'Annan 
du  Cambodge  est  confiée  à  un  goaiemeur  général  civil  de  l'Indo-Ch 

Les  services  fndo-chinois  sont  répartis  enire  cinq  chefs  d'admi 
iratioH  : 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Le  commandant  supérieur  de  la  marine; 

Le  secrétaire  général  ; 

Le  chef  du  service  judiciaire; 

Le  directeur  des  douanes  et  régies. 

Un  trésorier  payeur  est  chargé,  soUs  les  ordres  immédiats  du  gou' 
neuT  généiul,  de  la  direction  du  trésor  pour  les  services  indo-chinoii 
peut  èlra  chargé  du  trésor  pour  la  Cochiachiae  et  les  pays  du  pro 
torat. 

Un  .lieutenant  gouverneur  en  Cochinchine,  un  résident  général 
Tunkin  el  en  Ann&ni,  et  un  résident  général  au  Cambodge  représen 
l'auLorilé  métropolitaine  sous  les  ordres  du  gouverneur  général. 

Les  résidents  généraux  exercent  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
la  loi  du  li)  juin  188S  portant  approbation  du  traité  de  Hué,  et  pa 
loi  du  17  juillet  IB83  portant  approbation  de  la  convention  passée  t 
le  roi  du  Cambodge.  Ils  reçoivent  les  instructions  du  gouverneur  gén 
et  en  assurent  l'exécution  par  les  ofacien  et  fonctionnaires  appartei 
aux  diverses  *dministt«tions. 

Le  gouverneur  général  correspond  directement  avec  le  ministre 

France  en  China,  avec  les  consuls  et  Ticer-consuls  de  France  à  Bâta 

Hong-Kong,  Singapour,  Siam  el  Luang-Prabang;  mais  il  ne  peut  en 

*  ger  d'action  diplomatique  en  dehors  de  l'autorisation  du  gouvernem'i 

(!)  J.  Off.,  18  octobre  1887. 
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Les  difFéranU  serricei  flnancien  en  Indo-Chine  sont  loumis  mx 
inspections  métropolitaines. 

Toutes  les  dépenses  des  troupes  de  terre  et  de  mer  françaises  ou  indi- 
gènes,de  la  âolille,  des  fortifications,  du  gouvernement  général,  des  postes 
et  télégraphes,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  sont  suppor- 
tées par  le  budget  de  l'Indo-Chine. 

Les  receltes  du  budget  comprennent  tes  produits  des  postes  et  télé- 
graphes) les  contributions  de  la  Cocbiochine  et  des  pays  de  protectorat 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et,  de  plus,  la  subvention  métropolitaine. 

Le  budget  est  préparé  par  le  gouverneur  général  et  délibéré  par  le 
conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  composé  :  du  gouverneur  général, 
président;  du  lieutenant- gouverneur  de  la  Cochinchine;  des  deux  rési' 
d«nts  généraux  en  Annam,  auTonkin  et  an  Cambodge;  et  des  cinq  chefs 
d'administration  énumérés  plus  haut.  Il  est  approuvé  par  décret  rendu 
en  conseil  des  ministres. 

Les  contributions  imposées  k  la  Cochinchine  et  au  pavs  de  protectorat 
sont  inscrits  aux  budgets  locaux  comme  dépenses  obligtUiires. 

Les  contributions  indirectes  et  les  produits  des  douanes  sont  perçns 
par  le  service  des  douanes  et  régies  ponr  le  compte  des  budgets  locaux 
qui  les  ont  établis  ;  il  est  fait  su  profit  du  budget  de  l'Indo-Chioe,  à  titre 
de  frais  de  perception,  une  retenue  proportionnelle  dont  le  quantum  est 
flzé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  la  proposition  du 
gouverneur  général. 

Des  emprunts  préalablement  approuvés  par  décrets  en  conseil  d'État, 
peuvent  être  contractés  avec  la  garantie  du  budget  général  de  llndo- 
Chine,  soit  pour  l'Indo-Chine,  soit  pour  la  Cochinchine,  ou  pour  l'un  des 
pays  de  protectorat.  Dans  le  second  cas,  les  intérêts  et  l'amortissement 
avancés  par  le  bndget  général  lui  sont  remboursés  par  le  budget  local. 

Le  décret  du  17  octobre  attribuait  an  gouverneur  général,  par  délé- 
gation du  président  de  la  République,  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  recours 
en  grâce;  mais  ce  pouvoir  lui  a  été  retiré  par  l'article  4  du  décret  du 
12  novembre  1867,  qui  a  réglé  les  attributions  du  gouverneur  général. 

Ces  dispositions  organiques  générales  sont  complétées  par  celles  du  ' 
décret  du  20  octobre  1667  (I  ),  aux  termes  duquel  les  nominations  du  gou- 
verneur général,  des  résidents  généraux,  des  résidente  supérieurs  et  des 
résidents,  sont  faites  par  décrets  rendus  sur  les  propositions  des  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies. 

Aucune  opération  militaire  ne  peut  être  entreprise,  aucun  changement 
ne  peut  être  apporté  aux  circonscriptions  politiques  et  administratives 
sans  l'assentiment  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  gouverneur 
général,  les  résidents  généraux  doivent  adresser,  chaque  trimestre,  aux 
deux  ministres,  un  rapport  sur  la  situation  des  pays  à  la  tête  desquels  ils 
sont  placés. 

(1)  J.  Off-.,  St  octobre  1887. 
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EuHq  les  empruQls  qui  ne  seraieat  pas  gafiés  par  des  excédents  coi 
latég  aux  exercices  antérieurs,  ou  ceux  qui  seraient  contractés  aiant  q 
les  ressources  locales  du  budffet  de  l'Indo-Ctuae  lui  permettent  de  s'éqi 
librer  sans  subTention  de  la  métropole,  ne  pourroot  âtre  autorisés  q 
par  une  loi. 

Les  attributions  administratiTes  du  ^uvemeur  K^néral  ont  été  régléi 
comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  par  le  décret  du  12  novembre  1887  [ 

La  résideoce  oflicielle  du  gouTeineur  général  est  Aiée  i  Saigon,  mi 
il  a  la  faculté  de  séjoamer  dans  toute  autre  ville  ob  les  besoins  du  servi 
pourront  l'appeler. 

II  est  chargé  d'organiser  les  services-de  l 'Indo-Cbine  et  de  régler  leu 
attributions  par  des  arrdlés  prorisoirement  exécutoires.  Il  nomme  k  to 
les  emplois  civils  autres  que  ceux  auxquels  il  doit  être  pourvu  par  à 
décrets  ou  des  décisions  ministérielles.  Il  peut  déléguer  son  pouvoir 
nomination  aux  résidents  généraux  et  au  lieutenant-gouverneur  de 
Cochinchine,  mais  par  une  décision  spéciale  et  timilalire.  Il  détermi 
les  territoires  qui  seront  provisoirement  soumis  à  la  juridiction  militai 
et  ob  le  commandant  supérieur  des  troupes  exercera,  fe  la  cbarge  de  1 
rendre  compte,  les  attributions  du  gouverneur  général. 

Les  décisions  portant  établissement  provisoire  ou  cessation  du  régin 
militaire  seront  portées  &  la  connaissance  des  ministres  des  affair 
étrangères  et  des  colonies. 

Au  décret  du  13  novembre  1867  est  annexé  un  tableau  des  empl( 
auxquels  il  est  pourvu  par  décrets  et  par  décisions  ministérielle*. 

Un  décret  du  19  uovembre  1887  (2)  donne  entrée  dans  le  conseil  sup 
rieur  de  l'Indo-Cbiae  au  fonctionnaire  de  l'inspection  des  colonies  < 
service  dans  l'Indo-Chine. 

L'organisation  du  service  financier  du  gouvernement  général  de  l'ind 
Chine  fait  l'objet  de  deox  décrets  du  2S  décembre  1B87  (3],  la  direction  < 
ce  service  est  attribuée  i  un  trésorier  payeur  résidant  à  Saigon  et  centi 
lisant  toutes  les  opérations  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes.  I 
trésorier  payeur  opère  les  recouvrements  et  paie  les  dépenses.  Il  est  char 
du  service  financier  local  de  la  Cocbinchioe  dans. les  conditions  fixé 
parle  décret  du  5  juillet  18BI.  Des  arrêtés  rduleront  en  détail  ses  raj 
ports  avec  les  payeurs  de  l'Aonaro,  du  Tonkin  et  du  Cambodge.  11  pe 
leur  donner  des  initrnclions,  mais  il  n'est  pas  responsable  de  leur  gestio 
H  devra  se  conformer  aux  régies  du  décret  du  20  novembre  1882  sur 
comptabilité  publique  aux  colonies. 

Le  payeur,  chef  du  service  en  Annam  et  au  Tonkin,  est  nommé  p 
décret.  Les  agents  sont  &  la  nomination  du  gouverneur  général. 

Le  remplacement  des  troupes  de  l'armée  de  terre  au  Tonkin  et  i 
Annam  pour  des  troupes  de  farmée  de  mer  devant  être  une  conséquen 

{I)  /.  O/f.,  14  novembre  1B81. 
(3)  /.  Off-.,  S3  novembre  1S8T. 
m  J.  Ojf.,  28  décembre  1887. 
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dn  ratUwh«m«nt  dn  protectorat  d«  l'AunuD  et  du  Tonkia  ks  département 
de  la  muniie  H.  ites  colooîe*,  )«  dâcnt  dn  15  noTOnfare  1887  (i)  «  inresli 
un  «flciw  général  de  l'armée  d«  mer  dn  commndement  en  chef  de 
lonbet  les  tronpea  oooipuit  In  diflênots  pnyt  de  l'Unitm. 


COCHINCHIKE 

L'organ»alioD  de  l'Onlon  indo-chinoise  devait  nécessairement  avoir, 
pour  corollaire  des  modiHcalions  importantes  à  l'organisation  de  la 
Cochinchine  ijui  cessait  d'Stre  une  colonie  en  quelque  sorte  autonome 
pour  derenir  une  dépendance  de'  notre  nouvel  empire  asiatique.  Les 
modllicationa  intervenues  ont  sartont  poar  objet  la  réduction  des 
.dépenses,  considérées  comme  eicessives,  de  fa^n  à  permettre  à  la  colo- 
nie de  contribuer  pour   une  part  importante  aux  dépenses  de  l'Union. 

Un  décret  du  29  septembre  1887  (2)  a  supprimé  la  caisse  et  le  compte 
de  prévoyance  des  afrents  de  k  CochinCliine. 

Sous  le  nom  de  caisse,  puis  de  compte  de  prévoyatrce,  les  décrets  des 
10  février  18T3,  2  juin  187S  et  4  mai  1681  avaient  constitué  un  système 
d'après  lequel,  au  bont.d'on  certain  nombre  d'années  de  services  dans  la 
colonie,  les  agents  pajés  snr  le  budget  local  avaient  droit  à  un  capital 
formé  par  des  versements  annuels  proportionnels  à  la  solde  qui  leur 
était  atlribuêe.  Grâce  à  la  tolérance  de  l'administration,  beaucoup 
d'agenlsdes  services  mËtropoIilains,  qui  auraient  dû  en  être  exclus,  étaient 
admis  à  prendre  leur  part  du  compte  de  prévoyance,  et  l'on  pouvait 
prévoir  le  moment  oft,  par  la  force  des  choses,  tous  les  agents  en  service 
en  Cochinchine  auraient  la  jouissance  de  cette  faveur. 

La  caisse  présentait  pour  les  finances  de  la  colonie  un  danger  r^l 
que  ne  compensait  aucun  avantage,  le  recrutement  du  personnel  des 
services  publics  s'sffeduant  avec  le  plus  grande  facilité,  grâce  aux  trai- 
tements élevés  attribués  çui  agents  de  tout  ordre  en  CocÛnchine. 

Le  décret  du  t9  septembre  1887,  tout  en  supprimant  à  pailir  du 
1**  janvier  1868,  une  institution  que  rien  ne  justifieit  plus,  en  maintient 
cependant  les  bénéfices  aux  agents  actuellement  en  service  jusqu'à 
concurrence  des  versements  effectués  en  leur  favenr  à  la  date  précitée 
du  I"  janvier  1888. 

Dn  décret  du  6  octobre  1887  (3)  modifie  plusieurs  arUcles  dn  décret  du 
8  février  1880,  qui  a  institué  un  conseil  colonial  en  Cocliincbine. 

Ainsi  l'article  3  exclut  du  conseil  colonial  tous  les  fonctionnaires  ou 
agents  de  la  métropole  ou  de  ta  colonie  et  tons  les  entrepreneurs,  à  titre 
permanent  ou  ten^onire,  de  services  et  de  travaux  rétribués  sur  le 
budget  de  la  colonie.  Cette  nouvelle  rédaction  a  pour  bot  d'étendre  à 
tontes  les  personnes  directement  intéressées  à  l'exécution  de  travaux  votés 

(1)  /.  Off.,  16  novembre  i887, 

(2)  /.  Off.,  1"  octobre  1881. 

(3)  J.  Ojf.,  9  octobre  1881. 
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par  rassemblée  locale,  lincampabilité  établie  par  le  décretdu  lOjuin  1S8C* 
dont  les  tertnes  iosufQ»minent  précis  ne  p&raissaiaat  viser  que  les  entre- 
preneurs de  services  oa  de  traTanx  publics  liés  par  des  marcfaés  aysnt 
an  caractère  p«rmaaeDt. 

L'article  23  (lie  à  vingt  joan  U  duré*  de  la  session  ordinaira  du 
conseil  colonial  et  attribue  au  gotiTemear  le  droit  de  la  proroger  pour  une 
période  de  dix  jours. 

L'article  26  rend  publiques  (es  séaocei  du  conseil. 

L'article  3t.  donne  ad  goarerneur  le  pouvoir  de  procéder  de  sa  propre 
aotoriU,  et  sans  consulter  l'assemblée  coloniale,  à  la  vente  aui  enchères 
publiques  den  biens  domaniani. 

L'article  33,  supprimant  one  distinction  établie  par  le  sénatui-consulte 
de  I8M  ponr  les  anciennes  colonies,  enlève  an  conseil  colonial  le  droit 
de  statnersur  le  tarif  des  taxes  et  contributions  de  toute  nature  néces- 
saires pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  colonie.  Désormais  le 
conseil  ne  pourra  plus  que  délibérer  à  ce  sujet.  Les  délibérations  devront 
être  approuvées  par  décrets  du  président  de  la  République.  Cette  modi- 
fication a  été  apportée  au  décret  de  IS80  dans  l'intérêt  des  populations 
indigènes  qui,  en  Cochinchioe,  supportent  la  charge  principale  de  l'impOt 
et  ne  participent  que  dans  une  faible  mesure  ani  délibérations  de  l'as- 
semblée qui  le  vole.  It  a  paru  nécessaire  de  réserver  en  celle  matière  le 
contrAle  de  l'aatfMité  mélropolitaine. 

L'article  38  complète  l'énumération  des  dépenses  obligatoires  que  le 
décret  de  1S80  avait  renv07ée  à  un  décret  ultérïetir,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  des  ditférents  services 
publics. 

L'article  40,  dans  son  dernier  paragraphe,  soumet  k  l'approbation  du 
mtnistro  toutes  les  dépenses  votées  par  le  conseil  colonial  et  ayant  le 
caractère  d'une  libéralité,  à  titre  gratuit,  à  l'égard  des  fonctionnaires  et 
agents  de  la  colonie.  Il  place  ainsi  ces  dernien  en  dehors  de  l'aclion  du 
conseil  colonial  et  assure  leur  indépendaDce  vis-à-*is  de  ce  conseil. 

Un  autre  décret  du  29  octobre  1887  (I)  a  pour  objet  de  Qier  les  allri- 
bulions  du  lieutenanl-gouvernenr  et  les  cadres  du  personnel  des  affaires 
indigèues  en  Cochinchine. 

Ce  décret  supprime  l'emploi  de  directeur  de  l'Intérieur.  Les  chefs  de 
service  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  lieutenant-gouverneur, 
qoî  représente  dans  la  colonie  le  gouverneur  général;  le  lieulenantr^ou- 
vemeur  prépare  te  budget,  ordonnance  les  dépenses  locales,  veille  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  rend  compte  au  gouverneur  général  des 
arrêtés  et  des  décisions  qu'il  prend  pour  régler  les  maiiëres  adminis- 
trative* et  de  police  et  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  décrets  et  règle- 
ments promulgués  dans  la  colonie. 

Il  est  assisté  d'un  secrétaire  général  qui  le  supplée  en  cas   d'absence 

(1)  /.  Off-.,  31  octobre  18B7. 
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ou  d'einpêcbemeDt  et  qui  a  sous  tes  ordres  les  bureaux  de  l'anciemifl 

direction  de  llotérieur  qui  prend  le  nom  de  secrétariat  général. 
Deui  tableaax  annexas  au  décret  déterminent  les  cadres  du  persoonel 

européen  du  secrétariat  général  et  des  affaires  indigènes.  Le  personnel 

comprend  cent  trois  fonctionnaires  ou  employés. 

'  é  de  mettre  la  constitution  de  la  Cocbinchine  en  harmonie 
salion  nouvelle  de  ce  pays  a  amené  un  remaniement 
Té.  Toutes  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  ayant 
u  bttd^t  de  l'Iodo-Chiae,  le  commandant  supérieur  des 
immandsnt  de  la  marine,  et  le  chef  des  serrices  adminis- 
aarine  ont  dA  cesser  de  faire  partie  du  conseil  priré  de  la 
pour  entrer  dans  le  conseil  supérieur  de  l'Ip  do -Chine.  Aux 
cret  du  19  novembre  1887  (1)  le  conseil  privé  qui  conserre 
iciennes  attributions  administratiTes  et  contentieuses,  sera 
le  lieutenant  gouverneur  et  sera  composé  do  secrétaire 
>rocnreur  général  et  de  deux  conseillers  privés  choisis  parmi 
liabitants  de  la  colonie  et  nommés  par  décret, 
r  des  services  admiaistraiifs  et  Onanciers  assiste  aux  séances 
I  Tonctions  de  commissaire  du  gouvernement, 
du  15  novembre  1887  (3)  réorganise  l'administration  delà 
pporte  que  peu  de  modifications  an  régime  antérieur,  mais 
iB  un  seul  texte  la  réglementation  complète  du  système 
la  colonie.  11  n'est  pas  nécessaire  de  (aire  ressortir  davan- 
a  importance. 

t  d'économie  la  plupart  des  tribunaux  de  première  iustaDce 
1881  dans  la  colonie  sont  remplacés  par  des  juges  de  paix 
)  élendoe.  Les  tribunaux  de  Saigon  et  de  Vinh-Long  sont 
sus;  les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  les 
:  de  police. 

des  actions  immobiliferes  pour  déterminer  la  limite  de  la 
les  tribunaux  du  premier  degré,  résultera  de  la  déclaration 
des  parties  et  en  cas  de  désaccord  entre  elles,  la  chef  du 
hargê  d'établir  cette  évaluation. 

lu  38  février  1887  (3)  remplace  l'article  383  du  Coda  pénal 
i  le  décret  du  16  mars  1883  a  rendu  appplicable  aux 
t  aux  Asiatiques  domiciliés  en  Cochinchine,  par  noe  dispo- 
u  de  laquelle  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics,  sur  les 
fs,  canaux  et  arroyos  navigables  seront  punis  des  travaux 
Stuité  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  circonf- 
^  par  l'article  381 ,  et  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
ront  été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonslances.  Dans 
I  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

!S  novembre  18B7. 
6  novembre  1881. 
!  mars  1837. 
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Un  décrat  du  29  juillet  1887  (1)  esl  relatif  à  la  iMturaUsaUoa 
an  ADDam  et  au  Toakîn.  L'étranger  qui  justifie  de  Iroie  aaaéei 
de  s^oar  loit  en  Aonain  et  au  Tonkin,  soit  en  Cochinchine  et  en 
dernier  lieu  ea  Aanam  et  au  ToafclQ,  peut  âtra  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français.  11  eu  est  de  même  pour  rindigëue  qui  aura  servi  la 
France  pendant  trois  ans  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer  ou  dans  les 
fonctione  et  emplois  cirils  rétribués  par  le  Trésor  français.  Le  délai 
peut  Un  réduit  à  un  an  si  les  services  rendus  ont  été  eiceptionnels. 
Dans  ce  cas  la  qualité  de  citoyen  français  pourra  même  être  accordée, 
à  l'indigène,  sans  qu'il  ail  exercé  aucune  fonction. 

La  demande  de  naturalisation  est  présentée  au  vice-résident  qui  pro- 
cède k  une  enquête  sur  les  antécédents  et  la  moralité  du  demandeur.  Si 
celui-ci  est  sous  les  drapeaux,  la  demande  est  adressée  au  chef  de  corps  ; 
ce  dernier  la  transmet  au  général  commandant  supérieur  par  les  soins 
de  qui  se  fait  l'enquéle.  Le  résultat  des  enquêtes  est  transrois  au 
résident  général  qui  adresse  le  dossier  avec  son  avis  rootivé  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  est  statué  par  décret. 

Aucun  droit  de  sceau  n'est  perçu  des  individus  attachés  au  service  de 
la  France;  pour  les  autres  ce  droit  est  de  50  francs. 


Organiialion  admâiislralive.  L'ordonnance  royale  du  23  juillet  1840 
avait  placé  *  la  tète  des  établissements  de  Chandernagor,  Karika), 
Hahé  et  Yanaon  des  chefs  de  service  chargés  d'administrer  ces  établis- 
sements sous  les  ordres  du  gouverneur  de  l'Inde.  Hais  aucun  acte 
ultérieur  n'avait  réglé  leurs  attributions,  de  telle  sorte  que  des  conflits 
incessants  se  produisaient  entre  ces  chefs  de  service  et  le  directeur  de 
l'intérieur  dans  les  mains  duquel  te  décret  du  24  juillet  1879  a  concentré 
toute  l'administration  intérieure  de  la  colonie,  il  était  impossible  notam- 
iqent  de  concilier  l'administration  des  chefs  de  service  avec  le  décret 
financier  du  20  novembre  1882  qui  stipule,  dans  son  article  SS,  qUe  «  les 
directeurs  de  l'Intérieur  disposent  seuls  et  sous  leur  responsabilité,  des 
crMits  onverts  par  le  budget  local  et  qu'aucune  dépense  ne  peut  être 
défijiitiTement  liquidée  à  la  charge  du  service  local  que  par  les  directeurs 
de  l'Intérieur.  » 

D'autre  part,  tandis  que  le  décret  du  S4  juin  1879  donnait  au  directeur 
de  l'Intérieur  la  haute  direction  et  la  snrreillance  de  l'administration  des 
communes,  tant  sons  le  rapport  de  ta  gestion  de  leurs  intérêts,  que  sous 

(l)  /.  Off.,  as  août  1887. 
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celui  de  la  police  municipale,  il  étaîL  interdil  &  ce  tonctiotinaire  de  corres- 
pondre arec  les  maires  dea  dépeodances  qui  ne  devaienl  recevoir  de  direc- 
tion que  des  chefs  de  serrice. 

Coalrairament  à  ca  qui  se  produisait  pour  le  procureur  général  qui 
donne  directement  des  ordres  à  ses  substituts,  pour  le  chef  de  service  de 
santé  à  l'égard  des  médecins,  pour  le  trésorier  à  l'égard  de  ses  préposés, 
pour  le  cbef  du  corpi  des  Cipahis  k  l'égard  des  ofBciers  commandant  les 
détachements,  le  diroeteur  de  llntérieur  a'élaîL  en  correspondance  arec 
aucun  des  agents  de  son  administration  délachés  dans  les  dépendsnces  et 
qui  ne  relevaient  que  des  chefs  de  service.  TI  ne  pouvait  ni  se  rendre 
compte  de  leur  manière  de  semr,Di  suivre  l'eiécution  des  travaux antorisés 
par  le  conseil  général. 

Celte  assemblée  avait  protesté  cooEre  une  pareille  dtuation  qui  mettait 
les  crédits  qu'elle  votait  à  la  disposition  de  cheb  de  service  indépendants 
du  directeur  de  llntérieur,  sans  liant,  par  suite,  avec  le  conseil 
général.  EQe  avaît  émis  le  voeu  que  [es  ch^s  de  services  fhssenl  placés 
sous  lei  ordres  du  directeurde  rintérieur  comme  le  sont, en  Cochinchîne, 
les  adininîsLrateurs  des  affaires  indigènes.  Mais  c«  système  élaitdiracile 
à  appliquer  à  raison  de  la  position  géographique  des  établiasemenb  de 
l'Inde,  enclavés  dans  les  possessions  anglaises  et  situés  Ires  loin  de  Poa- 
dicbéry.  Il  convenait  que  les  chefs  do  service  piusent  cuntinuer  âe 
parler  au  nom  du  gouverneur  et  d'eiCTcer  les  attributions  dévofues  au 
gouverneur  en  ce  qui  concerne  les  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères . 

Le  décret  du  12  juillet  1887  (1)  conserve  aui  chefs  de  service  ces 
dernières  attributions  ;  mais  au  point  de  vue  purement  administratif, 
il  fait  d'eux  les  agents  d'eiéculion  des  directeurs  de  l'Intérieur  et  des 
antres  cheb  de  service  résidant  an  chef-lien  et  qnî  n'ont  pas  ê^  npré- 
MntantsdansFes  dépendances.  Ba  recevront  désormais  des  ordres  tfimts 
de  ces  Rmctionnaifes. 

Un  second  décret  du  (2  juillet  f887  (!)  réorgvnfse  les  consvfls  focam 
de  l'Inde. 

Les  étahlissements  de  Tlnde  ont  été  dotés  de  cmseils  locaux  Aertifs 
par  le  décret  dn  13  jnia  (878;  seulement,  ces  consefe  n'^vsienl  q«e  des 
attributions  coosnllatives.  En  f97f  il  Tut  question  d  mrestir  1er  £bd>fB- 
sement  <fe  llnde  iTune  sorte  if  antonomîe  ffnancfère,  en  attemhnt  Torgs- 
nîsation  àa  réginre  des  monifTpalités.  Dans  la  pensée  des  auleiira  Ar 
décret  A»  SS  janvier  1S79,  qui  élargissait  ta  participalion  lïes  hrtrtwrt» 
à  [a  gestion  des  sfftàn»  de  la  colonie,  un  budget  spécial  deToit  Wr»  attrt- 
hoé  à  chaque  étabTinement,  et  le  conseil  local  devait  étreappelé  à  dioedter 
et  à  voter  ce  budget. 

('n    décret   ttllérfeur  devait  déterminer  les  bases  ifaprés   fesqoenes. 
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ehaqot  eoMptoti  s'uluwbtnrMt  h  l'imlar  d'un»  coiumiiiio.  Cet  acte 
n'éUnt  ptts  utanttDO.  I«  eonseUs.  locam  aoni  rwtia  eooauUattfs. 

liais  depuis  ia79,  l«  décret  in  ii  mû  1680  a  toatitué  des  aiuniâpKtUéâ 
dans  llDdJa  »t  *  dttieé  I»  torritoira  da  c«tt»  catoiùa  aa  comoaites.  U  n'y 
aTait  plus,  dèaton,  à  donaar  BuUa  aa  pfojet  d'oiyawMation  pv&ta»  par  le 
dtcret  du  2!1  janner  i979~  lea  cauBcéla  locaaz  aaraMnt  pa  lire  aoppnnés. 
Le  décret  dn,  t2  joiltat  1887  Im  coaaerre,  man  avae  la  rUa  coasattatif  qui 
eur  avail  éLé  primitiTetnenl  attribué.  Ils  donneront  des  avis  et  prendront 
part  à  l'électioii  du  sénateur.  Ce  soot  k  peu  près  les  attributions  des 
conseils  d'arroadisseinent  en  France. 

Organisation  judiciairt.  —  Deux  déoreti  da  28.  juillet  1887  (1)  modi- 
&ent  l'oc^uùialioa  jodiciaiie  de»  éLahliaoeawals  îian^is  àam  l'inda. 

L'organisation  ancienne,  qui  remontait  à  l'ordamiaDce  du  7  fËmer  18^, 
n'était,  parait-il^  plus  aa  rapport  aioc  le  aombra,  rimporluice  et  la  répar- 
liUou  des  aHaiiaa.  Oepun  U  proiaulgatioa  daas  l'Lude  du  Code  d'iaatrac- 
tioa  crimixi&Ue  (décrat  du  13  jiUla  1S83],  les  travaux  du  parquet  général 
uqtacnmsQt,  étaient  daveruis  très  coiwidérables.car  il  eealialisal'eiaai», 
de  toutes  les  procédures  cri  mincie  s. 

Le  parquet  de  Puadid^y  était,  lui  aussi,  surchargé,  car,  ea  18U,  le 
aaaabrade&  olïaùaa  iascrilea  à  ce  parquât  s'e^t  élevé  à  2.74V.  La  crtetiou 
d'un  substitut  du  procuieur  géairal,  et  celle  d'un  substitut  du  pcocaceor 
de  la  Bé^obliqixa  ji  Poadidiéry  semUaieat  s'iiapoaer.  Pou  eoa^WBsar  la 
d4paase  aéceas^ée  p&i  cea  uéalioas,  W  décret  du  2âjaiUatlàSl  supprime 
ua  eoiuaiUer  aumtauf  et  ua  jaga  suppléant. 

La  tribunal  da  preoùéra  ioatao»  et  la  juaUcedepaixda  Ckaiidwna^or 
sont  aussi  supprimés  et  remplacés  par  une  justice  de  paix  à  «anpétaBee 
étendua  qui  coaualtra  eu  premisT  et  daruiar  ressort  detoulea  lœalTaires, 
de  la  compétence  des  Juges  de  paix  et  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
cottmarcialBS  dont  la  eooaaio&aace  appartient  en  dernier  rassort  aux 
lribuna>a  di  pranaUca  iastauice  da  l'Inde.  Elle  eonnaltra  es  pnmier 
ressort  seulflUkuiLda  tuaiUa  lea  autres  a&ires  cinles,  cosameinales  et 
crimiaeUes.  Lorsqu'il  aa  BoosUtuwa  en  eaur  criBÙnelle,  la  ItibiHial  de 
poix  sera  «aso^osâ  taïaata  le  sodX  les  eours  CElmÎDiallaa  da  Habé  et  de 
Yaaaos. 

EnOu  un.  dâccat  du  30  jaiUat,  1837  (2)  dispense  la  ju^  da  pais,  da  Pon- 
dichéry  da  b»ix  toua  lu  foÀuw  jours  das  aadieaees  b  villaïuHii  et  à 
Bahour,  atùoiud'tuii  reUéa  k  P<iadidiéc}r  par  «e  elumkt  de  fei. 

Organisation  des  cultes.  —  La  aciTÎEe  du.  nulle  caDwli^ue  dana  l'Inde 
avait  ébi  ocgaukié!  pai  loidaïuiaBGa  du  11  moi  1838.  Cetla  ardooDaaee  a 
été  alu-ogée  par  te  dâcEotdttâi  juial883(3),quLy  aaufcalàLnèl*  gobïob- 
tioa  ioteruaaa,  I»  1**  septaoubra  1S8<>,  eatre  la  cour  da  Kosa»  et  la  gaa- 
varDomaut  b«u«ais. 

(1)  J.  Off.,  4  août  1887, 

(2)  J.  Off.,  6  août  1887. 

(3)  y.  Off.,  26  juin  1881. 
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La  convenUon  réunit  la  préfecture  apostolique  de  Pondichérj  au 
vicariat  apostolique  de  la  même  ville.  Ce  vicariat  pourra  être  converli  en 
diocèse  «  le  Saint-Siège  le  juge  à  propos.  Le  (iouveroeroent  français 
entretiendra  les  curés  de  Cbandernagor,  de  HahË  et  de  Yanaon.  L'érêque 
et  les  curés  de  Pondichéry  et  de  Karikal  seront  entreteDus  aux  frais  de 
la  mission.  Toutefois  l'évâque  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les 
membres  l>ançais  du  séminaire  des  missions  étrangères  à  Paris. 

RÉUNION 

OganinUton  admimf'roltve.  —  Un  décret  du  17  mai  1887  (1)  réduit  de 
12.000  francs  le  minimum  des  dépenses  du  matériel  et  du  personnel  de 
la  direction  de  l'Intérieur. 

Impiu.  —  Un  décret  du  13  juin  1887  [2)  approuve  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  colonie  ayant  pour  objet  l'établissement  d'une  taxe 
sur  les  biens  de  maii^norte.  Ce  décret  soumet  h  l'impdl  de  mutation  le 
crédit  foncier  colonial  qui  détient  de  nombreux  immeubles,  les  établis- 
sements publics  et  les  sociétés  anonymes. 

Uu  décret  du  17  juin  1887  (3)  approuve  une  autre  délibération  du 
conseil  général  établissant  une  taxe  de  séjour  sur  les  étrangers  asiatiques 
et  africains  non  soumis  au  régime  spécial  de  l'immigration.  La  présence 
d'un  nombre  assez  élevé  de  ces  étrangers  dans  la  colonie  nécessite,  en 
effet,  des  mesures  de  surveillance  qui  augmentent  sensiblement  les  charges 
budgétaires.  Il  a  semblé  équitable  à  l'assemblée  locale  de  faire  supporter 
ces  dépenses  aux  immigrants  dans  de  plus  larges  proportions  qu'aux 
autres  contribuables. 

La  même  mesure  est,  d'ailleurs,  depuis  plusieurs  années  en  vigueur  en 
Cochinchine. 

I^  quotité  de  la  laie  sera  votée  annuellement  par  te  conseil  général. 

Immigration.  —  En  1662,  à  la  suite  de  plaintes  formulées  par  le  con- 
sul anglais  sur  la  manière  dont  les  immigrants  indiens  étaient  traités 
à  la  Réunion,  le  gouvernement  de  l'Inde  anglaise  interdit  le  recrutement 
pgurcettecolonie  et  Qt  connaître  qu'il  ne  lèverait  ion  interdiction  qu'à  la 
condition  :  1'  que  les  dépenses  de  l'immigration  seraient  inscrites  parmi  les 
dépenses  obligatoires  de  la  colonie;  8*  que  les  contrats  d'engagemeuta 
seraient  soumis  à  la  ratiflcation  et  au  visa  du  consul  anglais  ;  3°  que  cet 
agent  aurait  le  droit  de  visiter  et  d'inspecter  toutes  les  pi^priétés  de  la 
colonie  où  seraient  employés  les  immigrants. 

Le  gouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir  sobir  ces  exigences  qui  lui  ont 
paru  incompatibles  avec  ses  droits  de  souveraineté  ;  mais,  dans  un  but 
de  conciliation,  il  a,  avec  le  concours  du  conseil  d'État,  élaboré  un  décret 
dans  lequel  il  a  inséré  toutes  les  clauses  qui  lui  ont  semblé  susceptibles 

(!]/.  Off.,21  mai  18S1. 
(2)  J.  Off.,  19  juin  isei. 
(3)/.  0;?.,  7  juillet  (887. 
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d'assurer  la  condition  des  Iravailleurs  et  de  nature  à  décider  le  gouTer- 
iiement  indien  à  la  reprise  de  l'immigration. 

Ce  décret,  en  date  du  37  août  18S7  (1),  ne  comprend  pas  moins  de 
176  articles.  II  règle  les  conditions  de  l'introduction  des  travaiUeun  immi- 
grants dans  !a  colonie.  Il  détermine  la  forme  des  contrats  d'engagements, 
leur  durée,  les  cas  de  résiliation,  le  minimum  des  salaires,  le  traitement 
auquel  les  immigrants  ont  droit  sous  le  rapport  itu  logemeat,  des  rations, 
de  la  durée  du  travail,  des  soins  médicaux.  H  s'occupe  de  l'état  civil,  du 
rapatriement,  de  la  surveillance  administrative,  des  actions  judiciures, 
des  pénalités  en  cas  d'infractions  au  contrat  d'engagement,  en  cas  ds 
désertion,  de  vagabondage,  etc. 

Ce  Code  de  l'immigration  contient  les  plus  graves  dérogatioas  au  droit 
commun   en  matière  de  louage  d'ouvrage  et  de   liberté    individuelle. 

L'immigrant  lié  par  un  engagement  de  cinq  années  au  plus,  ne  peut, 
pendant  celle  période,  quitter  son  engagiste  sans  se  mettre  en  état  de 
vagabondage  et  sans  encourir  une  condamnation  de  trois  à  six  mois 
d'emprisonnement,  et  une  prolongation  de  son  engagement  pour  une 
égale  durée  à  ceLe  de  l'interruption  résultant  de  la  condamnation. 

MAYOTTE.   —  NOSSI-BÉ. 

Un  décret  du  23  décembre  1S87  (S)  institue  i  Mayolte  et  à  Nossi-Oé 
des  communes  qui  auront  pour  chefs-lieux  :  à  Hayotte,  Hamoutzou,  et 
à  Nossi-Bé,  Hell-Ville.  Le  régime  municipal  est  celui  que  le  décret  du 
13  mai  1S72  a    appliipié  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

SAINTE-MARIE    DE    MADAGASCAR.    —    DIEGO  SUAREZ.  — 
MADAGASCAR. 

Trois  décrets,  eadatedes2juillet  (3),22  aoAt  (4)  et  29  octobre  1887  (S) 
organisent  la  justice  à  Madagascar,  i  Diégo-Snarez  et  à  Saiote-Marie  de 
Madagascar. 

D'aprâs,  le  premier  de  ces  décrets,  relatif  A  la  poursuite  et  an  jugement 
des  crimes  et  délita  commis  à  Madagascar  par  des  Français,  les  appels 
correctionnels  seront  portés  devant  la  cour  de  la  Réunion,  qui  exercera  les 
Attributions  confiées  à  la  cour  d'Aii  par  la  loi  du  28  mai  1S36.  Elle  exercera 
aussi  les  attributions  conférées  h  la  même  cour  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
truction et  la  mise  en  accusation  en  matière  criminelle.  Pour  le  juge- 
ment des  crimes,  il  est  institué  à  la  Réunion  une  cour  spéciale  com- 
posée de  cinq  magistrats  jugeant  sans  l'assistance  du  jury.  Le  siège  do 
cette  cour  est  fiié  k  Saint-Denis.  Ces  cinq  magistrats  seront  désignés 
par  le  président  de  la  courd'appel  parmi  les  conseillers  de  la  cour. 

(!)  /.  Off.,  12  septembre  1881. 
(2)  /.  Off.,  tS  décembre  1887. 
{3)J.0ff.,  SOjaillet  ISS7. 

(4)  /.  Off.,  28  août  18S7. 

(5)  J.  Off.,  6  novembre  1887. 
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LwUmoini  neaeront  pu  tflaiudscompar&ltrB;leDtnTaienKulament 
donoée  de  leurs  dépositiooi.  Gd  matière  correcUonnslIt,  la  prérenu 
demeurara  au  lieu  de  ta  détention,  s'il  ne  réclame  pai  ion  transport.  En 
matlAre  criiainelle,  le  tramporl  pourra  Atre  demandé  par  l'accuié,  le 
procureur  génâral  et  le  président. 

Le  décret  n'est  pai  applicabla  aux  crimes  et  délits  commis  à  Diégo- 
Suarei.  L'orgauiuttion  judiciaire  de  cet  établissemeat,  qui  constitue  un 
véritable  lerritoire  colonial,  est  réglée  par  le  décret  du  Û  août. 

Ledécretdu2Saoût  institue  uqe  justice  de  paix  qui  connaîtra,  en  premier 
et  dernier  ressort,  de  toute*  les  demandes  personnelles  et  mobilières  ju>- 
qu'àla  T&leurde3,000 francs, etdesactiOQs  immobilières Jusqu'àlBOfrancs 
de  revenu,  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  [prix  de  bail;  en  premier 
ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  la  cour  de  la  Réunion,  de 
toutes  les  autres  affaires.  En  matière  criminelle,  le  juge  de  paix  con- 
naîtra en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les  contraveatlons  déférées 
aux  juges  de  paix  par  la  législation  en  vigueur  à  la  Réunion,  et  des 
délits,  lorsque  la  peine  consistera  en  une  amende  ou  en  un  «mprison- 
nement  de  moins  de  deux  mois;  à  charge  d'appel  devant  la  cour  de  la 
Réunion,  de  toutes  les  autres  affaires. 

Les  jugements  en  dernier  ressort  en  toutes  matières  pourront  être 
attaqués  par  voie  d'annulation  devant  la  cour  de  la  Héuaion.  En  cas 
d'annulation,  l'affaire  reviendra  devant  le  même  tribunal,  qui  devra  se 
conformer  à  la  décision  de  la  cour  sur  le  point  de  droit  tranché  par  elle. 

Les  affaires  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  seront  déférées  à  la 
cour  criminelle  instituée  &  la  Réunion  pour  le  jugement  des  crimes 
commis  à  Madagascar.  Le  juge  de  paix  de  Diégo>Suarez  remplira  les 
fonctions  de  juge  d'instruction. 

Les  lois  et  décrets  qui  ont  modifié,  pour  l'tle  de  la  Réunion,  la  législation 
civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  métropole,  sont  rendus  applicables 
à  Diégo-Suarei. 

Le  décret  du  29  octobre  l8S7est  relatif  à  Sainte-Harle  de  Madagascar. 
Celte  colonie,  dont  le  décret  du  27  octobre  1876  avait  faituue  dépendance 
delà  Réunion,  n'était  pas  soumise  aux  lois  de  la  métropole.  Le  décret 
du  30  janvier  1832  avait  seulement  attribué  au  résident  certains  pouvoirs 
judiciaires.  Maïs,  depuis  cette  époque,  des  colons  et  des  commer(anls 
s'étaient  fixés  à  Sainte-Marie,  et  il  convenait  de  mettre  le  service  de  la 
justice  en  rapport  avec  les  besoins  de  cette  population. 

Dans  ce  but,  le  décret  du  29  octobre  institue  à  Sainte-Harie  un  juge 
de  paix  à  compétence  étendue,  dont  les  fonctions  seront  remplies  par  le 
résident,  le  petit  nombre  des  affaires  ne  comportant  pas  la  présence  d'un 
magistrat.  Le  commissaire  de  police  exercent  les  fonctions  du  ministère 
pubUc,  et  le  greffier  cumulera  celles  d'huissier  et  de  conimissaire-priseur. 

Ce  tribunal  jugera  en  premier  et  dernier  ressort  les  actions  personnelles 
et  mobihëres  j  usqu'è  la  valeur  de  290  francs,  et  les  affaires  immobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  50  francs  de  revenu,  déterminé  soit  en  nnle,  soit  par 
prix  de  bail 
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En  matière  criminelle,  le  tribunal  connaîtra  en  dernier  resiort  d 
lei  contrafentions  et  des  délits  lorsque  la  peine  n'excédera  pas  5i 
d'amende  et  cinq  jours  de  prison. 

Les  jugements  en  dernier  ressort  pourront  être  attaqués  p 
d'annulation  devant  la  cour  delà  Réunion,  qui  renverra  les  partie: 
le  mfime  tribunal  avec  obligation  pour  celui-ci  de  se  confom 
décision  de  la  cour  sur  le  point  de  droit. 

Les  affaires  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  seront  défér 
courd'assbesde  Saint-Denis  (Réunion).  L'instruction  sera  faite  pal 
dent;  il  transmettra  le  dossier  au  procureur  général  qui  sairira  lac 
des  mises  en  accusation. 

OBOCK. 

Un  décret  du  2  septembre  I8S7  (1)  a  organisé  également  la 
à  Obock.  Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  j  a  été  in 
mais,  comme  cela  a  eu  lieu  au  début  de  la  plupart  de  nos  coloi 
fonctions  de  juge  de  paix  ont  été  confiées  k  l'ofQcier  du  coma 
chargé  du  service  administratif  et  les  fonctions  du  ministère  publ 
officiers  ou  fonctionnaires  désignés  par  le  gouverneur. 

Le  tribunal  connaît  de  toutes  les  affaires  attribuées  aux  juges  ' 
en  France,  de  toutes  las  actions  personnelles  ou  mobilières  dontl 
n'excède  pas  i  ,S00  francs,  et  des  demandes  immobilières  jusqu'à  101 
de  revenu,  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Le  juge  de  paix  exerce  les  eltributions  dévolues  en  France  aux 
dents  des  tribunaux  de  première  instance. 

En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  il  connaît  des 
ventions  et  des  délits. 

L'appel  de  ses  jugements  est  porté  devant  un  conseil  composé  i 
verneur  et  de  deux  assesseurs.  Ce  couseil,  constitué  en  tribunal  c 
spécial,  juge  les  crimes  commis  sur  le  territoire  d'Oboclt  et  dêpen< 
Ses  décisions  ne  sont  susceptibles  de  recourt  en  cassation  que  da 
térêt  de  la  loi. 

Les  juridictions  indigèoes  actuellement  existantes  sont  maintei 
maUère  civile. 

SÉNÉGAL. 

Organisation  administratioe.  —  Un  décret  du  22  septembrs  1 
a  déterminé  les  attributions  des  administrateurs  coloniaux  au  St 
Jusqu'alors  les  attributions  de  ces  fonctionnaires,  qui  avaient 
successivement  le  nom  de  commandants  de  cercle,  puis  d 
dents,  n'avaient  été  réglées  que  par  des  arrêtés  locaux.  Ceux  d'em 
qui  administraient  les  communes  de  plein  exercice  et  les  pa 
annexés  relevaient,  depuis  le  décret  du  13  octobre  1862,  des  directi 
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l'Intérieur;  ceux  qui  résidaieal  daDS  les  pays  simplement  protégés 
étaient  soua  les  ordres  directs  du  gouverneur  on  de  ses  délégués 
(lieulenant-gouveroeur  et  commandant  supérieur  du  Haut-Fleuve). 

Le  décret  du  22  septembre  place  tous  les  administrateurs  sous  les 
ordres  directs  du  gouverneur,  mais  en  en  faisant  les  agents  d'exécution 
du  directeur  de  l'Intérieur  et  des  chefii  de  service  du  chef-lieu  pour  les 
affaires  adminislrativei,  judiciaires,  linanciËres,  etc..  Il  les  institue  en 
même  temps  of&ciers  de  police  judiciaire,  officiers  de  l'état  civil  et  il 
leur  confie,  la  plupart  des  attributions  des  juges  de  paii. 

Un  autre  décret  du  30  septembre  18ST  (1)  donne  aux  mêmes  fonction- 
naires, vit-à-vis  des  indigènes  non  citoyens  français,  des  pouvoirs 
répressifs  analogues  &  ceux  que  possèdent  les  administrat«urs  des 
affaires  indigènes  en  Cochinchine  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  administrateurs  coloniaux  au  Sénégal  et 
dépendances,  statuent  par  voie  disciplinaire,  sur  les  infractions  commises 
par  les  indigènes  non  citoyens  français,  aux  arrêtés  du  gouverneur, 
rendus  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  6  mars  1877.  Ils  infligeront 
des  peines  allant  jusqu'à  quinze  Jours  de  prison  et  100  francs  d'amende 


Leurs  décisions  en  cette  matière  peuvent  être  déférées  au  gouverneur 
en  conseil  privé. 

L'internement  des  indigènes  non  citoyens  français,  ainsi  que  le 
séquestre  de  leurs  biens,  peuvent  être  ordonnés  par  le  gouverneitr,  en 
conseil  privé.  Les  arrêtés  rendus  à  cet  effet  sont  soumis  A  l'approbation 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Ils  sont,  toutefois,  provisoire- 
ment exécutoires. 

Conseil  général.  —  Le  décret  du  30  janvier  1684  avait  changé  la  date 
de  la  session  ordinaire  du  conseil  général  du  Sénégal,  dont  la  réunion, 
aux  termes  du  décret  organique  du  4  février  1870  devait  avoir  lieu  dans 
le  dernier  trimestre  de  l'année.  Cette  date  avait  été  Siée  au  mois  de 
mai  parce  que,  pendant  l'hivernage,  la  barre  du  Sénégal  était  souvent 
impraticable,  et  que  les  membres  du  conseil  se  trouvaient  dans  l'impos- 
sibilité de  se  rendre  à  Saint-Louis.  La  difficulté  n'existant  plus  depuis 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  qui  permet  de  venir 
en  tout  temps  dans  cette  ville,  un  décret  du  2  juillet  1887  (2)  abroge 
celui  du  36  janvier  1884  et  remet  en  vigueur  la  disposition  du  décret 
du  4  février  1879,  qui  fixait  la  session  ordinaire  du  conseil  général  au 
dernier  trimestre  de  l'année. 

Organisation  municipale.  —  Un  décret  du  17  juin  1887  (3)  érige  en 
communes  distinctes  les  deux  sections  de  la  commune  de  Gorée-Dakar. 
Chaque  commune  aura  douze  conseillers  municipaux,  un  maire  et  un 
adjoint. 

{\]J.  Off.,  S  octobre  1SS7. 

(2)  /.  Off.,  7  jDillet  1BS7. 

(3)  J.  Off.,  29  juin  1S8T. 
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Douanes.  Un  décret  du  22  octobre  1SS7  (1)  soumet  à  un  droit  de 
sortie  de  5  0/0  de  leur  valeur  les  marchandtsea  eiportées  du  Gabon 
el  du  Congo  français. 

Organisation  pénilmtiaire.  —  Un  décret  du  1"  septembre  1887  (2) 
autorise  la  création  au  Gabon  d'établissements  pénitentiaires  pour  tes 
condamnés  chinois  et  annaroilea. 

NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Organisation  administrative.  —  Un  décret  du  18  juillet  {3)  est  relatif 
à  l'administration  des  tribus  et  à  la  répression  par  voie  disciplinaire  des 
infractiona  commises  par  les  indigdnes  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Cette  législation  est  identique  à  celle  qui  régit  l'indigénat  en  Cochin- 
cbine,  et  qui  a  été  appliquée  plus  tord  un  Sénégal  par  le  décret  du  30  sep- 
tembre 1887,  dont  nous  avons  rendu  compte  en  nous  occupant  de  cette 
dernière  colonie. 

Suivant  le  décret  du  18  juillet,  c'est  le  gouverneur  en  conseil  privé  qui 
(lie  par  un  arrêté,  le  délimitation  des  territoires  de  chaque  tribu,  sa 
dénomination,  les  devoirs  et  les  attributions  des  cbefs.  Les  chefs  de 
tribus  sont  agréés  ou  nommés  par  le  gouverneur  sur  la  présentation  du 
directeur  de  l'Intérieur.  —  Le  chef  du  service  des  affaires  indigènes, 
les  chefs  d'arrondissements  et  le  résident  des  Iles  Lojaiti  statuent  par 
voie  disciplinaire  sur  les  infractions  commises  par  les  indigènes  non 
citoyens  français  contre  les  arrêtés  du  gouverneur  qui  les  concernent 
spécialement.  —  Les  pénalités  peuvent  aller  jusqu'i  quinze  jours  de  prison 
et  100  francs  d'amende.  —  L'appel  des  décisions  de  ces  fonctionnaires 
est  porté  devant  le  gouverneur  en  conseil  privé.  —  L'internement  des 
indigènes  non  dtoyens  français  et  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  ainsi 
que  le  séquestre  de  leurs  biens,  ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé  et   avec  l'approbation  du  ministre. 

La  partie  du  décret  du  18  juillet  1887,  établissant  des  pénalités  n'est 
mise  en  vigueur  que  pour  une  période  de  dix  ans. 

Aui  termes  d'un  décret  du  2  septembre  1887  (4),  c'est  au  directeur  de 
l'intérieur  qu'il  appartient  de  remplacer  le  gouverneur  en  cas  de  décès 
ou  d'absence. 

Un  autre  décret,  du  23  novembre  1887  (5),  établit  une  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  tout  ordre  de  l'administration  pénitentiaire  et  le 
mandat  de  conseiller  général  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  la  Guyane.) 

(1)  J.  O/T;  ti  décembre  1887. 
(î)  J.  Off.,  4  décembre  1887. 

(3)  J.  Off.,  22  juillet  1881. 
(()  ].  Off.,  6  Bepiembre  1887. 
■,5)  J.  Off.,  26  décembre  1887. 
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Organisation  judiciaire.  —  Un  décret  du  22  Koflt  (I)  crée  un  troisième 
emploi  de  Juge  au  tribunal  supérieur  et  un  deuxième  emploi  de  lieu- 
lenaDldejuge  à  Nouméa.  Un  second  décret  du  même  jour  (2)  établit 
une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  à  Itle  dea  Pio>. 

ÉTABUSSEMENTS  FRANÇAIS   DE  L'OCÉANIE. 

Un  décret  du  24  ao&t  1887(3)  a  pour  objet  le  régims  et  la  délimi- 
tation de  la  propriété  privée  dans  nos  poisenioni  de  l'Océanie. 

GUYANB. 

AdminUtration  pinUetUia^.  —  On  décret  du  ai  mars  1S87  (i)  fixe 
les  limites  des  territoires  respeetiA  de  la  traniportalion  et  de  la  relé- 
gation à  la  Guyane,  les  relégués  coUeotifli  et  les  transportés  ne  pouvant 
être  rénnis(3).  La  circonscription  de  la  commune  pénitentiaire  du 
Haronl  reste  exclusirement  affectée  au  servies  de  la  transporta tion. 

Aux  termes  d'un  autre  décret  du  même  jour,  une  section  spéciale  du 
corps  militaire  des  surveillants  des  établissements  pénitentiaires  aux 
colonies  est  chargé  du  service  de  police  et  de  s&reté  dans  les  lieux 
affectés  à  la  relégation  des  récidivistes. 

Immigration.  —  Le  recrutement  des  travailleurs  destinés  à  la  Gujane 
s'est  effectuée,  dans  l'Inde  anglaise,  jusqu'en  1876,  par  application  de  la 
convention  Intervenue,  le  10  août  1861,  avec  l'Angleterre.  Mais,  en  1876) 
cette  puissance  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'était  réservée  par  l'article  26 
de  la  conrenlion,  suspendit  le  recrutement  des  coolies  à  destination 
de  la  Guyane.  Elle  donna  pour  motifs  :  )«  la  morlalilé  qui  frappait  les 
Indiens  employés  sur  les  placera  ;  S*  t' insuffisante  surveillance  exercée 
sur  les  engagtstes. 

En  vue  de  permettre  la  reprise  des  négociations  pour  le  rétablissement 
de  l'immigration,  le  décret  du  13  juin  1867  (6)  s'efforce  de  donner  des 
garanties  à  l'Angleterre  sur  ces  deux  points. 

Le  décret  Interdit  l'emploi  des  Indiens  dans  les  placers,  et  il  reproduit 
les  mesures  de  surveillance  et  de  protection  adoptées  en  conseil  d'Étal 
pour  la  réglementation  de  l'immigration  à  la  Réunion,  Nous  avons  fait 
connaître  plus  haut  ces  mesures,  qui  détermineront  peut-être  l'Angleterre 
k  rendre  aux  deux  colonies  la  main-d'ceuvre  qui  leur  est  Indispenaaltle.  (7) 

(1)  J.  Otf;  1«  septembre  1S8T. 

(S)  J.  OfT;  1"  septembre  188T. 

(3)  i.  Off.,  3  saptarabra  iBBl. 

(*)  J.  Off.,  26  mars  1887. 

(G)  En  ce  qui  concerne  la   relégalion,  V.  luprà,  p.  S. 

(6)/.  Off,  1" juillet  1887. 

(7).V.  suprà,  p.  181,  texte  et  note  5,  le  décret  du  23  novembre  1881  qui  in- 
terdit, fc  la  Guyane,  de  cumuler  les  fonctions  de  l'administration  pjnlienilaire 
et  celles  de  conseiller  Rénéral. 
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PUBLICATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Kn.   -vaii'fc«  oliBz  :p.  PXCI£OXr,    24.  ru«  SouiOot. 
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Priï 12  fr. 

Prii  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 7  fr. 
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-■-  Années  1874  à  1887.  —  Prix  de  chaque  volume,  grand  in-8«  .  18  fr. 
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aux  aliénés.  1  vol.  grand  in-S".  —  Prix 5  fr. 
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HUITIÈME   ANNÉE 


PARIS 
LIBRAIRIE    COTILLOf 
P.   PICHON  S',  UirBIMEUR-ÉDITEUB,  UBRAIRE  DU 
ET  DE  LA  SOCIËTÉ  DE  LËGISLATION  GOl 
IM,  m«  Sonfflot.  94 
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USTE  nES  COLLABOUTEIIS 


\ry),  ancien  magistrat,  avocat  à  la  Conr  d'appel  de  Paris. 
B  Belle,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa* 

E  (Jutes),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat. 

L  (Jules),  docteur  en  droit,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de 

docteur  en  droil,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

:  (Paul),  arooat,  doctenr  en  dioit. 

larles),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 

ViLLiPossB  (Etienne),  docteur  en  droit,  rédacteur  au  U i- 

de  la  justice. 

ALLEHOux,   avocat  à  la  Conr  d'appel  de  Paris,  docteur  en 

(Daniel),  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  docteur  en  droit. 
[Louis),  profnsear  à  la  Fmcnlté  <le  droit  de  Paris. 
Félix),  docteur  en  droit,  avocat  à   1«  Cour  d'appel  de 
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L'tunAe  t88S  a  âtâpen  féconde,  an  poiai  de  vue  M^alaUf. 
!>•  luttes  politises  ont  absorbé  l'attantion  du  Parlemeait 
el  entravé  Bon  aetivîté.  UAmmaire  ba  contient,  pac  suka, 
qn'iai'  petit  Domhre  àe  lo»  méritant  d'être  aigoaléeft. 

Noua  relevons,  en  premier  lieu,  une  loi  qui  interdit  aaz 
étrangers  la  pèche  dans  lea  eaux  lerritorialea.  Ce  leste  a  une 
certaine  importance,  car  il  consacre  un  principe  intéressant 
de  droit  internalional,  en  affirmant  le  droit  de  souveraineté 
absolue  de  l'Élat  sur  la  partie  de  mer  qui  baigne  ses  côtes. 

Deux  articles  du  Code  de  commerce  relatifs  à  la  responsa- 
bilité du  voiturier  en  matière  de  transport,  ont  été  amendés. 
Auparavant,  la  réception  des  objets  transportés  et  lepaye- 
mest  du  pris  du  transport  éteignaient  toute  action  contre 
l'entrepreneur;  désormais,  le  destinataire  aura  un  délai  de 
trois  jours  après  la  réception  et  le  payement  du  prix  de  la 
voiture,  pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  à 
raison  d'avaries  ou  de  perte  partielle  des  objets  transportés. 

Des  modirications  de  détail  ont  été  introduites  dans  la  légis- 
lation qui  régit  les  associations  syndicales  formées  par  des 
propriétaires  en  vue  de  défendre  leurs  domaines  contre  l'en- 
vabissement  des  eaux,  ou  d'exécuter  en  commua  des  travaux 
d'assainissement,  d'irrigation,  de  colmatage,  de  drainage,  etc. 

Certains  insectes  et  certains  végétaux  parasites  causent, 
depuis  quelques  années,  à  l'agricullure  des  dommages  incal- 
culables. Sur  plusieurs  points  du  territoire,  les  partiruliers  se 
sont  entendue  pour  combattre  le  fléau  ;  mais  l'initiative  indi- 
viduelle ayant  paru  insuffisante,  une  loi  a  autorisé  les  préfets 
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les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ]a  destruc- 
èces  mal  faisantes . 

OQB  eufio,  en  terminant,  un  décret  tuoisien  sur 
lis  administratif.  Ce  décret  est  remarquable  en  ce 
l  aux  tribunaux:  ordinaires  le  jugement  des  con- 
ui  peuvent  s'élever  entre  les  particuliers  et  l'admi- 
Lvec  cette  réserve,  toutefois,  que  les  juridictions 
)urront  prendre  aucune  mesure  de  nature  à  entra- 
de  l'administration,  soit  en  portant  obstacle  à  l'exé- 
règlements  légalement  pris,  soit  en  ordonnant 
ou  la  discontinuation  de  travaux  publics,  ou  en 
es  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  s'exé- 
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Par  H.  Jules  Cballambl,  docl«ur  en  droit,  avocat  a  la  Cour 

d'appel  de  Paris 1 

Loi  du  4  février  1888,  concernant  la  répression  des  fraudes  dans  le 

commerce  des  engrais 21 

Loi  du  1"  mars  1888,  ayant  pour  objet  d'interdire  la  pfiche  aux 
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FRANCE 


NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEMENT  FRANÇAIS 

ET  LES  ACTES  RÉGLEMENTAIRES  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

PENDANT  L'ANNÉE  1888 

P&r  H.  Jules  Chilljuiu.,  doeietir  en  droit,  avocat  à  la  Cour  dappel  de  Pari». 

Le  duel  politique  engagé  entre  les  pouvoirs  publics  et  M.  le  général 
Boulanger  tient  en  éveil  l'opinion  publique,  à  Paris  comme  dans  les 
départements,  el  paisionne  jusqu'à  l'angoisse  tous  ceux  qui  prennent 
■onci  de  l'avenir  de  la  France,  partisans  ou  ennemis  du  régime  parle- 
mentaire. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  vu  les  premières  péripéties  de  cette 
lutte  :  mise  à  la  retraite  de  M.  le  général  Boulanger  (14  mars),  élections 
multiples  faites  à  son  profit  (8  et  15  avril  et  19  août),  propositions  de 
révision  constitution  ne  Ile  et  de  dissolution  portées  par  lui  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  (19  avril,  12  Juillet). 

Hais  si  graves  que  puissent  être  ces  débats,  il  doit  nous  suffira  de  les 
signaler  comme  ayant  dominé  la  scène  politique  et  comme  ayant  donné 
maUëre  à  des  interpellations  nombreuses  auxquelles  tous  les  travaux 
parlementaires  ont  été  subordonnés  (1). 

Durant  ce  temps,  le  pouvoir  ministériel  était  passé  du  cabinet  Tirard 
au  cabinet  Floquet,  ce  dernier  constitué  par  décrets  du  3  avril  (2),  au 
lendemain  du  vole  du  budget  pour  1888.  L'accueil  passablement  hostile 
que  le  nouveau  ministère  reçut  de  la  Chambre  et  surtout  du  Sénat,  lors 
de  son  arrivée  aux  affaires,  ne  l'empêcha  pas  de  conquérir  les  ordres  du 

(1)  Sur  toutes  ces  questions  d'ordre  politique,  v.  le  résumé  publié  par  M.  Vial, 
dans  le  BulUtin  d«  la  Société  de  légiilation  comparée,  13S8,  p.  507;  1S89, 
p.  106  et  268. 

(2)  /.  O/f.  du  1  avril  1888. 
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jonr  de  coaliance  doat  il  avait  besoin  pour  subsister;  mais  roneatation 
de  sa  politique  ne  cessa  d'être  critiquée  par  une  fraction  nombreuse 
du  parti  républicain.  Quelques-uns  rnSmes,  poussant  bien  au  delà  ces 
critiques,  dénoncèrent  comme  étant  la  cause  principale  du  péril  présent 
la  politique  a nti- religieuse  et  anti-libérale  pratiquée  depuis  plusieurs  an- 
nées par  les  différents  cabinets  et  par  la  majorité  du  Parlement.  Le  dis- 
cours prononcé  le  19  décembre,  &  la  tribune  du  Sénat,  par  M.  Chattemel 
Lacour  fut  l'eipressioii  la  plus  éloquente  de  ces  protestations;  mais  il 
semble  qu'il  soit  demeuré  sans  écbo  et  que  la  lutte  des  opinions  eitrfi- 
mes  devienne  chaque  Jour  plus  ardente. 

Au  point  de  vue  purement  lé^rislatif  (1),  outre  tes  deui  budgets  de 
IBB8  et  de  1889,  les  Chambres  se  sont  occupées  du  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  et  d'une  série  de  dispositions  concernant  les 
ouvriers.  Hais  aucun  texte  déQoiUF  n'est  sorti  de  ces  délibérations,  et  les 
lois  qui  doivent  prendre  place  dans  notre  Annuaire  n'ont  qu'une  impor- 
tance secondaire.  Nous  devons  cependant  signaler  à  part  la  loi  du  23  décem- 
bre 1888,  modiûaot  celle  du  21  juin  18S&  sur  les  aasociationt  lyndieitleî. 


LOIS  POLITIOITBS  ET  ADMtNtSTRATTVBS. 

Les  questions  électorales  prennent  chaque  jour  plus  d'importance,  et, 
par  suite,  on  voit  se  multiplier  les  recours  contre  les  décisions  qui  tou- 
chent au  droit  de  suffrage.  Il  a  donc  paru  aécessaira  de  créer  aa  win 
du  conseil  d'Etat  une  section  temporaire  du  contentieux  chargée 
spécialement  de  ces  sortes  d'a£[aires.  Tel  est  l'objet  de  la  loi  dn  26  oc- 
tobre 1888  {■!].  —  Notons  en  même  tem^s  vine  proposition  déposée  as 
Sénat  relativement  à  la  procédure  à  suivre  pour  la  revision  des  Ustas 
électorales  (3). 

Le  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement  pour  l'éleclioa  des 
dépulés  a  fait  l'objet  d'un  grand  nombre  de  propositions  de  loi,  àornA 
cinq  ont  été  déposées  le  jour  m£me  de  l'ouverture  de  la  session  extra- 
ordinaire, en  vue  d'opposer  un  obstacle  de  fait  aux  candidatures 
plébiscitaires  (4).  —  Une  autre  proposition  porte  à  sii  années  ki  durée 
du  mandat  législaliC,  en  établissant  le  pnncipe  du  ceoouieUemenL  par 
moilié  tous  les  trois  ans  (a}. 

(t)  La  session  ordinairs  a  dnré  du  iO  Janvier  an  i  avril  et  du  19  avril  au 
IS  juillet;  elle  compte  114  séances  à  la  Chambre  des  députés  et  SI  séances  au 
Sénat.  ~  La  session  extraordinaire,  ouverte  le  iH  octobre  et  doseleSS  décembre, 
compte  51  séances  h  la  Chambre  et  iV  séances  au  SùiiaL 

{Ï)V.  mM,P-5S. 

(3]  Sénat  :  ci|>oié  des  inotifa,  thcamenU  I3SB,  p.  935. 

(t)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  18SB,  (session  extraord.).  p.  339,  31S 
et  318;  rapport,  p-  403-  —V.  aussi  proposition  de  loi  présenUe  par  M.  Michelin, 
ayant  pour  objet  La  réforme  électorale  et  la  réorganiuatioa  de  la  Chambre  des 
dépulés:  ibid.,  p.  341. 

(5)  Chambre  :  exposé  dos  motifs,  doe.  1888,  p.  137. 
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En  matière  d'organisation  communale  et  départementale,  noua  men- 
tionnerons un  projet  de  loi  sur  les  syndicats  de  communes  présenté  par 
le  gouTerneraent  ());  —  une  proposition  tendant  à  attribuer  une  indem- 
nité  annuelle  aux  conseiUerg  muineipaitx  des  communes  ayant  plus  de 
30.000  habitants  (3)  ;  —  une  [«'oposilion  modiRant  la  composition  des  con- 
seils  généraux  {3);  —  une  proposition  portant  abrogation  des  dispositions 
de  la  loi  du  31  juillet  1875  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  des  conseils  généraux,  et  restituant  h  ces  assemblées  départe- 
mentales les  droits  édictés  par  l'article  16  da  la  loi  du  10  août  1871  (4). 

Plusieurs  proposilions  ont  été  déposées  concernant  le  régime  des  asso- 
datians  et  eongrigations  ;  les  unes  et  les  autres  sont  conçues  dans  un 
esprit  des  plus  restrictifs  (5). 

Un  rapport  a  été  déposé  sur  la  proposition  de  loi  concernant  les 
annonces  sur  la  vote  publique  (6);  mais  il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ce 
rapport,  une  ordonnance  du  préfet  de  police  à  Paris  ayant  pris  les 
devants  en  interdisant  aui  crieurs  de  journaux  d'annoncer  autre  chose 
que  le  litre  el  le  prix  des  écrits  qu'ils  sont  chargés  de  distribuer  ou  de 
mettre  en  vente.  Dans  plusieurs  grandes  villes  des  mesures  semblables 
ont  été  prises.  —  La  légalité  de  ces  arrêtés  a  d'ailleurs  été  contestée 
devant  les  tribunaux. 

Dans  le  but  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  tS  de  la  toi 
constitutionnelle  du  16  juillet  )875,  et  en  prévision  d'un  mouvement 
factieux,  une  commission  spéciale  a  été  nommée  par  le  Sénat  pour 
déterminer  la  procédure  à  suivre  pour  l'accusation,  l'instruction  et  le 
jugement  dans  le  cas  où  les  Chambres  ont  à  exercer  des  attributions 
judiciaires  (7). 

Une  loi  du  1"  mars,  dont  nous  donnons  plus  loin  le  texte,  interdit 
aux  étrangers  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  de  la 
France  et  de  l'Algérie  (8), 

Un  décret  du  2  octobre  1883  a  réglé  les  formalités  auxquelles  seront 
astreints  désormais  les  étrangers  résidant  en  franco.  A  raison  do  son 
importance,  nous  avons  cru  devoir  reproduire  te  texte  Je  ce  décret  (V. 
infrà,  p.  Si). 

Eulln,  la  Cliombre  est  saisie  d'une  proposition  de  loi  sur  l'incompati- 
bilité entre  le  mandat  de  sénateur  ou  de  député  et  les  fonctions  de 
ministre  ou  d'administrateur  de  sociétés  financières  et  autres  (!l);  —  et 


(1)  Cliambre  ;  exposé  des  motifs,  doc.  4SS8.  p.  7ii;  rapport,  p.  951. 

(2)  Chambre  :  eiposé  dei:  motifs,  ibid.,  p.  223. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  581. 

.    (*)  Sénat  :  eipasà  des  motifs,  doc.  1888  (session  eitraord,),  p.  1. 

(5)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  5S7,  711  et  1015. 

(6)  V.  A«nuaii-e  1888,  p.  3,  note  4. 

(7)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  S78;  rapport  sommaire,  [ 
rapport,  p.  342;  adoption  delà  résolution  :  15  juin  ISSS. 

(8)  V.  infi-ù,  p.  23. 

(9)  rihambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1888,  session  extraord.,  p.  tU. 
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d'une  proposition  de  loi  a/snt  pour  objet  de  rendre  les  chan^trtt  da 
notaires  responsables  des  pertes  que  leurs  membres  font  subir  à  leurs 
clients  (1). 

Paru.  —  On  sait  que  le  conseil  municipal  de  Paris,  partisan  de  l'auto* 
Domie  communale,  réclame  depuis  de  longues  années  l'institution  d'une 
mairie  centrale  que  le  gouverneroent  et  les  Chambres  lui  ont  Jusqu'à 
présent  déniée.  Ses  démêlés  avec  l'administration  l'ont  conduit  en  plu- 
sieurs circonstances  à  refuser  le  vote  du  budget  de  la  préfecture  de  police; 
ce  budget  a  dû  être  rétahli  par  décret  présidentiel.  Pour  éviter  le  retour 
de  pareilles  difficultés,  le  Sénat,  sur  l'initiative  de  H.  de  Harcére,  a  voté 
une  proposition  de  loi  qui  rattacherait  au  budget  de  l'État  les  dépenses 
de  police  de  la  ville  de  Paris  (2).  La  question  n'est  pas  encore  venue  en 
discussion  devant  la  Chambre. 

D'autre  part,  le  Sénat  a  rejeté  la  proposition  de  loi  votée  par  la 
Chambre  en  1887  et  tendant  à  établir  pour  le  département  de  la  Seine 
un  conseil  général  entièrement  distinct  du  conseil  municipal  (3). 

Le  conseil  municipal  étant  également  en  désaccord  avec  l'administra- 
tion quant  à  la  résidence  du  préfet  de  la  Seine,  la  Chambre  a  été  saisie 
d'un  projet  da  loi  fixant  le  siège  de  la  préfecture  à  l'hAtel  de  ville.  Mais 
ce  projet  n'a  pas  été  discuté  (4). 

H.  Floquet,  président  du  conseil,  a  déposé  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'augmentation  du  nombre  des  conseillers  généraux  du  département  de 
la  Seine  (5).  —  Le  prnjet  de  loi  sur  l'organisation  municipale,  présenté 
par  le  ministère  Goblet,  a  fait  l'objet  d'nn  rapport  à  la  Chambre  (6). 

Un  projet  de  loi  a  été  déposé  pour  autoriser  le  Hont-de-Piété  de  Paris 
A  faire  des  avances  sur  valeurs  mobilières  au  porteur  (7). 

DROIT  CONSTITUTIONNEI.. 

Nous  n'avons  à  mentionner  ici  que  les  propositions  de  révision  des  lois 
eonstititiionnelles  présentées  par  un  certain  nombre  de  députés,  notam- 
ment par  M.  le  général  Boulanger,  et,  le  IS  octobre,  par  le  gouverne- 
ment (8). 

(1)  Chambre  :  eiposé  des  motifs,  doc.  ISSS,  p.  tlT. 

(2)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  doc.  I8S8.  ]i.  2i;  rapport  sommaire,  p.  33; 
rapport,  p.  244;  1»  délibération,  15  mai  et  1)  juia;  2*  détibéralioD,  g  novem- 
bre 1S38. 

(3)  V.  Annuaire  1S3S,  p.  4,  note  2.  —  Sénat  :  texte  transmis,  1887,  p.  S63; 
report,  p.  S6T;  discussion,  2  et  5  mars  1888. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  SD;  rapport,  p.  162. 

(5)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  \>.  9*8-949. 

(6)  V.  Annuaire  4888,  p.  3,  note  10.  —  Chambre  :  rapport,  doc.  1888.  p.  280. 
—  V.  aussi  proposition  nouvelle  :  Chambre,  exposi/  des  motifs,  ibid.,  p.  698. 

(7)  Chambre  :  eiposé  des  motifs,  doc.  1888,  session  exlraord.,  p.  'iT. 

(8)  Chambre  :  eiposé  des  motifs,  p.  613,  6Si,  692  et  1054,  705,  1005;  discus- 
sioQ  de  l'urj^ence,  30  mars  1888.  —  Projet  du  gouvernement  lu  en  séance, 
IS  octobre  ISSS.  —  Sénat  :  proposition  de  loi,  exposé  des  motifs,  doc.  188S, 

p.  ns. 
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Uq  décret  du  23  avril  1888|  a  promulgué  la  couTenlion  ii)ternatioiial« 
du  ii  mars  16S4  pour  la  proleetiott  des  cdblts  $ous-marins.  Nous  aTOns 
reproduit  plui  loin  le  iexle  de  cette  conventioa  en  lui  consacrant  une 
notice  particulière  (V.  p.  41). 

Les  Chambres  ont  donné  leur  approbation  aux  actes  diplomatJquei 
suivants  :  —  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  & 
Heiico,  le  27  novembre  1886,  entre  la  France  et  les  ËUts-Unis  du 
Mexique  (1);  —  convention  conclue  k  Paris,  le  14  décembre  1887,  entre 
la  France  et  la  Suisse,  en  vue  d'assurer  la  fréquentation  des  écoles  pri- 
maires par  les  enfanta  des  deux  pays  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre 
paj-3  (2)  ;  —  convention  conclue  le  23  mars  188S  entre  la  France  et  l'Uru- 
guay relativement  à  l'assistance  judiciaire  (3);  —  protocole  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  convention  du  18  février  1886,  relative  k  l'exercice 
de  la  pêche  dans  la  Bidassoa,  signé  à  Madrid  le  IS  janvier  1S8S  entre  la 
France  et  l'Espagne  (4);  —  déclaration  signée  à  Berne  le  14  avril  1888 
entre  la  France  et  la  Suisse,  en  vue  de  modifier  la  convention  du  28  oc- 
tobre 1880  relative  à  la  régi emen lotion  de  la  pdcbe  dans  les  eaux  fron- 
tières (S)  ;  ~~  convention  de  commerce  signée  à  Tien-Tsin  le  25  avril  1886, 
et  convention  additionnelle  signée  à  Pékin  le  26  juin  1887  entre  la 
France  et  la  Chine  (6). 

Entre  la  France  et  l'Italie  toutes  relations  de  commerce  ont  été  rom- 
pues au  point  de  vue  diplomatique  :  le  traité  du  3  novembre  1861, 
dénoncé  par  l'Italie,  n'a  pu  être  rétabli  et  tous  les  efforts  du  gouverne- 
ment français  pour  amener  une  entente  nouvelle,  même  au  prix  des  con- 
cessions les  plus  étendues,    sont  demeurés  infructueux  (7).  Une  loi  du 

(1)  Loi  du  1"  février  1888,  /,  Off:  du  5  février.  —  V.  Annuaire,  1888,  p.  6, 
note  3.  —  Sénat  :  adoption,  20  juillet  IB8T.  —  Chambre  :  rapport,  1SS8,  p.  SB  ; 
adoption,  28  janvier  13SS. 

(2)  Loi  du  12  juin  et  décret  de  promulgation  du  13  juin  18S8  (/.  Off.  du 
U  juin).  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  377;  rapport,  p.  635; 
adoption,  2t  mai  1888.  ~  Sânat  :  rappon,  11  juin;  adoption,  12  Juin  1888. 

(3)  Loi  du  29  février  1688  (J.  Off.  du  3  mars);  décret  da  promulgation  du 
20  juin  (J.  Off.  du  21  juin).  —  V.  Annuaire,  1887,  p.  9,  noie  2.  —  Sénat  ;  rap- 
port 18SB,  p.  12;  !'•  délibération,  7  février;  2*  délibération,  16  février  1888. 

(4)  Loi  du  17  juillet  18SS  (/.  Off.  du  21  juillet);  décret  de  promulgation  du 
1*'  octobre  {J,  Off.  du  S  octobre).  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1888, 
p.  219;  rapport,  p.  273.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  1888,  p.  361;  adoption, 
29  juin  (S8S. 

(5)  Loi  dn  31  aoQt  et  décret  de  promulgation  du  même  jour  fJ.  Off.  du  1"  sep- 
tembre 1888).  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  p.  677;  rapport,  p.  910; 
adoption,  7  juUiel  1S8S.  —  Sénat  :  adoption,  18  juilleL 

(6)  I^j  du  30  novembre  1888  {J.  Off".  du  2  décembre).  —  Chambre  :  exposé 
des  motifs,  doc.  1887  (session  extraord.).  p.  771;  rapport,  doc.  1888,  p.  779; 
1"  délibération,  23  octobre  ;  i"  délibération,  30  octobre  1888.  —  Sénat  ;  adop- 
tion, 27  novembre  1888. 

(7)  V.  .annuaire,  1888,  p.  4  et  5. 
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27  février  1888  a  modifié  les  droits  du  larif  général  des  donanes  àl'égard 

d'un  certain  nombre  de  produits  italiens  (I). 

Une  convention  nouTelle  de  commerce  el  de  navigation,  conclue  pro- 
visoirement entre  la  France  et  la  Grèce  a  été  soumise  à  la  Chambre; 
mais  elle  a  été  repoussée  par  la  majorité  (2). 

La  Chambre  a  donné  son  approbation  à  la  convention  conclue  le 
29  novembre  1888  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  en  vue  de  préparer  le 
règlement  par  voie  d'arbitrage  du  différend  qui  existe  entre  les  deux  pays 
relativement  aux  limites  de  leurs  possessions  respectives  de  la  Guyane  (3). 

Elle  est  actuellement  saisie  de  deux  projets  d'approbation  du  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  et  de  (a  convention  consulaire, 
signés  à  Paris  le  12  mai  18SS  entre  la  France  et  la  république  de  l'Equa- 
teur (4). 

Enitn,  M.  Frédéric  Passy,  dépalé,  a  déposé  une  proposition  de  résolu- 
tion tendant  à  l'amélioration  du  droit  international  et  &  la  coDclusioa 
d'un  traité  d'arbitrage  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  (5). 


La  Chambre  a  voté  d'urgence  une  proposition  de  loi  portant  extension 
de  la  juridiction  des  conseil  de  pruifAomme*  :  seraient  désormais  justi- 
ciables de  ces  conseils  les  patrons  du  commerce  et  de  l'industrie  et  leurs 
employés  ou  salariés  de  tous  genres,  même  non  compris  dans  les  caté- 
gories existantes  (6).  —  Elle  a  voté  en  première  lecture  une  proposition 
ayant  pour  objet  d'étendre  aux  tribunaux  de  commerce  el  aux  conseils 
de  préfecture  l'article  10  de  la  loi  du  30  août  1883.  Dans  toutes  les 
juridictions,  tout  magistrat,  juge  ou  juré  ne  pourrait,  &  peine  de  nul- 
lité, siéger  dans  les  affaires  où  l'avocat,  avoué  ou  mandataire  occupant 
pour  l'une  des  parties  intéressées  serait  sou  parent  ou  allié  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement  (7). 

Trois  rapports  <»it  été  déposés,  concernant  le  recrutement  et  la  com- 
pétence dm  juges  de  paix  et  la  procédure  à  suivre  devant  les  jvsticn  de 
paix  (8). 


(1)  /.  0/f.  du  28  révrler.  —  Sénat  :  rapport,  doe.  1888,  p.  92;  discussion, 
!6  février  1888.  —  Ctiimbre  :  discussion,  27  février.  —  Sénat  :  noureau  rap- 
port et  discussion,  27  février  1888. 

(2)  Chambre  :  discuSBioo,  H  et  12  décembre  1888.  ■—  V.  Annuaire,  1888,  p.  5, 
note  1. 

(3)  Chambre  :  rapport  et  discussion,  SI  décembre  1888. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1888  {session  exlraord.),  p.  iOO  et  *0t. 

(5)  Chambra  :  exposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  633. 

(6)  V.  Annuaire,  1888,  p.  7,  note  S.  —  Chambre  :  déclaration  de  l'urgence  et 
adoption,  17  janvier  1SS8.  --  Sénat  :  texte  transmis,  doc.  1888.  p.  S. 

(7)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1886,  [session  exlraord.),  p.  998;  rap- 
port, doc.  1883,  p.  23i;  1"  délibération,  26  décembre  1888. 

Ifi)  Chambre  :  rapport,  doc.  1888,  p.  183,  *23,  734. 
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Une  proposition  noaTeHe  a  èlé  déposée  concernant  ror^&nisation  de 
r as sistanix  judiciaire dey&tA  ces  lribuDaiu(]). 

La  Chambre  est  également  saisie  d'une  proposition  tendant  ii  nier  le 
déM  dn  recours  pour  incompétence  devant  le  conseil  d'Ëtat  (2). 

An  Sénat,  nous  avons  ?l  mentionner  une  proposition  de  loi  réglant  la 
procédure  devaTit  les  conseils  de  préfectta-e  p). 


Dne  loi  du  A6  octobre  d886,  dont  nom  do^Diw  le  leile  ecmcimt 
uotin  particuliâ'e,  modifie  l'article  463  du  code  pénal,  relatif  aux 
drcomlmees  ailéaataitet. 

Aux  termes  de  i'article  é3  de  la  loi  de  dnanees  du  30  m«n  18SB, 
l'arLicle  463  du  code  pénal  ett  'désormaii  applicable  an  dëKts-et  «»- 
traventioDs  prévu  par  les  loû  eut  1^  amtrUtUitnt  mriimeftx  (4). 

Uoe  loi  dn  -4  février  18M  punit  la  fraude  daru  le  eonmereo  its 
mirais  (S).  —  Pour  les  Tins,  la  propoaifÀDn  relative  t.  la  répreasioe  des 
fraudes  n'a  été  votée  jusqu'à  présent  que  par  le  Sénat  (fi). 

La  Chambre  a  volé,  en  première  lecture,  une  proposition  déposée 
en  i886  et  tendant  à  rendre  à  diverses  catégories  de  condamnés  leurs 
droits  de  vote  et  d'êhgibiHté  à  l'expiration  de  leur  peine  (7). 

Deux  propositions  nouvelles  ont  été  adoptées  par  le  Sénat:  l'une  portant 
aggravalion  de  la  peine  des  &aoaux  forets  à  perpétuité  au  cas  où  elle  est 
snbstitaée  à  la  peine  de  mort,  soit  à  raison  de  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes  par  le  jury,  soit  par  l'efiet  d'une  commutation  de 
peine  (8);  l'autre  ayant  pour  objet  de  pnnir  le  tra^c  des  dêcùraiiom  (9). 

En  «irtre,  le  Sénat  a  voté  en  première  délibération  une  proposiLîoo  de 
loi  -pvnisaant  les  provocatioDs  ou  exeitaficns  piAliques  à  des  actes  dflictimix 
tendant  à  porter  atteinte  au  libre  eierdce  de  riudustrie  ou  du  tra- 
vail (10).— -  Dn  rapport  a  été  déposé  devwnt  loi,  au  nom  de  la  commissiDn 

(I)  Chambre  :  erposé  des  motiTs,  doc.  ms,  p.  647;  rapport,  p.  9t9. 

(3)  Chambre  :  eiposâ  des  molifs,  doc.  1SS7  (session  eitraord.),  p.  «n. 

(3}  Sénai  :  exposé  des  motifs,  doc.  1S88,  p.  99;  rapport  sommaire,  p.  343. 

(4)  J.  Off.  du  31  mars  1S8S. 

(5)  V.  infrd,  p.  21. 

(61  Sénat  :  exposé  dee  molifs,  i)»«.  18BS,  p.  33B;  rapport  eommaïre,  ibid., 
p.  338  ;  rapport,  p.  432  ;  l»  délibération,  16  octiAre  ;  *•  délibération,  S3  octobrâ 
1888.  —  V.  Annuaire,  1883,  p.  8,  noie  8;  iB81,T>.  il,  note  12.  —  V.  aussi  : 
Chambre,  proposition  de  toi,  doc.  183S,  p.  993. 

(T)  V.  Annuaire  1887,  p.  il,  note  B.  —  4:iiam1ipe  -.  i"  dâïbÉration,  Î8  dé- 
cembre 1888. 

(Sj  Sénat  :  exposé  des  niotirs,  doc.  1881,  p.  660;  rapport,  dœ.,  1888,  p.  H; 
l"  détitkération,  S  vmrf,  !■  délibération.  Si  mars  1988.  —  Chambre  -.  texte 
transmis,  doc.  1888,  p.  439. 

(9)  Sénat  ;  eiposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  242;  rappon,  p.  !«;  i"  délibé- 
ratioD,  14  juin;  2°  délibération,  13  octobre  1888.  — V.  aassi  :  ChanAre,  propo- 
sitians  diverns,  expjsés  dm  motifs,  doc.  i888,  p.  553,  G60,  377;  rapport,  p.7ï9. 

flO)  V.  Aimuân,  i«87,  p,  15,  note  3.  —  Sénat  ;  rapport  Bnpplémentaire, 
doc.  1888,  p.  36;  1»  délibération,  iS  et  16  nran  t»te. 
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chargée  d'examiuer  :  i"  le  projet  de  loi  sur  la  reforme  des  prisons  de 
courtes  peines;  2°  la  proposition  de  loi  de  H.  Bérenger  sur  les  moyens 
préventifs  de  combattre  la  récidiTe  (i). 

A  la  Chambre,  nous  avons  h  mentionner  le  dépOt  d'un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  tendant  à  donner  aux  tribunaux  coirecUonneb  la 
faculté  d'attribuer  un  caractère  suspensif  aux  condamnations  qu'ils  pro- 
noncent [ï];  et  la  présentation  des  propositions  de  lois  suivantes  :  —  pro- 
position relative  à  la  r^ression  du  duel  (3)  ;  —  proposition  tendant  k 
imputer  la  détention  préventive  sur  la  durée  des  peines  prononcées  (4); — 
proposition  sur  le  travail  dam  les  prisons  (5)  ;  —  proposition  tendant  à 
compléter  les  dispositions  des  articles  173  et  254  du  code  pénal  (6);  — 
proposition  relative  à  la  révision  des  procès  criminels  par  la  modification 
des  articles  443  et  suivants  du  code  d'instruction  criminelle  (7);  —  pro- 
position relative  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  (8j. 

Les  circonscriptions  pénitentiaires  de  France  et  d'Aigrie  ont  été  répar- 
ties à  nouveau  par  décret  do  20  mars  1B88  (0)  —  Un  autre  décret,  du 
18  février,  a  organisé  les  groupes  et  détachements  des  relégués  à  titre 
collectif  (10). 


DROIT  CIVIL  ET  COMMERCIAL    —  PROCÂDUBE  CIVILS. 

Nous  rapportons  ci-après,  avec  une  notice  particulière,  la  loi  du 
Il  avril  tsés,  modiûcative  des  articles  105  et  108  du  code  de  commerce, 
en  matière  de  Ircmsporls. 

La  réforme  de  la  loi  des  faillites  est  à  l'ordre  du  jour.  Sur  le  rapport 
qui  lui  a  été  présenté  par  la  commission  spéciale  chargée  d'étudier  les 
diverses  propositions  d'initiative  parlemenlairerelativesà  cette  question, 
la  Chambre  a  déclaré  l'urgence  de  la  discussion  et  voté  le  projet  qui  loi 
était  soumis.  On  sait  que  le  système  actuellement  en  faveur  consiste  à 
organiser  pour  les  commerçants  malheureux  et  de  bonne  foi,  ou  soi-disant 
tels,  une  procédure  de  liquidation  judiciaire  leur  permettant  d'échapper 
aux  rigueurs  de  la  faillite  (11). 

(1)  Sénat  :  rapport,  doc.  igSS,  eessioD  exiraord.,  p.  54. 

(2)  Annuaire,  1887,  p.  ii,  note  4.  —  Chambre,  rapport,  doc.  1SS8,  p.  699. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  iSSS,  p.  lODl. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motirs,  iàid.,  p.  749. 
(ii]  Cbanibre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  800. 
(6)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  262. 

Çt)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  6£;  rapport,  p.  944.  —V.  Annuaire, 
1687,  p.  11,  note  8. 

(R)  Chambre  ;  exposé  des  motifë,  doc.  ISSS, p.  240;  non-prise  en  considération, 
28  mai  18S7.  —  V.  Annuaire,  1887,  p.  10,  note  il. 

(9)  J.  Off.  du  25  mars  ISSS. 

(10)  i.  Off.  du  22  février  ISSS. 

(11)  V.  Annuaire,  1888,  p.  9,  note  6.  —  Proposition  nouvelle  :  Cbaodtre, 
exposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  162  et  2*4;  rapport  supplémentaire,  p.  730; 
discussion,  16,  18  et  20  octobre  1688. 
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Trois  projets  de  loi  oal  été  adoptés  par  le  Sénat  :  —  l'un  coDcernant 

{'hypothèque  légale  de  la  femme  (I);  —  l'aulro  modiltant  l'arlicle  1780  du 
code  civil  sur  Je  conlrat  de  louage  des  ouvriers  (2);  —  un  autre,  enfin, 
modiSaat  l'élendue  du  priinlège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  faisant 
attribution  de  l'indemnité  d'assurance  aux  créanciers  hypothécaires  (3). 

Le  Sénat  ett  actuellemenL  saiai  d'une  proposition  ayant  pour  objet 
d'uDiSer  les  régies  relatives  aux  actes  d'appel  en  matière  civile  et  com- 
merciale, et  de  mettre  obstacle,  en  ce  qui  concerne  ces  actes,  am  nulli- 
tés de  procédure  (4). 

A  la  Chambre,  trois  rapports  ont  été  déposés  concernant  le  eode  ruraJ. 
—  l*  sur  le  régime  des  eaun  (5);  —  2"  sur  le  parcours,  la  vaine 
pâture  et  le  louage  des  domestiques  (6);  —  3"  sur  le  bail  à  colouage 
partiaire(7). 

Ud  autre  rapport  a  été  déposé  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  relative  aui  dessins  et  modèles  industriels,  et  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Philippon  relative  à  la  propriété  littéraire  et  artistique  (8). 

Nous  mentionnerons  aussi  trois  rapports  i  —  sur  la  proposition  déposée 
en  1886,  concernant  la.publiciié  du  mariage  (9);  —  sur  une  proposition 
nouvelle  tendant  à  modifier  l'article  310  du  code  civil  en  matière  de 
divorce  (10); — et  sur  la  proposition  modificative  des  articles  755  et  768  du 
code  civil  en  matière  de  succession  collalérale  (11). 

Un  projet  de  loi  sur  Vexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
portant  modillcation  de  la  loi  du  3  mai  ISil,  a  été  présenté  par  le 
gouvernement  (12). 

Il  nous  reste  enfin  à  noter  les  propositions  suivantes  :  —  proposition 
de  modification  de  l'article  2102  du  code  civil,  établissant  un  privilège 
au  profil  du  vendeur  d'engrais  (13];  —proposition  portant  une  disposition 
additionnelle  à  l'article  1765  du  code  civil  en  vue  d'assurer  aux  fermiers 

(1)  V.  annuaire,  ISSS,  p.  9,  Dote  4;  1887,  p.  12,  note  6.  —  Sénat  :  rapport, 
doc.  I8S8,  p.  T;  I"  délibération,  23  octobre;  2>  délibération, octobre  1888. 

(2)  V.  Annuaire,  1887,  p.  16,  noie  12.  —  Sénat  ;  1"  délibération,  20  février; 
2*  délibéruUon,  2  et  13  mars  1888. 

(3)  Ce  projet  de  loi  avait  pour  titre  primitif  :  projet  de  loi  concernant  l'orga- 
niEation  du  crédit  agricole  mobilier.  —  Sénai  :  rapport  supplémentaire, 
doc.  1887  (session  eilraord.),  p.  36  ;  1"  délibération,  16  el  31  janvier,  2,  3  et 
10  février;  2«  délibération,  23,  SS  février,  6  el  10  mars  1888. 

(4)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  doc.  18B8  [session  exlraord.),  p.  31  ;  rapport 
sommaire,  p.  39. 

(5)  Cbambre  :  rapport,  doc.  1888,  p.  *56. 

(6)  Chambre  :  rapport,  ibid.,  p.  57i. 
(I)  Chambre  :  rapport,  ibid.,  p.  756 

(8)  Chambre  :  rapport,  ibid.,  p.  317. 

(9)  V.  Annuaire,  1867,  p.  13,  note  12.  —  Oiambre  :  rapport,  doc.  l88S,p.  418. 

(10)  V.  Annuaire,  1887,  p.  12,  note  3.—  Chambre  :  rapport,  doc.  1888,  p.  263. 
(H)  Chambre   :  rapport,  ibid.,  p.  6t9.  —   Proposition  nouvelle:  exposé  des 

motifs,  ibid.,  p.  683.  —  V.  Annuaire,  1887,  p.  13,  note  13. 

(12)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  18SS,  p.  132  et  SSS.— Voir  aussi  iiid., 

p.  674. 

(13)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  ISI. 
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ge  de  la  plus-value  qu'ils  auraient  donnée  am  Tonds  laaé  (<);  — 
ion  concernaDt  l'emploi  des  svmmes  apparlettanl  auxmimnm  (2);  — 
ion  ayanl  pour  objet  de  modifier  l'article  110  du  code  de  com- 
ur  la  lettre  de  change  (3);  —  proposiiioD  de  loi  Tnodidant  l'article 
code  de  commerce  et  attribuant  aux  salaires  des  ouvriers,  en  cas 
le,  ie  priTilège  des  six  mois  accordés  aui  salaires  des  employé!  (i). 
iure  àvile.  —  La  Chambre  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi  partiel 
irocédure  civile  (3).  Ce  projet  comprend  les  titres  suivants  : 
d'inslaoce;  désaveu  ;  règlements  de  juges  ;  renvois  à  un  autre 
pourcausede  parenté  ou  d'allianre;  récusation;  péremption; 
lent;  FL-férés;  procédure  devant  la  chambre  du  conseil  ;  procé- 
rant  les  tribunaux  de  commerce. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  BEAUX-ABTS. 

kret  du  27  mai  1868  a  établi  le  classement  des  fcoUs  primaires 
^s  (6).  —  Un  autre  décret,  portant  règlement  d'administration  pu- 
du  17  mars  1888,  concerne  les  t'coles  manuelles  d'apprentissage  (7). 
linistralion  des  mitsées  nationaux  a  été  réorganisée  par  un  décret 
jtcmbre  1888  (8). 


-  eu  ESTIONS  OUVRIÈRES. 

e  de  faciliter  l'accès  de  l'eipositioii  universelle,  il  a  été  dérogé 
iu  5  juillet  18ti  sur  les  brevets  d'invention  et  à  la  loi  du  23  juin 
■  les  marques  de  fabrique  (9). 

lambre  a  discuté  longuement  la  question  de  la  respotaabililé  des 
s  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail.  Conformément 
!l  qui  lui  était  soumis  par  la  commission,  elle  a  proclamé  le 
du  risque  professionnel,  déchargeant  l'ouvrier  de  toute  preuve 
la  cause  de  l'accideut,  et  faisant  poser  sur  le  patron  la  respon- 
du  dommage  subi,  même  dans  le  cas  d'une  faute  prouvée 
■ouvrier  (tO>. 


:eip<Méd«EDU)tlfe,  doc.  tBSS, p.  560  et  732;  rapport  somnaire. 

lambre  ;  exposé  des  mo!lts,  ibid..  p.  137. 
lambre  :  exposé  dos  motifs,  itid.,  p.  1I)6S. 

ambre  :  eiposti  dus  motifs,  ibîd.,  p.  Sli;  rapport  sommaire, -p.  TSD. 
ambre  :  eipusé  des  motifs,  ibid.,  p.  1017. 

Jff,  du  29  mai  ISB8.  —  V  circulaire  relative  à  l'application  de  ce  décret  : 
1  39  mai  ISS3. 
0/r.  du  20  mare  l»88. 
Off.  du  6  septembre  1888, 
i  du  30  ocubre  1886;  V.  fn/V-à,  p.  64. 

Annuaire  1888,  p.  10,  note  9.—  Chambre  :  1"  déUhératlon,  17,  18,  ^9, 
S,  28  et  29  mai;  i»  délibération,  31,  33,  3S,  36,  38  et  30  juin,  !,  S,  7  et 
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En  première  lecture,  la  Chambre  a  volé  le  projet  de  loi  concernant  te 
travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements industriels  (1),  ainsi  que  les  propositions  de  loi  relatiras  aux 

Le  Stinal  a  voté,  mais  avec  des  modifications,  le  projet  précédemment 
adopté  par  la  Chambre  sur  les  délégués  mineurs  (3).  —  Il  a  de  Douveaa 
mis  en  disnussion  puis  renvoyé  à  la  commission  spéciale  le  projet  sur 
les  livrets  d'ouvriers,  si  souvent  ballotté  d'une  Chambre  à  l'autre  (4), 

A.  la  Chambre,  les  propositions  suivantes  ont  été  déposées  :  —  projet 
de  loi  sur  les  sociétés  eoopd-ratives  de  production  et  sur  le  contrat  de  parti- 
cipation aux  bénéfices  (ii);  —  proposition  portant  revision  de  la  loi  du 
21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  (6);  —  proposition  concer- 
nant l'emploi  des  sommes  destinées  à  former  des  fonds  de  retraite», 
d'assurances  et  de  secours  pour  les  ouvriers  ou  employés  (7);  —  propo- 
sition relative  au  placement  gratuit  des  employés  et  ouvrier»  de  toutes 
professions  [8V 

Un  décret  du  4  juin  1888  a  fixé  les  conditions  exigées  des  sociétés  d'ou- 
vriers français  pour  soumissionner  les  travaux  ou  fournitures,  faisant 
l'objet  des  adjudications  de  l'Etal  (9). 


HYGIÈNE  pnnUQue.  —  assistance  publique. 

11  a  été  fait  rapport  à  la  Chambre  sur  un  projet  de  loi  concernant  la 
répression  des  contraventions  aux  règlements  sur  les  établissements 
dangereux,  incommodes  et  insalubres;  désormais  les  procès -verbaux 
dressés  par  les  agents  assermentés  chargés  de  l'inspection  et  de  la  sur- 
veillance de  ces  établissements  feraient  foi  en  justice  jusqu'à,  preuve 
contraire  (10). 

Deux  rapports  ont  été  également  présentés  au  nom  des  commissions 


10  juillet  I8SS.  —  V.  aussi  proposition  de  loi  tendant  fL  rendre  applicables  aux 
marins  du  commerce,  les  dispositions  du  projet  de  loi  concernant  la  responsa- 
bilité des  accidents  du  travail.  Chambre  :  exposé  des  raotirs,  doc.  ISSS  (session 
extraord.),  p.  325. 

(1)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1886  (session  exlraord.),  p.  1057;  rap- 
port, doc.  1887  (session  extraord.),  p.  856. 

9)  V.  Annuaire,  1888,  p.  Il ,  note  i.  —  Chambre  :  1»  délibération,  S2,  H  et 
26  mars  1888. 

(3)  V.  Annuaire,  1888,  p.  16,  note  7.  —  Sénat  :  texte  transmis,  doc.  18S7, 
p.  725;  rapport,  doc.  1388,  p.  295  ;  adoption,  li  juin  I8SS.  —  Chambre  :  lexla 
transmis  doc.  1888,  p.  812;  rapport,  p.  813. 

(*)  V.  Annuaire,  1887,  p.  15,  note  3.  —  Sénat  :  1"  délibération,  1 B  novembre 
1888. 

(5)  Chambre;  e?tposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  1057. 

(i)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  46. 

(7)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibià.,  p.  327. 

(8)  Chambre;  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  963. 
(9)/.  0/f.  dus  juin  1888. 

(10)  Chambre  ;  rapport,  ibid.,  p.  898.  —  V.  annuaire,  1888,  p.  11,  note  7. 
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chargées  d'examiner  les  projets  et  propositions  de  loi  concernant  t'eier- 
cice  de  la  médecine  (I)  et  de  lapAarmacie  (2). 

Enfin,  la  Chambre  est  saisie  des  proposilioos  suivantes  :  —  proposition 
de  ioi  tendant  à  modifier  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au 
mariage,  dans  le  but  de  faciliter  le  mariage  des  indigents  (3);  —  propo- 
sition portant  création  d'kùpilaux-kospices  canlonata:  (4). 

Un  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  a  été  constitué  par  décret 
du  li  avril  IS88  (3). 


AGRICULTURE. 

Des  notices  particulières  sont  consacrées  aux  lois  du  15  décembre,  da 
22  décembre  et  du  24  décembre  1888.  —  Nous  appellerons  spécialement 
l'attention  sur  celle  du  22  décembre  coacernant  les  associations  syndicales 
qui  a  modifié  sur  un  grand  nombre  de  points  la  loi  fondamentale  en 
cette  matière,  du  21  juin  1865. 

Deux  lois  successives  du  26  février  el  du  29  mai  1888  ont  prorogé  pour 
un  temps  indéterminé  les  lois  promulguées  en  1887  relatives  au  régime 
douanier  des  akools  étrangers  (6).  Une  loi  du  24  juillet  1888  a  réglementé 
à  nouveau  le  régime  des  sucres  Çl). 

Le  Sénat  est  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  le  code  forestier  (8),  el  d'une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'appliquer  à  la  fixation  des  dunes  la 
loi  du  4  avril  1882  sur  la  restauration  des  terrains  en  montagne  (B). 

Un  décret,  portant  règlement  d'administration  publique,  a  été  rendu, 
le  2  mai  1888,  pour  l'eiéculion  de  la  loi  du  1"  décembre  1887  qui  exo- 
nère de  l'impôt  foncier  les  terrains  nouvellement  plantés  en  vigne  dans 
les  départements  ravagés  par  le  phylloxéra  (10). 

Un  décret  du  28  juillet  1888  a  ajouté  de  nouvelles  maladies  à  la  no- 
menclature des  maladies  des  animaux  qui  sont  réputées  couta^ieuses  et 
qui  dooneut  lieu  à  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet 
1881  (H).—  Enfin,  un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  17  décem- 
bre 1888,  a  réglé  à  nouveau  les  mesures  prohibitives  édictées  en  vue  de 
prévenir  l'invasion  de  la  peste  bovine  en  France  (12). 

(1)  Chambre:  rapport,  doc.  1888,  p.  143.  —V.  Annuaire,  1887,  p.  17,  noie  10. 

(2)  \.  Annuaire  1887,  p.  17,  noie  11.  —  Chambre  :  rapport,  rfoc.  1888,  p.  1«74. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  moiits,  ibid.,  p.  918;  rapport  sommaire,  p.  1063. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  684. 

(5)  J.  Off.  du  15  avril  1888. 

(6)  /.  Off.  du  27  février  et  du  30  mai  1888.  —  V.  Annuaire.  1888,  p.  50. 

(7)  J.  Off.  du  25  juillet  1888.  —  V.  Annuaire  1888,  p.  DO  el  51. 

(S)  Sénat:  exposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  422,  —  V.  aussi  la  proposition  ten- 
dant fk  modifier  les  arlictes  165  et  166  du  code  forestier  :  Chambre  :  exposé  de> 
motifs,  doc.  1888,  p.  247  ;  rapport  sommaire,  p.  697. 

(9)  Sénat  :  exposé  des  motifs,  doc.  1838,  p.  420. 

(10)  J.  Off.  du  4  mai  1888.  —  V.  Annuaire  1888,  p.  lï,  note  2. 

(11)  J.  Off.  du  29  juillet  1888.  -  V.  Annuaire  1882,  p.  53, 

(12)  J.  Ojf.  du  23  décembre  1888. 
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La  Chambre  a  voté  l'urgence  sur  ua  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement en  juillet  1886  et  réglant  les  conditions  auxquelles  les  départe- 
ments et  les  communes  pourraient  emprunter  pour  la  conslruclioit  des 
chemins  meinatix;  ce  projet  fut  adopté,  puis  transmis  au  Sénat.  Mais  ie 
temps  lui  faisant  défaut  pour  l'examiner  sérieusement,  le  Sénat  dut  en 
ajourner  la  discussion,  el,  pour  ne  pas  laisser  en  suspens,  faute  de  fonds, 
les  Iravaui  en  cours  d'exécution,  il  vota  la  proposition  transitoire  suivante 
qui  est  devenue  la  loi  du  24  juillet  1888  :  •>  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  &  prendre  envers  les  départements  et  les  communes  jusqu'à 
concurrence  de  8  millions  de  francs  des  engagements  relatifs  aux  avances 
à  faire  pour  la  construction  des  chemins  vicinaux  dans  les  conditions  de 
la  législation  eiistanle  (I).  u 

Une  loi  du  8  juin  1888  a  autorisé  la  Compagnie  interocéanique  de 
Panama  à  émettre  des  titres  remboursables  avec  lots  (2).  Mais  on  sait  que 
l'émission  n'a  pas  réussi  et  que,  par  suite,  la  Compagnie  est  entrée  en 
liquidation. 

La  Chambre  est  saisie  des  propositions  suivantes  :  —  proposition  de 
loi  relative  à  l'unification  des  services  de  voirie  et  au  didassement  des 
routes  nationt^es  (3)  ;  —  proposition  de  loi  tendant  à  concéder  à  l'in- 
dustrie privée  les  chemins  de  fer  qui  composent  le  réseau  de  l'État  (4); 
—  proposition  de  résolution  invitant  le  gouvernement  à  mettre  à  l'en- 
quête le  projet  de  canal  de  Paris  à  la  mer  (S). 


ARUéE.  —  MARINE. 

Une  loi  du  26  juin  1888  a  réglé  les  conditions  du  recrutement  des  sous- 
lieutenants  de  réserve.  Elle  avHit  été  précédée  par  un  décret  du  23  juin 
relatif  à  l'avancement  des  ofûciers  de  réserve  de  toute  provenance  (6). 

(1)  J.  0;f.  du2!S  juillet  i83S.  — Chambre  :eiposé  îles  motifs,  doc.  tBS6,  p.  31g; 
rapport,  doc.  1888,  p.  586;  rapport  supplémentaire,  p.  SOS;  discussloo,  23  juin 
1888.  —  Sénat:  lecture  du  rapport  el  adoption  de  la  proposition  transitoire, 
11  juillet  1SS8.  —  Cbambre:  lecture  du  rapport  et  adoption,  11  juillet.  — 
V.  aussi  au  Sénat  :  proposition  d'initiative  parlementaire,  sur  les  chemins  dipar- 
(emenioiuT  el  communaux,  eiposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  351  ;  prise  en  con- 
sidéralion,  16  octobre  1888. 

{2)  J.  O/f.  du  9  juin  1888.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  i8B8,  p.  261  ; 
rapport  sommaire,  p.  US;  rapport,  p.  631;  discussion,  26,  27  et  28  avril  1883. 
—  Sénat  :  texte  transmis,  doc.  1888,  p.  291  ;  rapport  lu  en  séance,  23  mai  ;  dis- 
cussion, 4  et  5  Juin  1888. 

13)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  I6S.  —  V.  Annaaire,  1888,  p.  13, 
note  10. 

(4)  Chambre;  exposé  des  motifs,  doc.  1383,  p.  126 ;^Fappon  sommaire,  p.  609. 

(5)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  243  ;  rapport  sommaire,  p.  303. 

(6)  V.  in/W.  p.  50. 
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Une  école  préparatoire  du  sertice  de  santé  a  été  créée  par  la  loi  du 
14  décembre;  elle  a  été  instituée  à  Lyon  suivant  décret  du  2S  du  même 
niob(l).  Celte  école  a  pour  objet,  comme  l'aDcleane  école  de  Strasbourg, 
d'assurer  le  recrutement  des  médecins  de  l'armée  en  formant  des  docteurs 
en  médecine  qui  passent  ensuite  à  l'école  d'appUcalioa  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires  (Vat-de-Grâce). 

L'organisation  des  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  a  été  l'objet  de 
quelques  modilicatians.  A  la  séance  du  25  octobre  1887,  M.  te  général 
Perron,  ministre  de  la  guerre,  avait  présenté  à  la  Chambre  trois  projets 
dont  l'un  portait  organisation  de  troupes  spéciales  de  montagne  (infan- 
terie et  artillerie),  et  les  autres  modiliaieuL  l'organisation  de  l'artillerie 
et  du  train  des  équipages  et  celle  du  génie.  Au  nombre  des  innovations 
projetées  figurait  le  rattachement  à.  l'arme  du  génie  des  régiments  de 
pontonniers  qui  fontacluellemeul  partie  de  l'artillerie.  Ce:>  trois  projets 
furent  adoptée  par  la  Chambre  ;  mais  le  Sénat  les  amenda,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  pontonniers  |iour  lesquels  il  maintint  l'organi- 
sation actuelle.  Devant  la  Chambre,  U.  de  Crcycinel,  ministre  de  la 
guerre,  demanda  à  la  commission  de  l'armée  d'ajourner  la  question  dea 
pontonniers  et  de  déposer  un  rapport  sur  les  troupes  de  montagne  et 
l'arlillerie.  Les  lois  du  24  et  du  28  décembre  1888  furent  ainsi  volées  par 
les  Cbanibres  (2). 

L'une  de  ces  lois  concerne  les  balaillons  de  chasseurs  à  pieii  ;  le  nom- 
bre normal  des  compagnies  est  porté  de  4  à  6  par  bataillon.  L'crj^anisa- 
tion  nouvelle  est  appliquée  immédiatement  aux  (2  balaillons  chargés 
de  la  dércnse  des  .\lpes.  Sii  de  ces  batailloo.s  pourront  être  commandés 
par  des  iieuteiiants-coloneU.  —  La  loi  relative  A  l'artillerie  organise 
deux  (groupes  d'artillerie  de  montagne,  chacun  de  mi  batteries  ;  ils  sont 
rallacliés  pour  l'administration  au  ré^'imenl  divisionnaire  des  14'  et 
15'  corps  d'armée.  L'arlillerie  d'Alfiérie  est  organisée  en  12  batteries, 
rattachées  pour  l'administration  à  chacun  des  régiments  de  )a  19°  bri- 
gade {^).  tnfin  16  batteries  nouvelles  sont  créées  pour  remplacer  dans 
les  réj^iirienls  de  campagne  les  baLteries  anciennement  affectées  à  l'Al- 
gérie ou  au  service  de  moataKnc. 

Une  loi  du  28  décembre  1888  a  modifié  les  articles  22  à  27  de  la  loi 
du  13  mars  concernant  la  constitution  des  cadres  et  des  elfectifs  de  l'armée 
activa  et  de  l'armée  territoriale,  relatifs  au  service  militaire  des  chemins 
de  fer  (4). 

Les  titres  I  et  II  du  projet  de  loi  organigue  milUavre,   coacernanl  le 


<1)/.  Off.  du  16  et  du  37  décembre  I8SS.  —  Chambre  :  exposé  des  motifs, 
doc.  I83S,  p.  371  ;  rapport,  p.  6S8  ;  avis  du  la  Commission  des  Gnaaces,  p.  638  ; 
discussion,  17  Juillet  1888.  ~  Sénat  :  rapport,  doc.  1888  (session  ettraord.), 
p.  ^6;  discussion,  t3  et  (S  novembre.  —  Retour  à  la  Chambre:  adoption,  39  no- 
vembre ISR8. 

(2)  J.  Off.  (lu  il  et  du  30  décembre  1388. 

{3)  Les  batteries  bis  existantes  entrent  dans  la  aouveUe  formalioo. 

(4)  J.  Off.  du  30  décembre  IB88.  -  V.  ni/M,  p.  93. 
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recrutement  de  l'année  et  le   rea^^ement  de&  soas-ofBcien, 
l'objet  d'une  lougue  discussion  au  Sénat.  Ayant  été  amendé  sur 
points,  ce  projet  de  loi  est  revenu  devant  la  Cliambre  qui  en 
msQcé  de  nouveau  la  délibération  (1). 

La  Chambre  est  saisie  de  deux  projeta  de  loi  :  —  l'un  porta 
tion  d'une  école  de  médecine  navale  et  de  deux  annexes  (2);  - 
madiilant  l'urtiela  3i  de  la  loi  du  16  mars  1S82  sur  faiiminist 
l'armée  (3). 

Ëniin,  nous  meatiuonerons  une  proposiLion  présentée  au  Sén 
préparation  militaire  de  la  jeunesse  française  (4),  et  nne  pr 
présentée  à  la  Cbambre,  tendant  à  organiser  des  compagnies  da 
gardes-cûtes  (o). 

Un  décret  du  12  mai  188S  a  réorganisé  le  conseil  sapérieurde 
et  supprimé  le  comité  de  défense  (6). 


Le  budget  pour  1888  n'ajant  été  voté  que  trois  mois  aprt^a  le  i 
cemeiit  de  l'exercice  auquel  il  devait  s'appliquer,  et  le  budget  p 
ayant  été  volé,  au  contraire,  eu  temps  normal,  nous  avons  i 
compte  à  la  fois  de  l'un  et  de  l'autre. 

Nous  le  ferons  très  brièvement  ;  les  réformes  dont  il  est  qi 
souvent  dans  les  programmes  des  différents  partis  sont  en  effet  di 
jusqu'à  présent  dans  le  domaine  de  la  théorie  (7),  et  les  deux  bi 

(1)  Recrutement  de  fai-mée.  —  Sénal:  teile  traosmis  :  doc.  I8S' 
rapport,  doc.  I8S8,  p.  134  ;  avis  de  ia  commission  des  finances,  p.  334 
héralion,  20,  21,  22,  23,  ïi,  ÏS,  26,  îl  el  30  avril,  n,  18,  22,  24,  2S, 
31  mai,]",  7.  8  et  il  juin  1888  ;  a»  délibéraiion,  19,  2J,  25,  26,  28  . 
3.  3,  5,  6. 1,  9,  10,  Il  til  lï  juillet  1888.  —Retour  a  la  Chambre:  rap 
18SS,  p.  348  et  370  ;  discussion,  15,  17,18,  20,  31,  22,  24,  26,  27  et  23 
1888. 

Rengagement  des  sovs-offciers.  —  Sénat,  rapporis,  doc.  1S88, 
362  ;  1"  délibération,  15  mai  i388;  2<  délibr^ralion,  16  juillet  1888.  — 
la  Cliambre:  texte  Iraosmia,  doc.  1888  ^sessiou  extraord.),  p.  71; 
p.  348  et  370. 

(2]  Chambre:  eiçùsè  des  raotirs,  doc.  1888,  p.  720. 

(3)  Chambre  ;  exposé  des  motifs,  doc.  1888  (session  eitraord.),  p.  T 

(i)  Stnat  :  expose  des  motifs,  doc.  1888,  p.  3. 

(3)  Cbambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  710. 

(fi)  J.  Off.  du  13  mai  1888. 

(7)  V.  le  projet  di!  .M.  Daupbin,  ministre  des  floaoces,  sur  le  remar 
la  contribution  personne! le- mobilière  :  Annuaire,  1888,  p.  17,  \fj.ie  et 
En  18B8,  M.  Peytral,  minislre  des  Biiances  dans  le  cabinet  Floquet,  p 
tenter  l'essai  d'unimpôt  sur  le  revenu;  cette  idée  fut  accueillie  défavo 
par  la  commission  du  budget.  V.  infrà,  p.  20,  note  I.  —  V.  aussi,  d' 
générale,  pour  ce  qui  coacerne  la  discussion  dis  deux  budgets,  la  < 
de  M.  Vial,  hulietin  1888,  p.  513;  Bulletin  1889,  p.  112  et  273.  —  ' 
contre-projel  de  budget  soumis  .1  la  Chambre  par  un  grand  nombre  de 
de  l'opposition  :  doc,  1888,  p.  IIS;  rapport  sera  ma' re,  p.  595  ;  et  les  pi 
en  conséquence:  ibid.,  p.  120,  121,  123,  127. 
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1888  et  de  1889,  sauf  quelques  détails  de  chiflfres.  ne  soutque  la  repro- 
duction de  leurs  dcTanciers;  ils  mérilent,  eux  aussi,  le  nom  de  btidgetê 
d'attente  que  la  langue  politique  avait  déjà  donné  à  celui  de  1887. 

La  seule  observation  qu'il  conTJenne  de  faire  est  que,  si  les  différents 
ministres  des  finances  et  les  commissions  annuelles  du  budget  s'efforcent 
de  réduire,  au  moyen  d'économies  relalivement  peu  imporlanles  les 
chiffres  du  budget  ordinaire  pour  arriver,  sur  ce  poini,  à  équilibrer  les 
recettes  et  les  dépenses,  les  transformations  nécessaires  des  armes  de 
guerre  et  du  sjsléme  défensif  de  la  France,  la  mise  en  application  du 
programme  scolaire  et  l'exécution  des  travaux  pour  le  nouveau  réseau 
des  chemins  de  fer  continuent  de  faire  peser  sur  l'ensemble  de  nos 
finances  des  charges  énormes  que  l'eroprunt,  sous  des  formes  diverses 
peut  seul  couvrir  provisoirement  et  dont  la  liquidation  esl  renvoyée  sans 
cesse  à  une  époque  ultérieure. 

Pour  1889,  les  dépenses  extraordinaires  de  la  marine  ont  été  englobées 
dans  le  budget  ordinaire  qui,  de  ce  chef,  a  subi  une  augmenlalion  sen- 
sible. Le  budget  extraordinaire  ne  comprend  donc  plus,  à  partir  de  cette 
année,  que  les  dépenses  de  guerre. 

Le  programme  nouveau  des  dépenses  de  guerre,  fixé  d'abord  à  370 
millions  par  la  loi  du  26  juin  1888,  a  été  augmenté  de  400.731.1)00  francs 
par  la  loi  du  30  décembre  1888,  et  porté  ainsi  au  total  de  770.73t.000 
francs. 

En  voici  la  répartition  : 

ATtillerie.  —  Cbap.  14.  —  Equipages  de  campagne      73.280.000  fr. 

—  Chap.  15.  —  Armementdes  places...      36.794.880 

—  Chap.  16.  —  Armement  des  cAtes  ,. .       22.618.000 

—  Chap.  17.  —  Equipagesde  siège....       47.488.300 

—  Cbap.  18.  —  Armes  portatives 202.850.000 

—  Chap.  19.  —  Carlouches 109.000.000 

Chap.  20.  —  Dépenses  diverses ,.        4.065.820 

—  Chap.  20"".  —  Bàtimenisetmachines      59.8S3.000 

TOTAL  PODR  [.'AIITILLEHIÏ 555.950.000  fr. 

Génie.  —  Chap.  21.  —  Places  de  la  frontière  du 

Nord 5.000.000  fr. 

—  Chap.  22.  —  Frontières  de  l'Est 62.533.000 

—  Chap.  33.  —  Frontières  du  Sud-Est.  16.800.000 

—  Chap,  24.  —  Ports  et  embouchures,.  13. 960.000 

—  Chap.  25.  —  Magasins  à  poudre 36.000.000 

—  Chap.  26.  —  Améliorations,  procès, 

transports 8 . 040. 000 

Chap.  27.  —  Bâtiments  militaires 40.730.000 

TOTAL  POUR  LE  oiNii 183.083.000  fr. 
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Autrei  tervîces.  Chap.  28.  —  Chemias  de  fer 18, (40,000  fr. 

—  Chap.  29.  —  Servies  de  santé 4.000.000 

—  Chap.  30.  —  SubaistftQiies 5.613.000 

Chap.  U.  —  Télégraphie  militaire  et 

aérostation. 3.500.000 

—  Chap.  32.  —  Cavalerie 195.000 

—  Chap.  33.  —  Services  géographiques.  2SO.0OO 


TOTAL  DES  AOTRis  3BBVICBS 31.698.000  fr. 


i  céHËBAL  DU  PBoaaAHMB 770. 73t. 000  fr. 


Pour  exécuter  ce  programme,  un  crédit  de  77.250.000  francs  a  été 
accordé  au  ministre  de  la  guerre  sur  le  budget  extraordinaire  de  1888,  et 
un  crédit  de  138.554.360  francs,  sur  celui  de  1889  (1).  Il  en  sera  ainsi 
d'année  en  année. 

Le  total  des  dépenses  prévues  pour  les  exercices  1888  et  1889  s'établit 
comme  il  suit  : 


Budget  ordinaire 2.975.914,777  3.011.974.825 

Budget  des  dépenses   sur 

ressources  spéciales 473.298. ISO  464.163.647 

Budgets  annexes 83.7*9.950  86.993.000 

Budget  extraordinaire 93.250.000(2)        138.5S4.360  (3) 

Garantie  d'intérêts  aux  Ci" 

de  chemina  de  fer 85.000.000  75.000.000 

3.711.212.877  3.776.685.832 


(1)  J.  Off.  du  S7  juin  et  du  31  décembre  ISSB. 

Il  a  été  pourvu  â  ces  crédits  :  —  d'abord,  au  tnojBii  du  produit  de  la  conver- 
sîOD  des  rentes  t  "jo  et  4  1/î  "ji,  [ancien  fonds),  autorisée  par  la  toi  du 
7  novembre  iSST;  —  puis,  au  mo^un  de  l'émission  d'obligations  à  court  terme 
dont  l'échéance  ne  doit  pas  di^passer  l'anuéelSSâ. 

Outre  IcB  77  250.000  fr.  de  l'eiercice  13SS  et  les  13S.554.360  fr.  de  l'exercice 
1889,  il  j  a  lieu  d'imputer  eur  ce  programme  d'ensemble  les  86  millions  de  cré- 
dite accordés  par  la  loi  du  26  février  1SS7  et  afférenis  à  l'exercice  1S87. 

Donc,  en  regard  des  prévisions  dont  nous  avons  donné  le  détail  dans  les  ta- 
bleaux ci-dessus,  le  total  (à  ce  jour)  des  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre 
s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1887  (loi  du  26  février  18S7) 86  000.000 

Exercice  18SB  (loi  du  26  juin  1888) 77.2SO.000 

Exercice  1S89  (loi  du  30  décembre  1SS8) 138. 554. 360 

Total 201.804.360  fr. 

(2)  T  compris  16  millions  pour  la  marine. 

(3)  Somme  applicable  entièrement  aux  dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 
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VoM  nuinUaaBt  te  détail  4ct  recstteietdépeiuesdabiidgat  ordio^n 
pour  tM  dam  années  dont  ooiu  nous  occupons  : 

ucrrTBS. 

1888  1889 

S  1*'.  împiU  directs  (I). 

Impôt  foncier  :  propriétés  bâties...  61.700.000  62.400.000 

Id.:  propriétés  non  bâties 118.569.000  118.5a3.000 

Conlrib.  pei^oDoelle  mobilière 71.955.000  73.125.000 

Portes  et  fenêtres 47.*78.0OO  48.404.400 

Paleates 103.642.200  103.894.400 

Taie  de  i"  aTcrtissomeat 620.400  621.600 

Taxes  spéciales  assimilées. 27.930.620  26.430.960 

CoalribuUûUE  et  taxescn  Aigrie 9.440.426  9.4:to.500 

TOTAL  DES  ihfAts  DiBtCTS 441.335.646  444.3S8.960 

g  S.  Inipi)(s  et  revenus  indirects. 

Enregistrement 523.061 .000  S16.948.000 

Timbre 160.564.500  161. "39. 500 

Ta«  de  3 "/.[valeurs  mobilières),...  47.425.500  49.082.500 

Douanes 383.344,300  355.685.400 

Contributions  indirectei 574.103.600  584.361.000 

Sucres 166.810.000  175 .560.000 

TOTJIL  DES  cONTBie.  inniaicns 1.825.309.100  1.843.378.400 

g  3.  Monopotes  et  exploitatioia  indus- 

trielks  de  lÉtal 

Poudres  et  allumettes 30.988.100  29,887,900 

Tabacs 370.449. tOO  369.626.500 

Postes  et  Ulégraphes 173.066.300  176.613.400 

Kiploitations  dÎTerses 8.280.064  8.726,679 

TOTAL  DU  §  3 582.776.764  584.854.479 

g  4  Produits  domaniaux 

Domaines. 19,400.342  18.436.019 

Fortts 24.844.216  25-958,129 

TOTAL  DES  PRODUITS  DOHANiuix..  44.244.598  44.394. U8 

§  5.  ProduiU  divers  du  budget 27.434.323  27.163.768 

TOTAL  DES  gg  1  A  5 2,921.100.391  2. 94'!. 648. 655 

§6.  Bessources eiceptioonelles 806.945         13.286.945(2) 

§7.  Recettes  d"ordre 54.575.375  54.243.455 

S. 978.482.711  3.012.179.055 

(1)  Lois  relUJTeaaux  contribuUons  directes  et  l&xes  assimilées:  Il  juillet  1SS7. 
J.  Off.  du  SS  juillet  18S7)et  18  juillet  iaBS(J.  Off.  du  19  juillet  18S8). 

(2)  Dans  ce  chiffre  on  a  compris  um  somme  de  1S.6IM.0M  francs  poar  phia- 
lalue  prJEUinM  deoMt  rdsoltar  4a  rex^osilkn  mtmraella  da  US9. 
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«irKNsu 

l»  fortit.  Dette CDRMlidée. 7M.877.31ft  zafl.US.H» 

Dvd»  ramboonable  à  terme  9m  par 

«nmii«B 538.M7  .M4  33».K0.«(4 

Dette  viagère tH.0»»-»9  2I9-SS3.M6 

TOTU.  A£  u  DETTE  HIBLIOUE 1.290.833.416  1.292.319.47$ 

V  partie.  PouToirs publics 13.345.083  13.090.179 

3*  partie  Serricea  des  ministères. ..... 

Uinistère  dfis  ÛuuKfiB  : 

1"  —  finances «.481.293  21.043.870 

a-  —  Poiles  et  Mégr&pbes 1.89i.»&>  1.879.9tk9 

UiaieUre  d«  U  justice. 37.507.0S0  37.307.09» 

—      £wT)ce  des  culUs —  45. 237. 14$ 

HinsUK  des  aâaires  ë(f  aagèm  : 

1*  —  Serfice  ordiQ«ire_ lï.MO.M»  13.624.600 

2*  —  S«vjce  de»  protectorats S94.300  S71I.300 

Hiniitëre  de  l'intériear  : 

!•  — Sn-needeliBlérienr 6S.832.819  45.010.866 

2°—  Serrices  ptaitentiaiNs. —  17.313.744 

3°  —  G>Mveroeiaent  de  l'Algérie...  7.061 .87S  7.227.413 

HiniMën  de  la  guerre 536.890.830  350.632.404 

Uin.  de  la  marine  et  des  colonies  : 

l"  —  Service  marine  (1) 182.901 .701  204.959.104 

2°  —  Service  colonial 60.093.349  55.814.473 

Uinist.  de  l'inslruclion  publique  ; 

^•  —  lostruclion  publique 133.207.903  139.273.483 

2»  —  Beaui-artB. 12.456.903  12.760.605 

a-  —  Cultes 43.369.545  — 

Mioisl.  du  comm.  et  de  l'iaduslric...  20.932.103  2S. 326. 118 

Hinistëre  de  l'agriculLure 21.174.585  21.207.585 

Ministère  des  travaux  publics  : 

1»  —  Service  ordinaire IW. 369.014  108.637.814 

2-  —  Trarauz  extraordinaires 65.543.330  56.915.769 

1.336.085.391  1.358.080.612 
4'  porfie.  Frais  de  régie,  perception 

«teiploilaii»B  des  iupôts  etreveous 

puUtca. 325. 296.547  3a6.«5t.8S» 

5*  partie  Remboursements  et  restiLu- 

Uons,  non-valeurs  et  primes Stt.35e.a4«  21.83S.7I0 

2.975.914.777  3.011 .974.825 
(1)  Le  cbilTre  afférent  à  l'exercice  1IB9  a 
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20  FRANCE 

Au  momeot  où  Allait  commencer  l'eiamen  du  budget  pour  18S9,  lei 
Chambres  diicatèrent  d'urgence  un  projet  de  loi  présenté  par  H.Peytrol, 
ministre  de»  finances,  modiflanl  le  poitU  de  dépari  de  l'année  fiiumciire  : 
au  lieu  de  se  confondre  avec  l'année  commune,  l'année  financière  aurait 
été  comptée  du  1"  juillet  au  30  juin.  Ce  projet  fut  faTOrablement  accueilli 
par  la  Chambre  des  députés,  mais  il  fut  rejeté  par  le  Sénat  (I). 

Une  loi  spéciale  a  été  volée,  réduisant  la  durée  de  l'exercice  financier 
dans  un  intérêt  d'économie  de  temps  et  d'argent  (2).  Cette  loi  n'ayant 
été  promulguée  que  le  25  janvier  1889,  nous  aurons  à  en  rendre  compta 
dans  l'Annuaire  de  1890. 

Huil  projtita  de  loi  ont  été  présentés  par  le  gouvernement.  En  voici 
l'énuméralion  :  —  1"  projet  de  loi  portant  établissement  d'un  impôt 
général  sur  te  revenu  (3)  ;  —  2"  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  régime  des 
boissons  (i)  ;  —  3°  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  de  l'assielle  des  preS' 
talions  (5);  —  i"  projet  de  loi  sur  la  réparlilion  de  la  conlribvlion  per- 
sonnelle mobilière,  la  nomination  des  répartiteurs  des  contributions  directes 
et  laproeédure  de  l'expertise  en  matière  de  contributions  directes  cl  de  taxes 
assimilées  (6);  —  5»  projet  de  loi  sur  la  répartition  des  bénéfices  et 
l'emploi  des  fonds  de  la  came  nationale  d'épargne  (7);  —  6'  projet  de  loi 
portant  modification  du  régime  fiscal  en  matière  de  transmission  d'usu- 
fruit et  de  nue  propriété  et  modification  de  l'arlicle  755  du  code  civil  sur 
la  vocation  kiréditaire  {8);  — 7*  projet  de  loi  portant  modification  du 
régime  fiscal  en  matière  de  succession*  et  donations  entre  vifs,  et  autori- 
sant la  détJuclion  du  passif  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  de 
mutation  par  décès  (9};  —  8*  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver 


d-dessus,  les  dépenses  extraordinaires  de  la  marine,  qui  étaient  précédemmeol 
reportées  au  budget  extraordinaire.  —  Cette  observation  explique,  pour  la  plus 
grande  part,  la  différeni»  des  deux  crédits  qui  sont  ici  rapprochés. 

(1)  Chambre :eiposé  des  motifs,  (/oe.  1888.  p.  641;  rapport,  p.  69i;  adoption 
31  mai  et  1"  juin  1888.  — Sénat:  texte  Iransmis,  doc,  1888,  p.  3î9;  lecture 
du  rapport,  11  juin  1888;  discussion  et  rejet  du  projet  de  loi,  12  juin  188B.  — 
V.  BulUtin,  1SS9,  p.  lta-113. 

(S)  V.  Annuaire,  1888,  p.  17,  noie  2.  —  Sénat:  texte  transmis,  doc.  1887 
(session  eilraord.j,  p.  iT;  rapport  doc.  1888  (session  extraord.J,  p.  3s  ;  1»  déli- 
bération, 5  et  22  novembre;  !■  délibération,  11  décembre  1S88. 

(3)  Chambre:  exposé  des  motifs,  doc.  1888  (session  extraord.),  p.  462. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  457.  —  Autres  propositions  concer- 
nant tes  boissons:  Chambre,  exposés  des  motifs,  doc.  1888,  p.  166,  S61.  —  Rap- 
port sur  la  pétition  des  bouilleurs  de  cru,  ibid.,  p.  375.  —  Proposition  relative 
à  la  suppression  du  droit  de  transaction  reconnu  à  l'administration  :  Chambre, 
exposé  des  molirs.  doc.  1888,  p.  122;  rapport  sommaire,  p.  266;  rapport,  doc. 
1888  (session  extraord,],  p.  37S  :  ce  dernier  document  eet  un  rapport  d'ensemble 
l'appliquant  à  plusieurs  des  propositions  ci-dessus. 

(5)  Chambre  :  exposé  des  motib,  doc.  18SS,  p.  906. 

(6)  Chambre:  exposé  des  motifs,  idid.,  p.  955. 

(7)  Chambre:  exposé  des  niotils,  doe.  1838 (session  eitraord.),  p.  HT. 

(8)  Chambre  :  exposé  desmotifs,  ibid.,  p.  118. 

(9)  Chambre:  exposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  545.  —V.  aussi  une  proposition 
d'initiative  parlementaire:  ibid.,  p.  71S. 
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Ift  constitution  d'un   fonds  ^assurance  contre  Vinnendw  au  profit  de 
l'administration  des  chemins  de  Ter  de  l'État  (\). 

Enlln  la  Chambre  est  saisie  des  propositions  de  loi  suivantes  :  —  pro- 
position tendant  à  la  suppi-esnon  des  trésoriers  payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers,  à  la  réorganisation  d'un  service  départementoX  dt 
trésorerie  et  de  payement  des  dépenses  publiques  dans  les  départements, 
à  la  réunion  sous  une  mSme  direction  de  l'assiette  et  da  la  perception 
des  contributions  directes  (2);  —  proposition  portant  réorganisation  des 
tervices  d'ordonnancement  et  de  comptabilité  dans  chaque  ministère  (3);  — 
proposition  ayant  pour  objet  la  réforme  des  impàts  (4);  ~  proposition 
rétablissant  l'égtUité  devant  l'impôt  direct  des  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières (5);  —  proposition  sur  la  procédure  en  matière  de  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  contribulions  indirectes  (6)  ;  —  proposition  tendant 
k  frapper  d'un  impdt  les  transadions  de  bourse,  dites  de  spéculation  (7)  ; 
—  proposition  relative  aui  patentes  imposées  aux  grands  magasins  réunis- 
sant plusieurs  commerces  et  industries  (8). 


LOI   DU  4   FÉVRIER   1888,    CONCERNANT  LA  RÉPRESSION  DES 
FRAUDES   DANS   LE   COMMERCE   DES  ENGRAIS  (9). 

Art.  1".  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  moi* 
et  d'une  amende  de  50  à  2.000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peinei 
seulement  :  —  Ceux  qui,  en  vendant  ou  en  mettant  en  vente  des  engrais 
ou  amendements,  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  l'acheteur,  soit 
SUT  leur  nature,  leur  composition  ou  le  dosa(;e  des  éléments  utiles  qu'ils 
contiennent,  soit  sur  leur  provenance,  soit  par  l'emploi,  pour  les  désigner 
ou  les  qualifier,  d'un  nom  qui,  d'aprâs  l'usaf^e,  est  donné  à  d'autres  sul»- 
tances  fertilisantes. 

(!)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  18SS,  p.  977. 

{!)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  225. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  664;  rapport  sommaire,  p.  1009. 

(t)  Chambre:  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  433. 

(S]  Chambre  :  exposé  des  moiiFs,  ibid.,  p.  5B5;  rapport  sommaire,  p.  751. 

(6) Chambre:  exposé  des  motifs,  ibid.,  p.  817;  rapport  sommaire,  p.l003. 

(7)  Chambre  :  exposé  des  motifs  lu  en  séance  publique  :  20  octobre  1S8S. 

(8)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1888,  p.  1070. 

(9)  J.  O/f.  du  7  février  1888. 

Travaui:  préparatoires:  —  Chambre,  exposé  des  motifs,  doc.  188i,  p.  146*  ; 
rapport,  iloc.  1887,  p.  90;  ]'•  délibéralion,  16  octobre;  1°  détibéralioa, 
15  novembre  1886.  -Sénat  :  laite  transmis,  doc..  1888;p.  398;1"  délibération, 
14  décembre  1886  ;S°  délib^^ratiou,  7  et  11  mars  1887.  —  Chambre  :  texte  trans- 
mis, doc.  1887,  p.  503  ;  rapport,  p.  923  ;  adoptioa,  2i  novembre  1887.  —  Sénat  : 
adoption,  IS  janvier  1888 
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Eii  cas  de  récidive,  dans  les  trob  ans  qui  oot  suin  la  denûÈre  cod- 
damiialion,  la  peine  poarra  4tre  élevée  k  deax  mois  da  prison  et 
4.000  franc»  d'amende. 

Le  tout  saos  préjudice  de  l'apftlication  du  §  3  de  l'art,  i*  de  la  loi  du 
ZI  mara  18Si,  relatif  aux  frauées  sur  la  quantité  des  choses  liTiêes,  el 
des  orL  7,  8  et  9,  de  la  loi  du  3Ï  joia  t837  coneeinanl  les  marquas  de 
fabrique  et  de  eommerce. 

Art.  %  —  Dans  les  cas  préms  à  l'arlicte  précédent,  les  tribunaux 
peuTent,  en  outre  des  peioesci-deiaua  portées,  ordonnerque  les  jugemeUs 
de  coudamnaLioa  serooL,  par  extraits  ou  intégra tement,  publiés  dans,  les 
jonriMax  qu'ils  détermineront,  et  affichés  sor  les  portas  de  la  loaisoB  et 
des  ateliers  ou  magasins  dn  vendenr,  et  sur  celles  des  nwiiiea  de  son 
domicile  et  de  celui  de  l'acheteur. 

Eu  cas  de  récidive  dans  le»  cinq  ans,  cea  publication  at  «fQelvage 
seront  toajours  ]»escnla. 

Art.  3.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  11  k  IS  frauesi,  isclusi- 
Tement  ceux  qui,  au  moment  de  la  livraison,  n'auront  pas  fait  connaître 
à  l'acheteur,  dans  les  conditions  mdiquées  à  l'article  4  de  la  présente  toi, 
la  provenance  naturelle  ou  industrielle  de  l'engrais  ou  de  l'amendement 
vendu  et  sa  teneur  en  principes  fertilisants. 

En  cas  de  récidive  dans  les  trois  ans,  ta  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  cinq  jours  au  plus  pourra  Sire  appliquée. 

Art.  i.  —  Les  indications  dont  il  est  parlé  à  l'artinle  3  seront  fournies, 
soit  dans  le  contrat  même,  soit  dans  le  double  de  commission  délivré  à 
l'acheteur  au  moment  de  la  vente,  soit  dans  la  facture  remise  au  moment 
de  la  livraison. 

La  teneur  en  principes  fertilisants  sera  exprimée  par  le  poids  d'azote, 
d'acide  phosphorique  et  de  potasse  contenus  dans  100  kilogrammes  de 
marchandise  facturée  telle  qu'elle  est  livrée,  avec  l'indication  de  la  nature 
on  de  l'état  de  combinaison  de  ces  corps,  soinnt  les  prescriptions  da 
Téglement  d'administration  publique  dont  il  est  parlé  à  l'article  0. 

Toutefois,  lorsque  ta  vente  aura  été  faite  avec  stipulation  dar^lameat 
du  prix  d'après  l'analyse  à  faire  sur  échantillon  prélevé  au  moment  de 
la  livraison,  l'indication  préalable  de  la  teneur  exacte  ne  sera  pas  obli- 
gatoire, mais  mention  devia  être  faite  du  prix  du  kilogramme  de  l'azMe, 
de  l'acide  phosphorique  et  de  )a  potasse  contenus  dans  l'efpfrais,  tel 
qu'il  est  livré,  et  de  Télat  de  combinaison  dans  lequel  se  trouvent  ces 
principes  fertilisants.  La  justification  de  l'accomplissement  des  prescrip- 
tions qui  précidest  aer*  fonmie,  s'il  y  a.  lieu,  en  l'absence  de  contrat 
préalable  en  d'accusé  de  réception  de  l'acheteor,  par  la  prodaction,  soit 
du  copie  de  lettres  du  vendeur,  soit  de  son  livre  de  factures  régutiërement 
tenu  à  jour  et  contenant  L'énoncé  prescrit  par  le  prient  article- 
Art,  i.  —  Les  diïposilioBs  des  arliclea  3  et  4  de  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  à  eeoi  qui  auront  vendu,  sous  len*  dénomination  usnell», 
des  fumiers,  des  matières  fécales,  des  composts,  des  gadones  on  boues 
de  ville,  des  déchets  de  marchés,  des  résidus  de  brasseries,  de  vaiach^  et 
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autres  plantes  marioes  pour  engrais,  des  déchets  frais  d'abattotn,  de  la 
marne,  des  faluns,  de  la  tangue,  des  sables  eoquilliers,  des  chaox,  des 
pt&tree,  des  cendres  ou  des  ssias  profcnant  des  houiFles  fto  autres  eoiv- 
faustibles. 

Art,  6.  —  Un  règlemeni  d'odmiaistration  pidiliqne  prescrira  les  procé- 
dés d'analyse  â  saine  pour  la  déleraiinalion  des  matîèras  fertilisa n tas 
des  engrais,  et  statuera  sur  les  aalres  mesures  k  prendre  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art,  7.  —  La  loi  du  27  juillet  1867  «st  et  demeure  abrogée. 

Art.  8.  —  La  présente  lai  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


ici   DU   1"  UARS   ISSâ,  AÏAHT    POUR   OBJET   D'INTERDIRE   LA  TËCHB   AUX 
ÉTRANGERS  DANS  LE8  EAUX  TERRITÛHULESIW  FRANCS  ET  d'aU^RIE  (1). 

Notice  et  Dotas  par  11.  Panl  FÀUi:aiu.E,  avocat,  thetettr  en  droit. 

La  loi  du  1"  mars  1888,  en  interdisant  aux  étrangers  le  droit  dépêcher 
dans  les  eaux  territoriales  de  France  et  d'Algérie,  est  partie  de  l'idée 
que,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  pSclie,  la  mer  terri- 
toriale d'un  pays  n'est  que  la  continuation  du  territoire  continental  : 
l'Ëlal  riverain  a  sur  celte  partie  de  la  mer  un  droit  absolu  de  souverai- 
neté comme  sur  le  littoral,  il  peut  en  conséquence  en  permettre  ou  on 
interdire  l'accès  suivant  sa  propre  utilité. 

CeLte  idée  n'est  pas  celle  qui  avait  prévalu  jusqu'alors.  La  France, 
avant  1888,  ne  s'était  toujours  reconnu  sur  les  eaux  baignant  ses  côtes 
qu'un  droit  de  police  et  de  coolrftle  ne  pouvant  autoriser  une  inter- 
diction absolue.  Telle  était,  d'après  elle,  la  règle  commandée  par  le 
droit  des  gens.  Cette  régie  était  même  entrée  dans  la  législation.  En 
effet,  le  décret-loi  du  9  jauTier  1832  avait  réglementé  simplement  la 
police  de  la  pèche  dans  les  eaux  territoriales  de  FIrance  ;  et  ce  règle- 


(i)  /,  C 
d'État  pa 


'.  Ojf.  du  2  mars  t6S8.  —  2t  mars  1883,  Bappon  distrUnè  ait  eomtàl 
\t  par  M.  Victor  ChauSbur,  conseiller  d'Ëtat.  —  Présentation  du  pt<ù^t  au 
sénat  le  H  juin  1833.  Eiposé  des  motifi.  [S.  Off.  anneie  !885  n*  192,  p.  212). 
Rapport  de  M.  Hauguin  te  28  juillet  1885.  (J.  0/f.  annexe  1885.  n»  396,  p.  «5). 
1"  délibération,  17  novembre  t883  et  2°  délibération,  24  novembre  1S8S,  {J.  Off. 
des  18  et  25).— Présentation  à  la  Chambre  da  députés  le  2  juillet  1S87  (J.  Off. 
annexe  1887  n»  1911).  Rapport  de  M.  Lelellier  lu  en  séance  le  33  février  1888. 
{J.  Off.  do  34).  Discussion  d'ui^nce  et  adoption  saus  discussion  le  14  février 
1888  (J.  Off.  dD3S). 
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ment  était  applicable  &  tous  les  pécheurs  saas  dislittction  de  nationalité 
|T.  aussi  décrets  du  4  juillet  1653  et  du  19  norembre  <8S9}.  Par  cela 
mâme,  il  consacrait  le  droit  des  marins  étrangers  de  venir  faire  concur- 
rence à  nos  nalionaui  jusque  tout  près  de  nos  rivages.  Le  droit  de 
libre  accès  ainsi  admis  était  absolu,  et  il  ne  pouvait  y  être  dérogé  que 
par  exception,  s'il  y  avait  consentement  de  l'Ëtat  étranger  :  une  conven- 
tion formelle  était  nécessaire.  Le  premier  traité  intervenu  à  ce  sujet  fut 
celui  du  2  août  1839,  complété  par  une  déclaration  du  24  mai  1843, 
entre  la  France  et  la  Grande-llrelagne;  ses  articles  1  et2  réservaient  aux 
nationaux  de  chacun  des  deux  pays  le  droit  général  de  pêche  dans  les 
eaux  territoriales  situées  entre  les  cAles  du  royaume  de  France  et  celles 
du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (1).  Ce  traité,  promulgué 
en  France  le  23  juin  1846  et  sanctionné  par  la  loi  du  même  jour,  est 
resté  unique  jusqu'eu  1882.  IHais  à  ce  moment  il  fut  renouvelé,  et  une 
convention,  renfermant  une  clause  analogue,  fut  conclue  entre  la  France 
et  l'Espagne  (traité  franco-espagnol  du  6  février  1882j.  La  règle  qui 
jusqu'à  cette  époque  n'avait  été  pratiquée  que  dans  les  mers  britanniques 
et  vis-à-vis  des  Anglais,  devenait  ainsi  applicable  aux  Espagnols  dans 
la  Méditerranée  et  le  golfe  de  Gascogne.  Elle  fut  bienlAt  étendue  encore 
dans  la  mer  du  Nord  à  d'autres  pays.  Le  6  mai  188S,  une  convention 
était  signée  à  La  Haye  entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  Danemark  pour  régler  la  police  de  la 
pèche  dans  la  mer  du  Nord,  et  celte  convention  disait  dans  son 
article  2  :  c<  Les  pécheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exclusif  de  pèche 
dans  le  rayon  de  trois  milles  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer  le  long 
de  retendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs  (2)  ». 

Avant  la  loi  actuelle,  sur  les  eûtes  françaises  de  la  Méditerranée,  de  la 
mer  du  Nord,  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique  y  compris  le  golfe  de 
Gascogne,  la  pèche  était  donc  réservée  aux  nationaux  et  refusée  aux 
Espagnols,  aux  Anglais,  aux  Allemands,  aux  Belges  et  aux  Hollandais. 
Là  s'arrêtait  le  monopole  des  pécheurs  français.  Les  traités  de  1882 
conclus  par  la  France  avec  la  Suéde,  la  Norvège  el  le  Portugal,  en  réser- 
vant les  avantages  dont  les  produits  de  la  pécke  nationale  pouvaient  itre 
Fûbjet  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  avaient  simplement  donné  à  chacun  des 
États  contractants  le  droit  de  favoriser  la  pèche  de  ses  nationaux, 
au  moyen  de  droits  de  douane  ou  d'antres  avantages;  cette  clause  n'im- 
pliquait aucunement  l'exclusion  des  étrangers  de  l'exercice  de  la  pèche 
côtière.  La  règle  du  libre  accès  gouvernait  également  les  rapports  de  la 
France  et  de  l'Italie.  Le  traité  de  commerce  du  3  novembre  1881  entre 
ces  pays  n'ayant  pas  été  suivi,  comme  il  le  prévoyait,  d'une  convention 
de  navigation,  ceux-ci  étaient  en  effet  restés  sous  l'empire  de  la  conven- 


(1)  Cette  coDvention  a  été  expressément  maintenue  par  le  décret-loi  du 
Sjanvier  1B52. 

[î]  Une  loi  du  15  janvier  1884  est  venus  assurer  en  France  l'exécution  de  la 
eonveutiOD  de  La  Ha^e. 
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lion  du  13  juin  1862  qui  réserrail  •>  les  avantages  dont  les  produiU  de  la 
pèche  nationale  étaient  et  pourraient  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre 
pa}rs  »;  d'autre  part,  le  même  traité  de  1881  avait  stipulé  dans  ses 
annexes  que,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouvel  acte  de  navigation,  les 
pêcheurs  italiens  sur  les  cOtes  Trançaises  et  algériennes,  comme  les 
pêcheurs  français  sur  les  r.dtes  italiennes,  jouiraieut  pour  la  pêche  du 
poisson  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  vis-à-vis  de  tout 
autre  pavillon. 

Ainsi,  la  concurrence  des  marins  étrangers  et  des  marins  français 
restait  possible  dans  des  cas  assez  nombreux.  Elle  n'était  pa;  sans  incon- 
vénients :  il  en  résultait  fréquerament,  dans  les  parages  oli  elle  s'exer- 
çait, des  querelles  parfois  sanglantes  et  inilniment  regrettables.  Cette 
concurrence  était  fâcheuse  encore  h  d'autres  points  de  vue.  Les  charges 
qui  pesaient  sur  les  Français  du  chef  de  l'inscription  maritime  les 
mettaient,  vis-à-vis  des  pêcheurs  étrangers,  dans  des  conditions  d'infé- 
riorité tout  à  fait  injustes.  D'autre  part,  la  réciprocité  de  Irailement 
entre  les  Français  et  les  étrangers  n'existait  pas  d'une  façon  absolue. 
Certains  Etals,  dont  les  sujets  avaient  lihre  accès  dans  tout  ou  partie  de 
nos  eaux,  avaient  réservé  à  leurs  seuls  nationaux  le  droit  de  pêche  le 
long  de  toutes  leurs  cAtes.  En  dehors  des  Pajs-Bas  (même  aprAs  le  traité 
de  La  Haye),  de  la  Grèce,  du  Portugal  et  des  États-Unis,  la  plupart  des 
autres  pays,  eu  effet,  avaient,  par  leur  législation  intérieure,  supprimé 
la  liberté  de  la  pèche  dans  la  mer  territoriale.  Cette  suppression,  toute- 
fois, ne  résultait  pas  partout  d'un  texte  oftlciel  ;  généralement,  elle  était 
admise  comme  une  conséquence  du  droit  de  souveraineté  :  l'Allemagne 
et  l'Angleterre  étaient  les  seuls  Étals  qui  eussent  une  loi  particulière  en 
cette  matière.  (Code  pénal  allemand  du  IS  mai  1871,  article  296,  a; 
Loi  anglaise  du  2  août  1883,  article  7). 

Ce  sont  ces  diverses  considérations,  jointes  au  désir  d'établir  une 
cerlaiiie  unité  dans  la  législation,  qui  ont  conduit,  en  1SS5,  le  gouverne- 
ment à  s'occuper  de  réglementer  législativement  l'exercice  de  la  pêche 
maritime  dans  les  eaux  territoriales  de  France  et  d'Algérie.  Le  projet  du 
gouvernement,  qui  interdisait  la  pêche  aui  étrangers  dans  les  eaux  bai- 
gnant nos  cAtes,  fut  d'abord  soumis  au  conseil  d'Élat.  Cette  assemblée, 
sur  le  rapport  de  H.  le  conseiller  Victor  Cliauffour,  n'a  pas  hésité  à  lui 
donner  son  approbation,  et,  le  II  juin  1883,  il  était  porté  au  Sénat  oh, 
après  avoir  fait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Mauguin,  il  était  adopté 
sans  discussion,  en  1'*  et  en  2<  délibération,  le  17  et  le  2i  novembre  de 
la  même  année.  Transmis  à  la  Chambre  le  2  juillet  1887,  il  Fut  accepté 
sans  débat  le  24  février  suivant,  et  il  devint  ainsi  la  loi  du  1"  mars  1688. 

Celle  loi  a  été  complétée  les  9  juillet  18B8  (J.  Off.  du  13)  et  IS  aoAt 
1888  (/.  Ofl'.  du  22)  par  trois  décrets  du  président  de  la  République  (1). 
Les     deux    premiers  fixaient,  pour    les    baies  du  S*    arrondissement 
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maritime  et  de  l'Algérie,  la  ligne  k  compter  de  laquelle  les  trois  milles 
formant  la  mer  territoriale  deTaient  élre  mesurés.  Le  dénier,  rendu 
en  exécution  de  l'article  H  de  la  loi,  réglementait  la  police  de  la  aari- 
galion  relative  anx  bàtimeots  de  pSche  étrangers  circulant  dans  les  eaux 
territoriales  françaises  (1). 

Art.  1".  — La  pèche  est  interdite  aux  bateaux  étrangers  dans 
les  eaux  territoriales  de  la  France  et  de  l'Algérie  en  deçà  d'une 
limite  qui  est  fixée  à  trois  milles  marins  au  large  de  la  laisse  de 
basse  mer  (2). 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  est  mesuré  à  partir  d'une 
ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rap- 
prochée de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouverture  n'excède  pas 

(1)  Ce  décret  au  19  août  1388  (J.  off..  du  23)  est  ainsi  conçu: 

a  Art.  i".  —-  IndÉpendammenl  des  prescriptioDs  générales  qui  peuvent  être 
édictées  en  ce  qui  concerne  la  circulalioii  dans  les  eam  territoriales  françaises, 
les  baleaui  étrangers  fi  voiles  ou  à  vapeur,  munis  d'engins  de  pêche,  sont,  sous 
les  peines  prévues  à  l'article  11  de  la  loi  du  1"  mars  1SB8,  soumis  aui  règles 
suivantes,  en  dedans  des  liniiles  fixées  à  l'article  1"'  de  la  loi  et  par  les  décrets 
rendus  en  eiéculion  de  cet  article. 

Art.  2.  —  Ils  doivent  porter  des  marques  (nom.  numéros  ou  lettres)  pennet- 
tant  de  reconnaître  eïlérieurement  leur  individualité. 

Ces  marques  ne  peuvent  être  ni  couvertes,  ni  effacées,  ni  altérées. 

Art.  3.  —  Us  doivent  être  pourvus  de  pièces  officielles  délivréea  par  les  anto- 
riiés  compétentes  de  leur  pajs,  atiestani  leur  nationalité,  jusliUani  leurs  mar- 
ques extérieures  et  indiquant  tes  noms  de  leurs  propriétaires  et  de  leur  i:api- 
taine  ou  patron. 

Ces  pièces  doivent  être  exhibées  1  première  réquisition  des  autorités  désignées 
à  l'article  h  de  la  loi  du  1°'  mars  I8B8. 

An.  4.  —  Pendant  leur  séjour  dans  les  eaui  territoriales,  ils  doivent  arborer 
en  télé  de  mAt  un  pavillon  bleu,  ayant  au  moins  65  centimètres  de  guindant 
sur  97  ceniimÉIres  de  longueur. 

De  nuit,  ils  sont  obligés  de  porter  les  feux  qui  sont  réglementaire*  à  iHvd 
des  bâtiments  français. 

Art.  S.  —  Il  est  iciterdit  aui  bateaux  de  pèche  étrangers  de  gêner  la  navi- 
gation à  l'entrée  des  ports  et  des  rades,  ainsi  que  les  exercices  et  manoeuvres 
des  bâtiments  de  guerre,  les  services  publics  et  les  opérations  de  pécbe  des 
bateaux  français. 

En  conséquence,  ils  sont  tenus  dedéférer  à  l'injonction  de  se  retirer  qui  leur 
serait  faite  par  les  autorités  françaises. 

Art.  S.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin 
det  loti  et  au  Bulletin  Officiel  de  la  marine.  • 

(S)  En  ce  qui  concerne  les  Umitesdes  eaux  terri toiNales,  la  loi  dalumars  1888 
n'a  pas  entendu  innover,  elle  consacre  à  ce  snjei  les  règles  admises  par  le  droit 
des  gens  et  les  bis  spéciales.  (V.  convention  an glo- française  de  1839,  déclaration 
de  letS,  convention  de  La  Haye  de  18B2  ;  lois  du  23  juin  1846  et  du  15  jan- 
vier lB8i.)  —  L'interdiction  prononcée  par  la  loi  est  absolue  et  porte  sur  la 
pèche  maritime  de  toute  nature,  sur  la  pécbe  des  huîtres  et  des  crustacés,  aussi 
bien  que  sur  celle  du  poisson  et  du  corail.  C'est  pour  bien  marquer  cette 
intention  que  la  loi  a  admis  le  tarme  le  plus  général,  celui  de  ptehe.  (Rapport 
de  M.  Victor  ChanfDMr.) 
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dix  milles  (4).  Dans  chacun  des  arrondissemeaU  maritimes,  et  pour 
l'AJgérie,  des  déerels  délenniaeat  la  ligne  k  partir  de  laquelle 
cette  limite  est  comptée  (2). 

Art.  2.  —  Si  le  patron  d'un  bateau  étranger  ou  les  hommes  de 
son  équipage  sont  trouvés  jetant  des  filets  dans  la  partie  réservée 
des  eaux  territoriales  françaises,  ou  y  exerçant  la  pèche  d'une 
façon  quelconque,  le  patron  est  puni  d'une  amende  de  16  francs  au 
moins  et  de  250  francs  au  plus  (3). 

Art.  3.  —  La  peine  de  l'amende  prévue  à  l'article  précédent  peut 
être  portée  au  double  en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive  lorsque, 
dans  les  deux  années  précédentes,  il  a  été  rendu  contre  le  contre- 
venant un  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  (4). 

ArL  4.  —  Les  ofliciers  et  officiers  mariniers  commandant  les 
bâtiments  de  l'Etat  ou  les  embaixations  garde-pëcbe,  et  tous  offi- 
ciers et  agents  commis  à  la  police  des  pëcbee  maritimes  constatent 
les  contraventions,  en  dressent  procès-verbal  et  conduisent  ou  font 
conduire  le  contrevenant  et  le  bateau  dans  le  port  français  le  plus 
rapproché. 

Us  remettent  leurs  rapports,  procès-verbaux  et  toutes  ïMèces 
constatant  les  contraventions  à  l'officier  du  commissariat  chargé 
de  l'inscription  maritime  (a). 

Art  5.  —  Les  procès-verbaux  doivent  être  signés  et,  sons  peine 
de  nullité,  affirmés  dans  les  trois  jours  de  leur  clôture,  par-devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par-devant 
le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  la  résidence- de 
l'agent  qui  a  dressé  le  procès-ceriial,  soit  de  celle  où  le  bateau  a 
été  conduit.  Toutefois,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  ofliciers 
du  commissariat  de  la  marine,  chargés  de  l'inscription  maritime  ; 


(1)  Disposition  empruntée  à  la  conveniion  de  La.  ifajc  (art.  2.) 

(2)  Comp.  dêcreis  des  9-13  juUlet  ISSS. 

(3)  Quoique,  en  principe,  la  contravenlion  ne  puisae  Etre  nmiuise  que  par 
l'équipage  d'un  bateau  de  pêche,  l'art.  2  a  cru  devoir  mentionoer,  d'une  manière 
géntîrale,  toul  bateau  étranger.  L'on  sait  en  elTel,  que,  sur  cerlaina  baieauj, 
non  proprement  destinés  à  cet  usafre  (tactils,  etc.],  la.  pèche  est  quelquefois  pra- 
tiquée, même  sur  une  assez  grande  échelle.  It  Callait  iirévoir  le  cas  pour  ne 
pas  donner  ouverture  à  la  fraude.  La  peine  asL  celle  qui  se  trojive  dans  la 
loi  de  ISiS  et  dans  la  convealion  de  IS'.Ï  réglaul  les  rapports  île  la  France 
et  de  l'Angleterre  :  celte  convention  de  ISO  ne  pouvant  être  atteinte  par 
la  loi  nouvelle,  il  a  paru  préférable  de  lui  emprunter  ses  dispositions  l'ùpr^s- 
siies,  afin  de  n'avoir  pas  deui  lois  pénales  dlil'éreutes  :^pllcables  l'une  dans 
la  Manche,  l'autre  dans  Le  golfe  de  Gasco^ine  et  dans  la  UédUerranée  («Baie 
rapport). 

(«)  Pour  le  fond  de  cet  article,  v.  loi  du  23  juin  18(6  (art.  7.)  et  décret-loi  du 
9  jaavier  iSSi,  et,  pour  sa  rédaction,  camp,  loi  du  21  mars  18S2  sur  le  balist^. 
(S)  Comp.  ââcret-loi<ie,IBS3(arL  16.) 
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par  les  officiers  et  officiers  mariniers  commandant  les  b&timents  de 
l'Étal  ou  les  embarcations  gaide-pêcfie  et  par  les  inspecteurs  des 
pèches  maritimes,  ne  sont  pas  soumis  à  l'aflirmation  (f). 

Dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  doivent,  sous  peine  de 
nullité,  être  enregistré»  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de 
l'affirmation,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal  s'il  n'est  pas 
soumis  à  l'attirmation.  L'enregistrement  est  fait  en  débet  (2). 

Art.  6.  —  L'officier  ou  agent  qui  a  conduit  ou  fait  conduire  le 
bateau  dans  un  port  français,  le  consigne  entre  les  mains  du  service 
de  l'inscription  maritime,  qui  saisit  les  engins  de  pèche  et  les  pro- 
duits de  la  pêche  trouvés  à  bord,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire. 
Les  produits  de  la  pêche  sont  vendus,  sans  délai,  dans  le  port 
où  le  bateau  a  été  conduit,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  42  de  la  loi  du  15  avril  1829.  Le  prix  en  est  consigné  à 
la  caisse  des  gens  de  mer  jusqu'à  l'issue  du  jugement. 

Indépendamment  de  l'amende  prévue  dans  les  articles  2  et  3,  le 
tribunal  ordonne  la  destruction  des  engins  prohibés  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  confiscation  des  engins  non  prohibés  et  des  produits  de  la 
pèche  saisis  sur  le  bateau  ou  de  leur  prix.  Les  engins  non  prohibés 
sont  vendus. 

Le  produit  de  cette  vente,  ainsi  que  de  celle  des  produits  de  la 
pèche,  et  le  montant  des  amendes,  sont  intégralement  versés  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (3). 


(1)  La  loi  de  tB46  et  celle  de  IBB4  avaient  dispensé  les  procès- verbaux  de  la 
formalité  de  l'afOrmalion,  quelle  que  tût  la  qualité  de  l'officier  ou  de  l'agent 
verbal isaieur.  La  loi  de  1SS8,  pensant  qu'il  n'j  avait  pas  de  raison  suffisante 
pour  déroger  en  ce  point  aux  régies  ordinaires  protectrices  du  droit  de  la  défense 
ne  dispense  au  contraire  de  l'affirmation,  conformément  à  l'article  17  dn 
décret-lui  de  I8S2,  que  les  procès- verbaux  dressés  par  des  [oaclionnaires  d'un 
ordre  élevé  (même  rapport), 

{■Zj  Comp.  an.  47,  loi  du  IS  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale. 

(;i)  La  seule  assurance  que  l'on  puisse  avoir  de  procurer  effet  aux  condam- 
nations Éventuelles  est  la  saisie  provisoire  du  bateau,  des  engins  de  pèche  et 
des  produits  de  la  pêche  trouvés  à  bord.  Aussi  cette  disposition  se  rencontre 
dans  toutes  lej  lois  sur  la  matière.  L'article  6  a  pour  objet  d'en  régler  la  pro- 
cédure. Le  bateau  est  consigné  entre  les  mains  du  service  de  l'inscription  mari- 
time. Le  même  service  saisit  les  engins  et  les  produits  de  la  pËche;  il  garde  les 
engins  jusqu'à  l'issue  du  jugement.  Quant  aux  poissons  et  aux  produits  de  la 
pêche  qui  ne  peuvent  éire  gardés,  ils  doivent  être  vendus  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  13  avril  1829  (art.  i2]  ;  le  prix  en  est  consigné  dans  la  caisse 
des  gens  de  mer,  pour  être  rerais  au  contrevenant  en  cas  d'acquittement  et, 
dans  le  cas  contraire,  versé  dans  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  à  laquelle 
suivant  une  règle  générale,  reviennent  toutesHs  sommes  provenant  d'infractions 
i  la  police  de  ta  pécbe  maritime. 

Le  deuxième  paragraphe  rèjle  les  suites  à  donner  à  la  saisie  provisoire.  Les 
engins  prohibés  doivent  dans  tous  les  cas  être  détruits  :  le  tribunal  ordonna 
cette  destruction  obligatoirement.  Pour  les  engins  non  prohibés  et  pour  les  pro- 
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Art.  7.  —  Les  poursuites  ont  lieu  à  la  diligence  du  procureur  de 
la  République  ou  dee  officiers  du  commissariat  chargés  de  l'ins- 
cription maritime. 

Ces  officiers  ont,  dans  ce  cas,  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant 
le  tribunal,  et  d'être  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

Si  les  poursuites  n'ont  pas  été  intentées  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  le  jour  où  la.  contravention  a  été  commise,  l'action  publique 
est  prescrite. 

Art.  8.  —  Les  poursuites  sont  portées  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  pori  où 
les  contrevenants  ont  été  conduits.  Le  tribunal  statue  dans  le  plus 
bref  délai  possible  (1). 

Art.  9.  —  Les  procès-verbaux  des  officiers  ou  agents  chargés  de 
constater  les  contraventions,  comme  il  est  dit  à  l'article  6,  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

A  défaut  de  procès-verbaux,  la  contravention  peut  être  prouvée 
par  témoins  (2). 

duiu  de  la  pèche,  les  opioions  se  soal  partagées  au  sein  du  conseil  d'Èlat. 
Plusieurs  membres  ont  pensé  que  leur  conâication  devait  être  la  conséqueuM 
forcée  de  toute  coud nm nation,  mais  la  majorité  du  couseil  ne  s'est  pas  rangée 
i  cell«  upinion.  Elle  a  considéré  que  les  infractions  pouvaient  être  de  telle 
Bature  qu'elles  n'en  train  auent  qu'une  peine  citrémemeot  faible,  hors  de  toute 
proportion  avec  le  dommage  considérable  résultant  de  la  canQscatioD  des  engins 
et  du  poisson.  Ainsi,  il  pourrait  se  faire  qu'il  se  trouvât  à  bord  du  bateau  du 
poisson  péché  bors  des  eaoi  réservées  et  que  la  contravention  reprochée  A 
l'équipage  fOt  assez  peu  importante  pour  que  le  tribunal  n'ait  eu  à  appliquer 
que  le  minimum  de  l'amende.  Il  serai)  certainemenl  très  injuste,  dans  des  cas 
analogues,  de  faire  perdre  au  contrevenant  le  prix  de  ses  engins  et  des  produits 
de  sa  pécbe  légitime,  comme  conséquenceforrée  et  inévitable  de  sa  condamnation. 
Une  telle  rigueur  entraînerait  presque  faialemeai  l'impunité.  Le  conseil  estime 
qu'il  est  préférable  de  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  ou  de  ne 
pas  prononcer  la  conQscalion. 

Par  des  raisons  de  même  ordre,  il  n'a  pas  adopté  la  proposition  de  plusieurs 
de  sas  membres  d'étendre  la  saisie  et  la  confiscation,  au  moins  facultative,  au 
bateau  lui-même,  considéré  comme  l'instrument  principal  de  la  contravention. 
Il  lui  a  paru  que  ce  serait  donner  une  extension  démesurée  k  une  peine,  acces- 
soire de  sa  nature,  et  qui  serait  hors  de  toute  proportion  avec  la  peine  prin- 
cipale, une  amende  de  230  francs  et,  en  cas  de  récidive,  de  MO  francs  au  maxi- 
mum {même  rapport]. 

(I)  An  conseil  d'Ëiat,  certains  membres  auraient  désiré,  dans  un  but  d'éco- 
nomie de  ti  mps  et  de  frais,  que  la  juridiction  du  juge  de  paix  fût  substituée  à 
celle  du  tribunal  de  police  correctionnelle.  Mais  la  majorité  n'a  pas  cru  que 
l'on  pût,  dans  une  matière  aussi  spéciale,  déroger  aux  principes  généraux  de 
DOS  lois  sur  la  compétence,  principes  appliqués  dans  les  lois  de  18tS  et  de  1884 
(même  ra]'piirtl. 

(3)  Cet  article  est  emprunté  au  décret-loi  du  9  Janvier  1852  (art.  20)  et  i  la 
loi  de  1884  (art.  i)  (comp.  loi  du  is  avril  182S).  Il  n'a  pas  él^  adopté  sans  oppo- 
sition par  le  conseil  d'État.  Plusieurs  membres  ont  pensé  qu'il  serait  préférable 
de  s'en  tenir  aux  règles  du  droit  commun  et  de  n'accorder  tout  au  plus  cette 
autorité  qu'aux  procès-verbaux  dressés  par  plusieurs  agents  ou  qui,  à  raison  de 
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Art.  10.  —  Si  le  condamné  n'acquitte  pas  l'amende  et  les  frajg, 
le  bateau  est  retenu  jusqu'à  entier  payement  ou  pendant  on  laps 
de  temps  qui  ne  peut  dépasser  trois  mois  pour  la  première  contm- 
ventioD  et  six  mois  en  cas  de  récidive  (1). 

Si  le  condamné  interjette  appel  ou  fait  opposition,  il  peut  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  pour  obtenir  la  libre  sortie  du  bateau 
en  consignant  le  moalaat  de  la  condamnation  et  de  tous  lea 
frais  (âj. 

Art.  H.  —  La  présente  loi  ne  porte  pas  atteinte  à  la  libre  cireu- 
lation  reconnue  aux  bateaux  de  p6che  étrangers  naviguant  oa 
mouillant  dans  la  partie  réservée  des  eaux  territoriales  Iran* 
çaisee  (3). 

Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 

la  qualité  de  ceni  qui  les  ont  dressée,  sont  dispensés  Se  l'alTimialion-  Mais,  le 
conseil  a  consïilÉré  que  presque  tous  les  agents  chairs  de  coii'laler  les  contra- 
venlioDs  ee  trouveraient  presque  toujriurs,  i  raison  même  de  leun  TonctioDS, 
dans  l'impossibilité  de  soutenir  en  pursonne  leurs  procés-verbaux  ;  il  s'esl  donc 
décidé  pour  le  maintieD  de  la  rëgle  spécule  consacrée  par  les  lois  aatérieures 
sur  la  matière  (même  rapport). 

(I)  En  pareil  cas,  la  retenue  du  baioau  est  la  seule  garantie  du  pajeroeot  de 
l'amende  et  des  fraie.  Aussi  était-elle  prévue  iléjl  dans  la  convention  de  ISi3  et 
dans  la  loi  de  IStS.  Mais,  dans  le  système  qui  avait  prévalu  alors,  elle  était 
facultative,  dans  ce  sens  au  moins  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  nue 
décision  du  tribunal:  de  plus,  le  tribunal  pouvait  l'ordonner  non  seulement 
comme  garantie  de  l'amende,  mais  pour  en  tenir  lirru.  Le  conseil  d'Etat  a  pen«é 
que  cette  procédure  n'était  pas  sufflsamnant  sûre  ni  mâme  pratique.  Il  ect 
clair  en  effet,  que,  pour  être  efficace,  U  retewie  dn  bateaa  doit  commencer  au 
moment  même  où  la  contravention  est  constatée,  et  ta  loi  de  lBt6  le  reconnaît, 
puisqu'elle  ordonne  de  conduire  le  bateau  dans  le  port  français  le  plus  rappro- 
ché. D'un  autre  cûtii,  elle  doit  être  maintenue  daus  tous  les  cas,  puisque  c'est  le 
seul  moyen  d'obtenir,  presque  b.  coup  sûr,  le  payement  de  l'amende  et  des  frais, 
sans  parler  de  la  peine  accessoire  de  la  conliscation  éventselle  des  engins  et  des 
produits  de  la  |>Ëche  iriuvés  à  bord.  Ce  u'esl  pa*  d'ailleurs  imprinter  A  la  Id 
un  caractère  de  rigueur  excessive,  puisque  le  contrevenant  poarrm  tmjoan 
libérer  son  bateau  eu  payant  l'amende  et  les  frais  (raâtne  rapport). 

(S)  l£  deuxième  alinéa  de  l'an.  10  ne  se  troavait  pas  dan*  la  loi  delBU,  il  a 
paru  nécessaire  au  conseil  d'ËtaL  Dans  le  cas  où  le  prévenu  frappe  d'ap^  ou 
d'opposition  le  jugement  qui  l'a  condamtié,  le  conseil  a  pensé  qu'il  était  équi- 
Uble  de  lui  accorder  la  faculté  de  libérer  sou  t>ateau,  en  conagnant  le  mmtaat 
de  l'amende  et  des  frais.  C'est  la  conséquence  naturelle  de  la  r-èfle  adoplâe  par 
le  conseil,  suivant  laquelle  la  retenue  du  bateau  ne  doit  pa*  être  «ne  pwne, 
même  accessoire,  maii  simplement  le  gage  des  condamnations  évontiielles. 
L'article  ne  prévoit  que  l'appel  forraé  par  le  prévenu;  it  a  para,  en  effet,  qu'il 
serait  trop  rigoureux  et  même  injuste  de  priver  plus  longtemps  de  l'usage  de 
son  b^iteau.  qui  peut  être  sou  unique  moyen  d'existence,  un  prévenu  acqtutlèeu 
première  ineunce.  Si  le  ministère  public  croit  devoir  interjeter  appel,  ce  sera 
dans  rinlérêl  de  la  loi  (même  rapport). 

(3)  Ce  premier  paragraphe,  reproduction  de  l'article  S,  |  3  de  la  convmtion 
de  la  Haye,  a  pour  objet  d'assurer,  même  dans  la  partie  réservée  des  eaux  ter- 
ritoriales, le  droit  de  libre  navigation.  Mais,  il  va  sans  dire  que  ce  droit  rette 
soumis,  pour  son  exercice,  aux  règles  spécial»  de  police  Miaées  par  Iw  ËWi 
riverains. 
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publique  déterminera  les  règles  spéciales  de  police  auxquelles, 
dans  ce  cas,  les  bateaux  de  pêche  devront  se  conformer.  Les  infrac- 
tions &  ce  règlement  sont  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes 
prévues  par  la  présente  loi;  elles  sont  punies  d'une  amende  de 
16  fr.  au  moins  et  de  100  fr.  au  plus,  sans  préjudice  de  la  retenue 
du  bateau  (1). 

Art.  12.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  conventions 
iateroationales  et  des  lois  qui  s'y  réfèrent  (2). 


LOI  DU  11  AVRIL  18SB  (3j,  PORTANT   HODIFiCATION   DES    ARTICLES  105 

ET   108  BU   CODE    HE    COKMEHCE    (4). 


Dans  le  courant  de  l'année  1879,  la  Chambre  des  députés  a  ordonné  le 
renvoi  aui  ministres  des  travau;i  publics,  de  la  justice,  de  l'a^cutture 
et  du  commerce,  de  pétitions  qui  lui  avaient  été  adressées,  au  sujet  de 
l'article  105  du  code  de  commerce,  par  un  grand  nombre  de  négociants 
de  diverses  parties  delà  France  et  parplusieurs  chambres  syndicales.  Les 
pétitionnaires  se  plaij^aienl  principalement  de  ce  qu'il  j  avait  de  rigoft- 
reui,  pour  les  destinataires,  dans  la  disposition  de  l'article  105  aux  termes 
duquel  la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de 
transport  éteignent  toute  action  contre  le  voilurier. 

(1)  T.  décret  des  I9-Ï2  août  188S. 

(2)  Il  va  de  soi  qu'une  loi  ne  peut  iliiroRer  &  une  convention  diplomatique, 
riguliérement  ratifiée  et  sanctionnée  par  une  loi.  L'article  12  n'i^Uiit  donc  pas 
nécessaire,  et  s'il  a  Élé  édicté,  c'a  été  uniquement  pour  prévenir  certaines  suscep- 
tibilités. 

(3)  J.  Off.  du  13  avril  1888. 

(V\  Anciens  articles  105  et  108  : 

Art.  105.  —  •<  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 

An.  108.  —  ■  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison 
de  la  perte  on  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites,  après  six  mois, 
pour  les  eipéditjons  faites  dans  l'intériear  de  la  France,  et  après  un  an,  pour 
celles  faites  à  l'étranRer;  le  tout,  à  compter,  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où 
le  transport  des  marchandises  aurait  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avarie, 
du  jour  où  la  remise  des  marchandises,  aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas 
de  fraude  on  d'infidélité.  « 


Pdr,yGOOgIe 


3S  FRANCE 

Une  commission  eztra-parlemenlaire  a  été  instituée  auministère  de  Is 
justice,  avec  le  concours  des  ministres  du  commerce  et  destravaui  publics 
à  l'effet  d'examiner  ces  pélilions  ;  et  la  commission,  après  avoir  pris  l'aTi» 
des  corps  judiciaires,  des  facultés  de  droit,  des  chambres  de  commerce, 
des  chambres  coosullativea  des  aris  et  manufactures  et  des  compagaies 
de  chemin  de  fer,  a  rédigé  un  projet  de  loi  portant  modiflcation  des  arti- 
cles 105  et  108  du  code  de  commerce. 

Le  gouvernement  a  saisi  la  Chambre  des  députés  de  ce  projet  le 
28  novembre  1881  ;  mais  la  Chambre  n'a  pas  pu  en  aborder  la  discussion 
en  séance  publique  dans  le  cours  de  la  législature  de  1881  à  188S.  Le 
rapport  déposé  par  M.  Bisseuil  dans  la  séance  du  29  mars  1S84  concluait 
à  l'adoption  des  dispositions  proposées  par  le  gouvernement  sous  la 
réserve  de  quelques  modiDcalions,  qui,  de  l'avis  du  gouvernement,  ne 
portaient  aucune  atteinte  au  principe  qui  avait  inspiré  le  projet  et  n'en 
altéraient  pas  l'économie  générale. 

En  conséquence,  le  gouvernement,  s'inspirant  des  considérations  qui 
pouvaient  jusliller  les  changements  de  rédaction  proposés  par  la  com- 
mission parlementaire  doi'.  M.  Bisseuil  avait  été  le  rapporteur,  et  s'ap- 
propriant  ces  changements,  a  déposé  le  projet  suivant  à  la  Chambre 
des  députés  le  26  novembre  iS85  (1)  : 

Article  unique  :  "  Les  articles  l(fô  et  108  du  code  de  commerce  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  lOS.  —  La  réception  des  objets  transportés  et  la  payement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier,  pour  avaries 
ou  perles  partielles,  si  dans  les  deux  jours  francs,  non  compris  les  jours 
fériés,  qui  suivent  cette  réception  et  ce  payement,  le  destinataire  n'a  pas 
notifié  au  voiiurier,  par  acte  extra-judiciaire,  ses  protestations  motivées  ». 

«  Dans  un  même  délai  et  à  défaut  d'enlenle  amiable  dûment  constatée, 
la  vériAcalion  des  objets  transportés  devra  être  faite  par  un  expert  dési- 
gné sur  requête  par  le  juge  de  paix,  h 

«  Art.  108.  —  Les  actions  pour  avaries,  perte  partielle  ou  retard,  aux- 
quelles peut  donner  lieu,  contre  le  voiturier,  le  contrat  de  transport,  sont 
prescrites  dans  le  délai  d'un  mois  pour  les  expéditions  faites  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  et  dans  celui  de  deux  mois  pour  celles  faites  de 
l'étranger.   « 

H  Toutes  les  autres  actions  auxquelles  peut  donner  lieu  le  contrat  de 
transport,  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire  que  contre  l'ex- 
péditeur ou  le  destinataire,  sont  prescrites  dans  le  délai  de  trois  mois 
pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France  et  dans  celui 
de  six  mois  pour  celles  faites  de  l'étranger;  pour  le  cas  de  perte  totale 
du  jour  oti  la  remise  de  la  marchandise  aurait  dû  être  effectuée,  et  pour 
tous  les  autres  cas,  du  jour  ott  tes  marchandises  auront  été  remises  ou 
offertes  au  destinataire,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infldélité.  » 


(l)  (Cambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  i: 
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«  La  durée  de  la  prescription  des  aclions  récursoirea  est  d'un  mois. 
Cette  prescription  ne  court  que  du  jour  de  l'exercice  de  l'action  contre  la 
garanti.  » 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  a  apporté  au  projet  du  ^ou- 
Ternement  un  certain  nombre  de  modifications  (t).  Notamment,  sur  l'ar- 
ticle lOS,  elle  a  donné  au  destinataire  la  faculté  de  faire  sa  notification 
au  Toiturier  par  lettre  chargée  et  elle  a  supprimé  le  paragraphe  2  relatif 
à  la  vérification  des  objets  transportes.  Sur  l'article  108,  elle  a  ftié  un 
délai  uniforme  de  six  mois  pour  l'introduction  de  toutes  les  actions  aux- 
quelles peut  donner  lieu  le  contrat  de  transport. 

Quant  à  la  Chambre,  elle  a  adopté,  sans  changement,  les  dispositions 
arrêtées  par  sa  commission  pour  l'article  lOS.  Hais  l'article  t08  a  été 
l'objet  de  plusieurs  modifications  et  voici  dans  quels  termes  les  deux 
arlicles  ont  été  votés  en  première  délibération  le  22  mars  1887  et  en 
deuxième  délibération  le  1"  juillet  suivant. 

H  Art.  lOS.  —  La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du 
prix  de  la  voilure  éteignent  toute  action  (2)  contre  les  voiluriers  pour  avarie 
ou  perte  partielle,  si  dans  les  deux  jours  francs,  non  compris  les  jours 
fériés  qui  suivent  celle  réception  et  ce  paiement,  le  destinataire  n'a  pas 
notifié  au  voilurier  par  acte  extra-judiciaire  ou  par  lettre  recommandée, 
sa  protestation  motivée.  » 

«  Art.  108.  —  Toutes  les  actions  auxquelles  peut  donner  lieu  le  contrat 
de  transport  sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,  compté,  dans  le  cas 
de  perte  totale,  du  jour  ob  ta  remise  de  la  marchandise  aurait  dû  être 
effectuée,  et  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  la  marchandise  aurait 
été  remise  ou  offerte  au  destinataire,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou 
d'infidélité.  > 

u  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les  prescriptions  commencées 
au  moment  de  la  promulgation  seront  acquises  par  un  an  à  dater  de 
celte  promulgation,  si,  d'après  la  loi  antérieure,  il  reste  un  temps  plus 
long  à  courir,  n 

<i  La  durée  des  actions  récursoires  est  d'un  mois.  Cette  prescription  ne 
court  quH  du  jour  de  l'eiereice  de  l'action  contre  le  garanti,  n 

»  Toutes  stipulations  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
nuUes  et  'le  nul  effet.  « 

Au  Sénat,  la  commission  (3)  chargée  d'examiner  le  projet  voté  par  la 
Chambre  l'a  présenté  sans  autre  modification  que  la  suppression  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  108  ainsi  conçu  ;  n  Toutes  stipulations 

(1)  Chambre  :  rapport,  anueies  1881,  p.  928. 

(2)  Dans  le  teite  de  l'article  lOB  proposé  par  la  commission  et  voté  par  la 
Cttambre,  le  mol  a  intentée  o  avait  élA  imprimé  par  erreur  à  la  suite  An 
mots  «  éteitçaent  toute  action  ».  L'erreur  a  été  recUflée  par  un  voie  de  la 
Chambre  dans  la  séance  du  S4  novembre  1S8T. 

(3)  Sénat  :  Rapport,  annexes  1861,  p.  K\. 
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contraires  aux  disposilioDS  de  la  présente  loi  sont  nulles  et  de  nul 
effet,  a  La  commission  a  été  guidée  par  cette  considération  énoncée  dans 
le  rapport  que  l'article  lOS  était  gufnsamment  protégé  par  la  rSgle  géné- 
rale écrite  dans  l'article  2220  du  code  civil  :  «  On  ne  peut  d'avance  renon- 
cer h  la  prescription.  »  Hais  la  commission  a  paru  croire  que  l'article 
2220  du  code  civil  frappait  de  nullité  toutes  les  conventions  relatives  à 
la  prescription.  C'est  une  erreur.  La  loi  prononce  seulement  la  nullilé 
des  conTcnlions  par  lesquelles  il  est  renoncé  d'avance  à  la  prescription 
et  on  y  associe  généralement  les  convenlioas  par  lesquelles  on  ficerait 
une  prescription  plus  longue  que  la  prescription  établie  par  la  loi.  Hais 
on  peut  librement  convenir  d'abréger  le  délai  de  la  prescription  et  il  en 
serait  ainsi  pour  la  prescription  de  l'article  108  qui,  à  cet  égard,  n'a  pas 
été  modifié  dans  la  suite  des  travaux  préparatoires  de  la  loi,  comme  pour 
toute  autre  prescription.  L'opinion  exprimée  par  la  commission  sur  ce 
point  d'ordre  général  qui  n'était  pas  en  discussion  devant  le  Sénat  ne 
saurait  à  aucun  point  de  vue  avoir  force  de  loi. 

En  séance  publique,  le  projet  a  été,  tant  en  première  qu'en  seconde 
délibération,  l'objet  de  discussions  importantes,  et  plusieurs  modiflca- 
tions  graves  y  ont  été  introduites. 

Lors  de  la  première  délibération  (I),  M.  UemAle  rapporteur  a  tout 
d'aLord  signalé  au  Sénat  trois  changements  de  rédaction  acceptés  par  la 
commission  depuis  le  dépût  de  son  rapport. 

Le  premier  consistait  à  remplacer,  dans  l'article  105,  les  mots  ti  dans 
les  deux  jours  francs  »  par  les  mots  «  dans  les  trois  jours  »  qui  expri- 
maient plus  clairement  l'intention  de  la  commission  de  donner  au 
destinataire  un  délai  de  trois  jours,  no»  compris  celui  de  la  réception 
des  objets  transportés  ou  du  payement  du  prix  de  la  voilure,  pour 
notiQer  sa  protestation  motivée.  Le  second,  portant  sur  l'article  108, 
avait  pour  objet  d'ajouter  à  la  fin  du  premier  paragraphe  de  cet  article 
les  mots  H  sans  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  941  du  code  de 
procédure  civile,  ><  aûn  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  la  pensée  de  la 
commission  de  laisser  en  dehors  de  la  prescription  spéciale  d'unan,  édictée 
par  l'article  109,  les  actions  pouvant  dériver  du  principe  général  posé 
dans  l'article  S4I  du  code  de  procédure.  Enflo,  par  le  troisième  chan- 
gement, on  ajoutait  au  marne  article  108  le  paragraphe  suivant  : 

«  Dans  le  cas  de  transports  faits  pour  le  compte  de  l'État,  la  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  que  du  Jour  de  la  notification  de  la  décision 
ministérielle  emportant  liquidation  ou  ordonnancement  définitif,  s 

Ces  explications  données  par  le  rapporteur,  l'article  105  a  été  adopté 
avec  la  modiUcalion  proposée  et  après  un  échange  d'observations  enire 
M.  Léon  Clément,  sénateur  et  M.  Demôle,  rapporteur,  ayant  pour  objet 
de  bien  établir  que,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  commission  du  Sénat,  le  destinataire  devrait,  s'il 
constatait  un  manquant  ou  uno  avarie  après  le  moment  où  la  chose  a 

(t)  Sénat  :  6  t-vrier  tSSS. 
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passé  eotre  ses  matns,  établir  que  ce  manquant  ou  celle  aTarie  étaient 
antérieurs  à  sa  prise  de  possession,  coudilion  esseniielle  pour  que  le 
Toilurier  pût  en  êlre  responsable. 

Sur  l'article  108,  M.  Bozérian,  sénateur,  tout  en  réserrant  ses  critiquM 
pour  la  deuiiëme  délibération,  a  déclaré  qu'il  considérait  comme  insuf- 
fisant le  délai  d'une  année  imparti  par  l'article  108  pour  les  actions 
autres  que  celles  dériTanl  d'un  manquant  ou  d'nne  avarie  constatés, 
par  eiemple  pour  les  actions  dérivant  d'une  fausse  application  de  tarif. 
Un  échange  d'observations  a  eu  lieu  entre  HU.  Léon  Clément  et  Paris, 
sénateurs  et  M.  Loubet,  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  signification 
du  paragraphe  relatif  k  la  durée  des  actions  récursoires,  et  le  Sénat  a 
décidé  qu'il  passerait  à  une  deuiième  délibération. 

Dans  cette  deuiième  délibération  qui  a  commencé  le  16  février  188S 
et  qui  s'est  terminée  le  SO  février  par  l'adoption  de  l'ensemble  du  projet 
de  loi  (1)  avec  des  modidcalions  qui  ont  nécessité  le  renvoi  du  projet  à 
la  Cbambre  des  députés,  plusieurs  orateurs  ont  pris  la  parole. 

A  propos  de  l'article  ID5,  M.  Paris  a  proposé  une  disposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  ; 

.1  A  partir  de  la  réception,  le  destinataire  est  tenu  d'établir  que  le  fait 
dont  il  se  plaint  s'est  produit  antérieurement  à  sa  prise  de  possession,  • 
Sur  les  observations  du  rapporteur,  rappelant  que,  dans  l'exposé  des 
motifs,  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  et  dans  le  rapport 
de  la  commission  du  Sénat,  tout  le  monde  avait  été  d'accord  pour  dire 
qu'aucune  dérogation  n'était  apportée  aux  principes  généraux  du  droit 
et  aux  règles  ordinaires  de  la  preuve,  que,  par  suite,  la  disposition  addi- 
tionnelle proposée  était  inutile,  et  après  un  échange  d'explications  entre 
H.  Paris,  M.  George  et  H.  Loubet,  l'amendement  de  M.  Paris  a  été 
repoussé. 

L'article  lOS  a  donné  lieu  a  de  plus  longs  débats. 
Tout  d'abord,  et  dans  rin[«rvalle  des  deux  délibérations,  la  commis- 
sion a  fait  droit  à  la  demande  de  M.  Bozérian  tendant  k  écarter  l'appli- 
calion  de  la  prescription  d'un  an  pour  les  actions  autres  que  celles  déri- 
vant d'avaries,  perte  ou  retard;  elle  a,  de  plus,  rétabli  le  paragraphe 
final  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et,  apportant  au  texte  quelques 
autres  modifications  qui  ressorliront  de  sa  lecture,  elle  a  ainsi  rédigé  le 
nouveau  projet  qu'elle  soumettait  à  la  deuxième  délibération  du  Sénat  : 
i<  Art.  108.  Les  actions  pour  avaries,  perte  ou  retard,  auxquelles  peut 
donner  lieu,  contre  le  voiturier,  le  contrat  de  transport,  sont  prescrites 
dans  le  délai  d'un  an,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'inlidélité.  h 
u  Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut   donner  lieu, 
tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire  que  contre  l'expéditeur 
ou  le  destinataire,  sout  prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans.  a 

H  Le  délai  de  ces  prescriptions  est  compté,  dans  le  cas  de  perte  totale, 
du  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aura  dû  être  effectuée,  et,  dani 

(1)  Sénat  :  16,  17  et  20  février  ISSS. 
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)us  les  autres  cas,  du  jour  où  la  marchandise  aura  ^é  remise  ou 
au  deslinataire.  >i 

a'eat  pas  dérogé  aui  dispositions  de  l'article  541  du  code  de  pra> 
civile.  » 

délai  pour  intenter  chaque  action  récuraoire  est  d'un  mois.  Cette 
plion  ne  court  que  du  jour  de   l'exercice  de  l'action  contre  le 

as  le  cas  de  transports  faits  pour  le  compte  de  l'État,  la  prescrip- 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  DotiQcation  de  la  décision 
rielle  emportant  liquidation  ou  ordonnancement  définitif.  ■ 
utes  stipulations  contraires  aux  dispositions  de  l'article  105   et 
lent  article  sont  nulles  et  de  nul  effet.  » 

,  Paris  a  combattu  le  paragraphe  !  relatif  au  délai  de  cinq  ans  et 
lamé  le  rétablissement  d'un  délai  de  prescription  uniforme  d'un 
il  jugeait  suffisant  dans  tous  les  cas. 

uérian  a  défendu  le  nouveau  texte  en  faisant  remarquer  que  les 
autres  que  celles  introduites  pour  avaries,  perte  ou  retard,  les 
en  détaxe,  par  exemple,  exigeaient  souvent  des  recherches,  des 
et  des  pourparlers  préalables  à  raison  desquels  le  délai  d'un  an 
mifestement  insuRlsant. 

mbet,  ministre  des  travaux  publics,  s'est  prononcé  dans  le  mÔme 
:e  H.  Paris,  contre  le  nouveau  teile  de  la  commission  en  déTe- 
cette  pensée  que  le  vœu  de  ceux  qui  s'étaient  occupés  de  ta 
ation  à  apporter  aux  articles  lOîi  et  108  avait  été  de  fixer  un  délai 
I  restreint  et  uniforme  de  manière  à  faire  vider  aussi  rapidement 
sible  toutes  les  contestations  relatives  au  contrat  de  transport, 
e  que  le  délai  d'un  an  devait  être  selon   lui   univene  Ile  ment 

une  réponse  de  H.  le  sénateur  Tolain  et  quelques  observations 
Kirteur  H.    DemAle,  dans    le   sens   de  la  nouvelle  rédaction, 

premiers  paragraphes  ont  été  adoptés  au  scrutin  par  136  voix 
H. 

ragraphe  3  relatif  au  point  de  départ  des  délais  de  prescription 
opté  sans  débat  et  la  discussion  s'est  engagée  sur  le  paragraphe  4 
pel  il  était  dit  qu'u  il  n'est  pas  dérogé  à  la  disposition  de 
S41  du  code  de  procédure  civile  ». 

disposition  a  été  successivement  attaquée  et  défendue  par 
mier,  Paris,  Le  Guen,  Léon  Clément,  Loubet,  Trarieux,  DemAle 
rian.  Dans  le  sens  de  la  disposition,  on  a  dit  que  l'article  S4I 

de  procédure,  statuant  d'une  manière  générale  pour  tous  les  cas 
uvait  y  avoir  lieu  à  redressement  de  compte  par  suite  d'erreur 
ission,  il  n'eiistatt  aucun  motif  pour  apporter,  en  ce  qui  touchait 
ions  de  voîturier  à  expéditeur  ou  destinataire,  une  exception 
gle  ayant  ce  caractère.  Pour  combattre  la  disposition,  ses  adrer- 
9  fondaient  principalement  sur  ce  que  le  délai  de  cinq  ans, 
par  le  paragraphe  2,  était  largement  suffisant  pour  introduire 
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toutes  les  aclioiis  eu  matière  de  transport,  quelle  qu'en  fùl  la  cause.  Par 
suite,  disait-on,  il  était  inutile  et  contraire  à  l'esprit  général  de  la  loi,  de 
laisser  la  porte  ouverte  &  des  actions  pouvant  dtre  introduites  pendant 
trente  ans. 

Finalement,  c'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  Sénat  en  adoptant 
par  (72  Toii  contre  27  un  amendement  disant,  au  contraire  du  para- 
graphe 4  proposé  par  la  commission  :  »  Il  est  dérogé  à  l'article  sil  du 
code  de  procédure  civile.  »  Sur  la  demande  de  H.  Munier,  la  nouvelle 
disposition  a  été  rattachée  au  paragraphe  2  qui  a  été  rédigé  el  voté 
dans  les  termes  suivants  :  «  Toules  les  autres  actions  auxquelles  ce 
contrat  peut  donner  lieu,  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire 
que  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  aussi  bien  que  celtts  qai 
naissent  des  tlitpoHlions  de  l'articie  S4t  rfu  code  de  procédure  civile  sont 
prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans.  u 

Les  deux  paragraphes  suivants  ont  été  adoptés  sans  débat. 

Quant  au  dernier  paragraphe,  décidant  que  h  toules  stipulations 
contraires  aux  dispositions  de  l'article  lOo  et  du  présent  article  sont 
nulles  el  sans  effet,  »  il  a  été  supprimé  d'un  commun  accord  après 
renvoi  à  la  commission  sur  la  demande  de  M.  George  et  remplacé  par  la 
disposition  suivante  ajoutée  à  l'article  lOS  tel  que  ce  dernier  avait  été 
précédemment  volé  :  «  Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles  et  de 
nul  effet.  Celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  transports  inlerna- 
lionaui.  » 

C'est  principalement  sur  ce  dernier  point  qu'avaient  porté  les  observa- 
tions de  H.  George.  Il  avait  fait  remarquer  qu'il  pouvait  être  peu  pra< 
tique  et  même  dangereux  de  soumettre  les  compagnies  I^ançaises,  & 
peine  de  nullité,  &  des  conditions  dont  elles  ne  pourraient  peut-être  pas 
demander  l'eiéculion  de  la  part  des  compagnies  étrangères  avec  les- 
quelles ta  nécessité  des  transports  internationaux  les  meltrait  en  rela- 
tions. La  disposition  ainsi  amendée  trouvait  mieux  sa  place  a  la  suite  ds 
l'article  103  qu'à  la  suite  de  l'article  108. 

Cette  réserve  insérée  à  la  fln  du  dernier  paragraphe  de  l'article  lOSt 
était  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  est  question  depuis  1S76  de  conclura 
avec  les  Étals  du  continent  une  convention  soumettant  à  des  règles  uni* 
formes  le  transport  international  des  marchandises  par  chemins  de  fer. 
Un  projet  de  convention  a  été  arrêlé  à  Berne  en  1886.  Il  contient  des 
dispositions  qui  s'éloignent  de  l'article  106  tel  qu'il  est  conçu  dans  la  loi 
nouvelle  et  il  fallait  pour  que  la  France  pût  adhérer  à  la  convention  de 
Berne  que  l'arlicle  109  admit  la  possibilité  d'une  dérogation  pour  les 
transports  iaternalionaux. 

L'fnsemble  du  projet  de  loi  a  été  ensuite  adopté,  dans  la  séance  du 
20  février  1888,  tel  que  nous  le  donnons  ci-après. 

Le  projet  voté  par  le  Sénat  n'a  été,  en  elTet,  l'objet  d'aucune  nouvelle 
modification  à  la  Chambre  des  députés.  Déposé  dansia  séance  du  13  mars 
1888   (I),  et  renvoyé  à  la  commission  précédemment  saisie,  il  a  été 

(1)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  annexes  18S8,  p.  3SL 
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nipporlé  par  U.  Gaillard  le  2i  mars  1868  (1),  el  adopté  sans  discuastoD  le 
29  mars. 

La  loi  nouvelle  a  mis  Qn  à  quelques  difflcultés  qui  s'étaient  élevées  son» 
Fempire  des  articles  40o  et  108  ancienset  que  nous  devons  signaler  (2). 

Ainsi,  par  exemple,  on  s'était  demandé,  sous  l'empire  de  l'article 
103  ancien,  û  la  fin  de  non-recevoir  énoncée  dans  l'arlicle  s'appliquait 
aux  avaries  non  apparentes  aussi  bien  qu'aux  avaries  apparentes.  Le 
leite  ne  faisant  aucune  distincliou,  la  jurisprudence  avait  dA  se  pro- 
noncer dans  le  sens  le  plus  rigoureux  pour  le  deslinataire  el  c'était  un 
des  principaux  griefs  élevés  contre  l'ancienne  rédaction. 

Avec  le  délai  de  trois  jours  que  donne  le  nouvel  arlicle  les  avaries  non 
apparentes  peuvent  être  reconnues  aussi  bien  que  celles  qui  sont  appa- 
rentes et  la  controverse  n'aurait  plus  la  même  raison  d'être.  Le  nouveau 
texte  est  d'ailleurs  formel  puisqu'il  parle  des  avaries  sans  distinction, 
el,  bien  que  plusieurs  législations  étrangères  (3)  aient  admis  une  distinc- 
tion entre  les  avaries  apparentes  et  les  avaries  non  apparentes,  c'est 
après  discussion  et  en  parfaite  connaissance  de  cause  que  le  législateur 
de  1888  a  maintenu  une  règle  uniforme  qui  n'a  plus  rien  d'excessif  dans 
les  conditions  où  elle  est  désormais  établie.  (V.  notamment  le  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  de  la  Cbambre  des  députés  :  annexes  1887 
p.  928  et  suiv.) 

D'autre  part,  et  sous  l'empire  du  même  article,  les  Iribunaui  exigeaient, 
pour  que  la  fln  de  non-recevoir  fût  applicable,  que  le  prix  du  trans- 
port fût  payé  par  le  deslinataire  lui-même,  après  l'arrivée  des  marchan- 
dises, de  telle  sorte  que  l'article  lOS  était  écarté  lorsque  le  transport  avait 
en  lieu  en  port  payé. 

Le  nouveau  texte  ne  tranche  pas  expressément  la  question  et,  en 
l'absence  d'explications  précises  dans  les  travaux  préparatoires,  on  se 
demandera  peut  être  si  la  difficulté  n'est  pas  restée  entière. 

Cependant,  il  ne  semble  pas  que  la  distinction  faite  par  la  jurispru- 
dence puisse  encore  être  admise.  D'une  part,  le  motif  plus  équitable  que 
juridique,  c'est-à-dire  la  rigueur  même  de  la  fin  de  non-recevoir  qui 
ftvait  inspiré  cette  Jurisprudence  a  disparu.  D'autre  part, le  texte  est  for- 
mel  :  la  fin  de  non-recevoir  est  attachée  au  fait  seul  du  payement  du  prix 
du  transport,  quelle  que  soit  la  personne  qui  a  payé,  et  de  l'expiration 
du  délai  imparti  par  la  loi,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  là  où  le  législateur 
ne  l'a  pas  fait. 

En  ce  qui  touche  l'arlicle  108,  dont  le  premier  alinéa  étend  la  prescrip- 
tion abrégée  aux  actions  en  responsabilité  pour  cause  de  retard  qui, 
n'étant  pas  expressément  comprises  dans  l'ancien  arlicle  ll>8,se  prescri- 

(1)  Chambre  :  rapport,  aUDexes  1B8S,  p  t94. 

(S)  V.  le  commentaire  de  la  loi  nouvelle  donné  par  notre  collègue  M.  Lyon- 
Gaèn  dans  le  journal  le  Droit  du  9  décembre  1868,  commentaire  auquel  nous 
tt'avons  pas  hésité  à  faire  de  larges  emprunts. 

(3)  Code  de  commerce  allemand,  an.  408^  Code  Italien,  art.  415. 
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vaienlpar  trente  ans,  ei  aux  actions  en  détaxe,  la  nouvelle  rédaction  de 
ce  premier  alinéa  a  eu  pour  but  de  mettre  fln  a  une  coalroverae  relalive 
aai  avaries  s'élanl  produites  avant  la  mise  en  roule.  On  avait  soutenu,  à 
propos  de  l'ancien  article  108,  que  la  courte  prescription  ne  s'appliquait 
qu'au  transport  proprement  dit  et  que  le  dâpAl  de  la  marchandise  entre 
les  mains  du  voituriar,  avant  la  mise  en  route,  demeurait  régi  par  les 
règles  du  droit  commun.  C'était  peut-être  une  ioterprélation  trop  étroile 
de  l'article  108,  inspirée  toujours  par  l'extrôme  rigueur  de  la  loi  &  ren- 
contre du  destinataire.  Kn  tout  cas,  cette  interprétation  a  été  condamnée 
et  écartée  par  le  législateur  de  1888  qui  a  eipressémeot  soumis  a  la 
courte  prescription  les  aclions  aiaquelles  peut  donner  lieu,  contre  le  voitu* 
rier,  le  contrat  de  tramport,  sans  distinguer  si  leur  cause  était  aalérieure 
ou  postérieure  h  la  mise  en  roule.  (V.  sur  ce  point  le  rapport  fait  par 
M.  Bisseuil  à  la  Chambre  des  députés.) 

Quant  aux  deux  prescriptions,  l'une  d'un  an,  l'autre  de  cinq  ans,  intro- 
duites dans  le  nouvel  article,  elles  s'appliquent  sans  aucune  espèce  de 
doute,  la  première  aux  actions  contre  le  voiturier  pour  avaries,  pertes  ou 
relard,  la  seconde  aux  actions  en  détaxe,  quelle  qu'en  soit  la  cause 
{[ausse  application  de  tarifs  ou  erreur  de  calcul)  et  aussi  aux  actions  du 
voiturier  contre  le  destinataire  ou  l'expéditeur,  c'est-à-dire  aux  actions  en 
surtaxe  quelle  qu'en  soit  également  la  cause. 

Hais  le  législateur  conservant  deux  prescriptions  de  durées  dîttérenles 
a  omis  de  se  prononcer,  dans  le  nouvel  article  108,  sur  nne  dirQcullé  qui 
s'était  déjà  élevée  à  propos  de  l'ancieu  article,  lorsque  les  actions  non 
soumises  à  la  courte  prescription  de  l'article  108,  n'élaienl  atteintes  que 
par  la  plus  longue  de  toutes  les  prescriptions,  celle  de  trente  ans. 

La  question  était  de  savoir  quels  devaient  être  la  situation  et  les  droits 
du  destinataire  ayant  à  se  plaindre  de  perte  ou  d'avarie  lorsqu'il  était 
assigné  par  le  voiturier  en  pajemenl  du  prix  du  transport  après  l'expira- 
tion du  délai  de  la  courte  prescription  édictée  par  l'article  108  pour  l'exer- 
cice de  l'action  contre  le  voiturier.  La  Jurisprudence  tendait  à  décider 
que  le  deslinalaire  qui  avait  laissé  expirer  les  délais  spéciaux  impartis 
par  l'article  108  pour  l'exercice  de  son  action,  était  désarmé.  Un  grand 
nombre  d'auteurs  prétendaient,  au  contraire,  que  le  destinataire  pouvait 
se  plaindre  de  la  perle  ou  de  l'avarie,  par  voie  d'exception  à  l'action  du 
voiturier  contre  lui,  et  loul  au  moins  dans  les  limites  de  cette  action. 
.  Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  celte  controverse;  il  nous  suffit 
de  la  signaler  et  d'exprimer  le  regret  que  le  législateur  de  1888  n'y  ait 
pas  mis  fin  par  une  disposition  nette  et  précise. 

Enfin,  dernière  observation  :  avant  la  loi  nouvelle,  la  jurisprudence 
avait  tranché  dans  le  sens  le  plus  étroit  et  le  plus  rigoureux  la  queslion 
de  savoir  dans  quel  délai,  en  cas  de  transport  par  plusieurs  voiturier* 
successifs,  le  voiturier  actionné  par  le  destinataire  ou  l'expéditeur  devait 
à  son  tour  exercer  son  action  récursoire  contre  le  on  les  autres  voituriers 
qu'il  prétendrait  «ire  responsables  de  la  perte  ou  de  l'avarie.  L'article  108 
disant  simplement  u  toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
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rier,  k  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites, 
après  six  mois,  el  apris  un  an,  etc.  »,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé 
que  toutes  les  actions,  tes  actions  récursoires  comme  l'action  principale, 
étaient  prescrites  dans  un  délai  unique  de  six  mois  ou  d'un  an,  alors 
même  que  le  voiturier,  ayant  à  exercer  l'action  récursoire,  n'aurait  été  lui- 
même  assigné  qu'au  dernier  jour  du  délai  déterminé  par  l'srUcle  108. 

Le  législateur  de  1888  a  trouvé  cette  rigueur  excessive  et  c'est  pour  y 
mettre  On  qu'il  a  été  ajouté  dans  le  nouvel  article  108  :  «  Le  délai  pour 
•  intenter  chaque  action  récursoire  est  d'un  mois.  Cette  prescription  ne 
<•  court  que  du  jour  de  l'exercice  de  l'action  contre  le  garanti.  » 

Mais  il  semble  qu'on  n'ait  pas  été  d'accord  au  Sénat  sur  la  portée  exacte 
de  celle  disposition.  Il  va  de  soi  que  le  délai  d'un  mois  s'ajoute  au  délai 
de  six  mois  ou  d'un  an  lorsque  l'action  récursoire  est  exercée  sous  la 
forme  incidente,  par  un  appel  en  garantie.  En  serait-il  de  mime  au  cas 
beaucoup  plus  rare,  du  reste,  ou  le  garanti  répondrait  d'abord  à 
l'action  introduite  contre  lui  el  exercerait  ensuite  son  action  réuursoiro 
contre  le  garant,  par  voie  principale?  Oui,  a  dit  H.  Clément.  Non,  a  ré- 
pondu H.  Paris;  et  la  commission  a  donné  des  marques  d'assentiment 
à  cette  dernière  interprétation. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  un  choix  entre  les  deux  versions  ; 
il  nous  sutnt  de  dire  que  le  sentiment  exprimé  par  H.  Clément  était 
seul  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  et  qu'une  action  récur- 
soire a  aussi  bien  ce  caractère  lorsqu'elle  est  formée  principalement  que 
lorsqu'elle  est  formée  d'une  manière  incidente. 

Art.  1".  —  Les  articles  105  et  108  du  code  de  commerce  sont 
remplacés  parles  articles  suivants  : 

«  Art.  105.  —  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paye- 
ment du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  te  voitu- 
rier  pour  avarie  ou  perte  partielle,  si,  dans  les  trois  jours,  non 
compris  les  jours  fériés,  qui  suivent  celui  de  cette  réception  et  de 
ce  payement,  le  destinataire  n'a  pas  notifié  au  voiturier,  par  acte 
extra-judiciaire  ou  par  lettre  recommandée,  sa  protestation  mo- 
tivée. 

«  Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles  et  de  nul  eBet. 
Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  transports  inter- 
nationaux. 

«  Art.  108.  —  Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou  retard,  aux- 
quelles peut  donner  Jieu.contre  le  voiturier,le  contrat  de  transport 
sont  prescrites  dans  )e  délai  d'un  an,  sans  préjudice  des  cas  de 
fraude  ou  d'inSdélïté. 

«  Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut  donner 
lieu,  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire  que  contre 


Pdr,yGOOgIe 


KRA>XE  41 

l'expédileur  ou  le  destinataire,  aussi  bien  que  celles  qui  naissent 
des  dispositions  de  l'arlicle  Sil  du  code  de  procédure  civile,  sont 
prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans. 

■  Le  délai  de  ces  prescriptions  est  compté,  dans  le  cas  d 
totale,  du  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aurait  dû  êti 
tuée,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  la  marchand! 
été  remise  ou  offerte  au  destinataire. 

M  Le  délai  pour  intenter  chaque  action  récursoire  est  d'u 
Cette  preBCriptiou  ne  court  que  du  jour  de  l'exercice  de 
contre  le  garanti. 

a  Dans  le  cas  de  transports  faits  pour  le  compte  de  l'I 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  noti 
de  la  décision  ministérielle  cmporlant  liquidation  ou  ordoi 
ment  déHnitif.  » 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les  p 
tions  commencées  au  moment  de  la  promulgation  seront  s 
par  cinq  ans  à  dater  de  cette  promulgation,  si,  d'après  la  I 
rieure,  il  reste  un  temps  plus  long  à  courir. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de 
tînique,  de  laGuadeloupe  et  de  la  Réunion. 


DÉCRET  DU  23  AVRIL  1888,  PRESCRIVANT  LA  PBOHULGATION 
CONVENTION  INTERNATIONALE  DU  14  HABS  1884,  RELATIVE  A 
TECTION  DES  CABLES   SOUS-HABINS  (1). 


Cette  convention  mérite  d'appeler  l'altenlion,  parce  que  c'est 
miére  qui  ail  eu  pour  but  de  protéger  les  câbles  sous-mana 
diverses  causes  de  destruclion  ou  de  détérioration,  en  même  tei 
de  faciliter  les  opératious  nécessaires  à  leur  réparation.  Il  esl 

(1)  La  conveniioii  dn  14  mars  IBM  a  éié  approuvée,  pour  la  France, 
loi  du  7  août  {J.  Off.  du  9  août  1884),  et  promulgué*  après  l'échange  i 
calions,  par  décret  du  23  avril  188B  (J.  Off.  du  2S].  —  Travaux  prépa 
Sénat  :  âiposé  des  motirs,  doc.  parlent.  16S4,  p.  20G;  déclsralion  de 
et  adoption,  tS  juin  1S84.  —  Chambre  :  (exie  transmis,  doc.  1684, 
rapport,  p.  1317;  dëclaralioa  àt  l'ui^nce  et  adoption,  13  juillet  ISBt. 
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quaLIe  que,  la  première  fois  que  cette  question  a  été  aiosi  l'objet  d'un 
accord  internatioDal,  od  soit  arrivé  à  comprendre  dans  le  même  traité 
un  grand  nombre  d'États  d'Europe  et  d'Amérique.  La  convention  a  été 
signée  par  les  représeutanla  des  États  suivants  :  l'Allemagne,  k  Répu- 
blique Argentine,  l'Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Répu- 
blique de  Costa- Rica,  le  Danemark,  la  République  dominicaine, 
l'Espagne,  les  Élats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Brelagi 
la  République  de  Guatemala,  la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  les  Ro^aumes-tlnis  de 
Suède  et  de  Norvège,  la  Turquie  et  la  République  orieniale  de  l'Uru- 
guay (I).  De  plus,  le  Japon  a  adhéré  le  12  avril  1684. 

A  plusieurs  reprises,  il  avait  été  demandé  de  conclure  une  convention 
interoalionale  dans  le  but  de  protéger  les  télégraphes  sous-marins  (3). 
Les  ÉtaU-Unis  avaient  pris  l'initiative  d'une  proposition  en  ce  sens 
dès  1860;  les  négociations  engagées  par  eux  à  cette  époque,  avec  la 
Fraoce  et  la  Grande-Bretagne  notamment,  avaient  été  interrompues 
parla  guerre  franco -allemande  de  18*0  et  n'avaient  pas  été  reprises. 
Des  vœux  avaient  été  formulés  en  diverses  circonstances,  notamment 
par  le  congrès  télégraphique  tenu  à  Rome  en  1871,  par  une  conférence 
également  offîcielle  tenue  à  la  Haye  en  octobre  1881  pour  régler  la 
police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  Des  réunions  d'un  caractère 
privé  s'étaient  aussi  occupées  de  la  question  :  l'Institut  de  droit  inlerna- 
tional,  dans  sa  session  de  1879  (2),  l'Association  pour  la  réforme  et  la 
codification  du  droit  des  gens  dans  sa  session  de  1880,  le  Congrès  des 
électriciens  réuni  à  Paris  en  septembre  1881.  Pour  donner  satisfaction 
au  vœu  exprimé  à  ce  dernier  congrès  présidé  par  H.  Cocbery,  alors 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  le  gouvernement  français 
convoqua  à  Paris  une  conférence  internationale  composée  de  délégués 
des  divers  États,  spécialement  chargés  d'élaborer  une  convention  devant 
remplir  le  but  désiré.  Cette  conférence  se  tint  à  Paris  du  16  octobre 
au  2  novembre  1882;  elle  comprenait  des  agents  diplomatiques  et  des 
délégués  spéciaux,  ingénieurs  des  télégraphes,  ofllciers  de  marine. 
Jurisconsultes.  Elle  aboutit  à  un  projet  de  convention  que  les  délégués 
s'engagèrent  à  soumettre  à  l'eiamen  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Le  projet  fut  partout  accueilli  favorablemeni,  La  plupart  des  gouver- 
nements y  adhérèrent  sans  réserve  ;  d'autres  formulèrent  quelques 
observations.  Une  seconde  conférence  se  tint  également  à  Paris  du 
16  au  S6  octobre  1883;  elle  n'aboutit  encore  qu'à  un  projet  différant 
quelque  peu  de  celui  de  l'année  précédente  ;  ce  projet  a  été  enûn 
transformé  en  convention  le  14  mars  1884.  Les  ratiûcations  ont  été 
échangées  le  IS  avril  1885. 

(1)  Les  gouvernements  de  laPerse  et  desËtats-Unis  de  Colombie  étaient  signa' 
taires  de  la  convention,  mais,  n'ajant  pas  procède  à  l'échange  des  ratifications, 
ils  ont  cessé  d'être  pariies  contractâmes. 

(1)  Pour  l'historique  de  la  qnestioD,  v.  Retue  de  droit  international,  ISS3, 
p.  67  et  suiv. 
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On  peut  s'étonner  du  long  délai  qui  s'est  écoulé  aTanL  que  cette 
convention,  dûment  ratîQée,  fût  mise  à  exécution  ;  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  fut  en  effet  le  1"  mai  1888.  La  raison  de  ce  relard  vaut  la 
peine  d'être  indiquée.  La  convention  ne  pouvait  se  suflire  à  elle-même 
dans  toutes  ses  parties  :  elle  déclare,  eo  effet,  certains  actes  punissables 
(art.  S,  0,  6),  mais  elle  n'édicte  pas  de  peines.  Elle  renvoie  pour  cela 
aux  législatious  respectives  (art.  12).  C'était  donc  à  chaque  Êlal  à  se 
mettre  en  mesure  d'exécuter  la  convention,  à  introduire  dans  sa  légis- 
lation des  dispositions  propres  à  sanctionner  les  prescriptions  de 
celle-ci  (1).  Tous  le^  pays  ne  se  montrèrent  pas  également  empressés 
à  satisfaire  à  cette  obligation.  De  plus,  une  loi  rendue  en  Angleterre 
pour  donner  effet  h  la  convention  ne  parut  pas  élre  dans  toutes  ses 
parties  d'accord  avec  les  prescriptions  de  la  convention.  Le  gouverne- 
ment français  réunit  une  conférence  composée  des  dêé^ués  des  gouver- 
nements signataires  dans  le  but  d'examiner  les  mesures  prises  dans  les 
divers  pays.  Cette  conférence,  tenue  en  mai  et  en  novembre  1886,  a 
abouti  ù  la  signature  de  la  (/t?cîora(ion  interpritadve  au  1"  décembre  1886. 
C'est  dans  une  dernière  conférence,  tenue  en  juillet  1887,  qu'il  fut 
décidé  que  la  convention  entrerait  en  vigueur  le  1"  mai  1888,  sous  la 
condition  qu'à  cette  date,  ceux  des  gouvernements  contractants  qui 
n'avaient  pas  encore  adoplé  les  mesures  prévues  par  l'article  12  de 
ladite  convention,  se  seraient  conformés  à  cette  stipulation;  cette  condi- 
tion a  été  remplie. 


Arl.  *•'.  —  La  présente  convention  s'applique,  en  dehors  des 
eaux  territorialeR  (2),  à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement  éta- 
blis (3}  et  qui  atterrissent  sur  les  territoires,  colonies  ou  possessions 
de  l'une  ou  de  plusieurs  des  hautes  parties  contractantes  i-l). 

Art.  2.  —  La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-marln, 
faite  volontMrement  (5)  ou  par  négliponce  coupable,  et  qui  pour- 
rait avoir  pour  résultat  d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou 


(1)  Une  loi  a  élu  faite  en  France  dans  ce  but  :  elle  est  du  20  décembre  ISBJ. 
—  V.  l'analyse  de  cette  loi  dans  rvlnnuoire  de  législalian  française  de  1885,  p.  6, 

(1)  On  a  voulu  régler  seulement  t'usafte  commun  de  la  pleine  mer.  Pour  ce 
qui  se  passe  sur  le  territoire  ou  dans  tes  eaux  tcrriiorriales,  c'est  k  cbaque 
Etat  &  le  réglementer  dans  l'exercice  ordlnnire  de  sa  souveraineté.  —  V,  la  loi 
française  du  20  décembre  \SU,  titn;  II,  art.  11-15. 

(3)  Peu  importe  que  les  câbles  appartiennent  à  l'Éiat  on  à  des  compagnies 
particulières,  il  sufBt  que  leur  établissement  ait  été  régulier. 

(4)  La  convention  s'applique  donc  k  un  cable  par  cela  seul  qu'il  aboutit  an 
territoire  d'un  des  Étais  signataires.  Celle  djspojition  a  donné  lieu  A  de  vives  dis- 
cussions dans  la  conféreucc  de  iS82.  Deux  autres  opinions  y  ont  été  soutenues; 
la  proieclion  doit  s'appliquer  A  tous  les  câbles;  la  proteclion  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  cïblesét»bli8  entre  les  territoires  de;  parties  contractantes. 

(5)  Bur  l'interprétation  de  ce  mot,  v.  le  paragraphe  1  de  la  déclaration  do 
1"  décembre  1886. 
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partie,  les  cominunicaUuns  télégraphiques,  est  puoissable  (i),  sans 

préjudice  de  l'action  civile  en  do  mm  âge  6-in  té  rets. 

Celte  disposition  ne  s'applique  paB  au:t  ruptures  ou  détériora- 
tions dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger 
leur  vie  ou  la  sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériora- 
tions. 

Art.  3.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  imposer, 
autant  que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'alterrissement  d'ua 
c&ble  sous-marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables,  tant  sous 
le  rapport  du  tracé  que  sous  celui  des  dimensions  du  câble  (S). 

Art  4.  (ï).  —  Le  propriétaire  d'un  c&ble  qui,  par  la  pose  ou  la 
réparation  de  ce  câble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un 
autre  cèble,  doit  supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture 
ou  cette  détérioration  aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'application  de  l'article  2  de  la  présente  convention  (i). 

Art.  5.  (3).  —  Les  bâtimenis  occupés  à  la  pose  ou  à  la  répara- 
tion des  câbles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les 
signaux  qui  sont  ou  seront  adoptées,  d'un  commun  accord,  par  les 
hautes  parties  contractantes,  en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  (6)  d'un  câble  porte 
lesdits  signaux,  les  autres  b&liments  qui  aperçoivent  ou  sont  en 
i  d'apercevoir  {1)  ces  signaux  doivent  on  se  retirer  ou  se 


(1)  V.  art.  S  et  10  de  la  loi  française  de  ISSi.  Les  TalU  de  négligeoce  sont 
punis  d'une  ameode  de  16  à  300  rranca,  d'un  emprisannemenl  de  six  jours  i 
deui  mois,  tandis  que  les  Taits  iatentionnels  sont  punis  d'une  amende  de  300  à 
lOOO  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Aj.  l'art.  9  qui 
punit  des  faits  particulier!  non  prfvus  par  la  convention  (fabrication,  mise  en 
vente,  elc,  d'engins  servant  exclusivement  à  détruiredcs  cibles  sous-marins). 

|Sj  Des  propositions  diverses  ont  été  faites  en  ce  qui  concerne  les  conditions  à 
prescrire,  mais  l'entente  n'a  pu  s'élablir. 

l3)  V.  le  paragraphe  2  de  la  d*cl«ralion  du  1°'  décembre  t886. 

(4)  L'obligation  d'indemniser  a  pour  objet  le  dommage  matériel  cause  et  non 
le  dommage  indirect  résultant  de  l' interruption  des  communications  télégra- 
phii|uei.  —  S'il  y  a  intention  frauduleuse  ou  négligence  coupable,  une  peine 
sera  applicable  conformément  ù  l'article  2. 

(5i  V.  les  articles  Bell  de  la  loifron;aise  de  ISS4  qui  sanctionaent  lesariicles 
S  et  6  de  la  convention. 

(6}  Remarquer  qu'on  n'a  pas  pris  de  mesures  sp^iales  pour  favoriser  les  opé- 
rations des  b&liments  cbargés  de  la  pose  des  câbles,  parce  qu'on  peut  choisir 
un  temps  propice  où  on  soit  moins  exposé  ù  rencontrer  des  p£clteurs.  La  situa- 
tion est  tout  autre  pour  le  navire  qui  procède  i  une  réparation,  qui  redierche 
un  cable  rompu;  Il  ne  cboisit  ni  le  temps  ni  te  lieu  de  ses  opéralious  ;  il  faut 
qu'il  puisse  ï  procéder  sans  être  troublé. 

p)  On  veut  dire  que  l'obligation  s'applique  non  seulement  aux  marins  qui  ont 
réellement  aperçu  les  signaux,  mais  encore  à  ceux  qui  se  trouveraient  dans  une 
position  telle  qu'&  moins  de  négligence  ou  de  mauvaise   volonté  manifeste,  it> 
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tenir  éloignés  d'un  mille  nautique  au  moins  de  ce  b&tîment,  p 
ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

Les  engins  ou  lilets  des  pécheurs  devront  être  tenus  à  la  m 
distance. 

Toutefois  les  bateaux  de  pèche  qui  aperçoivent  ou  sont  en  me 
d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  lesdits  signaux  aur 
pour  se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vi 
quatre  heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  d< 
être  apporté  &  leurs  manœuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  ache 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  6.  —  Les  b&timents  qui  voient  ou  qui  sont  en  mesure 
voiries  bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  c&bles,  en 
de  pose,  de  dérangement  ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloi( 
de  ces  bouées  à  un  quart  de  mille  nautique. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  mi 
dislance. 

Art.  7.  —  Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peui 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre  engir 
pêcbe,  pour  ne  pas  endommager  un  câble  eous-marin,  doivent  < 
indemnisés  par  le  propriétaire  du  c&ble  (1). 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  [ 
sîble,  qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  consta 
un  procès-verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipa 
et  que  le  capitaine  du  navire  fasse,  dans  les  vingt-quatre  heure: 
son  arrivée  au  premier  port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  décle 
tion  aux  autorités  compétentes.  Celles-ci  en  donnent  avis  aux  ai 
rites  consulaires  de  la  nation  du  propriétaire  du  câble. 

Art.  8.  —  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infi 
tioDs  à  la  présente  convention  sont  ceux  du  pays  auquel  apparti 
le  b&liment  à  bord  duquel  l'infraction  a  été  commise  (2). 


devraient  les  apercevoir  ;  on  veut  stimuler  la  vigilance  des  navigateurs.  (E. 
cation  donnée  à  la  conférence  de  1882). 

(1)  On  l'est  demandé  si  le  droit  commun  ne  suffirait  pas  pour  JuEtiSer 
rfclamaUons  des  marins  et  pécheurs  dans  le  cas  prévu.  —  Un  déléguf 
Danemark  avait  proposé,  k  la  conférence  de  1882,  d'allouer  en  outre  une  pi 
deSOD  franco  nu  marin  qui  aurait  tait  le  saorilice  prévu. 

(!)  A  la  conférence  de  1882,  les  délégués  britanniques  avaient  propos 
rigle  suivante  ;  "  les  tribunaux  compâlents  pour  connaître  des  infractions 
présente  convention  sont  ceux  de  l'Etat  le  moins  éloigné  du  Heu  où  le  dé 
ëlé  commis,  u  Ils  Curent  les  seulii  à  admettre  celte  proposition  qu'ils  ne  re 
duisirent  pas  à  la  conférence  de  1S63.  —  D'après  la  loi  française  du  20  déc 
bre  188t,  les  inti^ctions  à  la  convention  sont  jugées  par  la  tribunal  correct 
Ml,  soit  de  l'arrondissement  où  sera  situé  lepori  d'attache  du  bitiinent  du  d< 
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Il  est  d'ailleurs  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition 
insérée  dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécu- 
tion, la  répression  des  infractions  à  la  présente  convention  aurait 
lieu,  dans  chacun  des  États  contractants  &  l'égard  de  ses  nationaux, 
conrormément  aux  règles  générales  de  compétence  pénale  résultant 
des  lois  particulières  de  ces  États  ou  des  traités  internationaux  (1). 

Art.  9.  —  La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  articles  2,  5 
et  6  de  la  présente  convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son 
nom  (2). 

Art.  10.  —  Lies  infractions  à  la  présente  convention  pourront 
être  constatées  par  tous  le^  moyens  de  preuve  admis  dans  la 
législation  du  pays  où  siège  le  tribunal  saisi. 

Lorsque  les  oHiciers  commandant  les  Mtiments  de  guerre  ou 
les  bâtiments  spécialement  commissionnés  à  cet  elTet  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  auront  lieu  de  croire  qu'une  infraction 
aux  mesures  prévues  par  la  présente  convention  a  été  commise 
par  un  bâtiment  autre  qu'un  bâtiment  de  guerre,  ils  pourront 
esiger  du  capitaine  ou  du  patron  l'exhibition  des  pièces  oOlcielles 
justiliant  de  la  nationalité  dudit  bâtiment  (3).  Henlion  sommaire  de 
cette  exhibition  sera  faite  immédiatement  sur  les  pièces  produites. 

En  outre,  des  procès- verbaux  pourront  êfre  dressés  par  lesdits 
officiers,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces 
procès-verbaux  seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue 
en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse; 

quani,  soit  de  rairondissement  du  premier  part  de  France  dans  lequel  sera 
conduit  le  bMimenl  (art,  I). 

(1)  Voici  quel  e^t  le  sens  de  la  réserve  faite  dans  le  second  alinéa  :  <•  Il  peut 
arriver  que  les  tribunaui  d'un  État  (pii  ne  sont  pas  compétents  d'après  la  régla 
de  l'alinéa  1'^,  le  soient  en  verlu  d'un  autre  principe.  Par  ciemple  un  Français, 
ft  bord  d'un  vaisseau  britannique,  s'est  renducoupable  d'un  des  faits  prévus  par 
la  convention.  Si  le  délinquant  est  jugé  par  les  tribunaux  anglais,  lout  est  ter- 
miné. Mais  ce  Français  peut  revenir  dansson  pajs  saas  avoir  été  jugé  en  Angle- 
terre ;  il  pourra  alors  Stre  jugé  en  France  conformément  &  l'article  5,  Code  inst 
crim.— 2°  D'après  certainBlraiiés,  conclus  notamment  avec  la  Turiuie,  laCbine, 

,te  Japon,  les  ressortissants  d'un  État  sont  soustraits  s\  l'application  des  loit 
territoriales  d'un  autre  Ëiat  et  soumis  exclusivement  aux  lois  et  tribunaux  de 
leur  pajs.  Un  Français  à  bord  d'un  vaisseau  chinois  commet  une  iniraclion  à 
la  convention;  il  ne  peut  Mre  justiciable  des  tribunaux  chinois,  puisque  les 
traités  de  la  France  avec  la  Chine  s';  opposent,  il  sera  justiciable  des  tribunaux 
français  conformément  à  la  réserve  inscrite  à  la  Bn  de  l'article. 

(2)  La  règle  est  importante  pour  les  pays  qui,  comme  l'Angleterre,  n'oot  pas 
de  ministère  public.  Elle  a  été  combattue  par  les  délégués  britanniques  à  la  COQ- 
férence  de  I8B2,  mais  aci:eptée  par  eux  à  la  conférencede  1883. 

(3)  A  la  conférence  de  1883,  les  délégués  briianniques  proposèrent  de  recon- 
naître le  droit  de  visite  dans  la  mesure  ou  cela  était  nécessaire  pour  relever  les 
preuves  d'une  infraction  à  la  convention,  La  propositioa  souleva  une  vive  oppo- 

,«itioD  et  finit  par  ëlre  retirée. 
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ils  pourront  servir  de  moyen  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront 
Invoqués  et  suivant  la  législation  de  ce  pays  (1).  Les  inculpés  et 
les  témoins  auront  le  droit  d'y  ajouter,  dans  leur  propre  langue, 
toutes  explications  qu'ils  croiront  utiles;  ces  déclarations  devront 
être  dûment  signées. 

Art,  H.  —  La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux 
dispositions  de  la  présente  convention  ont  toujours  lieu  aussi 
sommairement  que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  per^ 
mettent. 

Art.  13.  — Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  prendre 
ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention,  et 
notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'emprisonnement,  soit  de 
l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  des  articles  %  5,  et  6  [2). 

Art,  13.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront 
les  lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  l'être 
dans  leurs  Étals  relativement  à  l'objet  de  la  présente  conven- 
tion (3). 

Art.  14.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette 
adhésion  sera  notiRée  par  la  voie  diplomatique  au  i;ouvernement 
de  la  République  française,  et  par  celui-ci  aux  autres  gouverne- 
ments signataires. 

Art.  IS.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente 

(1)  A  la  conférence  delSS2,  ou  avait  admis  que  les  procès- verbaux  auraient, 
dans  le  pajs  oii  ils  seraieol  invoquas,  la  même  farce  que  s'ils  Émanaient  des 
ofDciers  n  ilionaui  de  ce  pays.  Celte  réfU  avait  soulevé  une  vive  discussion  el 
elle  a  été  abandonnée  à  la  conférence  de  1S83.  C'est  au  législateur  de  chaque 
pajs  à  statuer  comme  il  l'entend  ;  ta  loi  française  du  20  décembre  IS84  décide 
(art.  3j  qui:  les  procès- verbaux  dressés  cooformémenl  à  rariicle  to  de  ta 
convention, feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux:  elle  assimile  complètement  les 
procès -ver  baux  dressés  par  les  officiers  français  et  les  procès- verbaux  dressé* 
par  d<!s  ofllcjers  appartenant  i  l'un  des  Étals  sigoalaires.  —V.  aussi  l'article  5  de 
la  même  loi  de  1884  en  ce  qui  concerne  les  violences  commises  contre  les  per- 
sonnes ayant  qualité  pour  dresser  procès  verl)al, 

(2)  V,  la  loi  française  de  iSSt,  art.  6-10. 

(3)  On  a  TU  que  c'était  par  application  de  cette  ilisposiiion  que  des  conférences 
s'étaient  réunies  à  Paris  en  1886  et  en  1887.  —  D'après  le  protocole  de  clâiura 
du  7  juilk-t  1837,  les  dispositions  prises  en  eiécutioa  de  cet  article  12  devraient 
être  notiSèes  aux  autres  puissances  contractantes  par  l'intermédiaire  du  gouver- 
neur français  chargé  d'en  examiner  la  teneur.  I.e  même  protocole  ^oute  :  «  le 

■  gouvernement  de  la  République  française  reste  également  cbargé  d'examiner  les 
•I  mêmes  dispositions  législatives  ou  réglementaires  que  devrout  adopter,  dans 
«  leur  pajs  respectif,  pour  se  conformer  à  l'article  12,  les  États  qui  n'ont  pas 

■  pris  part  à  la  convention  et  qui  voudraient  profiter  de  la  facuM  d'&ccenioa 
•  prévue  dans  l'ariicle  U.  » 
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convention  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  des 

belligârantB  (1). 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  4 
partir  du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour, 
et,  dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq 
années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  elTets,  elle  continuera  & 
rest«r  en  vigueur  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  puissances  signataires  dénoncerait  la 
convention,  cette  dénonciation  n'aurait  d'efTet  qu'à  son  égard. 

Art.  17.  —  La  présente  convenlioD  sera  ratiQée  ;  les  ratifications 
en  seront  échangées  &  Paris  le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  an. 

Article  additionnel. 

Les  Elipulations  de  la  convention  conclue,  &  la  date  de  ce  jour, 
pour  la  protection  des  c&bles  sous-marins,  seront  applicables, 
conformément  à  l'article  I*',  aux  colonies  et  possessions  de  Sa 
Majesté  Britannique,  à  l'exception  de  celles  ci-après  dénommées, 
Bavoir  : 

Le  Canada; 

Terre-Neuve  ; 

Le  Cap; 

Natal; 

La  Nouvelle-Gallee  du  Sud  ; 

Victoria  ; 

Queensland  ; 

LaTasmanie; 

L'Australie  du  Sud, 

L'Australie  occidentale; 

La  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois,  les  stipulations  de  ladite  convention  seront  appli- 
cables à  l'une  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées  si, 
en  leur  nom,  une  noUflcatJon  à  cet  effet  a  été  adressée,  par  le 

(1)  Cftiie  diepodtion  a  ioutevé  des  discussions  à  la  cooféreace  de  1883  où  on 
ne  put  arriver  t  s'entendre.  Elle  a  érâ  acceptée  i.  la  suite  de  Digociations  direcUi 
entre  iea  gouvernements.  Eile  peut  être  considérée  comme  inutile,  la  conveo- 
tion  ne  modifiant  pas  les  droits  des  Élata  et  ne  changeant  pas  la  situalioo  dei 
bel  li  gérants. 

Le  gouïeroemeot  espagnol  a  déclaré  qu'il  aurait  été  désireux  de  voir  proclamer 
la  neutralilé  des  c&blet  en  temps  de  guerre. 
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représentant  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris,  au  ministre  des 
aflaires  étrangères  de  France  (1). 

Chacune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  dénommées,  qui 
aurait  adhéré  à  ladite  convention,  conserve  la  faculté  de  se  retirer 
de  la  même  manière  que  les  puissances  contractantes.  Dans  le  cas 
où  l'une  des  colonies  ou  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se 
retirer  de  la  convention,  une  notification  à  cet  elTet  serait  adressée 
par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris,  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France. 

Déclaration. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  signataires 
de  la  convention  du  14  mars  1884,  pour  la  protection  des  câbles 
sous-marins,  ayant  reconnu  la  convenance  de  préciser  le  sens  des 
termes  des  articles  2  et  4  de  ladite  convention,  ont  arrêté,  d'un 
commun  accord,  la  déclaration  suivante  : 

Certains  doutes  s'étant  élevés  sur  le  sens  du  mot  n  volontaire- 
ment 0  inséré  dans  l'article  2  de  la  convention  du  14  mars  1884,  il 
est  entendu  que  la  disposition  de  responsabilité  pénale  mentionnée 
dans  ledit  article  ne  s'applique  pas  aux  cas  de  ruptures  ou  de 
détériorations  occasionnées  accidentellement  ou  nécessairement 
en  réparant  un  c&ble,  alors  que  toutes  les  précautions  ont  été 
prises  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Il  est  également  entendu  que  l'article  4  de  la  convention  n'a  eu 
d'autre  but  et  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  de  charger  les  tribu- 
naux compétents  de  chaque  pays  de  résoudre,  conformément  à 
leurs  lois  et  suivant  les  circonstances,  la  question  de  la  responsa- 
bilité civile  du  propriétaire  d'un  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  répa- 
ration de  ce  c&ble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  autre 
c&ble,  de  même  que  les  conséquences  de  cette  responsabilité,  s'il 
est  reconnu  qu'elle  existe. 

Fait  à  Paris,  le  premier  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
Bix  et  le  vingt-trois  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept  pour 
l'Allemagne. 

(I)  Le  gouvernement  britannique  a  notiflé  l'adhésion  de  ses  diverse»  coloDics 
(Journal  officiel  des  21  seplembre  el  11  octobre  I8S3). 
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toi  DU  26  JUlH  1888,  RELATIVE  AC  RBCBUTEMENT  DES  SOUS-UEOTENAMTS 
DE  RÉSERVE  DE  l' ARMÉE  ACTIVE,  DE  L^RHÉE  TERRITORIALE  ET  DE  SA 
RÉSERVE  (\), — ET  DÉCHET  DU  25  JUIN  1888,  RELATIF  A  L'AVANCEHEin' 
DES  OFFiaBRS  DÉ   RÉSERVE  DE  TOUTE  PROVENANCE. 


L°s  lois  du  24  juillet  1873  et  du  13  mars  187S  prévoyaient  la  créAlioa 
d'uQ  cadre  auxiliaire  d'officiers  pour  l'armée  actiïe  et  des  cadres  de  l'ar- 
mée territoriale.  L'état  et  les  conditions  d'aiancement  de  ces  orQciers 
ftirent,  en  attendant  une  loi  spéciale,  réglés  par  les  décrets  du  3i  août  I87S 
et  du  2  mai  1887.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  le  recrutement  des 
oniciers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  était  très  difficile  dans  les 
limites  étroites  que  le  législateur  avait  tracées.  Le  ministre  de  la  guerre 
ne  pouvait  choisir  ce  personnel  que  dans  les  catégories  suivantes  :  l"  oOI- 
eicrs  retraités  après  vingt-cinq  ans  de  serrice;  2°  officiers  démission- 
naires; S*  anciens  élèves  des  écoles  polytechnique  et  forestière;  4*  an- 
ciens sous-officiers  proposés  par  leurs  chefs  de  corps;  5°  anciens  engagés 
conditionnels  ayant  accompli  deux  années  de  service  (art.  38  de  la  loi 
du  24  juillet  1873)  (2).  Les  coadilioanels  qui  n'avaient  accompli  qu'une 
année  de  service,  ne  pouvaient  obtenir  aux  termes  de  la  loi  de  1873 
(art.  37),  que  le  grade  de  sous-offlcier  dans  la  disponibilité  ou  la  réserve. 

La  nécessité  de  pourvoir  aux  différents  services  obligea  tes  ministres 
qui  se  succédèrent  au  département  de  la  guerre,  de  s'écarter  un  peu 
du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi,  et  de  nommer  au  grade  de  sous-lieute- 
nant un  grand  nombre  d'anciens  volontaires  d'un  an.  On  admit  à  l'exa- 
men d'officier  de  réserve  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  pourvus  du  brevet 
ée  sous-offlcier  ou  d'un  certificat  d'instruction  militaire  équivalent  [la 
note  0  très  bien  »  aux  examens  de  fin  d'année). 

Cette  mesure  fut  elle-même  reconnue  insuffisante.  Afin  de  combler  les 
vacances  qui  se  produisaieut  dans  les  cadres,  en  régularisant  la  situa- 
tion qui  existait  en  fait,  M.  le  général  Ferron,  ministre  de  la  guerre, 

(1)  J.  Off.  du  28  juin  (838. 

Travaux  préparatoires:. Chambre,  exposé  des  motifs  lu  en  séance  publique  le 
39  octobre  1SB7;  rapport,  documents  1887,  session  extraordinaire,  p.  381 
adoption,  27  mart  1SB8.  —  Séuat:  texte  transmis,  doc.  1886,  p.  276;  rapport, 
p.  311  ;  adoption  le  29  mai  1638.  —  Retour  ft  la  Chambre,  exposé  des  motifs, 
doc.  1888,  p.  117;  rapport,  p.  779;  adoption  le  18  Juin  1833. 

(2)  La  loi  du  22  Juin  1878  ajouta  à  ces  catÉgories  celle  des  ofBcien  retraités 
qui  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  pendant  cinq  annéas. 
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proposa  à  la  Chambre  des  dâputés  le  projet  qui,  après  avoir  été  repris 
par  M.  le  général  Logerot,  est  cteveDu  la  loi  du  26  juin  1868.  Un  décret 
du  2S  juin  de  la  même  année  a  réglementé  l'aTaocement  des  ofQciers  de 
réserre.  Quant  à  l'état  de  ces  orflciers,  il  continue  à  être  llié  par  le  dé- 
cret du  31  aoftt  1878. 

Recrulement  des  officiers  de  réserve  et  de  l'année  territoriale.  —  La  loi 
iiouTelle  est  relative  uniquement  aux  nominations  de  sous -lieu  tenants  k 
faire  parmi  les  sous -officiers  et  les  engagés  conditionnels  d'un  an.  Elle 
ne  vise  donc  pas  les  diverses  catégories  indiquées  ci-dessus.  Elle  fait 
disparaître  les  restrictions  qui  existaient  dans  la  législation  antérieure. 
Elle  distingue  entre  les  sous-of liciers  et  les  anciens  condilionnels.  Les 
premiers  peuvent  être  nommés  s'ils  satisfont  aux  conditions  d'aptitude 
déteiminées  par  le  ministre.  Ils  ne  sont  pas  soumis  k  un  examen;  une 
simple  proposition  de  leur  chef  de  corps  suffit.  Les  seconds  doivent  subir 
un  examen,  mais,  pour  qu'ils  soient  autorisés  à  s'y  présenter,  il  n'est 
pas  exigé  qu'ils  aient  obtenu  la  note  «  très  bien  »  ou  <•  bien  »  à  la  fin  de 
leur  service.  Les  uns  comme  les  autres  n'ont,  du  reste,  aucun  droit,  en 
leur  seule  qualité,  à  l'obtention  du  grade  d'ofQcier. 

Les  sous- lieutenants  et  les  sous-ofQciers  de  réserve  peuvent  être 
employés  dans  l'armée  lerritoriale,  mais  seulement  en  cas  de  mobili- 

Endn,  sur  la  demande  du  ministre,  le  Sénat  a  ajouté  au  texte  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  une  disposition  transitoire  pour  permettre 
de  porter  les  cadres  à  l'etTectif  réglementaire. 

Avancement  des  sou-<-tieulenatïts  de  réserve.  —  Le  décret  du  25  juin  1888, 
qui  abroge  celai  du  2  mai  1887,  est  relatif  à  l'avancemeol  des  officiers 
sortant  de  l'armée  active,  et  de  ceux  provenant  des  engagés  condi- 
tionnels et  des  sous- officiers.  Il  ne  s'applique  pas  aux  officiers,  anciens 
élèves  de  l'école  polytechnique,  placés  daoa  les  services  civils.  L'avance- 
ment de  ceui-ci  continue  à  être  régi  parie  décret  du  20  mars  1876. 

L'avancement  a  lieu  au  choii.  Pour  être  proposés,  îes  officiers  doivent 
réunir  les  conditions  d'ancienneté  exigées  par  la  loi  du  14  avril  1832 
et  subir  des  épreuves  analogues  à  celles  imposées  aux  officiers  de  l'armée 
active  de  grade  correspondant. 

L'avancement  n'a  lieu  que  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement. 

Les  officiers  sortant  de  l'armée  active  ne  peuvent  être  nommés  à  un 
grade  supérieur  qu'après  tous  les  officiers  de  l'armée  active  qui  avaient 
la  même  ancienneté  qu'eux,  ou  une  ancienneté  supérieure,  au  moment 
où  leur  radiation  des  cadres  a  été  prononcée. 

Les  sous- lieutenants  provenant  des  sous-offlciers  ou  des  anciens  con- 
ditionnels, ne  peuvent  être  proposés  pour  le  grade  de  lieutenant  qu'après 
avoir  atteint  l'époque  légale  de  leur  passage  dans  l'armée  territoriale  et 
avoir  obtenu  leur  maintien  dans  les  cadres  de  la  réserve.  Us  ne  peuveat 
être  promus  au  grade  de  lieutenant,  et  ensnite,  âe  capitaine,  qu'apréi 
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liera  de  l'armée  active  d'une  ancieucelé  supérieure  ou  égale  k 

contient,  en  outre,  différentes  dtipoiiUons  sur  la  détemûna- 
ienneté,  les  propositions,  l'établissenient  du  tableau  d'ayan- 
lominatioDS  en  temps  de  ^erre  et  le  droit  au  commande- 
décret  du  2  férrier  186B  a  réglementé  l'avancement  des 
ss  du  cadre  auxiliaire  de  l'intendance. 
:  de  remarquer  que  l'avaucement  des  officiers  de  l'armée 
i]ui  a  lieu  également  au  choix,  n'a  pas  encore  été  l'objet 
tentation  spéciale. 

lOus  ci-apr6a  le  texte  de  la  loi  du  36  Juio  1868.  Cette  loi, 
1  Qiambre  des  députés  après  quelques  observations  de 
ère,  Benaiet  et  Itérillon,  rapporteur,  a  été  complétée  au 
ddition  d'un  article  transitoire.  Le  texte  ainsi  modifié  a  été 
it  adopté  par  la  Chambre  dans  la  séance  du  18  juin  1888. 

—  Pourront  être  nommés  au  grade  de  sous-lieutenaDt 

■e  des  ofRciers  de  réserve,  s'ils  ont  été  proposés  pour 

r  leurs  chefs  directs  (2)  : 

us-officiers  appartenant  par  leur  Age  à  la  réserve  de 

ve  qui  satisferont  &  certaines  conditions  d'aptitude  dé- 

ar  le  ministre  de  la  guerre  ; 

iciens  engagés  conditionnels  d'un  an  appartenant  par 

i  réserve  de  l'armée  active  qui  satisferont  à  des  examens 

par  le  ministre  de  la  guerre. 

■  Pourront  être  nommés  au  grade  de  BOu»-lieutenant 

B  territoriale,  s'ils  ont  été  proposés  pour  ce  grade  par 

directs  : 

is-ofBciers  appartenant  par  leur  &ge  &  l'armée  territo- 

,  réserve  qui  satisferont  à  certaines  conditions  d'aptitude 

par  le  ministre  de  la  guerre; 

ciens  engagés  conditionnels  d'un  an  appartenant  par 
armée  territoriale  ou  à  sa  réserve  qui  satisferont  à  des 
.erroinés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Selon  les  besoins  du  service,  le  ministre  de  la  guerre 
à  affecter,  en  cas  de  mobilisation,  au  service  de  Tarmée 
les  sous-lieutenants  et  les  sous-officiers  de  la  réserve  de 
ve.  Ces  officiers  et  sous-ofBciers  n'en  resteront  pas 


«te  du  décret  du  2S  juin  1888,  J.  0^.  du  28  Juin. 

I  u  s'ils  OUI  étéprDp4»és  pour  ce  grade  par  leurs  clieb  directs  ■. 

par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  sur  ud  amendc- 

par  H.  Labordère. 
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moins  aoumis,  en  temps  de  paix,  à  toutes  lee  obligations  de  leur 
clasBe. 

Art.  4.  —  Par  mesure  transitoire  applicable  jusqu'au  31  décem- 
bre 1888,  et  afin  de  compléter  les  cadres  des  sous-lieutenants  de  ré- 
serve k  l'elTectif  réglementaire,  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
h  admettre  à  concourir  pour  ce  grade,  à  défaut  des  sous-oMciers 
régulièrement  proposés,  les  engagés  conditionnels  classés  depuis  un 
an  au  moins  dans  la  disponibilité  qui  auraient  obtenu  les  notes 
'I  très  bien  »  et  «  bien  »  à  leur  départ  du  régiment. 

L'admission  au  concours  se  fera,  selon  les  besoins  du  service,  par 
classes  d'appel,  en  commençant  par  la  classe  la  plus  ancienne  (1). 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  contenues  dans  les  articles  55  de  la  loi  du  13  mars  1875  et  31 
de  la  loi  du  24  juillet  1873. 


DÉCHET   DU  3   OCTOBRE    1888,    RELATIF  AUX   ËTHAIIGBRS 
BËSmANT  EN  FRANCE  (2). 

RAPPORT  présenté  au  Président  de  la  République  par  le  président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur  : 

■  l^es  relevés  de  la  statistique  démontrent  que  le  nombre  déjà  consi- 
dérable d'étrangers  résidant  en  France  s'accroît  sans  cesse  par  nn  moo- 
vement  d'immigration  qui  va  toujours  progressant. 

M  Celte  situation  m'a  paru  s'imposer  à  t'aU«ntion  partlculiàre  du 
gouvernement,  et  j'ai  pensé  que,  à  l'eiemple  de  ce  qui  se  pratique  chez 
la  plupart  des  autres  nations,  il  conviendrait  de  mettre  l'administration 
à  mSme  de  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  se  produit  l'établisse- 
ment sur  notre  territoire,  des  personnes  ou  des  familles  venues  de 
l'étranger. 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  cet  effet  à  votre  signature  le  décret 
ci-joint,  qui  impose  aux  étrangers  déjà  établis  en  France  ou  venant  s'y 
fixer  l'obligation  de  faire  à  l'autorité  de  leur  résidence  des  déclarations 
concernant  leur  identité  et  leur  nationalité,  avec  production  de  pièces 
justificatives  à  l'appui.  Ces  dispositions  ne  sauraient  soulever  légitime- 


(1)  Cet  article  a  été  ajouta  par  la  GommissioD  sénatoriale  d'accord  avec  le 
ministre  de  la  guerre. 
(!)  J.  Off-  dn  4  octobre  1S8S. 
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ment  aucune  protestation  fondée  sur  nos  engagemeote  conTeationnels, 
puisque  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  ne  donnera  liea  à  la 
perception  d'aUcuae  taxe  et  demeurera  purement  gratuit. 

E  U  est  d'ailleurs  bien  ealendu  qae  la  nouvelle  réglementation  ne 
s'applique  qu'aux  étrangers  qui  se  sont  déûnitivement  fixés  en  France 
ou  qui  s'y  Établissent  arec  la  pensée  d'y  faire  un  séjour  prolongé-  Ces 
dispositions  ne  conceroent  pas  les  étrangers  qui  sont  momentanément 
de  passage  sur  notre  territoire  pour  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs.  » 

Art.  !"  —  Tout  étranger  non  admis  à  domicile  qui  se  proposera 
d'établir  sa  résidence  en  France  devra,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  son  arrivée,  faire  à  la  mairie  de  la  commune  où 
il  voudra  fixer  cette  résidence  une  déclaration  énonçant  : 

1°  Ses  nom  et  prénoms,  ceux  de  ses  père  et  mère  ; 

2"  Sa  nationalité; 

3"  Le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  ; 

\*  Le  lieu  de  son  dernier  domicile  ; 

5*  Sa  profession  ou  ses  moyens  d'existence; 

6"  Le  nom,  l'âge  et  la  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
mineurs,  lorsqu'il  sera  accompagné  par  eux. 

U  devra  produire  toutes  pièces  jusliGcatives  à  l'appui  de  sa  dé- 
claration. S'il  n'est  pas  porteur  de  ces  pièces,  le  maire  pourra, 
avec  l'approbation  du  préfet  du  département,  lui  accorder  un  délai 
pour  se  les  procurer. 

Un  récépissé  de  sa  déclaration  sera  délivré  gratuitement  à  l'in- 
téressé. 

Art.  2.  —  Les  déclarations  seront  faites  à  Paris  au  préfet  de 
police  et  à  Lyon  au  préfet  du  RhAne. 

Art.  3.  —  En  cas  de  changement  de  domicile,  une  nouvelle  dé- 
claration sera  faite  devant  le  maire  de  la  commune  où  l'étranger 
aura  fixé  sa  nouvelle  résidence. 

Art.  4,  —  U  est  accordé  aux  étrangers  résidant  actuellement  en 
France  et  non  admis  à  domicile  un  délai  d'un  mois  (1)  pour  se  con- 
former aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Art.  5.  —  Lee  infractions  aux  formalités  édictées  par  le  présent 
décret  seront  punies  des  peines  de  simple  police,  sans  préjudice  du 
droit  d'expulsion  qui  appartient  au  ministre  de  l'intérieur  en  vertu 
de  la  loi  du  3  décembre  1849,  article  7. 

(i)  Ce  délai  d'nu  mois,  qui  devait  expirer  le  4  novembre  1888,  a  éié  prorogé 
jusqu'au  1"  janvier  1889.  Décret  du  21  octobre  ISSS,   J.  Off:  du  S6  octobre. 
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LOI   DU   26   OCTOBRE    1888,    RELATIVE     A    LA    CRÉATION    d'dNE    SECTIOH 
TEMPORAIRE  DU  CONTENTIEUX  AU  CONSEIL   d'ÉTAT  (1). 

Notice  et  noteB  par  H.  Ch.  Gosel,  aneitn  maître  det  recuites  au  comeil  d'ÉlaU 

Objet  de  la  loi.  —  En  présentant  ani  Chambres  an  projet  de  loi  qui 
antorise  la  création  d'une  section  temporaire  du  contentieux  au  conseil 
d'État,  le  gouvernement  e'est  proposé  d'obvier  aux  relards  qne  subit  le 
jugement  des  affaires  portées  devant  le  tribunal  administratif  suprême, 
par  suite  du  nombre  sans  cesse  croissant  des  recours  soumis  au  conseil 
d'État.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  fait  connaître  que  l'accrois- 
sèment  est  surtout  sensible  pour  les  affaires  d'élections  et  de  contribU' 
tions  directes  ou  de  taies  assimilées,  mais  il  insiste  presque  uniquement 
sur  la  progression  constatée  dans  le  contentieux  électoral.  •>  Pendant 
la  période  de  six  anuêes,  comprise  entre  le  1°'  janvier  187i  et  le 
3t  décembre  IS79,  le  conseil  d'État  a  jugé  334  élections  départemenlales, 
el803  élections  municipales.  Pendant  la  période  d'égale  durée,  comprise 
entre  le  l"  janvier  1880  et  le  31  décembre  I88S,  il  a  jugé  763  élections 
départementales  et  1793  élections  municipales.  On  voit  que  la  progres- 
sion dépasse  100  pour  ICO,  et  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  ne  puisse 
aller  au  deift.  »  D'autre  part,  la  section  du  contentieux  et  l'assemblée 
générale  du  conseil  d'État  statuant  an  contentieux  rendent  autant  de 
décisions  qu'il  est  possible  d'en  attendre  de  leur  zèle  ;  pendant  la  période 
1883  à  1886,  le  nombre  de  ces  décisions  s'est  en  moyenne  élevé  annuelle- 
ment à  1724.  »  On  peut  considérer  ce  chiffre  comme  un  maximum  qui 
ne  saurai!  èire  normalement  dépassé;  il  importe  cependant  qu'il  puisse 
l'être,  car  les  élections  municipales  de  1S38  et  les  élections  départemen- 
tales de  1889  vont  provoquer  pendant  l'année  judiciaire  1888-1889  et  les 
suivantes,  une  grande  aflluence  de  pourvois  Élecloraui  qui  réclameront 
une  prompte  solution,  et  qui  risqueront  d'entraver  l'expédilion  des  autres 
affaires  conten Lieuses.  »  Il  résulte,  en  outre,  d'un  renseignement  fourni 
au  Sénat  par  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Laferrière,  vice-pré- 
sident du  conseil  d'État,  qu'il  y  a  actuellement  3,000  affaires  inscrites  au 
rOle  du  Conseil,  que  ce  chiffre  représente  un  arriéré  de  2,000  affaires,  et 
qu'il  sera  grossi,  dans  te  délai  d'un  an,  d'au  moins  1,300  pourvois  moli- 


(1)  /.  0^.  du  27  octobre  1888.  —  Travaux  préparatoire!  :  Chambre,  exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi.  doc.  lSSS,p.  678;  rapport  p.  749;  discussion  (ui^enco 
déclarée)  le  18  juin  1888.  Sénat,  texte  transmis,  doc.  1888.  p.  363;  rapport,  p_ 
discnssIoQ,  séances  des  18  juillet  et  S3  octobre  1888. 
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t6s  par  tes  dernièret  élections  municipates  et  d'enviroa  500  requeies 

conceraant  les  prochaines  élections  dâparLementales. 

Discutfion  générale.  ■ —  Personne  n'a  contesté,  ni  dcTant  la  Cbambre 
des  députés,  ai  devant  le  Sénat,  l'urgence  de  remédier  à  celle  situation  ; 
mais  différentes  critiques  d'ordre  général  ont  été  soulevées.  H.  d'Ail- 
liéres,  député,  a.  exprimé  la  crainte  que  la  section  temporaire  n'offrit  pas 
aux  justiciables  les  garanties  d'indépendance  qu'ilssontliabitués  à  trouver 
dans  la  juridiction  du  conseil  d'État.  «  Une  section  temporaire,  a-t-il  dit, 
c'est  un  tribunal  qui  sera  formé  en  vue  non  pas,  je  le  veui  bien,  d'une 
affaire,  mais  d'une  catégorie  d'affaires,  un  tribunal  spécial  que  M.  le 
ministre  formera  à  son  gré,  au  lendemain  des  élections.  Pour  les  affaires 
les  plus  difûciles  &  juger,  pour  celles  qui  eicilent  le  plus  les  passions  et 
boublent  le  plus  les  consciences,  pour  les  affaires  électorales,  l'adminis- 
tration choisira  les  juges  qui  auront  trop  souvent  à  prononcer  entre  elle 

et  les  particuliers Je  ne  doute  pas  assurément  que  M.  le  garde  des 

sceaux  n'apporte  un  soin  extrême  à  choisir  les  membres  du  conseil  d'Ëlat 
appelés  à  faire  partie  de  cette  section  spéciale Mais  il  sera  partie  inté- 
ressée comme  membre  du  gouvernement,  ei  dans  ses  choix,  malgré  lui, 
j'en  suis  sur,  d'autres  préoccupations  que  celles  de  la  justice  ne  viendront- 
elles  pas  hanter  son  esprit? Admettons  que  cette  hypotlièse  ne  se 

réalise  pas;  ne  sufllt-il  pas  qu'elle  puisse  traverser  l'esprit  de  tous  ceux 
qui  auront  à  recourir  au  conseil  d'Élat,  pour  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  soit  diminuée  el  pour  qu'il  soit  de  votre  devoir  étroit  d'écarter 
de  la  justice  l'ombre  même  d'un  soupçon?  »  M.  Clément,  sénateur,  a 
fait  remarquer,  dans  le  même  sens,  que  la  durée  des  pouvoirs  de  la  sec- 
tion temporaire  n'étant  pas  indiquée,  rien  n'empêchera  le  gouver  nement  de 
la  maintenir  ou  de  la  supprimer,  suivant  qu'il  sera  satisfait  ou  mécontent 
des  décisions  par  elle  rendues.  A  ce  premier  ordre  d'observations,  U.  le 
commissaire  du  gouvernement  et  M.  t'errouillat,  garde  des  sceaux,  ont 
répondu  que  les  préoccupations  politiques  étaient  totalement  étrangères  à 
la  présentation  du  projet  en  discussion,  qu'il  n'avait  pour  but  que  d'as- 
surer une  plus  prompte  expédition  des  affaires  contentieuses,  et  que  les 
sentiments  d'impartialité  dont  sont  animas  les  conseillers  d'État,  qu'ils 
appartiennent  aux  sections  administratives  ou  à  celle  du  contentieux, 
sont  un  gage  certain  que  les  affaires  soumises  à  la  section  temporaire 
seront  jugées  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti. 

A  un  autre  point  de  vue,  M.  d'Aillières  a  soutenu  que  la  création  de 
cette  section  était  uno  mesure  insuffisante  pour  parer  à  l'encombrement 
des  recours  dont  est  saisi  le  conseil  d'État,  et  il  a  demandé  la  formation 
d'une  seconde  sectiou  du  contentieux  «  ayant  les  mêmes  droits,  les 
mêmes  pouvoirs  que  la  première,  organisée  de  la  même  façon,  jugeant 
dans  les  mêmes  conditions  qu'elle.  ■  Il  a  proposé,  alln  de  ne  pas  grever 
le  budget  d'une  nouvelle  charge,  de  compenser  la  dépense  qui  résulterait 
de  cette  création  par  la  suppression  de  la  section  de  législation.  Il  a 
rappelé  que  de  <872  k  1877,  il  n'y  a  pas  eu  de  section  de  législation  au 
conseil  d'État,  et  il  s'est  attaché  à  établir  que  cette  section  pouvait  dis- 
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parallre  sans  iaconvénient.  H.  le  coiamissaire  du  gouvernement  a  iosiatë, 
au  contraire,  sur  le  graad  nombre  et  l'importance  des  affiiires  qui 
relèvent  de  la  section  da  législation.  Soo  argamentaUon  a  convaincu  la 
Cbambre  des  députés,  et  l'ameDdemeat  de  M.  d'Àillères  tendant  k  la 
création  d'une  seconde  section  du  contentieux  a  été  rejeté  à  une  forte 
majorité. 

Au  Sénat,  H.  Cazot  a  chercLé  de  même  h  établir  que  la  formation 
d'une  section  temporaire  était  un  simple  expédient,  et  il  a  fait  valoir 
qu'en  la  composant  de  membres  pris  dans  les  sections  administratives, 
on  courait  le  risque  de  désorj^aniser  cetles-ci.  Il  a  demandé  qu'on  se 
gardât  surtout  d'ailaiblir  la  section  de  législation,  qui  serait,  suivant  lui, 
une  des  plus  occupées  du  conseil  d'Éiat,  etil  a  conclu  à  ce  que  la  section 
actuelle  du  contentieux  fût  dédoublée,  k  ce  que  chaque  sous-section  put 
juger  au  nombre  de  trois  membres,  et  à  ce  que  l'une  et  l'autre  n'eût  le 
droit  de  statuer  que  sur  les  pourvois  où  il  n'y  a  pas  constitution  d'avocat. 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  répoudu  qu'il  serait  facile  de 
recruter  le  personnel  de  la  section  temporaire  sans  nuire  à  l'expédition 
des  affaires  qu'ont  à  eiamiaer  les  sections  administratives,  qu'elle  ne 
siégerait  qu'un  jour  par  semaine  quand  celles-ci  ne  se  réunissent  pas, 
et  qu'il  serait  fâcheux  que  les  décisions  conlenlieuses  ne  fussent  rendues 
que  par  trois  voix.  Le  contre-projet  de  M.  Caiot  ne  fut,  en  conséquence, 
pas  pris  en  considération  par  le  Sénat. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  reconnu 
devant  la  Chambre  des  députés  et  devant  le  Sénat,  que  malgré  l'ex- 
périence qu'on  allait  faire  d'une  section  temporaire,  la  nécessité  de 
constituer  une  seconde  section  permanente  du  contentieux  avec  un  per- 
sonnel complet  s'imposerait  peut-âlre  un  jour. 


Art.  i".  —  Lorsque  les  besDins  du  service  l'exigeront,  il  sera 
formé,  par  décret  en  conseil  d'État,  une  section  temporaire  qui 
concourra  au  jugement  des  affaires  d'élections  et  de  contributions 
directes  ou  taxes  assimilées  (i). 

(I)  M.  Clément  a  exposé  que  par  suite  de  la  création  d'une  section  temporaire 
du  contentieux,  les  justiciables  qui  s'adresseront  au  conseil  d'État  ne  sauront 
plus  par  qui  ils  vont  être  jugés.  En  efiel,  tandis  que  tous  les  plaideurs  qui  ont 
recours  au  ministère  d'un  avocat  comparaissent  actuellement  devant  l'assem- 
blée géoérale  composée  de  IS  membres,  ils  seront  à  l'avenir  renvoyés  soit  devant 
cette  assemblée,  soit  devant  la  section  du  contenlîeui  composée  de  1  membres, 
soit  devant  la  section  temporaire  composée  de  S  membres.  Or,  "  nous  avons 
ne  principe  qui  ne  peut  pas  être  nié  en  France,  qui  est  constant,  qui  est  une 
condition  essentielle  de  la  justice  :  c'est  que  le  juge  ne  doit  pas  Être  incertain, 
qu'il  doit  être  désigné  par  la  loi,  et  qu'il  ne  peut  pas  l'être  par  une  administra- 
tion, par  un  rouage  administratif  quelconque.  ' 

U.  le  commissaire  du  gouvernement  s'est  tramé  à  répondre  que  dans  tous 
les  tribunaux,  dans  toutes  les  Cours,  les  chambres  n'ont  pas  une  composition 
identique,  que  la  répartition  des  affaires  enire  les  chambres  est  une  question 
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Art.  2,  —  La  section  temporaire  sera  composée  d'un  président 
de  section  et  de  quatre  conseillers  d'État,  pris  dans  les  différentes 
sections  du  conseil,  auxquelles  ils  continurront  d'appartenir,  et 
désignés  par  décret  du  président  de  la  République. 

Il  pourra  y  avoir  auprès  d'elle  un  ou  deux  commissaires  sup- 
pléants du  gouvernement,  nommés  par  arrêté  du  ministre  de  la 
justice,  et  qui  pourront  être  choisis  parmi  les  auditeurs  de 
1"  classe. 

Pour  la  désignation  des  membres  de  la  section  temporaire  et 
des  commissaires  suppléants  du  gouvernement,  le  vice-p résident 
du  conseil  d'État  et  les  présidents  de  section  seront  appelés  à  faire 
des  présentations  (1). 

Art.  3.  —  La  section  du  contentieux  et  la  section  temporaire 
peuvent  statuer,  en  audience  publique,  sur  les  affaires  d'élections 
et  de  contributions  directes  ou  taxes  assimilées  dans  lesquelles 
il  y  a  constitution  d'avocat  (2). 

d'ordre  intérieur,  et  que  d'ailleurs  au  conseil  d'État  ta  plupart  des  affaires 
KODt  déjà  soumises  i  l'assemblée  générale  ou  à  la  eeclîoD  du  coDtentieuz,  sans 
que  personne  ait  jamais  prt^iendu  que  le  juge  soit  incertain. 

((}  Des  critiques  ajant  ù\i  dirigées  contre  la  désignation  des  membres  de  la 
section  temporaire  par  un  décret  du  président  de  la  République,  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  a  constaté  qu'afln  d'atier  n  au-devanl  des  apprébensions, 
des  soupçons  même  mal  fondés  »  le  projet  de  ioi  appelai!  le  vice- président  du 
conseil  d'Etal,  délibérant  avec  les  présidents  de  section,  à  arrSler  la  présenla- 
tion  des  conseillers  qui  composeraient  la  section  temporaire.  «  Qu'est-ce  a  dire, 
sinon  qu'on  veut  assurer  la  prépondérance  à  l'élément  professionnel  et  ne  point 
faire  ici  delà  politique  ?  » 

Relativement  k  lu  désignation  des  commissaires  du  gouvernefflent  qni  sont 
attachés  a  la  section  temporaire,  U.  le  sénateur  Boulanger  a  demandé  qu'ils  ne 
puissent  être  choisis  que  dans  le  sein  du  conseil  d'Ëtat.  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  a  donné  l'assurance  qu'en  effet  les  commissaires  suppléants 
ne  pourront  pas  élre  recrutés  en  dehors  du  conseil. 

(2)  Le  projet  de  loi  déposé  parle  garde  des  sceaux  n'autorisait  la  section 
temporaire  i,  statuer  que  sur  les  affaires  oii  11  n'y  aurait  pas  constitution  d'avo- 
cat. C'est  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  qui  a  proposé  qu'à  l'avenir 
cette  section  el celle  du  contentieux  aient  le  droit  déjuger,  en  audience  publi- 
que, lorsqu'il  ï  aura  intervention  d'un  avocat,  les  affaires  d'élections  et  de 
contributions  directes.  Son  hut  a  été  de  soulager  ainsi  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Ëtat,  dont  les  audiences  sont  en  partie  occupi'ws  par  les  pourvois  élec- 
toraux elles  plaidoiries  auxquelles  ils  donnent  lieu.  M.M.  d'Ailliéres  et  Clément 
ont  trouvé  qu'il  était  excessif  d'attribuer  à  la  section  temporaire  le  droit  de 
statuer  sur  les  affaires  dans  lesquelles  les  parties  auront  recours  au  ministère 
d'an  avocat.  C'est,  d'après  eux,  enlever  aux  parties  les  garanlias  qu'offre  par  sa 
composition  l'assemblée  générale  ;  c'est  les  exposer  t  être  Jugées  par  trois  mem- 
bres seulement,  et  c'est  supprimer  en  fait  la  faculté  de  porter  devant  l'assemblée 
générale  les  affaires  dont  la  solution  paraît  douteuse,  car  les  conseillera  de  la 
section  temporaire  ne  faisant  pas  partie  de  cette  assemblée  et  ne  pouvant  pas 
par  suite  défendre  devant  elle  leur  opinion,  ne  seront  pas  disposés  à  lui  ren- 
voyer la  solution  des  difflcullÉs  de  la  Jurisprudence.  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement  a   insisté  au  contraire  sur  l'avantage  qu'il  y  aura  en  pratique  à 
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Le  renvoi  de  ces  affaires  à  l'assemblée  du  conseil  d'État  statuant 
au  contentieux  peut  avoir  lieu  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  49  dn  la  loi  du  24  mai  1812. 

Art.  4.  —  Dans  lea  affaires  mentionnées  ci-dessus,  il  ne  sera 
pas  reçu  de  constitution  d'avocat  après  un  délai  de  deux  mois, 
qui  courra  du  jour  de  l'enregistrement  de»  protestations  ou  des 
pourvois  au  secrétariat  du  contentieux,  à  moins  que,  dans  ce 
délai,  l'une  des  parties  n'ait  déjà  constitué  avocat.  Le  délai 
ci-dessus  ne  fera,  dans  aucun  cas,  obstacle  au  jugement  des 
affaires  en  étal  (1). 
Art.  5.  —  Un  règlement  d'admîm^ration  publique  déterminera 


l>eriBettre  aui  deux  sections  du  conleDtieui  Je  le  prononcer  sur  toutes  les 
atlaires  électorales,  qu'elles  aient  ou  non  donné  lieu  &  conalilution  d'avocat, 
car  r»asembli>e  générale  est  encombrée  de  ces  affaires  (de  1883  i  1881,  elle  en 
a  jBgé  316),  et  il  H  déclaré  que  Jamais  ta  geetion  temporaire  ne  rendrait  de 
déc^ion  t  trois  voii.  •  Puisque  vous  iléairez  une  garantie  i  cet  tgurd,  le  goa- 
veraement,  a-t-il  dit,  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'elle  filt  insérée  soit  dans  le 
projet  de  loi,  soit,  ce  qui  serait  préférable,  dans  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  l'article  final  du  projet.  « 

Conformément  à  cet  engagement,  l'article  6  du  décret  du  H  novembre  1SSB 
porte  que  lasection  du  contentieux  et  la  section  temporaire  ne  peuvent  statuer 
que  si  cinq  au  moins  de  leurs  membres  ayant  voix  délibérative  sont  présents. 

M.  Clément  a  présenté  l'observation  suivante  ;  «  il  est  dit  dans  le  t«ile  que 
la  section  du  contentieux  et  la  section  temporaire  peuvent  statuer  en  audience 
publique.  Je  pense  que  cela  veut  dire  que  ces  sections  doivent,  quand  elles  stft- 
tuent,  statuer  en  audience  publique.  »  —  *  Assurément  o  a  répondu  H.  le  com- 
missaire du  gouvernement.  Celui-ci  a  également  expliqué,  à  la  demande  du 
même  sénateur,  que  le»  aRàires  i  avocat  jugées  par  les  sections  ne  seront  pas 
délibérées  en  section  avant  l'audience  publique,  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
pour  les  aSkires  qui,  après  examen  en  section,  sont  portées  à  l'assemblée 
générale. 

(I)  L'interdiction  faite  par  cet  article  de  constituer  avocat  après  un  délai  de 
deux  mois  qui  courra  du  jour  de  l'enregistrement  des  protestations  ou  des 
pourvois  au  secrétariat  du  contentieux,  a  paru  à  M.  Clément  une  restriction 
inadmissible  des  droits  de  la  défense.  En  outre  le  défendeur  ne  reçoit  pas  immé- 
diatement notidcalion  du  recours;  en  fait,  il  n'aura  donc  pas  deux  mois  pour  se 
décider,  suivant  l'importance  des  pièces  produites  par  son  adversaire,  &  prendre 
on  non  un  avocat.  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a,  au  contraire,  vivement 
insisté  enfoveurde  l'adoption  de  la  disposition  proposée.  Il  a  fait  connaître  que 
souvent  les  parties  abusent  de  la  faculté  de  constituer  avocat  au  dernier 
moment;  en  matière  électorale  surtout,  elles  trouvent  ainsi  le  mojen  de 
retarder  le  jugement  et  d'exercer  plus  longtemps,  un  mandat  qu'elles  savent 
devoir  être  annulé  par  le  conseil  d'État.  Il  a  aussi  fourni  des  explications  des- 
quelles il  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  les  élections  municipales,  le  point  de 
départ  du  délai  pour  la  coostilution  d'avocat  est  le  même  pour  le  défendeur 
et  pour  le  demandeur,  et  qu'en  ce  qui  concerna  les  élections  départementales,  les 
contributions  et  les  taxes  assimilées,  la  communication  des  reifuéles  étant  foile 
par  ordri!  de  cbacune  des  sections  du  contentieux,  »  la  surveillance  rigoureuse 
que  la  section  eiercesur  ses  procédures,  sa  surveillance  absolument  impartiale 
et  désintéressée,  assure  aux  Justiciables  et  à.  leurs  avocats  toutes  les  garanties 
nécessaires.  • 
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les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la.  présente  loi, 
notamment  celles  qui  concernent  le  service  des  rapporteurs,  des 
commi^isairea  du  gouvernement  et  du  secrétariat. 


DÉCRET   DU    9  NOVEMBRE   1888,  PORTAKT   HÈGLEMENT   D'AOHINISTHATION 
PUBLIQUE    POUR   L'E!CÈCUT10N   DE   LA    LOI    DU   26  OCTOBRE    1888. 

Art.  1".  —  Les  affaires  d'élections  et  de  coalributions  directes  ou  taxes 
asiimilées  sont  réparties,  sauf  jouctioDs  des  affaires  connexes,  entre  la 
section  du  contentieux  et  la  section  temporaire,  en  nombre  égal,  et  alter- 
nativement d'après  l'ordre  Azé  par  l'enregistrement  dei  pourvois  (1). 

Art.  2.  —  La  section  du  conteutieui  et  la  sçction  temporaire  dirigent 
l'instruction  écrite  el  procèdent  au  jugement  des  affaires  sur  lesquelles 
elles  sont  appelées  à  statuer,  confonnémenl  aux  règles  actuellement  en 
vigueur,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  loi  du  28  octobre  1SS8  ou 
par  le  présent  règlement. 

Art.  3.  —  Trois  maîtres  des  requfites  sont  attachés  à  la  section  tem- 
poraire. 

Les  rapports  sont  présentés  devant  elle  par  ces  maîtres  des  requêtes, 
par  les  auditeurs  de  la  section  du  contentieux,  et  par  ceux  des  autres 
sections,  désignés  à  cet  effet  par  le  vice-président  du  conseil  d'État  déli- 
bérant avec  les  présidents  de  section. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  section  du  contentieux  ou  la  section  temporaire 
statuent  en  audience  publique,  les  questions  posées  par  le  rapport  sont 
communiquées  aux  avocats  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance. 

Le  r41e  de  chaque  séance  publique  de  la  section  dn  contentieux  on  de 
la  section  temporaire,  préparé  dans  les  conditions  indiquées  en  l'article 
22  du  règlement  du  2  août  1879,  est  distribué  à  tous  tes  conseillers  d'État 
faisant  partie  des  deux  sections,  aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  audi- 
leurs  qui  y  sont  attachés  ainsi  qu'aux  avocats  dont  les  affaires  doivent 
être  appelées. 

Art.  5.  —  Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  présentent  leurs 
observations  orales.  Des  conclusions  sont  données  dans  chaque  affaire 
par  un  des  maîtres  des  requêtes  commissaires  du  gouvernement  près  la 

(!)  En  décidant  que  les  pourvois  inlroduits  en  matières  d'élections,  de  contri- 
butions direclu  et  de  taxes  assimilées,  seront  répartis  entre  la  section  du  con- 
teatieux  et  la  section  temporaire,  en  nombre  égal  et  alternativement  d'après 
l'ordre  d'enregistrement,  le  décret  écarte  uue  préoccupation  qui  s'est  manifestée 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  36  octobre  188S.  Plusieurs  orateurs  avaient  alors 
exprimé  la  crainte  que  la  répartition  des  affaires  entre  les  sectioni  n'eût  lieu 
arbitrairement.  On  voit  qne  l'une  des  sections  jugera  les  dossiers  qui  sont 
enregistrés  au  greffe  avec  un  numéro  pair,  et  l'autre  les  dossiers  dont  le 
numéro  d'enregistrement  sera  impair. 
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section  du  contenUeux  ou  par  I'ud  des  commîss&ires  suppléants  du  gou' 
rernement  près  la  section  temporaire. 

Art.  6.  —  La  section  du  contenlieux  et  la  section  temporaire  ne  peuvent 
statuer  que  li  cinq  au  moins  de  leurs  membres,  ayant  voix  délibérative 
conformément  à  la  loi  du  %i  mai  1872,  sont  présents.  En  cas  de  partage, 
on  appellera  le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  assistant  à  la  séance. 

Art.  7.  —  Le  secrétariat  du  contentieux  fait  fonction  de  secrétariat  de 
la  section  temporaire.  Le  secrâtaire  du  contentieux  est  remplacé  aux 
séances  de  la  section  temporaire  par  un  secrétaire-adjoint  désigné  par  le 
vice-président  du  conseil  d'Ëtat,  conformément  A  l'article  23  du  règle- 
ment du  2  aoftt  1879. 

Art.  8.  —  Lorsqu'une  affaire  soumise  à  la  section  temporaire  est  ren- 
voyée par  elle  à  l'assemblée  du  conseil  d'Ëtat  statuant  au  contentieux, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  26  octobre  I8SS,  le  dossier  est 
immédiatement  transmis  à  la  section  du  contentieux  qui  est  chargée  d'en 
préparer  le  rapport.  Le  renvoi  est  établi  par  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  dans  laquelle  ce  renvoi  a  été  ordonné. 

Art.  9.  —  Toutes  les  décisions  prises  par  la  section  du  contentieux  et 
par  la  section  temporaire  sont  lues  en  séance  publique,  transcrites  sur  le 
procès-verbal  des  délibérations  et  signées  par  le  président  de  la  section, 
le  rapporteur  et  le  secrétaire. 

Les  décisions  rendues  par  la  section  temporaire  portent  en  tète  la 
meatioQ  suivante  : 

u  Au  nom  du  peuple  français. 

a  La  section  temporaire  du  contentieux  du  conseil  d'État...  » 

Les  règles  relatives  à  la  forme  et  à  l'expédition  des  décisions  rendues 
par  le  conseil  d'Ëtat  statuant  au  contentieux  sont  applicables  aux  déci- 
sions de  la  section  du  contentieux  et  de  la  section  temporaire. 

Art.  10.  —  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  section  du  contentieux  et 
de  la  section  temporaire  mentionne  l'accomplissement  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  3  de  la  loi  du  26  octobre  1888,  et  4,  para- 
grapbe  1",  S,  S  et  9  du  présent  règlement. 

Art.  11.  —  Sont  applicables  aux  audiences  publiques  de  la  section  du 
contentieux  et  de  la  section  temporaire  les  dispositions  de  l'article  24, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  24  mai  187S,  relatif  à  la  police  des  audiences. 
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LOI  DC  26  OCTOBRE    1888,  ÀTA.NT  FODR  OBJET  D'uOUTER  ON  PABAGRAPHE 

A  l'article  463  du  code   pénal  (1). 


La  proposition  de  M.  Bozérian,  telle  qu'elle  a  été  déposée  par  son  auteur 
dans  la  séance  du  Sénat  du  4  mai  1885,  coateaait,  outre  la  disposition 
qui  est  devenue  la  loi  ci-après,  un  autre  chef  tendant  à  accorder  au  jury 
le  droit  d'admettre,  dans  certains  cas,  en  Taveur  de  l'accusé  reconnu  cou- 
pable, l'eiistence  de  circonslances  très  atténuantes.  Cette  réforme,  dont 
l'utilité  paraissait  justifiée  par  plusieurs  acquittements  récemment  pro- 
noncés, malgré  la  culpabilité  évidente  des  accusés,  dans  de  retentissantes 
affaires  d'assassinats  de  meurtre,  de  coups  et  blessures  volontaires, 
fut  admise  par  la  commission  spéciale  nommée  par  le  Sénal  ;  et  le 
rapport,  fait  au  nom  de  cette  commission  par  H.  Bozérian  lui-même,  la 
proposa  à  l'adoption  de  la  baute  Assemblée.  Mais,  lors  de  la  discussioa 
publique,  des  objections  graves  furent  soulevées  contre  cette  partie  de  la 
proposition,  et,  après  un  dbcours  de  H.  Grandperret,  on  convint  qu'il  j 
avait  lieu  de  prononcer  le  renvoi  au  garde  des  sceaux,  dans  le  but  de  pro- 
voquer auprès  des  cours  et  tribunaux  une  enquête  complète  sur  cette 
importante  question. 

Les  résuUats  de  cette  enquête,  consignés  dans  un  rapport  supplémen- 
taire du  31  janvier  1888,  ne  furent  pas  favorables  à  la  partie  de  la  pro- 
position relative  k  la  création  des  circonstances  1res  atténuaDtes.  Celle 
réforme,  en  effet,  ne  fut  appuyée,  dans  son  intégralité,  que  par  trois  cours 
d'appel  (Caen,  Montpellier,  Orléans)  et  par  quatre  parquets  (Bourges, 
Montpellier,  Orléans  et  Rennes).  Toutes  les  autres  cours  la  repoussèrent, 

(1)  J.  Off.  du  2S  octobre  1SS8.  —  Proposition  de  loi  déposée  par  H.  Boiériaii, 
Kénateur,  &  la  séance  du  Sénat  du  4  mai  18S5.  {J.  Off".,  annexe  n'  121;  jarn. 
1SS6,  p.  S5-9T).  —  Rapport  fait  par  U.  Boiérian  et  déposé  daos  la  séaoM  du 
1"  mars  18B6  {J.  0/f..  aaneie  n*  61  )  mai  I8S6,  p.  ill-iti).  —  Discussion  an 
Séaal  :  première    délibération,   dans   la    séance   du  5  avril   1886  {J.   Off".  du 

6  avril,  p.  562-5S7)  ;  renvoi  au  garde  des  sceaux,  pour  enquête.  —  Rapport 
supplémentaire  déposé  dans  la  séance  du  31  Janvier  IRSB  (/.  0/f.,  annexe  d<>  53, 
avril  1888,  p.  15).  —  Reprise  de  la  première  délibération  dans  la  séance  du 

7  février  1883  (J.  Off.  du  8  février,  p.  12i-126).  —  Deuxième  délibéralioa  et 
adoption  de  la  loi,  dans  la  séance  du  16  février  1888  {J.  Off.  du  17  février, 
p.  137).  —  Chambre  des  députés  :  Rapport  fait  par  H.  Babier  et  déposé  dans 
la  séance  du  2  juin  ISSS  [/.  Off:,  annexe  n°  273i,  jaillet  1888,  p.  701).  —  Dis- 
cussion a  la  Chambre  ;  séance  du  23  octobre  less  {J.  Off.  du  24  octobre, 
p.  2283-2384). 
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en  lui  substituant,  pour  parer  au  danger  trop  réel  des  «cquiltements 
scandaleux,  divers  systèmes  qui  consistaient  :  soit  dans  une  diminution 
de  peine  limitée  à  certains  crimes,  tels  que  l'infanticide,  l'incendie,  la 
fabrication  et  l'émission  de  fausse  monnaie,  le  faux,  la  banqueroute 
frauduleuse;  soit  dans  une  atténuation  générale  des  peines,  en  cas  de 
circonslances  atténuantes,  au  moyen  de  l'abaissement  des  minima  fixés 
par  l'artii^le  463  ;  soit  encore  dans  l'extension  des  cas  d'excuses  prévus 
par  les  articles  321  et  suivants  du  code  pénal.  En  présence  de  ces  vues  si 
diverses,  il  parut  plus  sage  au  Sénat  de  réserver  celte  première  question 
et  de  la  renvoyer  au  garde  des  sceaux,  pour  être  soumise  à  l'examen  de 
la  commission  extra-parlementaire  qui  prépare  actuellement  une  réforme 
d'ensemble  portant  sur  notre  code  pénal. 

L'autre  partie  de  la  proposition  avait  été,  au  contraire,  unanimement 
approuvée.  Son  but,  en  effet,  était  uniquement  de  combler  une  lacune 
qui  eiistail,  de  l'aveu  de  tous,  dans  l'article  463  du  code  pénal  et  dont 
les  fâcheuses  conséquences  avaient  été  maintes  fois  signalées  par  les 
auteurs  et  la  jurisprudence.  11  n'y  avait  donc  aucun  motif  pour  l'ajour- 
ner. D'après  la  disposition  finale  de  cet  artide,  les  tribunaux  peuvent,  si 
les  circonstances  paraissent  atténuantes,  réduire  l'emprisonnement  même 
au  dessous  de  six  jours  et  l'amende  mâme  au-dessous  de  16  francs,  ou 
prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  quand  elles  sont 
toutes  deux  édictées  par  l'article  applicable  ;  ou  encore  substituer  l'amende 
à  l'emprisonnemeol,  lorsque  cette  dernière  peine  se  trouve  être  seule  édic- 
tée par  la  loi.  Or,  dans  cette  troisième  hypothèse,  la  pratique  avait  sou- 
levé une  difficulté  du  plus  haut  intérêt,  &  laqielle  ne  parait  pas  avoir  songé 
le  législateur:  quel  était,  en  pareil  cas,  le  maximum  de  l'amende  que  pou- 
vait prononcer  le  Iribunal?  Quelques  criminalistes  avaient  admis  qu'en 
l'absence  de  foule  indication  de  la  loi  sur  ce  point,  l'amende  pourrait 
s'élever  jusqu'à  un  chJfTre  indéterminé  ;  mais  la  Cour  de  cassation  avait 
repoussé  cette  doctrine  comme  ><  contraire  au  principe  de  notre  tégislalion 
criminelle,  qui  exclut  toute  peine  arbitraire  non  seulement  quant  à  sa 
nature,  mais  aussi  quant  à  sa  quotité  ;  »  (Cass.,  7  mai  1844  et  lU  janvier 
1846)  et  elle  avait  dû  conclure  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  alors 
dépasser  le  minimum  des  amendes  correctionnelles,  c'est-à-dire  la 
somme  dérisoire  de  16  francs.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  incon- 
vénients graves  qui  résultaient  de  cette  situation  ;  l'exposé  des  motifs 
les  fait  très  bien  ressortir,  et  la  nécessité  d'y  parer  a  été  unanimement 
reconnue.  Le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  était  évidemment  de  déter- 
miner, d'une  manière  générale,  en  vue  de  ce  cas,  le  maximum  de  l'amende 
que  les  tribunaux  pourront  prononcer;  c'est  ce  qu'a  fait  la  nouvelle  loi, 
en  fixant  ce  chiO're  à  3.000  francs. 

Dans  ces  conditions,  la  discussion  fut  sommaire.  Après  avoir  été  votée 
à  l'unanimité  par  le  Sénat,  dans  les  séances  des  7  et  16  février  1888,  la  loi 
nouvelle  fut  transmise  à  la  Chambre  des  députés,  qui  l'adopta  sans 
modifications,  te  23  octobre  1888  ;  elle  fut  enfin  promulguée  le  26  octobre 
1888.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
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Article  l*'.  —  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  463 
du  code  pénal  : 

H  Dans  le  cas  où  l'amende  est  substituée  à  l'emprisonnement,  si 
la  peine  de  l'emprisonnement  est  seule  prononcée  par  l'article  dont 
il  est  fait  application,  le  maximum  de  cette  amende  sera  de 
3.000  francs.  » 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  delaMarli- 
Unîqne,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  (1). 


IX. 

LOI  DU  30  OCTOBRE  1888,  PORTANT  DÊROfiATlON  A  LA.  LOI  DU  5  JUILLET 
1844  SUR  I£S  BREVETS  d'iNVENTIOH  ET  A  LA  LOI  DU  23  JUIN  1857 
SUR  LES  MARQUES  DE  FABRIQUE,  POUR  LES  PRODUITS  ADMIS  A  l'eXPO- 
SITION   UNIVERSELLE  DE   1889(2). 

Nolic«  et  noies  par   H.  E.  HtHON  di  Ville?o&sb,  docteur  en  droit,  rtdaeteur 

au  mlnùtére  de  ta  justice. 

Le  brevet  d'invention  est  un  titre  que  toute  personne  se  prétendant 
inventeur  obtient  de  l'autorité  publique,  moj'ennant  certaines  condiUoni, 
à  l'effet  de  s'assurer  l'exploitation  exclusive  de  son  invention  pendant  un 
certain  temps.  L'inventeur  ne  peut  exploiter  sa  découverte  sans  la  protec- 
tion de  la  société  ;  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté  de  l'inven- 
teur. En  conséquence,  la  loi  du  5  juillet  ISU  a  cherché  à  opérer  une 
transaction  entre  l'inventeur  et  la  société  ;  elle  garantit  à  l'un  une 
jouissance  exclusive  mais  temporaire  (S,  10  ou  13  ans),  à  l'autre  une 
jouissance  différée  mais  perpétuelle.  Le  brevet  d'invention  est  le  titre  de 
la  transaction  intervenue  (3). 

(1)  Cette  dispositioa  adilitionnelle  a  Ht  introduite,  lors  de  la  deuxième  déli- 
bération au  Sénat,  sur  l'observation  d'un  sénateur  des  colonies,  aûn  de  prévenir 
toute  dificullé  d'application  :  il  y  a,  en  effet,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  ce 
sénateur,  M.  Isaac,  des  catégories  de  dispositions  législaliveg  qui,  d'après  le 
séoatas-consulte  du  3  mai  i854,  peuvent  Être  rendues  applicables,  dans  les  trois 
colonies  en  question,  par  voie  d'un  simple  décret  rendu  postérieurement  à  la  loi  ; 
pour  d'autre»  objets,  au  contraire,  une  loi  est  toujours  nécessaire.  Or,  au  nombre 
de  ces  objets  réservés,  il  faut  comprendre  les  questions  relatives  à  la  législation 
criminelle.  Comme  l'article  463  fait  partie  de  la  législation  crimineUe  et  que, 
d'ailleurs,  le  code  pénal  a  été  promulgué  dans  les  colonies,  il  a  para  utile 
d'insérer  dans  la  loi  modlflcative  une  disposition  la  déclarant  formellement 
ai^Ucable  dans  ces  pays. 

(2)  J.  Off.  du  !•'  novembre  1888. 

(3)  V.  sur  ta  loi  de  IBt4  l'exposé  des  motifs  de  H.  Cunin-Gri daine,  ministre 
du  commerce,  et  te  rapport  de  M.  Philippe  Dupin  k  la  Chambre  As*  députés, 
dans  Duvergier,  Colleclion  de*  tois,  année  ISit,  p.  553  et  suiv. 
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Une  invention  n'est  breveUble  que  si  elle  réunit  les  condilionB  privuec 
par  ta  loi  de  1S44.  Elle  doit,  par  eiemple,  aToir  nn  caractère  Industriel 
(art.  1  et  2)  et  être  nouvelle  (art.  30).  Le  breveté  est  astreint,  sous 
peine  de  déchéance,  à  certaines  obligations  (art.  33).  L'atteinte  portée 
par  un  tiers  à  son  droit  eiclosif  d'exploitation  constitue  le  délit  de  contre- 
façon qui,  par  une  exception  aux  principes  ordinaires  du  droit  pénal,  ne 
peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (art.  40  et 
suivants). 

Les  expositions  internationales  ont  le  privilège  de  faire  naître  en 
matière  de  propriété  industrielle  (1)  des  questions  spéciales.  Déjà 
plusieurs  de  ces  questions  ont,  à  différentes  époques,  éveillé  l'attention 
du  législateur.  Aujourd'hui  la  France  convie  les  nations  à  l'eiposition 
universelle  de  1889  et  s'apprête  à  donner  aux  produits  de  rinduslrie 
moderne  nne  magnifique  hospitalité.  II  est  donc  nécessaire  d'examiner 
les  dispositions  législatives  qui  peuvent  intéresser  les  exposants.  Après 
avoir  été  reçues  par  les  comités  d'admission,  leurs  œuvres  seront,  pendant 
plusieurs  mois,  exposées  au  regard  des  visiteurs  venus  de  toutes  les 
partiesdumonde.  Comment  leur  propriété  sera-t-elle protégée?  Comment 
leurs  inventions,  acquises  au  prix  de  tant  d'efForts,  seront-elles  mises  à 
l'abri  des  usurpations?  Quelle  sera  la  sanction  de  leur  droit?  Pour  faire 
une  étude  complète  des  règles  relatives  à  la  garantie  spéciale  des  inven- 
tions produites  dans  nos  expositions  industrielles,  il  faut  distinguer  si  ces 
inventions  sont  ou  non  brevetées  en  France  (2).  Nous  envisagerons 
SDccessivement  les  deux  hypothèses. 

PasHtiai  BTPOTBËSB. — Invention  non-brevetée  en  France. —  L'inventeiir 
qui  expose  une  invention  uon-brevetée  court  an  risque  grave.  En  effet, 
l'exhibition  dans  une  exposition  publique  peut  faire  perdre  à  l'invention 
son  caractère  de  nouveauté  et  par  conséquententacherdenulUtéle brevet 
qui  serait  demandé  par  la  suite.  La  Jurisprudence  a  toujours  interprété 
dans  ce  sens  les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  S  juillet  1844  (V.  notam- 
ment un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  25  juin  4867,  Sirey, 
1868,  II,  221)  (3). 

Quels  moyens  prendre  pour  éviter  cet  écueil?  Sans  doute  l'inventeur  a 
le  droit  de  demander  un  brevet  avant  l'exhibition  même  de  son  invention. 
Mais  il  peut  manquer  des  ressources  voulues  pour  cela.  Il  peut  aussi  rêver 
des  améliorations  et  trouver  que  son  invention  n'est  pas  encore  assez 

(1)  On  sait  que  la  propriélé  iodustrielle  a  quatre  branches,  savoir  :  1'  les 
brevets  d'invention;  1"  les  deeslns  et  modèles  de  fabrique;  3»  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  ;  t°  le  nom  commercial.  Lyon-Caen  el  Renault,  Précit 
de  droit  commercial.  n°  3S68. 

(!)  Aux  iaveolions  susceptibles  d'être  brevetées  il  faut  assimiler  ici  les  autres 
objets  de  la  propriété  iodustrielle  [dessins  et  marques  de  fabrique)  sur  lesquels 
on  ne  peut  exercer  de  droit  privatif  que  moyennant  un  dépèt  préalable  efiectué 
conformément  aux  lois. 

(3)  V.  Ambroise  Rendu,  Codei  de  la  propriété  induttrielle,  t.  I  (brevets  d'in- 
veotioo),  p.  1S9. 
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parfaite  pour  être  l'objtt  d'uD  brevet.  Dès  lors,  pour  mettre  le*  auteurs 
de  découvertes  à  l'abri  des  risques  inhérents  à  l'eihibitioQ  de  leurs  produits 
dans  nos  ezposilioDs  publiques,  on  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  que  de  faire  fléchir  à  leur  profit  d'une  façoo  transitoire  la  rigueur 
des  principes  inscrits  dans  les  lois  sur  la  propriété  Industrielle.  On  est 
ainsi  arrivé  graduellcmentà  transformer  l'enceinte  de  l'eiposilion  eaaae 
aorte  u  de  lieu  d'asile  d  où  lesi  inventeurs  peuvent  en  toute  sécurité  se 
donner  reodei-vous,  assurés  qu'ils  sont  de  s'y  trouver  à  l'abri  de  nullités 
ou  de  dâchéancei  qui,  partout  ailleurs,  menaceraient  l'eiist«nce  de  leur 
droit. 

C'est  par  une  première  application  de  cette  idée  qu'à  la  veille  des  eipo- 
■ilions  universelles  de  183S  et  de  IS67,  deui  lois  (1)  sont  intervenues 
pour  relever  les  auteurs  d'inventions  brevetabtes  ou  de  dessins  de 
fabrique,  de  la  nullité  qui,  d'après  le  droit  commun,  est  la  conséquence 
nécessaire  de  toute  divulgation  antérieure,  soit  â  la  demande  de  brevet, 
soit  au  dépAt  prescrit  par  l'article  15  de  ta  loi  du  18  mars  1806. 

A  la  fin  du  second  Empire  les  eiposillons  tendaient  à  se  succéder  dans 
les  déparlements.  Aussi  en  1368,  à  l'occasion  de  l'exposition  du  Havre, 
le  gouvernement  llt-it  voter  une  loi  qui  consacrait  d'une  façon  perma- 
nente et  générale  l'eiceplion  introduite  par  les  lois  temporaires  de  1855 
et  de  18S7  dans  la  législation  relative  aux  brevets  d'invention  et  aui 
dessins  de  fabrique.  C'est  la  loi  du  23  mai  186S  qui  est  calquée  sur  les 
précédentes,  à  part  quelques  modidcations  de  détail.  Voici  ses  princi- 
pales dispositions  :  Tout  inventeur,  français  ou  étranger,  admis  à  parti- 
ciper à  une  eiposilion  publique  autorisée  par  l'administration,  peut  se 
faire  délivrer  par  le  préfet  ou  le  sous-préTet  un  certificat  descriptif  de 
l'objet  déposé  (art.  l).  Il  n'y  a  pas  de  taxe  à  payer.  Il  suffit  que  le  certi- 
ficat descriptif  de  l'invention  soit  demandé  par  l'intéressé  dans  le  pre- 
mier mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'eiposition.  Ce  certiQcat  (1) 
assure  à  celui  qui  l'obtient  les  mêmes  droits  que  lui  conférerait  un  bre- 
vet d'invention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de  fabrique,  à  dater  du  joui 
de  l'admission  (3)  jusqu'à  la  (lu  du  troisième  mois  qui  suivra  la  cUtore 


(3)  Malgré  ses  avantagea,  la  loi  do  21  mai  1863  n'est  pas  à  l'abri  de  toDie 

critique.  On  s'est  plaint,  à  juste  litre,  delà  siiuaiioa  faiielaui  inventeurs  écartés 
par  les  comités  d'admission  el  dont  les  inventions  par  le  seul  fait  de  leur  pré- 
sentation peuvent  tomber  dans  le  demaiue  public.  Bien  plus,  en  ce  qui  touche 
les  candidais  admis,  le  rapporteur  de  la  lot  du  2  mai  1855  faisait  devant  le 
Corps  iégislaiir  les  déclarations  suivantes  :  ■  La  commission,  disait-il,  a  pensé 
que  ce  n'était  pas  seulement  du  jour  de  la  réception  par  le  comité  que  le  certi- 
ficat devait  être  daté,  mais  bien  du  jour  de  la  communication  faite  par  l'inven- 
teur à  ce  comité.  En  eOet,  entre  le  jour  de  la  communication  au  comité  cbargé 
déjuger  si  l'abjel  est  digne  d'être  admis  à  l'eiposition,  et  celui  o£i  est  prononcée 
cette  admission,  il  s'écoule  un  laps  de  temps  pendant  lequel  l'inventeur  n'est 
pas  protégé.  Gel  intervalle  peut  être  mis  à  proflt  par  des  tiers  pour  l'obtention 
d'un  brevet  qui  primerait  alors  par  sa  date  le  certifloai  accordé  par  la  commit- 
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de  l'expositioD,  sane  préjudice  du  braret  que  l'eipoiant  peut  prendre  ou 
du  dépOt  qu'il  peut  opérer  avant  l'eipiralion  de  ce  terme  (art.  2  et  3)  (1). 
Pour  terminer,  nous  dirons  que  la  conTentiou  conclue  à  Parii  le 
20  mare  1883  entre  la  France  et  divers  États  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  contient  une  disposition  ainsi  conçue  (art.  11)  :  «  Les 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une  protection  tempo- 
raires aui  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels, 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits 
qui  figureront  aux  expositions  internationales  otliciellement  recon- 
nues (2).  i> 

Skondb  HYPOTHfcss.  —  Invention  brevetée  en  France.  —  La  loi  du  30  oc- 
tobra  188S  (3)  a  pour  but  d'assurer,  au  moyen  de  mesures  exception- 

sion.  »  (Procès-verbaux  des  séances  du  Corps  législatif,  session  1853,  t.  IV, 
p.  3B1).  Malgré  ces  sages  observalioos,  l'amendemeol  protiosé  par  la  commission 
n'a  point  éié  adopta.  Le  législateur  de  1868  lui-même  ne  s'est  pas  montré 
sur  ce  point  plus  prévo<|ant  que  celui  de  1655,  et  il  a  maintenu  les  termes 
de  la  loi  provisoire.  Cependant  il  eût  suffi,  pour  garantir  tous  les  droits, 
d'autoriser  les  exposants  à  demander  nn  certificat  provisoire  avant  la  com- 
munication de  leur  invention  aux  comités.  Ce  certificat  aurait  été  condilioanel 
et,  pour  les  objets  admis,  ses  efièts,  comme  l'indiquait  le  rapporteur  de  la  lot 
de  1SS5,  auraient  pu  remonter  au  jour  delà  demande  d'admission.  C'est  d'aile 
leurs  ce  qu'a  décidé  ta  loi  autricbiennc  du  13  novembre  187S  dont  le  texte 
est  donné  par  Ambroise  Rendu,  L'expoiiliaa  de  1878  et  Us  inventeuri,  p.  62, 
Paris,  Sagnier,  éditeur. 

(1)  En  approuvant  la  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  qui  par- 
ticipent aux  expositions,  le  congrès  iuternallonal  9ur  la  propriété  industrielle 
réuni  à  Paris  en  1878  a  demandé  des  modifications  aux  lois  sur  la  matière. 
Voici,  entre  autres,  deux  de  ses  résolutions,  avec  les  motifs  qui  les  ont  déter- 
minées -.  1"  Un  Inventeur,  d'après  les  lois  actuelles,  est  protégé  pendant  la 
durée  du  certificat  provisoire  et  pendant  celle  du  brevet  qu'il  obtient  ensuite. 
Il  en  résulte  qu'en  fait  la  durée  de  la  protection  légale  ordinaire  des  brevetés 
qui  est  de  quinze  'ans  (art.  t  de  la  loi  de  1844)  se  trouve  dépassée.  Pour  faire 
cesser  cette  anomalie,  le  congrès  a  exprimé  le  vœu  que  la  durée  du  certificat 
provisoire  fût  déduite  de  celle  du  brevet,  au  lieu  de  lui  être  ajoutée;  2°  une 
invention  est  exhibée  dans  une  exposition  internationale,  à  Paris,  par  exemple. 
L'exposant  obtient  un  certificat  provisoire.  Ce  cerlillcat  protège  bien  l'inventeur 
en  France;  mais  il  ne  le  protège  pas  à  l'étranger.  Il  s'ensuit  que  plus  tard  on 
pourra  lui  refuser  un  brevet  hors  de  France  à  cause  de  la  divulgation  de  son 
œuvre  à  Paris.  Dans  le  but  de  rendre  la  protection  provisoire  plus  eftlcace,  le 
congrès  a  demandé  qu'elle  lui  étendue  à  tous  les  pajs  qui  ont  pris  part  A  une 
même  exposition.  V.  Congrèt  inlemational  de  la  propriété  induitrielle  tenu  à 
Parit  en  1878  (compte  rendu  itént^rapbique),  p.  1S3  A  160  et  p.  42T,  Paris, 
imprimerie  natianate,  1878. 

(S)  En  exécution  de  cette  disposition  le  roi  des  Belges  a  rendu,  pour  les  pro- 
duits figurant  à  l'exposition  universelle  d'Anvers  de  1885,  un  arrêté  qui  est  k 
peu  prés  calqué  sur  la  loi  française  du  i3  mai  1868.  Clunet,  Journal  du  droit 
ittteraationat  privé,  année  last,  p.  566.  Cf.  Ibid.,  p.  655. 

(3)  Travaux  préparatoires  :  —  Chambre  des  députés,  exposé  des  motifs, 
annexes  1887,  p.  639;  rapport  de  M.  Philipon,  député,  annexes  1888,  p.  si; 
urgence  déclarée  et  adoption  sans  discussion,  2  Juillet  1888.  —  Sénat,  rapport 
lu  en  séance  publique  par  H.  Bozérian,  18  octobre  1888  ;  urgence  déclarée  et 
adoption  sans  discussion,  S3  octobre. 
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Délies  justifiées  par  les  circonstances,  la  protection  des  inventeurs  déjà 
brevetés  en  France  qui  prendront  part  k  l'eipoiitiou  universelle  de 
1889.  Elle  n'est  dans  sa  plus  grande  partie  que  la  reproduction  de  deux 
lois  spéciales  déjà  votées  en  vue  de  l'exposition  universelle  de  1878  (1)  a( 
de  l'exposition  inlemalionale  d'électricité  de  1881  (2).  Les  prescriptions 
édictées  par  la  nouvelle  loi  sont  relatives  :  1"  à  l'eiposition  d'objets 
brevetés  en  France  et  fabriqués  à  l'étranger;  2°  aux  effets  de  cette  eipo- 
sitioD  au  point  de  vue  de  la  déchéance  résultant  de  la  non-exploitation 
du  brevet;  3°  à  la  saisie  des  objets  argués  de  contrefaçon. 

§  f*'.  —  Dans  le  but  de  mettre  notre  industrie  nationale  à  l'abri  de  la 
concurrence  étrangère,  la  loi  du  5  juillet  1844  (art.  32,  g  3)  déclare  décba 
de  tous  ses  droits  le  breveté  qui  introduit  en  France  des  objets  fabriqués 
en  pays  étranger  et  semblables  à  ceui  qui  sont  garantis  par  son  brevet  (3). 
Néanmoins,  par  une  juste  dérogation  à  la  rigueur  de  ce  principe,  une 
loi  des  20-31  mai  18S6  a  permis  au  minbtre  du  commerce  d'autoriser 
l'introduction:  —  1"  des  modèles  de  machines;  — 2*  des  objets  fabriqués 
à  l'étranger,  destinés  à  des  expositions  publiques  ou  à  des  essais  faits 
avec  l'assentiment  du  gouvernement. 

L'obligation  imposée  à  l'inventeur  de  se  munir  au  préalable  de  l'auto- 
risation ministérielle  élait.à  vrai  dire,  une  cause  d'embarras  et  de  lenteurs 
qui  allait  contre  le  but  qu'on  voulait  atteindre.  Aussi  la  loi  susvisée  du 
8  avril  1878  a-t-elle  affranchi  de  cette  formalité  l'inventeur  qui  se  conten- 
tait d'envoyer  à  l'exposition  un  spécimen  unique  de  ses  produits.  Que 
s'il  désirait  en  exposer  plusieurs,  comme  leur  introduction  aurait  porté 
une  certaine  atteinte  au  principe  qui  réserve  le  marché  français  aui  seuls 
produits  brevetés  fabriqués  en  France,  dans  ce  cas  l'autorisation  minis- 
térielle restait  nécessaire  conformément  à  la  loi  de  1S96. 

Faisant  un  pas  de  plus,  la  loi  du  5  juillet  1881  a  permis  l'introduclion 
libre,  non  seulement  d'un  spécimen,  mais  encore  d'un  nombre  illimité 
d'objets  que  les  brevetés  ou  leurs  ayants  droit  auraient  été  admis  à  faire 
figurer  à  l'exposition  internationale  d'électricité. 

L'article  1"  de  la  loi  du  30  octobre  1888  reproduit  cette  dernière  dis- 
position, en  ce  qui  touche  l'exposition  de  1889. 

L'article  2  dispose  que  l'introduction  (4)  est  non  pas  définitive,  mais 


(1)  Loi  du  8  avril  1878. 

(J)  [/}i  du  5  juillet  1381,  Anauairt  de  législotiùn  française,  1S8S,  p.  15. 

(S)  t.a  loi  française  est  seule  a  édicter  aujourd'hui  celte  cause  de  déchéaoca 
dont  l'uiiliié  e«t  discutable.  Du  moment  qu'il  existe  ea  France  une  exploi- 
tation sérieuse  (V.  infrà,  |  S),  pourquoi  y  interdire  l'introduction  de  la  pan  du 
breveté  d'objeif  fabriqués  à  l'étranger?  Cette  introduction  peut  alors,  non  seul»- 
tnent  n'être  pas  nuisible,  mais  même  proQier  au  producteur  et  au  consommateur. 
Aussi  le  congrès  iolernatioual  de  IBIS  sur  la  propriété  iodustrielle  a-t-U 
demandé  la  suppression  de  la  cause  de  déchéance  dont  il  s'agit.  V.  le  compte 
rendu  slénographique  du  congrès,  p.  US,  et  Ounet,  Journal  du  droit  inierna- 
tUmat  privé,  année  I87S,  p.  413. 

(()  Au  point  de  vue  de  l'exposition,  que  doit-on  penser  de  l'introduction  en 
France  non  plus  par  le  breveté  lui-mérae  mais  par  nn  fkri  T  Voici  comment  se 
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simplemeDt  temporaire,  et  que  la  déchéance  sera  encourue  si  les  objets 
ne  sont  pas  réeiportês  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la 
clôture  oCdcielle  de  l'eiposition. 

S  2.  —  Pour  que  l'industrie  française  ne  soit  pas  inutilement  gënéedans 
son  action,  la  loi  du  S  juillet  1B44  (art.  32,  §  2)  déclare  déchu  de  tous  ses 
droits  le  brevelé  qui  n'a  pas  mis  en  eiploilation  sa  découverte  ou  inven- 
tioa  en  France  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature 
du  brevet,  ou  qui  a  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives, 
à  moins  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  ne  justiQe  des  causes  de  son  inac- 
tion (1). 

Eu  1878,  des  inventeurs  se  montraient  disposés  à  participer  à  l'expO' 
■ition  universelle  de  Paris  et  à  prendre  un  brevet.  Mais  l'obtention  même 
du  brevet  les  aurait  obligés  à  exploiter  dans  les  deux  ans  sous  peine 
d'encourir  la  déchéance.  Or  ces  inventeurs,  surtout  ceux  de  nationalité 
étran^re,  n'ayant  pas  la  possibilité  immédiate  de  fonder  un  établisse- 
ment iadustriel  en  France,  réclamèrent  une  prolongation  de  délai.  C'est 
pour  satisfaire  &  ce  vœu  légitime  que  la  loi  du  8  avril  1878  a  considéré 
comme  un  fait  d'exploitation,  interniptif  de  déchéance,  la  part  qu'un 
inventeur  breveté  prend  à  l'exposition  (2).  Après  avoir  passé  dans  la  loi 
du  5  juillet  1881,  cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'article  3  de  la 
loi  du  30  octobre  1888. 

Aux  termes  de  cet  article,  si  au  jour  de  l'exposition  de  1889  l'exploita' 
lion  du  brevet  n'a  pas  encore  commencé,  ou  si,  ayant  commencé,  elle  a 


pose  cette  question  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  pratique  :  Un  objet  est  garanti 
par  un  brevet  d'invention  français,  tin  liert  a  fabriqné  dans  un  pays  éu-anger 
un  objet  semblable.  Il  voudrait  t'ialroduire  en  France  pour  l'exposer  au  Champ- 
de-Mars  en  1S89.  Peut-il  le  ftiire  sans  risquer  d'encourir  les  peine»  de  la  contre- 
façon que  la  loi  prononce  contre  le  tiers  qui  introduit  sur  le  territoire  français 
des  objets  fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  A  des  objets  garantis  par  ua 
brevet  français  (art.  *i,  loi  du  5  juillet  1844)î  L'affirmative  s'est  appuyée  sur  les 
deux  arguments  que  voici  ;  d'une  pari,  les  lucaui  des  expositions  sont  érigés  en 
enlrejiOts  (V.  infrà  la  note  sous  te  texte  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  octobre  1888]  ; 
ils  sont  censés  dés  lors  au  point  de  vue  légal  ne  pas  se  trouver  sur  le  terriioire 
français.  D'autre  part  il  n'y  a  pas  de  concurrence  préjudiciable  au  breveté 
français,  puisque  l'exposaot  ne  peut  pas  retirer  les  objets  exposés  pour  les 
vendre  pendant  la  durée  de  l'exposition.  A  ces  arguments  quelque  peu  spécieux 
on  a  répondu,  suivant  nous,  avec  raison  :  Si  les  objets  introduits  dans  un 
entrepôt  sont  réputés  n'avoir  pas  pénétré  en  France,  cette  Sctiou  n'exlEte 
qu'un  vue  d'affranctiir  les  étrangers  du  payenient  des  drcdts  de  douane. 
D'ailleurs  qu'a  voulu  l'exposant,  sinon  trouver  des  acheteurs  pour  l'avenir? 
Son  introduction  a  eu  en  réalité  un  but  commercial.  Or,  il  est  impossible  d'ad* 
mettre  que  l'enceinte  de  l'exposition  devienne  pour  les  contrefacteurs  étrangers 
une  sorte  de  <i  lieu  d'asile  ».  En  ce  dernier  sens  voir  un  article  de  M.  Ch.  Lyou- 
<^en  dans  le  Journal  dit  droit  intemationat  privé  de  Clunet,  année  1S78,  p.  17 
et  suiï.  CIt.  Pouiliet,  Traité  des  brevets  d'invtntiov,  a'  716. 

(1)  La  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  du  brevet  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  prolongé,  est  admise  aujourd'hui  par  toutes  les  législations  étrangères, 
sauf  celles  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Cnis. 

(2]  La  loi  du  8  avril  1878  (art.  3)  avait  assimilé  à  l'exposiUon  universelle 
l'exposilloQ  ouvrière  autorisée  par  le  gouvernement. 
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été  suspendue,  le  fail  seul  de  l'exposition  viendra  interrompre  la  déchéance 
édictée  par  l'arlicle  33,  g  3,  de  la  loi  du  S  juillet  1844  contre  le  breveté 
qui  a  laissé  pendant  deux  années  sa  découverte  improductive. 

u  Les  dispositions  de  l'article  3,  a  dit  H.  Philipon,  rapporteur  devant 
la  Chambre  des  députés,  les  avantagea  qu'il  assure  aux  brevetés  expo- 
sants, sont  de  nature  à  faire  impression  sur  l'esprit  des  iuventeurt.  Ceux-ci 
sont  souvent  peu  fortunés,  ils  ont  besoin  de  capitaux  pour  pouvoir 
donner  un  corps  à  leurs  idées  :  ces  capitaux,  la  publicité  si  lai^,  ai 
efficace  d'une  exposition  auiverselle  leur  donne  grande  chance  de  les 
trouver.  Mais  pour  qu'ils  soient  assurés  de  retirer  de  leur  invention  les 
avantages  qu'ils  sont  en  droit  d'espérer,  il  faut  de  toute  nécessité  que  le 
délai  de  déchéance  soit  interrompu  à  leur  proQt  pendant  tonte  la  durée 
de  l'exposition;  s'il  en  était  autrement,  les  brevetés  courraient  le  risque 
de  voir  tomber  leur  invention  dans  le  domaine  public  précisément  au 
moment  où  un  capitaliste  se  présenterait  pour  s'en  rendre  acquéreur.  » 

§  3.  —  L'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1881  avait  décidé  d'une  façon 
générale  que  les  objets  admis  à  l'exposition  internationale  d'électricité, 
qui  seraient  argués  de  contrefaçon,  ne  pourraient  être  saisis  que  par 
description  (I)  dans  l'intérieur  de  l'exposition  (2). 

L'article  4  de  la  présente  loi  a  reproduit  cette  disposition  en  spécifiant 
qu'elle  s'appliquerait  aux  objets  brevetés,  aux  dessins  ou  modèles  de 
fabrique  etaux  objets  sur  lesquels  serait  apposée  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  déposée  eu  France  (3). 

L'article  ajoute  ce  qu'ajoutait  l'article  5  de  la  loi  précitée  :  —  que  les 
objets  exposés  par  des  étrangers  ne  pourront  Être  saisis,  ni  à  l'intérieur, 
ni  à  l'extérieur  de  l'exposition,  si  le  saisissant  n'est  pas  protégé  dans  le 
pays  auquel  appartient  le  saisi;  —  que  toutefois  ces  objets  ne  ponrroat 
être  vendus  en  France  et  qu'ils  devront  être  réexportés  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2  (trois  mois  à  partir  de  la  clôture  officielle  de  l 'ex position). 

Ces  dispositions  ont  été  adoptées  dans  le  but  de  prévenir  le  retour  de 
conflits  qui  sont  survenus  à  l'occasion  de  la  saisie  d'objets  figurant  à 
l'exposition  universelle  de  1878  (Exposé  des  motifs)  (4). 

u  L'article  4,  dit  M.  Pbilipon,  député,  dans  son  rapport,  institue  en 
faveur  des  locaux  de  l'exposition  de  1869  quelque  chose  d'analogue  à 
l'ancien  droit  d'asile  ou  au  bénéfice  d'exterritorialité.  L'intérêt  de  cette 
disposition  se  conçoit  aisément  :  il  ne  faut  pas  que  par  des  saisies,  peut- 

(1)  La  question  de  savoir  si  les  produits  figurant  à  une  exposition  et  argués  de 
conlre&tçon  pouvaient  être  saisis  soit  réellement,  soit  par  description,  avait 
donné  lien  à  une  intéressante  discussion  dans  le  congrès  international  de  la 

propriété  industrielle  tenu  &  Paris  en  1B73.  V.  le  compte  rendu  eténographique 
du  congrès  (séance  du  7  septembre  1878],  p.  190  et  suiv. 

(!)  V.  le  rapport  présenté  au  Sénat  par  ^l.  Bozérian  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'eiamioar  le  projet  de  loi  de  1881. 

(3)  Cette  spéciScation,  que  ne  conienait  pas  la  loi  de  ISSl,  a  été  introduite, 
pour  plus  de  clarté,  dans  celle  de  1888. 

(i)  Sur  la  question  théorique  cfr.  un  article  de  H.  E.  Clunet  dans  le  Journal 
du  droit  international  privé,  année  1878,  p.  31  et  1S7. 
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éire  intempestives,  on  puisse  nuire,  non  seulement  aux  breTetés  qui  se 
trouveraient  avoir  supporté  en  pure  perte  les  frais  qu'ils  ont  faits  en  vue 
de  l'exposition,  mais  encore  &  cette  eipoaition  elle-même  qui  se  verrait 
privée  de  quelques-uns  de  ses  éléments  de  succès.  Au  surplus,  le  cas 
échéant,  la  saisie  par  description  suffira  à  sauvegarder  les  droits  des 
tiers.  I 

§  i.  —  Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  libérales  de  la 
loi  du  30  octobre  188S.  Comme  celles  des  lois  de  1S78  et  de  1881,  elles 
n'auront  qu'une  durée  éphémère,  leur  effet  se  trouvant  limité  k  l'eipoai- 
lion  universelle  de  1889. 

Les  rapporteurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  ont  pensé 
avec  raison  qu'au  lieu  de  présenter  ainsi,  h  la  veille  de  chacune  de  nos 
grandes  expositions  publiques,  une  loi  spéciale,  toujours  la  même,  sur 
les  dérogations  à  apporter,  en  faveur  des  exposants,  aux  lois  qui  régissent 
ea  France  la  propriété  industrielle,  il  vaudrait  mieux  faire  voter  une  loi 
permanente  qui  serait  applicable  à  toutes  tes  expositions  autorisées  par 
l'administration.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  semble  même  que  l'on 
pourrait  refondre  en  un  seul  tout  les  dispositions  des  deui  lois  de  1868 
et  de  iSSS.  Nous  aurions  ainsi  une  loi  d'ensemble  sur  les  immunités  accor- 
dées aux  inventeurs  qui  doivent  participer  A  nos  expositions  publiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  actuelle,  telle  qu'elle  a  été  votée,  parait  de 
nature  à  augmenter  dans  une  certaine  mesure  Téclat  des  grandes  assises 
ioduslrielles  de  1889. 


Art.  1".  —  Toute  personne,  brevetée  en  France,  ou  ses  ayants 
droit  (1),  pourra,  sans  encourir  de  déchéance,  y  introduire  les 
objets  fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  garantis  par  son 
brevet  qu'elle  aura  été  admise  à  faire  figurer  à  l'exposition  univer- 
selle de  1889  (2). 

Art.  2.  —  La  déchéance  sera  encourue  si  ces  objets  ne  sont  pas 


(i)  L'ayant  droit  est  celui  k  qui  le  titulaire  d'un  brevet  a  fait  cessioa  de  ce 
brevet  dans  les  formes  déterminées  par  l'ariicle  20  de  la  loi  du  5  juillet  IB4i, 
c'esl-a-dire  par  acie  oolarié,  après  le  payement  de  la  totalité  des  taxes,  et  avec 
accompagnement  de  l'enregistrement  de  l'acte  au  sei^rétarjat  de  la  prélecture 
du  département  dans  lequel  cet  acte  a  été  passé. 

(2)  D'après  l'article  5  de  la  convention  internationale  du  20  mars  1883  pour 
la  protection  de  la  propriété  iadustrielle,  les  litulaires  de  brevets  d'invention 
délivrés  en  France,  peuvent  introduire  sur  le  territoire  français,  sans  encourir 
la  déchéance  prévue  à  l'artide  32,  §  î,  de  la  loi  da  S  juillet  1B44,  des  objets  sem- 
blables ^  ceux  qui  sont  garantis  par  leurs  brevets,  et  fabriqués  dans  l'un  ou 
l'autre  des  Ëiats  contractants.  Or,  un  certain  nombre  de  pays  qui,  au  point  de 
vue  industriel,  ont  une  importance  considérable,  n'ont  pas  encore  adhéré  à  la 
convention  du  20  mars  ISSX  La  loi  nouvelle  aura  pour  résultat  d'accorder  aux 
exposants  de  ces  pays  une  faveur  semblable  à  celle  dont  jouiront  les  exposants 
placés  sous  le  régime  de  la  convention  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle (Exposé  des  motifs). 
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réexportés  (1)  dans  le  délai  de  trois  mois  (2),  à  partir  du  jour  de 

la  clûture  officielle  de  l'exposition. 

Art,  3.  —  Toute  personne  brevetée  en  France  qui  aura  fait 
figurer  à  l'exposition  universelle  de  1889  un  objet  semblable  k 
celui  qui  est  garanti  par  son  brevet  sera  considérée  comme  ayant 
exploité  sa  découverte  ou  son  invention  en  France,  depuis  la  date 
de  l'ouverture  officielle  de  cette  exposition. 

La  déchéance  prévue  4  l'article  32,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  sera  interrompue  (3)  ;  le  délai  de  déchéance  courra 
à  nouveau  à  partir  de  la  clôture  officielle  de  l'exposition  (4). 

(1)  L'enceiQte  de  dos  expositions  univeneJles  est  [ot^jours  conttituée  en  mire- 
p6l  rétl  des  douanes  (v.  notamment  les  décrets  des  i  septembre  1S76.  9  mars 
1881  et  25  août  18X6).  Cela  posé,  nous  avons  asBimilé  à  la  coolrefaçon  le  fait 
de  l'introduction  par  un  tiers  dans  un  entrepôt  français  d'objets  fabriqués  à 
l'étntDgArj  parce  qu'alors  la  tiers  a  des  facilités  pour  livrer  ses  marchandises  à 
la  coasommatioD  (v.  luprà,  p.  68,  note  4).  Mats  nous  admettrions  une  solution 
contraire  pour  l'introduction  d'objets  en  transit.  En  effet  les  objets  introduits  en 
transit  ne  font  que  traverser  notre  territoire  et  n'y  sont  jamais  vendus  (v.  en 
ce  dernier  sens  une  dissertation  de  M,  Ch.  Lyon-Caen  en  note  sous  un  arrtl  de 
la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  12  février  1814  (Sirey,  1S14,  ii,  281]. 

(2)  Le  délai  de  réexportation  était  d'un  mois  d'après  la  loi  du  8  avril  18TS. 
Le  projet  du  gouvernemenl  qui  a  servi  de  base  à  ta  loi  du  30  octobre  1888  pro- 
posait de  le  porter  i  six  mois.  Mais,  sur  la  demande  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  ces  six  mois  ont  été  réduits  de  moitié  et  ramenés  à  trois, 
c'est-à-dire  à  la  durée  qu'avait  déjà  adoptée  la  loi  du  S  juillet  1881. 

(3)  Ici,  bien  entendu,  le  sens  du  mot  <>  interrompue  <•  est  celui  qu'on  lui  donne 
dans  le  1anf;age  habituel  du  droit,  en  matière  de  prescription  par  exemple  (cfr. 
art.  1242  et  s.  C  civ].  On  ne  devra  donc  pas,  dans  le  calcul  des  deux  années 
d'inaction  exigées  par  la  loi,  tenir  compte  du  temps  antérieur  à  l'ouverture  de 
l'eipoiition.  Cette  interprétation  est  commandée  &  la  fois  par  la  rédaction  de 
l'arL  32,$2,de  la  loi  duSjuiilet  1841  qui  parle  de  «deux  années  consécutives  » 
et  par  celle  de  l'art.  3,  S  2,  de  la  loi  du  3D  octobre  138S  qui  exige  un  ■  nouveau  » 
délai  (rapport  de  M.  Philipon]. 

(4)  C'est  à  dessein  que  les  articles  1  à  3  inclus  de  la  loi  du  30  octobre  18SS  ne 
parlent  que  des  inventeurs  brevetés.  Ces  inventeurs  seuls  en  effet  avaient  besoin 
d'être  relevés  exceptionnellement  de  la  déchéance  que  le  défaut  d'exploiiation 
pendant  deut  ans  ou  l'introduction  en  France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger, 
leur  fait  encourir  aux  termes  de  la  loi  du  5  juillet  1844.  En  ce  qui  touche  les 
dessins  (ou  modèles)  de  fabrique,  la  loi  du  18  mars  18D(i  ne  prononce  contre 
leurs  auteurs  aucune  déchéance  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  causes  sus-indi- 
quées-  On  s'est  seulement  demandé  si  le  droit  de  propriété  a  pu  prendre  nais- 
sance cbei  nous  aa  prollt  du  déposant  qui  n'a  jamais  feit  fabriquer  ion  dessin 
qu'à  l'étranger.  C'est  là,  on  le  voit,  une  question  de  nullité,  non  de  déchéance, 
qui  offre  d'ailleurs  un  assez  grand  intérêt  pratique,  car,  par  suite  de  l'abaisse- 
ment  de  la  main-d'œuvre,  les  fabricants  français  peuvent  avoir  avantage  à 
faire  manufacturer  leurs  produits  à  l'étranger.  Or,  jusqu'à  présent,  la  jurispru- 
dence avait  décidé  que  le  droit  pour  un  inventeur  de  déposer  en  France  et  d'y 
revendiquer  son  dessin  ou  modèle  industriel  était  subordonné  à  l'obligation  d'ex- 
ploiter dans  notre  pays  ledit  modèle  ou  dessin  (arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  du  13  février  1880,  Sirey,  1880,  il,  129).  Les  auteurs  se  montraient,  en 
général,  partisans  de  la  doctrine  contraire  {DiclioTinaire  de  la  propriété  indu*- 
tritlie,  etc.,  par  Pouillet,  etc.,  I.  1,  p.  473,  474).  Dans  plusieurs  conventions  inter- 
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Art,  4.  —  Les  objets  figurant  à  l'exposilion  universelle  de  1889, 
et  pour  lesquels  il  aura  été  pris,  en  France,  un  brevet  d'invention 
ou  effectué  un  dépAt  de  dessin  ou  de  modèle  de  fabrique,  confor- 
mément  à  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  sur  lesquels  sera  apposée  une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  déposée  en  France,  en  vertu 
de  la  loi  du  23  Juin  1857,  et  qui  seront  argués  de  contrefaçon,  ne 
pourront  être  saisis  que  par  description  dans  l'intérieur  de  l'expo- 
sition . 

Les  objets  exposés  par  des  étrangers  ne  pourront  être  saisis  ni  à 
rintérieur  ni  à  l'extérieur  de  l'exposition,  si  le  saisissant  n'est  pas 
protégé  dans  le  pays  auquel  appartient  le  saisi. 

Toutefois,  ces  objets  ne  pourront  fitre  vendus  en  France,  et  ils 
devront  être  réexportés  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2  (1). 

nationales,  disaient-ils,  qui  ont  assuré  aux  étrangers  en  France  la  proteclion 
pour  la  propriété  ^e  leurs  dessins  de  fabrique,  il  a  été  stipulé  expressément  que 
cette  protection  serait  indépendante  de  toute  exploitation  sur  notre  sol.  Com- 
ment des  étrangers  seraient-ils  mieux  traités  que  les  Français?  (Note  de  M.  Cii. 
Ljoa-Caen  sous  l'arrât  précité).  Sans  insister  ici  sur  les  autres  arguments  qui 
doivent,  i  notre  avis,  Taire  prévaloir  la  doctrine  des  auteurs,  nous  dirons  seule- 
ment qu'at^ourdliui  le  système  de  la  jurisprudence  paraît  condamné  d'une 
façon  définitive  par  la  loi  du  30  octobre  18SS.  En  effet  il  a  été  dit  formellement 
dans  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  que  si  ses  articles  1  ù  3  •  sont  muets 
sur  les  dessins  de  fabrique,  ce  n'est  pas  qu'elle  entende  les  traiter  moins  favo- 
rablement que  les  inventions  brevetables;  c'est  bien  plutôt  que,  dans  l'esprit  du 
législateur,  la  loi  de  1806  ne  fait  pas  de  la  fabrication  en  France  des  inven- 
'  lions  qu'elle  protège  une  condition  de  la  conservation  du  droit  qu'elle  recon- 
naît à  leur  auteur.  i>  (Rapports  de  MM.  Philipon  et  Bozérian).  —  Notons 
cependant,  à  titre  de  renseignement,  que  la  proposition  de  loi  sur  les  dessins  et 
modèles  industriels  adoptée  par  le  Sénat  dans  ses  séances  des  11  et  29  mars  1879, 
admet  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  pendant  une  année  après  le  dépAt 
opéré  (arL  22). 

(I)  <c  A  cet  égard,  —  disait  M.  Boiérian  dans  son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  de  1B81  auquel  a  été  empruntée  cette  disposition,  —  certaines  puissances 
redoutant  la  possibilité  de  saisies,  auraient  désiré  qu'une  immunité  complète 
fût  assurée  aux  produits  envoyés  par  leurs  nationaux,  et  que,  dans  aucun  cas, 
ces  produits  ne  pussent  être  saisis.  Ce  désir  était  excessif,  mais  une  conciliation 
semble  possible  ; 

Si  les  produits  étrangers  viennent  d'an  pays  dans  lequel  le  saisissant  est  pro- 
tégé, et  dans  lequel,  par  conséquent,  le  contrefacteur  pourrait  être  poursuivi, 
pourquoi  celui-ci  joairaJI-ii  en  France  d'une  faveur  dont  il  ne  jouirait  pas  dans 
son  pays  7  S'il  est  coupable  au  delà  de  la  frontière,  il  ne  peut  pas  être  innocent 
en  deçî;  la  saisie  doit  être  permise. 

Si,  au  coniraire,  les  produits  viennent  d'un  pays,  dans  lequel  le  saisissant 
n'est  pas  protégé,  et  dans  lequel,  par  conséquent,  l'imitation  est  licite,  la  situa- 
tion est  toute  différente.  Le  sol  de  l'exposition  peut  être  considéré  comme  un 
terrain  neutre,  comme  le  prolongement  du  sol  étranger  :  le  fait  de  l'apport 
sur  ce  sol  d'un  objet  exposé  par  l'étranger,  alors  surtout  qu'il  ne  peut  pas  être 
vendu  en  France,  ne  peut,  ne  doit  être  assimilé,  ni  à  un  fait  d'introduction  en 
France,  ni  à  uu  fait  de  mise  en  vente;  la  saisie  peut  ne  pas  être  permise  dan* 
ce  cas.  " 
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LOI    DU     16    DÉCEMBRE    1888,    RELATIVE    A    LA   GRÉATIOIt    DE    SYNDICATS 
AUTORISÉS  POUR  U  DÉFENSE  DES  VIGNES  CONTRE  LB  PHYLLOXERA  (1). 


La  situattOD  des  vi^obles  atteints  par  le  phylloxen  a  plusieurs  fois 
attiré  l'attention  des  pouvoirs  publics.  En  1686  une  loi  accorda  aux 
propriétaires  de  ces  vignobles  certaines  exemptions  d'impâte  (2).  Hais  il 
vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'atténuer  les  maui  qu'il  amâne.  Une 
loi  du  13  juia  1878  donna  pouvoir  au  minbtre  de  l'agriculture  de  prendre 
tellei  mesures  qu'il  aviserait  pour  combattre  l'invation  du  fléau.  Hais 
d'après  celte  loi,  l'Élat  seul  pouvait  agir  et  lui  seul  aussi  supportait  la 
dépense. 

Une  autre  loi  du  2  août  1679  tenta  d'encourager  les  associations 
volontaires  érigées  entre  propriétaires  en  leur  promettant  un  subside 
égal  aux  sommes  qu'elles  dépenseraient.  Cette  loi  n'eut  point  le  succds 
qu'on  en  attendait,  parce  que  les  associations  ne  pouvant  comprendre 
que  des  adhérents  volontaires,  il  suriisait  de  la  résistance  d'un  seul 
propriétaire  même  possédant  la  parcelle  la  plus  minime,  pour  empâcher 
l'eiécution  de  mesures  qui  ne  peuvent  avoir  efllcace  qu'&  condition  de 
s'appliquer  à  toutes  les  vignes  d'une  région.  C'est  ce  qui  fit  demander  par 
plusieurs  conseils  généraux  qu'on  étendit  aux  mesures  à  prendre  contre 
te  phylloxéra  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  association! 
syndicales.  Précisément  k  ce  moment  il  était  question  de  modifier  cette 
loi  et  il  fut  proposé,  au  cours  des  débals  qui  aboutirent  au  vote  de  la  loi 
du  22  décembre  1668,  de  faire  parmi  les  dispositions  nouvelles  une  place 
aux  associations  destinées  à  combattre  le  phylloxéra.  Le  gouvernement, 
craignant  peut-être  que  le  vote  de  ce  projet  ne  subit  de  lon^  retards, 
en  présenta  un  relatif  aux  seules  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra. 

Il  exposait  que  te  phylloxéra  n'était  plus  comme  il  avait  paru  au  début 
un  mal  sans  remède.  On  avait  trouvé  le  moyen  d'arrêter  ses  progrès 
et  une  partie  des  vignes  françaises,  toutes  celles  de  la  Marne,  étant 
encore  indemnes  il  y  avait  espoir  de  tes  pouvoir  préserver  si  elles  venaient 

(1)  Projet  de  loi,  > 
rapport  de  la  commisBion,  < 
18S8,p.  1Ë63. 

Chambre  :  i"  déliltéralion  29  mars  13B8.  —  2*  déUbération  et  vote  du  prtget 
Ifl  octobre  ISBS. 

Stnat  ;  i»  délibération  <i  décembre  1888,  2*  délibération  et  vote  11  décembre. 

(2}  Loi  du  1"  décembre  1887.  V.  Annuaire  français  I88S,  p.  19,  note  8. 
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à  Sire  atteintes.  Mais  pouTait-on  demander  an  gouvememenl  d'agir, 
c'est-à-dire  de  faire  supporter  aux  contribuables  de  toute  la  France  les 
frais  faits  pour  défendre  une  seule  région,  alors  qu'il  n'avait  pris  aucune 
mesure  sérieuse  contre  le  Qéau,  lorsqu'il  avait  au  début  et  ea  un  temps  06 
OD  n'avait  pas  les  moyens  de  le  prévenir,  détruit  les  vignes  du  Hidi  et  de 
l'Est?  C'était  aui  propriétaires  h  le  combattre  et  on  leur  donnait  les 
moyens  de  le  faire  ulilemeat  en  leur  permettant  de  rompre  la  résistance 
des  dissidents.  Le  projet,  d'ailleurs, avait  multiplié  les  garanties.  L'associa- 
tion aussi  n'était  possible  que  s'il  s'agissait  de  vignes  non  encore  détruites. 
Elle  ne  pouvait  être  constituée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  — 
l'initiative  appartenait  ainsi  aux  intéressés  —  et  lealement  à  une  majo- 
rité toute  spéciale,  enfin  on  donnait  aux  propriétaires  contraints  la  faculté 
de  délaisser  leur  immeuble  contre  indemnité. 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des  députés  pour  examiner  ce 
projet,  le  refit  à  deux  reprises  et  ce  fut  la  dernière  rédaction,  acceptée 
par  le  gouvernement,  qui  fut  votée  sans  discussion,  successivement  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat.  Les  changements  faits,  d'ailleurs,  portaient 
surtout  sur  divers  détails  ou  sur  le  mode  de  rédaction.  La  commission, 
toutefois,  avait  voulu  rétablir  dans  le  projet  de  loi  le  droit  pour  les  syndi- 
cats au  subside  établi  parla  loi  de  1879;  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment elle  consentit  à  y  renoncer. 

Les  syndicats  réglés  par  cette  loi  différent  en  plusieurs  point*  da  ceux 
que  prévoit  la  loi  modifiée  du  SI  Juin  1865.  Ainsi  les  syndicats  ordinaires 
peuvent  être  établis  même  sur  l'initiative  des  préfets  ou  de*  maîrei;  ceux 
destinés  à  combattre  le  phylloxéra  ne  peuvent  l'être  que  sur  l'initiative 
des  intéressés.  Les  formalités  qui  précédent  l'arrêté  du  préfet  ne  sont 
pas  les  mêmes  dans  les  deux  lois.  Les  propriétaires  de  vignes  qui  ne 
veulent  pas  adhérer  au  syndicat  ne  sont  pas  tenus  de  délaisser  leur 
terrain,  mais  seulement  de  renoncer  à  le  cultiver  pendant  la  durée  du 
syndical.  Ces  syndicats,  en  effet,  ayant  un  objet  très  passager,  ne  peuvent 
être  constitués  que  pour  uu  temps  court  :  cinq  ans  au  plus  (ils  peuvent 
toutefois  être  renouvelés),  alors  que  la  durée  des  autres  n'est  pas  déter- 
minée. L'indemnité  due  aux  dis.sidents  est  alors  fixée  comme  en  matière 
(te  chemins  vicinaux. 

Au  surplus  la  loi  de  1865  demeure  en  cette  matiirs  le  droit  commun 
et  règle  tout  ce  que  n'a  pas  prévu  la  préseate. 


Art.  1".  —  Dans  les  contrées  où  l'inTosion  du  phylloxéra  est 
menaçante,  et  dans  celles  où  son  apparition  se  manifeste  par  de* 
taches  limitées  au  milieu  des  vignes,  il  peut  être  établi  des  associa- 
tions syndicales  autorisées  pour  l'application  des  moyens  propres 
à  le  combattre.  Ces  associations  sont  régies  par  la  loi  du 
31  juin  1865,  sous  les  modifications  ci-après  : 

Art.  2.  —  Ces  associations  syndicales  autorisées  ne  peuventétre 
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établies  que  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  propriétaires 

intéressés. 

Art.  3.  —  La  demande  est  adressée  au  préfet  et  communiquée 
au  comité  local  d'étude  et  de  vigilance  et  au  professeur  départe- 
mental d'agriculture,  qui  donnent  leur  avis  et  proposent  le  péri- 
mètre du  terrain  à  comprendre  dans  l'association  syndicale  auto- 
risée. Un  arrêté  du  préfet  ordonne  ensuite  une  enquête  qui  est 
ouverte  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  chacune  des  communes 
où  sont  situés  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  proposé.  Les 
déclarations  sont  reçues  par  le  maire. 

Art.  4.  —  Le  périmètre  ne  doit  comprendre  qu'une  zone  de 
vignes  représentant  des  conditions  communes  d'attaque  et  de 
défense,  notamment  par  les  insecticides  et  la  submersion. 

Art.  5.  —  Après  la  clôture  de  l'enquête  un  arrêté  du  préfet 
convoque,  h  la  mairie  de  l'une  des  communes  inLëressces,  tous  les 
propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  périmètre,  à  l'elTel  de 
délibérer  sur  la  constitution  du  syndicat  autorisé.  La  réunion  est 
présidée  par  l'un  d'eux,  désigné  par  l'arrêté  de  convocation  et 
assisté  par  les  deux  plus  âgés  des  membres  présents. 

La  majorité  des  adhésions  nécessaires  pour  parvenir  à  la  consti- 
tution du  syndicat  doit  comprendre  au  moins  les  deux  tiers  des 
intéressés  et  représenter  les  trois  quarts  de  la  superficie  en  vigne  ou 
les  trois  quarts  des  intéressés  et  les  deux  tiers  de  la  supertïcie. 

Art.  6.  —  Les  demandes,  avis,  registres  d'enquêtes  et  délibé- 
rations sont  ensuite  soumis  au  conseil  général  du  département,  ou, 
en  son  absence,  à  la  commission  départementale  qui  décide  s'il  y  a 
heu  de  constituer  l'association  syndicale  autorisée,  et  qui  en  fixe 
le  périmètre. 

Art.  7.  —  Un  arrêté  du  préfet  déclare  l'association  syndicale 
définitivement  constituée. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  le  projet  d'association  s'étendrait  sur 
plusieurs  départements,  il  est  procédé  dans  chacun  d'eux  il  l'ins- 
truction, suivant  les  mêmes  règles.  Les  conseils  généraux  ou  leur 
commission  départementale  statuent,  et  la  constitution  du  syn- 
dicat est  déclarée  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 

Art.  9.  —  Le  comité  directeur  de  l'association  syndicale  choisit 
les  moyens  à  employer  pour  combattre  le  phylloxéra;  il  peut 
ordonner  le  traitement  par  extinction  ou  arrachage,  sauf  à  indem- 
niser les  propriétaires  de  la  vigne  arrachée.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  seul  chargé  de  faire  exécuter  les  mesures  qu'il  a  prescrites. 

Art.  10.  —  Toutes  les  dépenses  de  traitement  ou  autres  ordon- 
nées par  le  comité  directeur  sont  à  la  charge  de  l'association.  Elles 
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seront  payées  sur  les  ressources  du  syndicat  ou  réparties  entre  les 
propriétaires  intéressés  proportionnellement  à  l'étendue  de  leurs 
vignes  syndiquées. 

Art.  11.  —  Les  propriétaires  qui  n'auraient  pas  adhéré  au 
projet  de  syndicat  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
l'affichage  dans  les  communes,  prescrit  par  la  loi  du  21  Juin  1863, 
de  l'extrait  de  l'acte  d'association  et  de  l'arrêté  du  préfet  et  du 
ministre  de  l'agriculture,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent 
renoncer,  pendant  toute  la  durée  du  syndicat  et  moyennant  indem- 
nité, k  la  culture  de  la  vigne  sur  le  terrain  leur  appartenant  et 
compris  dans  le  périmètre;  l'indemnité  qui  pourra  Être  payée  par 
l'association  sera  5xêe  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836  (1). 

A  défaut  de  réclamation  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  l'adhésion 
des  propriétaires  est  définitive. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  des  vignes  peuvent  être  traitées  par 
suhmersion,  les  propriétaires  de  terrains  intermédiaires  sont  tenus 
de  souffrir,  après  avoir  été  entendus,  moyennant  une  indemnité, 
conformément  à  la  loi  du  29  avril  1843  (2),  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  la  conduites  des  eaux.  Les  terrains  bâtis,  les 
jardins  et  les  enclos  y  attenants  sont  aH'ranchis  de  cette  servitude. 

L'indemnité  sera  réglée  sur  un  rapport  d'expert  par  le  juge  de 
paix  qui  statuera,  sauf  appel. 

Art.  13.  —  Les  associations  syndicales  autorisées  sont  consti- 
tuées pour  une  durée  de  cinq  années;  à  leur  expiration,  elles 
peuvent  être  renouvelées  par  simple  déclaration  des  syndics  à  la 
préfecture  en  justifiant  du  nombre  des  adhésions  exigées  par 
l'article  3  ci-dessus. 

ArL  14.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les 
règles  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

(1)  C'esvA-dire  par  un  jar;  composé  de  quatre  membre*  présidés  par  le  juge 
de  ptùx. 

(S]  Elle  porte  que  :  ■  Toat  propriétaire  qui  voudra  se  servir  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés  des  eaui  naturelles  ou  artiftcielles  dont  il  a  le  droit  de  dis- 
poser, pourra  obteair  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires  A 
charge  d'uoe  juste  et  préalable  indemnité.  ■ 
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LOI  DU  33  I>6CE,HBRE  1888,  AVANT  POUR  OBJET  DE  NODIFIER  LA  LOI 
DU  21  JUIN  1865  SUR  LES  A9S0CIATI0NS  SYNDICALES  (1). 


Lm  auocistloDS  sy udicalei  dont  il  est  quettion  sont  celles  que  forment 
eatre  eux  dei  propriétaires  ruraux  pour  arrÎTer  à  l'exécutioii  de  tra- 
vaux qui  les  intéressent  tous,  et  que  chacun  ue  pourrait  exécuter  en  par- 
ticulier. Ce  sont,  par  exemple,  des  travaux  de  défense  contre  la  mer  ou 
contre  certains  cours  d'eau,  ou  bien  encore  des  travaux  d'irrigation,  de 
dessèchement  ou  de  colmatage  (exhaussement  des  fonds  marécageux 
avec  des  terres  rapportées),  de  drainage  ou  autres  semblables. 

Ces  sortes  d'associations,  parce  qu'elles  sont  en  certains  endroits  indis- 
pensables, sont  aussi  très  anciennes.  Plusieurs  parmi  celles  qui  existent 
actuellement  remontent  jusqu'au  m*  siècle.  Mais  leur  situation  légale  de 
1790  h  1865  fut  difficile.  Aucune  loi  spéciale  non  plus  qu'aucun  article  du 
code  d'en  ayant  fail  mention,  elles  étaient  considérées  comme  soâétès 
civiles, c'est-à-dire  qu'elles  ne  pouvaient  se  fonder qu'avecle consentement 
unanime  des  propriétaires  intéressés.  L'opposition  d'un  seul  arrêtait  tout. 

A  la  vérité  ces  sociétés  se  montraient  soigneuses  d'ordinaire  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  administrative  qui  d'ahord  était  accordée 
par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  qui  depuis  1852  était  donnée  par  le 
préfet.  Mais  ces  autorisations  utiles  au  point  de  vue  administratif  et  aa 
point  de  vue  pénal,  n'amélioraient  en  rien  leur  situation  civile  qui  était 
des  plus  pénibles.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  elles  ne 
pouvaient  agir  en  justice  par  leurs  administrateurs;  l'action  devait  être 
intentée  au  nom  de  tous  les  associés  et  de  mâme  les  tiers  qui  traitaient 
avec  le  syndicat  devaient,  en  cas  de  procès,  et  quel  que  fût  le  montant 
de  leur  réclamation,  actionner  tous  les  associés,  fussent  ils  plusieurs  cen- 
taines. C'était,  en  fait,  rendre  une  telle  action  impossible.  Rien  non 

{!)  Dip4t  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  projet  de  lo 
de  MM.  Floquetet  Martin  Nadsud,  27  mai  1879;  texte  :  J.  Off^.ii^9.  p.   5375. 

Discussion  :  1"  délibération,  SB  novembre  1S79  ;  S*  délibération,  S  décembre. 
Vole  du  projet,  ll  décembre  et  iransmigsioD  au  Séuat. 

Autraléttislaiure;  discussion,  Chambre,  19  jm^ier  el  1"  février  1666;  vole 
du  projet  remanié  par  la  comoiissloo,  4  février. 

Sénat  :  rapport  de  la  conimiesion  :  /.  Off:  doc.  )88B,  p.  605  ;  1"  délibéra- 
tion, ID  juin  ISS7;  S*  déUbération  11,  23,  24  jniu  1S37  et  renvoi  A  la  com- 
mission; discussion  :  S3,  23,  24,  27  novembre  1388. 

Chambre  :  17  décembre,  vote  du  projet  de  loi  modifié  par  te  Sénat. 
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plus  n'avait  été  prévu  pour  les  proprittég  appartenant  à  des  femmes 
dotales,  à  des  mineurs,  à  des  inlerdita,  à  des  communes.  La  juridiction 
qui  devait  connaître  des  débats  survenus  entre  leurs  membres  n'était  pas 
certaine  ;  c'était  tantôt  les  conseils  de  prérecture,  et  tanlAt  des  commis- 
sions spéciales  instituées  par  une  loi  du  16  septembre  1807  relative  aux 
digues  fluviales  ou  maritimes. 

Ces  associations  étaient  nombreuses  cependant;  on  en  comptait,  en 
1864,  2.473  réparties  dans  63  départements.  C'est  afin  de  leur  procurer 
une  situation  légale  certaine  et  supportable  que  fut  votée  la  lot  du 
21  juin  1861). 

Cette  loi  applicable  seulement  aux  associations  formées  en  vue  d'exé- 
cuter certains  travaux  destinés  à  l'amélioration  des  propriétés  rurales, 
reconnaissait  aux  asf^ociations  ainsi  formées  la  qualité  de  personnes 
morales,  c'est-à-dire  le  droit  d'ester  en  justice  par  leurs  syndics, 
.  d'acquérir,  vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer.  Elle 
levait  aussi  toutes  difQcultés  relalivement  aux  propriétés  des  mineurs, 
interdits,  etc. 

Les  associations  reconnues  par  la  loi  étaient  de  deux  sortes  :  libres  ou 
autorisées.  Les  premières  se  formaient  par  le  consentement  de  tous  les 
associés;  elles  n'avaient  besoin  d'aucune  autorisation,  mais  devaient 
publier  un  extrait  de  leurs  statuts  dans  un  journal  d'annonces  légales, 
comme  les  sociétés  de  commerce.  Les  secondes  étaient  formées  par 
arrêté  du  préfet  rendu  sur  la  demande  de  la  majorité  des  propriétaires. 
Pour  défendre  la  minorité  qui  se  trouvait  ainsi  contrainte,  la  loi  avait 
multiplié  les  garanties  ;  il  fallait  une  majorité  particulière,  les  dissidents 
avaient  diverses  voies  de  recours,  etc.  De  plus,  si  enfla  l'association  était 
établie,  les  mécontents  pouvaient  délaisser  le  terrain  leur  appartenant 
dans  le  délai  d'un  mois,  contre  une  indemnité  fixée  comme  en  matière 
d'expropriation  pour  chemins  vicinaux. 

Les  taxes  et  cotisations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  étaient 
perçues  comme  impOts  directs;  les  différends  relatifs  k  l'exécution  de  ces 
mSmes  travaux  étaient  portés  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Une  dernière  disposition  enfln  portail  que  si  l'association  une  fois 
constituée  manquait  à  entreprendre  les  travaux  qui  l'avait  fait  ériger,  le 
préfet  pourrait  ou  reUrer  l'autorisation,  ou,  si  ces  travaux  étaient  en  voie 
d'exécution  et  nécessaires,  les  faire  acbever  au  frais  du  syndicat. 

La  loi  de  1888  ne  remplace  pas  celle  de  1863;  elle  la  change  seule- 
ment en  plusieurs  points  et  voici  l'occasion  qui  l'a  fait  rendre. 

MM.  Floquet  et  Nadaud  députés  ont  déposé  en  1878  un  projet  de  loi 
tendant  à  rendre  applicables  aux  travaux  des  villes  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  juin  1865.  Ils  rappelaient,  en  le  déposant,  que  ce  projet 
avait  été  présenté  déjà  par  eux  lors  de  la  précédente  législature  et  pris 
en  considération. 

Les  auteurs  du  projet  déclaraient  que  leur  but  avait  été  de  permettre 
à  des  particnliers  d'exécuter,  en  s'unissant,  certains  travaui  de  voirie  que 
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les  villes  obérées  ne  pouvaieal  entreprendre  et  qui  auraient  pour  effet  à 
la  fois  d'embellir  ces  villes  et  de  procurer  du  travail  à  la  classe  nom- 
breuse des  ouvriers  du  bdliment.  Ils  rappelaient  que  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  obligé  par  mesure  d'économie  de  restreindre  les  grands 
travaui  commencés  sous  le  f^ouvernemenl  précédent,  avait,  en  1873,  éoais 
un  Tceu  pour  quo  la  loi  de  1863  fût  étendue  aux  travaux  urtiains.  Ils 
ajoutaient  que  souvent  ils  avalent  reçu  comme  conseillers  municipaux 
les  doléances  des  propriétaires  parisiens  qui  demandaient,  si  l'on  no 
pouvait  achever  les  entreprises  commencées,  qu'on  leur  donn&t  au  moins 
le  moyen  légal  de  les  terminer  eui-mémes. 

A  la  venté  il  7  avait  contre  ce  projet  une  forte  objection,  c'est  qu'il 
ne  pouvait  s'exécuter  que  par  contrainte  et  qu'il  sacrifiait  la  minorité 
des  propriétaires  à  quelques  entreprenants.  Cette  objection  n'arrêtait  pas 
les  auteurs  du  projet  de  loi.  11  ne  faut  pas,  répond  ai  en  l-lis,  que  la  résis- 
tance d'un  seul  propriétaire,  souvent  non  jusliQée  ou  faite  par  calcul, 
arrête  l'exécution  d'un  plan  utile.  «  La  loi  française,  ajoutaient-ils,  ne 
répugne  nullement  à  porter  une  certaine  atteinte  au  droit  de  propriété 
dans  un  iotérèt  collectif.  Du  moment  que  le  droit  de  propriété  est  pro- 
tégé par  la  loi,  il  n'est  point  excessif  qu'on  lui  demande  des  sacrifices  et 
des  concessions.  C'est  ce  que  précise  le  préambule  de  la  loi  du  5  janvier 
1791  :  il  est  de  la  nature  du  pacte  social  que  le  droit  sacré  de  propriété 
particulière  protégé  par  les  lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt  général.  Or 
il  est  de  l'intérêt  général,  aussi  bien  d'améliorer  les  terres  que  de  les 
conserver  ou  de  les  défendre.  Voilà  l'esprit  du  droit  moderne.  » 

C'est  sur  celte  question  si  grave  :  est-il  permis  de  demander  à  des 
parliciilien  le  sacrifice  de  leur  propriété  même  contre  indemnité,  —  car 
l'indemnité,  outre  qu'elle  est  arbitraire  ne  compense  pas  la  perte  d'affec- 
tion que  subit  un  homme  à  qui  l'on  enlève  une  maison  berceau  de  sa 
famille,  —  non  point  pour  un  motif  d'utilité  publique,  mais  seulement 
pour  des  raisons  d'embellissement  ou  de  spéculation;  c'est  sur  cette  ques- 
tion que  s'engagea  le  débat  devant  la  Cibambre.  Il  fut  d'ailleurs  très 
court  et  la  manière  de  voir  des  auteurs  du  projet  de  loi  soutenue  par  le 
gouvernement  fut  adoptée  par  la  majorité. 

La  législature  toutefois  s'étant  écoulée  sans  que  le  Sénat  eût  examiné 
le  projet  voté  par  la  Cbambre,  il  fut  présenté  de  nouveau  et  pour  la 
troisième  fois  par  l'un  de  ses  auteurs,  M.  Harlin  Nadaud,  et  vint  en  dis- 
cussion le  28  janvier  1886.  Dans  cette  séance,  M.  nadaud  insista  sur  les 
grands  résultats  que  donnent  en  Angleterre  les  sociétés  de  construction 
"  [building  soàeties).  Non  seulement,  dit  il,  elles  construisent  de  nombreuses 
maisons  et  des  rues  entières,  mais  il  leur  arrive  de  s'associer  à  plusieurs 
pour  soumissionner  de  grands  travaux  publics  que  les  villes  ne  peuvent 
faire  elles-mêmes.  Les  syndicats  que  le  projet  de  loi  voudrait  ériger  rem- 
pliront en  France  le  même  rêle  et  donneront  les  mêmes  bons  effets  (t). 

(1)  Les  sociétés  de  construction  dont  parlait  M.  Nadaud  sont,  en  effet,  nom- 
breuses en  Angleterre  et  dles  sont  de  deux  sortss  :  ou  bisn  ce  sont  des  gens 
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Le  projet  fut  renvoyé  à  une  comnaissioa  qui  en  changea  eotièrement 
l'économie  1  car,  tandis  que  ses  auteurs  ajoutaient  à  la  loi  de  186S,  qu'ils 
laissaient  d'aillenrs  entière,  une  seule  disposition  rendant  cette  loi  appli- 
cable aux  syndicats  formés  en  vue  de  travaux  urbains,  la  commission 
voulut  profiter  de  ch  qu'on  touchait  à  la  loi  de  1865  pour  la  perfection* 
ner  dans  toutes  ses  parties.  Les  conseils  généraux  avaient  plusieurs  fois 
émis  des  voeux  pour  qu'il  fCtt  apporté  tel  ou  tel  changement  à  cette  loi. 
On  voulut  leur  donner  satisfaction  et  ainsi  la  disposition  demandée  par 
MM.  Floquet  et  Nadaud,  tout  en  demeurant  dans  le  nouveau  projet,  n'y 
occupa  plus  qu'une  place  secondaire. 

La  rédaction  nouvelle,  votée  sans  grand  débat  par  la  Chambre,  ne  parut 
pas  suffisante  au  Sénat  qui,  après  l'avoir,  lui  aussi,  renvoyée  à  une  com- 
mission, y  apporta  encore  divers  changements  au  cours  d'une  discussion 
qui  fut  assez  longue  et  entièrement  technique. 

Le  Sénat  se  montra  d'abord  soucieux  de  défendre  tes  droits  des  pro- 
priétaires dissidents  contre  les  excès  possibles  d'une  majorité  de  spécula- 
teurs, danger  pressant  surtout  en  matière  de  travaux  urbains.  Il  distin- 
gua donc  les  travaux  nécessaires  :  travaux  de  défense  contre  la  mer  ou 
contre  tes^Deuves  ou  torrents,  curage  des  canaux,  travaux  d'assainisse- 
ment, de  ceux  qui  sont  seulement  utiles,  tels  que  les  ouvertures  et  prolon- 
gements de  rues  dans  les  villes.  Pour  les  premiers,  il  suffit  d'un  arrêté 
du  préfet  et  le  syndicat  est  formé;  pour  les  seconds,  il  faut  que  les 
travaux  à  exécuter  aient  été  reconnus  d'utilité  publique  par  décret  rendu 
en  conseil  d'État  [arl.9).  De  plus,  le  préfet  ne  peut,  au  second  cas,  auto- 
riser le  syndicat  que  s'il  se  rencontre  une  majorité  de  propriétaires  plus 
forte  qu'au  premier  cas  (art.  12).  EnQn  les  propriétaires  urbains  qui 
voudront  user  de  la  faculté  de  délaisser  leurs  immeubles,  reconnue  par 
la  loi  à  tous  les  dissidents,  verront  leur  indemnité  fixée  par  le  jury  ordi- 
naire en  matière  d'expropriation  publique,  c'est-à-dire  par  un  jury  de 
douze  membres,  au  lieu  que  la  jury  compétent  dans  les  autres  cas  est 
celui  qui  prononce  en  matière  de  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire  un  jury 
de  quatre  membres  présidé  par  un  juge  de  paix, 

11  faut  remarquer  que  la  loi  de  1863  remetlait,  dans  tous  les  cas,  le 

soin  de   fixer  les   indemnités  &  ce  jury  spécial  établi   par  la  loi    du 

21  mai  1S36.  C'est  pour  donner  une  garantie  aux  propriétaires  et  surtout 

aux  propriétaires  urbains  que  la  loi  de  1688  a  changé  cette  disposition. 

On  avait  vu  plusieurs  fois  des  syndicats  abandonner  les  travaux  par 

de  toutes  professions,  mais  suriout  ouvriers  où  employés,  qui  s'unissent  afin  de 
faire  consiruira  des  maisons  pour  eux.  Au  moyen  des  coiisallons  mensuelles 
on  construii  des  maisons  qui  sont  attribuées  par  le  sort  ou  par  voie  d'enchère 
entre  les  membres  et  on  coDStruiira  jusqu'à  ce  que  chacun  soit  pourvu.  Ou  bien 
ce  sont  des  entrepreneurs  ou  spéculateurs  qui  construisent  pour  revendre  et, 
dans  les  villas  indus  iridiés,  érigent  ainsi  des  quartiers  neufs.  Mais  ces  sociétés 
sont  uniquement  formés  d'adhérents  volontaires;  elles  n'out  ni  le  droit  de 
contraindre  les  dissidents,  ni  le  droit  d'expropriation  et  par  là  elles  diffèrent 
absolument  de  cell  's  que  M.  Nadaud  aurait  voulu  établir.  C'est  cette  différence 
que  l'honorable  député  avait  oublié  de  marquer. 
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eux  oommeocés  et  laitser  alors  les  enlrepreonars  dani  !&  silnation  la  (rini 

diradle,  puisqu'ils  devaient,  d'après  la  jurisprudence,  dÎTiser  leur  action 

entre  tous  tes    membres  du    syndicat,  c'ett-à-dire    souvent  entre  des 

centaines  de  personnes.  Le  nouvel  article  9  s'est  proposé  d'évitfr  uo  te! 

inconvénient. 

C'est  pour  répondre  à  la  crainte  exprimée  lors  des  débats  de  voir  les 
syndicats  devenir  ane  paissance  rivale  de  l'autorité  municipale,  qu'a  été 
rédigé  le  nouvean  paragraphe  de  Tarticle  1 1 ,  leqod  donne  au  maire  on  an 
préret  entrée  dans  les  assemblées  générales  du  syndical. 

Le  projet  amendé  par  le  Sénat  fut  voie  par  ta  Qiambre  sans  débat. 

Le  texte  de  la  loi  nouvellfl  se  composant  seulement  de  changeatents  de 
détails  apportés  a  la  loidu2l  jaintSSS,  il  a  semblé  plus  sim^e  de  donner 
ici  celte  loi  sous  sa  nouvelle  forme.  On  a  indiqué  par  des  (^illemets  tost 
ce  qni  a  été  voté  en  1888,  tout  ce  qui  forme  par  coBséq«ent  la  loi  du 
sa  décembre  1888. 

TITRE  1" 

DBS  ASSOCUTIONS  STHDICALBS. 

Art.  t".  —  Peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale, 
entre  propriétaires  intéressés,  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  : 

1*  De  défense  contre  la  mer,  les  Qeuves,  les  torrents  et  rivières 
navigables  ou  non  navigables  ; 

2°  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation 
des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  Qottables  et  dea 
cananx  de  dessèchement  et  d'irrigation; 

3°  De  dessèchement  des  maraie  ; 

A"  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais 
salants  ; 

5*  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres; 

«  6*  D'assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs, 
villages  et  hameaux  ; 

«  7<  D'ouverture,  d'élargissement,  de  prolongement,  de  pavage 
«  des  voies  publiques  et  de  toute  autre  amélioration  ayant  m 
«  caractère  d'utilité  publique  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs, 
a  villages  ou  hameanx. 

8*  D'irrigation  et  de  colmatage; 

9"  De  drainage; 

10°  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  antre  amélioration 
agricole  d'intérêt  collectif. 

Art.  2.  —  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées. 

Art.  3.  —  Elles  peuvent   ester    en  justice   par   leurs   «yndics. 
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acquérir,  rendre,  échanger,  transiger,  emprunter,  e 

Art.  4.  —  L'adhésion  à  une  association  syndical 
ment  donnée  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés 
provisoire  et  par  tout  représentant  légal  pour 
mineurs,  des  interdits,  des  absents  et  autres  inc 
autorisation  du  tribunal  de  la  situation  des  biei 
simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  le  m 
entendu.  Cette  disposition  est  applicable  aux  immei 
aui  majorats. 

«  Pourront  adhérer  à  une  association  syndicale,  1 
H  les  bieoË  des  départements,  s'ils  y  eoatautorisés  [ 
a  du  conseil  général  ;  les  maires  ou  administrateun 
«  des  communes  ou  des  établissements  publics,  g' 
«  TÎsés  par  délibération  du  conseil  municipal 
(t  d'administration;  pour  les  biens  de  l'État,  Ii 
a  0nancee.  m 

TITRE  11 

DES  ASSOCIATIONS   STNniCALES  LDaES. 

Art.  s,  —  Les  associations  syndicales  libres  se 
l'Intervention  de  l'administration. 

Le  consentement  unanime  des  associés  doit  ëtr< 
écrit. 

L'acte  d'association  spécifie  le  but  de  l'entrepri 
mode  d'administration  de  la  société  et  fixe  les  limi 
coniîé  aux  administrateurs  ou  syndics;  il  détermi 
moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense,  ain 
de  recouvrement  des  cotisations. 

Art.  6.  —  Un  extrait  de  l'acte  d'association  devri 
d'un  mois  à  partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un 
nonces  légales  de  l'arrondissement  on,  s'il  n'en  eus 
l'un  des  journaux  du  département.  Il  sera,  en  outr 
préfet  et  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfec 

Art,  7.  —  A  défaut  de  publication  dans  un  jouri 
légales,   l'association   ne  jouira  pas   du  bénéfice 
L'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  opposée 
les  associés. 

Art.  8.  —  Les  associations  syndicales  libres  peu 
Terties  en  associations  autorisées  par  arrêté  préfec 
d'une  délibération  prise  par  l'assemblée  générale, 
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à  l'article  12  ci-après,  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pourraient 

résulter  de  l'acte  d'association. 

Elles  jouissent,  dëslors,  des  avantages  accordés  à  ces  associations 
par  les  articles  15,  16,  17,  18  et  19. 

TITRE  ni 

DES   ASSOCIATIONS   SYNDICALES  AUTOHISËES. 

Art.  9.  —  «  Lee  propriétaires  intéressés  aux  travaux  spécifiés 
o  dans  les  six  premiers  numéros  de  l'article  !•'  pourront  être 
«  réunis  par  un  arrêté  préfectoral  en  associations  syndicales 
«  autorisées  soit  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux, 
«  soit  sur  l'initiative  du  maire  ou  du  préfet. 

tt  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  compris  dans  les 
«  n«  7,  8,  9  et  10  du  même  arlicle  pourront  être  réunis  dans  les 
«  mêmes  conditions  en  associations  syndicales  autorisées,  lorsque 
a  ces  travaux  auront  été  reconnus  d'utilité  publique  par  un  décret 
0  rendu  en  conseil  d'État. 
l  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  numéros   6,  7,  8,  9  et  10  aucun 

fl  travail  ne  pourra  être  entrepris  que  sur  l'autorisation  du  préfet. 
H  Cetteautorisation  nepourra  être  donnée  qu'après  payement  préa- 
■  lable  des  indemnités  de  délaissement  et  d'expropriation  et  que 
u  si  les  membres  de  l'association  syndicale  autorisée  ont  garanti  le 
a  payement  des  travaux,  des  fournitures  et  des  indemnités  pour 
a  dommages,  au  moyen  de  sûretés  acceptées  par  les  parties  inté- 
«  ressêes  ou  déterminées,  en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal 
«  civil. 

«  En  cas  d'insolvabilité  de  l'association  syndicale,  les  tiers  qui 
a  ont  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
«  ont  un  recours  contre  la  commune,  contre  le  département  ou 
<'  contre  l'État,  si  la  commune,  le  département  ou  l'État  est 
e  intéressé  aux  travaux  et  en  a  profité.  » 

Art.  10.  —  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont 
les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  les  plans,  avant-projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que 
le  projet  d'association. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  accom- 
pagné de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle. 

Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et  déter- 
mine les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

Art.  11.  —  Après  l'enquête  les  propriétaires  qui  sont  présumés 
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devoir  profiler  des  travaux  sont  convoqués  en  assemblée  générale 
par  le  préfet,  qui  en  nomme  le  préEÎdent,  sans  être  tenu  de  le  choi- 
sir parmi  les  membres  de  l'assemblée. 

«  Dans  le  cas  où  la  commune  ne  figure  pas  parmi  le?  pro- 
«  priétaires  présumés  intéressés,  le  maire,  sur  l'initiative  de  qui 
«  l'association  syndicale  a  été  constituée,  a  néanmoins  entrée  à 
<i  l'assemblée  générale,  mais  avec  vois  consultative  seulement.  Le 
0  même  droit  appartient  au  préfet  qui  a  pris  l'initiative,  si  l'Ëtat 
K  ou  le  département  ne  figure  pas  parmi  les  propriétaires  pré- 
H  sûmes  intéressés.  Le  préfet  et  le  maire  peuvent  se  faire  représen- 
«  ter  à  l'assemblée  générale.  » 

Un  procès-verbal  constate  la  présence  des  intéressés  et  le  résultat 
de  la  délibération.  Il  est  signé  par  les  membres  présents  et  men- 
tionne l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  l'ont 
envoyé  en  cette  forme  est  mentionné  dans  ce  procès-verbal  et  y 
reste  annexé. 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet. 

H  Art.  13.  —  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  n"  1,  2,  3,  4  et  5  de 
«  l'article  1",  si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins 
a  les  deux  tiers  de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion,  le  préfet 

0  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'association. 

«  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  n<"  6,  7,  8,  9  et  10  du  même 
*  article,  le  préfet  ne  pourra  autoriser  l'association  qu'au  cas 
«  d'adhésion  des  trois  quarts  des  intéressés  représentant  plus  des 
«  deux  tiers  de  la  superficie  et  payant  plus  des  deux  tiers  de 
«  l'impôt  foncier  afférent  aux  immeubles,  ou  des  deux  tiers  des 
i<  intéressés  représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  et 
«  payant  plus  des  trois  quarts  de  l'impôt  foncier  afi'érent  aux 

1  immeubles. 

a  Un  extrait  de  l'acte  des  associations  et  l'arrêté  du  préfet,  en 
«  cas  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  les  arrêtés  du  préfet  sont 
u  affichés  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux  et  insérés 
n  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

«  Pour  les  travaux  spécifiés  dans  les  paragraphes  6  et  7  de 
«  l'article  1",  l'autorisation  du  préfet  devra  être  précédée  d'un 
«  avis  conforme  du  conseil  municipal,  si  les  travaux  intéressent  la 
«  commune  ;  du  conseil  général,  si  les  travaux  intéressent  le  dépar- 
«  tentent  ;  et  de  ces  deux  assemblées,  si  les  travaux  intéressent  à  la 
«  fois  la  commune  et  le  département.  » 

Art.  13.  —  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  dété- 
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rer  cet  arrêté  au  ministre  des  travaux  publics  dane  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  l'affiche. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis,  avec  le  dossier, 
au  ministre  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

n  Art.  ti.  —  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n"  3,  4,  5,  6, 
■  7.  8,  9  et  10  de  l'article  I",  les  propriétaires  qui  n'aoronl  pas 
«  adhéré  au  projet  d'association  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois 
«  ci-dessus  déterminé,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent 
«  délaisser,  moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  appartenant  et 
«  compris  dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé  de  la 
«  déclaration.  L'indemnité  à  la  charge  de  l'association  sera  fixée 
«  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  pour  les  travaux  spécifiés 
«  aux  n"  6  et  7  de  l'article  1",  et  conformément  à  l'article  16  de 
0  la  loi  du  21  mai  1836  pour  les  travaux  énumérés  aux  n"  4,  5,  8, 
«  9,  et  10. 

a  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres  inca- 
«  pabicj  sont  compris  dans  le  périmètre,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont 
«  été  envoyés  en  possession  et  tous  représentants  des  incapables 
M  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  requête  en 
«  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  déclarer  qu'ils 
x  entendent  délaisser  lesdils  biens. 

Il  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation.  Ces  disposi- 
«  lions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux.  Les  préfets  pour- 
<t  ront,  dans  le  même  cas,  délaisser  lefi  biens  des  départements, 
«  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  général;  les 
«  maires  ou  administrateurs  pourront  délaisser  les  biens  des  corn- 
«  munes  et  des  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
«  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration  ; 
«  le  ministre  des  finances  peut  délaisser  les  biens  de  l'Etal.  » 

Art.  15.  —  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles 
dressés  par  te  syndicat  chargé  de  l'administration  de  l'association, 
^prouvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Art.  16.  —  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre 
des  terrains  compris  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains 
en  différentes  classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de 
leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition  des  taxes,  à  l'exécution 
des  travaux,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  eonseil  d'État. 
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Il  est  procédé  à  rapurement  des  comptes  de  l'association  sel&n 
les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  muBÎcipaux. 

Art.  17.  —  Nul  propriéiaire  compris  dans  l'associatioB  ne 
pourra,  après  le  délai  de  quatre  mois,  k  partir  de  la  notificalîoii  du 
r61e  des  taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de 
l'association. 

Art.  18.  —  fi  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris 
«  par  une  association  syndicale  autorisée  exige  l'exproin-iation  de 
«  terrains,  il  y  est  procédé  confonnémeRt  aux  dispositions  de  la 
«  loi  du  3  mai  1841,  s'il  s'agit  de  travaux  spécifiés  dans  les  nnmé- 
«  ros  6  et  7  de  l'article  i"  de  la  loi  du  21  Juin  1865,  et  conformé- 
«  ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  31  mai  1836,  après  déclaratioa 
«  d'utilité  publique,  par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  s'il  s'agit 
«  d'autres  travaux.  » 

Art.  19.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  \  l'établissement  de  servitudes, 
conformément  aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les 
contestations  sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  l'article  5  de  la 
loi  du  10  juin  1854(1). 

TlTftB  IV 

DR   LA   REPRéSENTATION    DE   LA   PROPRIÉTÉ    DANS   LES 
ASSEMBLÉES    GÉNÉRALES. 

Dis  syndics. 

Art,  20.  —  L'acte  constitutif  de  chaque  association  fixe  le  miai- 
mum  d'intérêt  qui  donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie 
de  l'assemblée  générale. 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  minimum  fixé 
peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale 
par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal  au  nombre  de 
fois  que  le  minimun  d'intérêt  se  trouve  compris  dans  leurs  par- 
celles réunies. 

L'acte  d'association  détermine  le  maximum  de  voix  attribué  à 
un  même  propriétaire,  ainsi  que  le  nombre  de  voix  attaché  à 
chaque  usine,  d'après  son  importance,  et  le  maximum  de  voix 
attribué  aux  usiniers  réunis. 

Art.  21.  —  Le  nombre  des  syndics,  leur  répartition,  s'il  y  a  lieu, 

(1)  D'après  la  loi  du  10-15  juiD  1S54  s 
nant  du  drainage,  toutes  e 
le  juge  de  paix  da  canton. 


Pdr,yGOOgIe 


entre  diverses  catégories  d'intéressés  et  ]a  durée  de  leurs  fonctions 
seront  déterminés  par  l'acte  constitutif  de  l'association. 

Art.  S2.  —  Les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale  parmi 
les  intéressés . 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses  catégories,  la 
liste  d'éligibilité  est  divisée  en  sections  correspondant  à  ces  diverses 
catégories. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  dans  le  cas  où  l'assem- 
blée générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas  réunie  ou 
n'aurait  pas  procédé  k  l'élection  des  syndics. 

Art.  23.  —  0  Lorsque,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  lui  est 
«  accordé  une  subvention  par  l'État,  par  le  département,  par  une 
«  commune  ou  par  une  chambre  de  commerce,  cette  sut<vention 
0  donne  droit,  à  la  nomination,  suivant  les  cas,  par  le  préfet,  par 
«  la  commission  départementale,  par  le  conseil  municipal  ou  par 
H  la  chambre  de  commerce,  d'un  nombre  de  syndics  proportionné 
«  à  la  part  que  la  subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'en- 
«  treprise  »  (1). 

Art.  24.  —  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le 
directeur  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligibles, 

TITRE  V 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALBS 

Art.  23.  —  A  défaut,  par  une  association,  d'entreprendre  tes 
travaux  en  vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  le  préf.-t  rappor- 
tera, s'il  y  a  lieu  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation. 

11  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Étal,  si  l'autori- 
sation a  été  accordée  en  cette  forme. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  travaux 
entrepris  par  une  association  pourrait  avoir  des  conséquences  nui- 
sibles à  l'intérêt  public,  te  préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra 
fÎElîre  procéder  d'oflice  &  l'exécution  des  travaux  nécess^res  pour 
obvier  à  ces  conséquences. 

Art.  26.  —  La  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  14  floréal 

(I)  Il  a  été  bJeD  marqué  devant  le  Sénat  que  les  départementa  et  commaon 
tHiuvaieat,  au  lieu  d'une  Eubvention  en  argent,  accorder  une  ganmtie  d'intérêts 
aux  emprunts  émis  parle  BfndlcaL  II  est  hors  de  doute  que  l'article  23  recem 
aton  tou  application. 
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an  XI  continueront  à  recevoir  leur  exécution,  à  défaut  de  formation 
d'associations  libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux 
spécifiés  aux  numéros  1,  2  et  3  de  l'article  1"  de  la  présente  loi  (i). 

Toutefois  il  sera  statué,  à  l'avenir,  par  le  conseil  de  préfecture, 
sur  les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807, 
devaient  être  jugées  par  une  commission  spéciede. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  l'expropriation  et 
l'établissement  de  servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux 
articles  15,  16,  IS  et  19  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  «  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
ii  nera  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi.  « 


LOI    DU  34  SËCEHBRB   1888  CONCERNANT  LA   HESTRUCTION  DBS  INSECTES, 
DES    CRTPT0GAHB3    ET    AUTRES    VÉGÉTAUX    NUISIBLES    A   L'aORICUL- 
TURE  (2). 
Notice  et  nales  par  H.  J.  Bodllaihr,  docteur  en  droit,  ancien  magittrtU. 

Celte  loi  émane  de  l'iDiliatiTe  du  gouvernement.  Elle  fut  présentée  au 
Sénat  le  SO  octobre  1884  par  H.  Héljae,  ministre  de  l'a(;ricut(ure. 

Le  Sénat  en  confia  l'examen  à  une  commission  qui  ne  déposa  ton 
rapport  que  le  11  mars  1887.  Le  président  de  celte  commission,  H.  de  la 

(l)La  loi  du  14  Qoréal  an  XI  est  relative  ku  curage  des  canaui  ou  cours  d'eau 
non  uavigablea.  Ce  curage  a  lieu  suivant  les  usages  locaux  ou  k  défaut,  d'après 
des  rëgiementG.  Le  moataut  de  la  dépense  est  réparti  entre  les  propriétaires 
par  le  préfet  et  levé  comme  coulribution  publique.  Les  propriétaires  qui  se 
croient  lésés  ont  un  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  et  en  dernier  lieu 
devant  ieconaeil  d'Ëtat. 

La  loi  du  16  septembre  1B07  sur  le  dessèchement  des  marus  porte  que  la 
propriété  des  marais  eal  soumise  à  des  règles  spéciales.  Le  gouiemement  peut 
ordonner  le  desséchemenl  et,  en  ce  cas,  il  conçue  l'opération  soit  aux  proprié- 
taires syndiqués,  soit,  à  défaut,  i  des  entrepreneurs;  au  besoin  il  l'exécute 
lui-même. 

Après  les  travaux,  les  propriétaires  doivent  payer  une  partie  de  la  plus-value 
que  ces  travaux  ont  donné  à  leur  terrain  et  ils  s'acquittent  soit  en  argsnt,  soit 
en  délaissant  une  portion  du  fonda.  Si  même  la  nature  des  travaux  A  faire 
l'exigeait,  ils  pourraient  être  expropriés  et  l'indemnité  due  serait  fixés  par  une 
commisDion  administrative. 

(2)  J.  OfT.  du  as  décembre  laxs. 

Projet  de  loi  présenté  au  Sénat  par  H.  Méline,  ministre  de  l'agriculture  le 
SO  octobre  \9.U  :  Sénat,  doc.  ilU,  p.  ihl.  —  Happort  de  M.  ds  la  Sicotière 
déposé  le  11  mars  4887  :  Sénat,  doc.  1887.  p.  529,  —  Première  déUbération 
au  Sénat,  IS  janvier  1888.  —  Deuxième  délibération,  13  janvier  1B8S. 

Cbambre  des  députés.  —  Rapport  par  M.  Javal,  déposé  te  39  novembre  18Bt, 
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Sicotièr»,  expliqua  ce  retard  par  la  n^ssiU  d«  ne  pas  établir  de  contn- 

dictioD  entre  le  l«xte  de  la  loi  et  les  disposiliotu  relatives  à  la  prot«clioo 

de>  oiseaux  insectivore*,  qui  devaient  trouver  ptace  dans  le  projet 

de  code  rural  et  dans  une  loi  sur  la  chasse  en  préparation  devant  les 

Chambres. 

La  commission  du  Sénat  compléta  le  teite  proposé  par  le  gouvernement, 
et  sa  rédaction  a  été  ai^ceptée  sans  aucune  modification  par  les  deux 
Chambres,  devant  lesquelles  la  loi  ne  donna  lieu  pour  ainsi  dire  à  aucune 
discutsitm. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  législateur  se  préoccupe  de  sauve- 
garder les  productions  agricoles  contre  les  dommages  causés  par  tes 
insectes  et  les  végétaux  nuisibles.  ~-  La  loi  du  86  veutOse  an  IV,  renou- 
velant les  prescriptions  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  i  février 
1732(1),  39  janvier  1777  et  9  février  1 786,  rend  obligatoire  la  destruction 
des  chenilles  appendues  aux  arbres.  Cette  loi  était  encore  en  vigueur 
et  elle  avait  conservé  une  sanction  dans  l'article  471,  g  8,  du  code  pénal 
qui  punit  d'une  amende  de  1  à  S  francs  ceux  qui  négligent  d'exécuter  les 
prescriptions  des  arrêtés  sur  l'écbenillage.  —  Elle  est  abrogée  par  la  loi 
nouvelle. 

On  sait  les  effi^yables  rava^^es  camés  aux  vignobles  français  depuis  un 
certain  nombre  d'années  par  un  insecte,  le  phylloxéra.  Diverses  mesures 
légiilatives  ont  été  prisea  pour  le  combattre,  ainsi  qu'un  autre  ennemi 
de  la  vigne  moins  connu,  le  doiypbora.  Ce  sont  notamment  les  lois  des 
IS  juillet  1878  et  2  août  1870,  ainsi  que  les  décrets  des  36  décembre  1878 
et  12  juillet  1880.  Il  faut  y  joindre  diverses  mesures  spéciales  i  l'Algérie 
prises  en  1886  et  qu'on  trouvera  dans  rAnnvaire  de  législation  frantaise 
de  1887  (p.  15S),  et  aussi  la  loi  du  1"  décembre  1887  qui  exempte  de 
l'impAt  foncier  les  terrains  nouvellement  plantés  en  vigne  dans  les  arron- 
dissements déclarés  atteints  du  phylloxéra.  —  C'est,  enfin,  la  loi  du  I6dé- 
cembre  1888,  relative  à  la  création  de  syndicats  autoiisés  pour  la  défense 
des  vignes  contre  le  phylloxéra  :  v,  tuprd,  p.  7t. 

A  la  différence  de  la  loi  de  l'an  IV  sur  l'échenlUage,  cette  législation 
spéciale  est  expressément  maintenue  en  vigueur  par  l'art.  7  de  notre  loi. 

La  loi  nouvelle  a  pour  la  première  fois  en  France  un  caractère  général. 
Elle  vise  tous  les  dommages  qui  peuvent  être  causés  à  l'agriculture  par 
des  insectes  ou  des  végétaux  nuisibles,  quels  qu'ils  soient.  L'indication  de 
quelques-uns  d'entre  eux  qui  avait  été  faite  dans  le  lexte  primitif  do 
gouvernement  (le  chardon,  la  cuscute,  le  gui)  a  élé  écartée  par  la 
commiision  du  Sénat. 

Nous  avons  été  précédés  dans  cette  voie  par  les  législations  élrangères. 
Nous  trouvons  en  Belgique  la  loi    du   29  mars  1873    et  le  rè^ement 

documents  parlementaires,  n»  3260.  —  Première  délibération  i  la  Chambra, 
le  S  décembre  1888.  —  Deuxième  délibéraiioo,  le  11  décembre  leSS. 

(t)  Cet  arrêt  ordonnait  à  tout  propriéiaire  ou  fermier  de  brûler  les  bourses 
et  les  toiles  des  chenillei  sous  peiue  de  KO  livres  d'amende. 
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du  2i  aTril  suivant;  en  Angteterre  les  hills  des  7  septembre  1880  et 
33  août  1881  ;  en  Prusse,  le  règlement  du  26  mars  1816,  adopté  dans  les 
grands-duchés  de  Bade  el  de  Saie-Weimar,  dans  le  duché  de  Bnmswict 
el  dans  le  royaume  de  Saxe. 

La  Suisse,  l'Autrîche-Bongrie,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Hollande, 
ntalie  (1)  ont  des  lois  de  même  nature  ou  des  projets  en  préparation. 

Ce  mouvement  est  né  de  la  conslataUon  d'un  môme  fait:  l'accroisse- 
ment considérable  depuis  on  quart  de  siècle  des  ravages  causés  à  l'agri- 
cullure  par  les  insectes  et  les  végéUui  nuisibles.  Le  rapporteur  du  Sénat 
tes  chiffre  annuellement  pour  la  France  à  300  millions,  auxquels  il  faut 
«Jouter  une  somme  égale  pour  les  ravages  du  phylloxéra. 

Dès  1832,  H.  Martin  du  Nord,  minisire  de  l'agriculture  avait  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  utt  projet  de  loi  sur  la  maUère.  U  31  janvier  1872, 
M.  Ducuing,  le  reprit  avec  quelques  modifications  devant  l'Assemblée 
nationale,  li  fut  adopté  en  première  délibération  le  16  décembre  1874. 
A  la  seconde  lecture,  le  S  janvier  1875,  il  fut  renvoyé  à  la  commission,  à 
Uquelle  la  ministre  de  ragricullure  présenta  un  contre-projet  rédigé  par 
son  administration.  L'Assemblée  nationale  se  sépara  avanl  de  l'avoir 
discuté. 

Ce  projet,  repris  au  Sénat  par  MM.  de  la  Sicotière,  Grivart  et  de  Bouille, 
y  fut  adopté  en  première  lecture  le  12  février  1878.  Discuté  en  seconde 
inclure  le  21  février  1878  et  jours  suivants,  il  fut  renvoyé  à  la  commis- 
sion qui  déposa  un  second  rapport  le  18  décembre  1878.  La  discussion  ne 
fut  pas  reprise  avant  le  dépôt  du  nouveau  projet  de  loi  par  le  gouverne- 
ment le  20  octobre  1884.    . 

La  loi  conQe  aui  préfets  le  soin  de  prendre  des  arrêtés  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  ou  prévenir  les  ravagea  des  insectes  on 
animaux  nuisibles,  mais  seulement  quand  les  ravages  prennent  un 
caractère  envahissant  ou  catamileux.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  ces 
mesures  puissent  avoir  le  caractère  de  taquineries  ou  de  vexations  vis-à- 
Tis  des  populations  ou  leur  imposer  des  charges  qui  seraient  pires  que  le 
mal  à  réprimer. 

L'arrêté  ne  peulêtreprisparle  préfet  qu'après  l'avis  du  conseil  général 
du  département,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures  urgentes  et  tempo- 
raires. Celte  intervention  du  conseil  général  est  une  garantie  donnée  aux 
populations  contre  les  excès  de  lèle  ou  l'inexpérience  du  préfet,  car  les 
arrêtés  pris  par  ce  dernier  peuvent  faire  peser  sur  les  populations  agri- 
coles, déjà  si  éprouvées,  de  lourdes  dépenses,  appuyées  d'une  sanction 
pénale.  Elle  peut  être  à  l'inverse  une  cause  d'inapplication  de  la  loi  et  la 
rendre  tout  à  fait  inefficace. 

Les  arrêtés  préfectoraux  ne  sont  autorisés  qu'après  l'approbaUon  du 
minislre  de  l'^ricultare,  qui  prend  sur  les  procédés  i  appliquer,  l'avis 
d'une  commission  technique  institaée  par  décret. 


(1)  Toir  pour  Htalie  le  projet  de  loi  pubUé  dans  le  BoUeHnn  de  NoHtie  Agra- 
rit  (mars  1SS3  n'  H). 
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Qu&nd  les  mesure!  néceuaires  ont  élé  prescrites,  la  deslruclion  est 
obligatoire  pour  les  propriétaires,  fermiers,  colons  ou  roélajers,  ainsi  que 
les  usufruitiers  et  usagers. 

En  cas  d'inexécution  dans  le  délai  fixé,  il  est  dressé  procès-verbal  et 
citation  est  donnée  dcTant  le  juge  de  paii,  qui  ordonne  l'eiécution  des 
trsTaux. 

À  défaut  d'exécution  rolontaire,  il  y  est  procédé  d'office,  aui  frais  du 
contrevenant  par  les  soins  de  radminislratioD. 

Et)  outre  la  répression  de  la  contravention  est  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  simple  police  qui  peut  prononcer  une  amende  de  6  à 
15  francs. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  dont  l'applicalion  plus  ou  moins  pru- 
deule  el  la  pratique  révéleront  seules  l'efflcacité. 

Nous  avons  dit  déjà  que  la  discussion  devant  les  Chambres  avait  été 
à  peu  près  nulle. 

Au  Sénat,  H.  le  baron  Lafond  de  Sainl-Hurpropoia,  lors  de  la  première 
délibération,  une  disposition  additionnelle  tendant  à  faire  distribuer  des 
primes  aux  cultivateurs  qui  enseigneraient  l'insectologie  et  l'oroilhologie 
à  leurs  élèves  et  s'occuperaient  de  la  de$Iruction  des  insectes  nuisibles  et 
delà  conservation  des,oiseaux  insectivores.  L'honorable  sénateur  assure 
que  la  loi  sera  inefficace  ai  l'on  ne  veille  à  la  conservation  des  oiseaux 
utiles,  dont  100  millions  d'œufs  sont,  au  dire  des  naturalistes,  délniits 
chaque  année.  »  L'oiseau,  dit-il,  peut  vivre  sans  l'homme,  mais  l'homme 
ne  peut  pas  vivre  sans  l'oiseau.  » 

Il  lui  fut  répondu  que  l'article  5  de  ta  loi  sur  la  chasse,  en  préparation, 
lui  donne  satisfaction  en  punissant  l'enlèvement  et  la  destruction  des 
ceufs  ou  des  couvées  de  tons  oiseaux  qui  n'auraient  pas  été  déclarés 
nuisibles  (Sénat,  séance  du  16  janvier  188S). 


Art.  1".  —  Les  préfets  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  ou  prévenir  les  dommages  causés  à  l'agriculture  par  des 
insectes,  des  cr^-ptogames  ou  autres  végétaux  nuisibles,  lorsque 
ces  dommages  se  produisent  dans  un  ou  plusîeare  départements 
ou  seulement  dans  une  on  plusieurs  communes  et  prennent  ou 
peuvent  prendre  un  caractère  envahissant  ou  calamlteux. 

L'arrêté  ne  sera  pris  par  le  préfet  qu'après  l'avis  du  conseil 
général  du  département,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures 
urgentes  et  temporaires. 

II  déterminera  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  procédé  &  l'exé- 
cution des  mesures,  les  localités  dons  lesquelles  elles  seront 
applicables,  ainsi  que  les  modes  spéciaux  à  employer. 

Il  n'est  exécutoire,  dans  tous  les  cas,  qu'après  l'approbation  du 
ministère  de  l'agriculture  qui  prend,  sur  les  procédés  h  appliquer, 
l'avis  d'une  commission  technique  instituée  par  décret. 
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Art,  2,  —  Les  propriélaires,  les  fermiers,  les  colons  ou  métayers, 
ainsi  que  les  usufruitiers  et  les  usagers,  sont  tenus  d'exécuter  sur 
les  immeubles  qu'ils  possèdent  et  cultivent,  ou  dont  ils  ont  la 
jouissance  et  l'usage,  les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  préfec- 
toral. Toutefois,  dans  les  bois  et  forêts,  ces  mesures  ne  sont 
applicables  qu'à  une  lisière  de  trente  mètres  (1). 

Ils  doivent  ouvrir  leurs  terrains  pour  permettre  la  vérification 
ou  la  destruction,  à  la  réquisition  des  agents. 

L'État,  les  communes  et  les  établissements  publics  et  privés 
sont  astreints  aux  mêmes  obligations  sur  les  propriétés  leur 
appartenant. 

Art.  3.  —  En  cas  d'inexécution  dans  les  délais  fixés,  procès- 
verbal  est  dressé  par  le  maire,  l'adjoint,  l'officier  de  gendarmerie, 
le  commissaire  de  police,  le  garde  forestier  ou  le  garde  champêtre, 
et  le  contrevenant  est  cité  devant  le  juge  de  paix  (2). 

La  citation  sera  donnée  par  lettre  recommandée  ou  par  le 
garde  champêtre. 

Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un 
simple  avertissement  du  juge  de  paix. 

Les  délais  fixés  par  l'article  i46  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle seront  observés  (3). 

Le  juge  de  paix  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel  sur  minute  et  avant 
l'enregistrement. 

Art.  4.   —  A  défaut  d'exécution  dans  le  délai  imparti  par  le 


(1)  L'obligalionderéchenillE^ae  s'impliquait  pas  aux  Toréls  (Casa.  19juia  1851. 
Dalloi  1831,3,19s)  et  la  jurisprudence  rurale  n'imposait  les  obligations  de  la  loi 
du  26  nivAse  an  IV  qu'aux  bouquets  de  bois  isolés  d'une  étendue  inférieure  à 
2  hectares.  La  commission  du  Sénat  a  au  contraire  rendu  notre  lot  applicable 
aux  bois  et  foréis  par  l'addition  de  ce  paragraphe,  et  elle  en  a  en  même  temps 
sagement  Utnilé  l'application  à  une  lisière  de  30  mèlres. 

(1{  Le  projet  du  go  ivernement  donnait  te  droit  à  l'antoritâ  administrative  sur 
un  simple  procès -verbal,  de  faire  eirScuter  d'office  les  mesures  presoriies,  sans 
intervention  préalable  de  l'autorité  judiciaire,  qui  eût  été  seulement  appelée  â 
statuer  sur  la  conlraventioo.  11  j  avait  là  quelque  chose  d'eiorbilanl.  La  com- 
mUaion  sénatoriale  a  sagement  exigé  que  le  juge  de  paix  fût  saisi,  et  qu'il  sût 
à  apprécier  s'il  y  avait  en  négligence  sufiisanle  pour  motiver  une  contrainte  et 
une  exécution  d'ofllce.  La  procédure  a  été  rendue  aussi  rapide  et  aussi  économique 
que  possible. 

(3)  Art.  i46.  C.  instr.  crim.  —  La  citalion  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai 
moindre  que  vingl-quatre  heures,  outre  un  jour  par  3  myriamèlres,  &  peine  de 
nulHtâ  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défauL  Néan- 
moins celte  nullité  ne  pourra  Être  prononcée  qu'à  la  première  audience,  avant 
toute  exception  et  défense.  Dans  les  cas  urgents  les  délais  pourront  être  abré- 
gés, et  les  parties  citées  &  âimparaltre  màme  dans  le  jour,  et  à  heure  indiqués , 
en  vertu  d'uoe  cédule  délivrée  par  .e  juge  de  paix. 
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jugement,   il   est  procédé  à  l'exécution   d'office,   aux   firais  -des 

contrevenants,  par  les   soins  du  maire  on  du   commiseaîre    de 

police. 

Le  recouvrement  des  dépenses  ainsi  faites  est  opéré  par  le 
percepteur,  en  vertu  de  mandatements  exécatoires,  délivrés  par 
les  préfets,  et  conforaaément  aux  règles  suivies  en  matière  de 
contributions  directes. 

Art.  S.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  1  et  I 
de  la  présente  loi  sont  punies  d'une  amende  de  6  â  15  francs  (1). 

L'amende  est  doublée  et  la  peine  d'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  au  plus  peut  mîme  être  prononcée,  en  cas  de  récidm 
contre  les  contrevenants. 

Art.  6.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  anx  péna- 
lités prononcées  par  la  présente  loi. 

Art.  1.  —  La  loi  du  28  ventAse  an  lY  est  lAn-ogée  (2).  BODt 
maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  et  règlements  coMvr- 
nant  la  destruction  du  phylloxéra  et  celle  du  doryphora. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  départentents  de 
l'Algérie  (3). 

(1)  Le  refuB  pu-  le  propriétaire  ou  rexpkdtant  ifoufrir  tes  immeoblet  aox 
inveatig&lions  de  l'antortié  «et  une  coairaieniioD.  La  peine  prononcâe  poiv  ca 
fait  sarail  indâpODdaiile  de  oalle  encourue  pour  les  eontraventioiii  eoosutéet 
sur  le  terrain. 

(I)  La  loi  de  veotâie  an  IV  était  maintenue  dans  le  projet  primitir.  La  eom- 
■ntseion  Bénatoriale  en  obtint  l'abrogation  du  miuiitre  de  l'agriculture. 

(3)  Cet  article  a  été  ajouté  sur  la  demande  des  députas  de  l'Algérie.  Il  n'était 
peut  être  pas  nécessaire,  le  décret  du  6  septembre  1881  sur  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'Algérie  portant  dans  son  article  S,  que  les  lois  décrets,  arrêtés, 
règlements  et  instructiona  mlnialériellee  qui  régissent  en  France  certains  ser- 
vices, l'appliquent  eu  Algérie  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  luiquellea 
il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  législation  de  ce  pajs,  et  rangeant  parmi  les  s«r- 
vicea,  objets  de  cetu  mMore,  celui  de  ragriculiure,  du  commerce  et  des  forAts 
(art.  1"). 
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L<H  mj  28  SÉCBHBRB  1868,  KODinANT  LES  ABTICEIfi  23  A  27  (SEXnfM 
HILITAIRB  DES  CBEMINS  DE  PEH)  DE  LA  LOI  DU  13  MARS  187S,  RELATITR 
A  LA  CONSTITOnON  DSB  CADRES  BT  DEB  EFFECTIFS  DE  L'aHMËX  ACTirE 
ET  DB  l'armée  TBBRrrOBULB  (1). 


Le  serrice  militaire  des  chemins  de  fer  était  réglé  par  les  articleg  £g  k 
27  de  la  loi  du  13  mars  1873  sur  la  constitution  des  cadres.  Ce  lerrice  i» 
divisait,  en  temps  de  guerre  :  1°  eo  service  en  deçà  de  la  base  d'opéra- 
tions; 2°  ea  aerrice  au  delà.  Le  premier  était  préparé  et  dirigé  par  nae 
eommitsion  militaire  iuftirieure  des  chemins  de  fer,  compoeéa  de  membres 
cirïls  désignés  par  les  compagnies,  et  de  membres  mililairei.  Le  service 
au  delà  était  dirigé  par  une  commiHsiDn  placée  à  l'éLat-major  général  de 
chaque  armée,  et  dénommée  direction  mUitoÀre  des  ehemins  de  fer  de  cam- 
pagne. Le  président  de  cette  commission  aToil  sous  ses  ordres  les  com- 
mandants d'étapes  et  un  personnel  composé  de  troupes  du  génie  (sapeurs 
de  chemins  de  fer)  et  de  sections  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  (seeltms 
techniques],  ces  dernières  organisées  avec  le  personnel  des  compagnies. 

H.  de  Freycinet,  ministre  de  la  gnerre,  a  pensé  que  l'organisalton  de 
la  loi  de  1873  était  insuffisante  pour  la  direction  des  opérations  en  tempe 
de  guerre.  11  a  présenté  le  projet  devenu  la  loi  du  28  décembre  1888. 
Cette  loi  supprime  le  dualisme  existant  Jusqu'alors  pour  le  service  en 
deçà.  A  la  mobilisation,  la  direction  des  chemins  de  fer,  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  non  occupé  par  les  armées  d'opérations,  passe  sous  l'aU' 
torilé  absolue  du  ministre  de  la  guerre  qui  en  est  seul  responsable.  Les 
commandants  d'armées  eiercent,  par  délégation  du  ministre,  la  même 
autorité  sur  la  partie  du  territoire  qu'ils  occupent. 

La  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer  est  rédnite  k 
un  réle  purement  consultatif  en  temps  de  paii. 

Chaque  administration  est  représentée,  en  tout  temps,  aqirés  dv  mi- 
nistre, par  nn  agent  agréé  par  lui. 

EnQn,  la  loi  de  187S  était  muette  sur  les  réunions  en  temps  de  paix  des 
sections  techniques.  La  loi  nouvelle  décide  qu'elles  pourront  être  codvo- 
quées  par  décret;  la  durée  annuelle  de  ces  réunions  n'excédera  pas  ringt 
et  un  jours. 

Article  unique.  —  Les  articles  22,  23,  24,  25,  26  et  27  de  ia  loi 
du  13  mars  1875  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

(1)  3.  O/f.  du  30  décembre  18B8. 
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«  Aft.  22.  ^  En  temps  de  guerre,  le  service  des  chemins  de  fer 
relève  tout  entier  de  l'autorité  militaire. 

«  Art.  23.  —  Le  ministre  de  la  guerre  dispose  des  chemins  de 
fer  dans  toute  l'étendue  du  territoire  national  non  occupé  par  les 
armées  d'opérations. 

a  Le  commandamt  en  chef  de  chaque  groupe  d'armées  ou  armée 
opérant  isolément  dispose  des  chemins  de  fer  dans  la  partie  du 
territoire  assignée  h  ses  opérations. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fixe  la  date  à  laquelle  cette  délé- 
gation aux  commandants  en  chef  commence  pour  chaque  armée 
et  pour  chaque  ligne;  il  détermine  le  point  de  démarcation  entre 
les  diverses  zones. 

«  Art.  24.  —  Les  commandants  en  chef  des  armées  ont,  en 
outre,  sous  leurs  ordres  un  personnel  spécial  comprenant  : 

•  1*  Des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne,  organisées 
en  tout  temps  avec  le  personnel  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  du  réseau  de  l'État; 

(I  3°  Des  troupes  de  sapeurs  de  chemins  de  fer. 

H  Art,  25.  —  Chaque  administration  de  chemins  de  fer  est 
représentée  en  tout  temps  auprès  du  ministre  de  la  guerre  par  un 
agent  agréé  par  lui  et  chargé  : 

M  1"  En  temps  de  paix,  d'assurer,  d'après  les  instructions  du 
ministre,  la  préparation  complète  des  transports  en  temps  de 
guerre  ; 

a  2*  En  temps  de  guerre,  de  recevoir  les  ordres  du  ministre  et 
d'en  assurer  l'exécution. 

«  Chaque  administration  de  chemins  de  fer  pourra  être  tenue 
de  désigner,  dès  le  temps  de  paix,  un  agent,  agréé  par  le  ministre, 
qui  la  représentera  éventuellement  auprès  du  commandant  en 
chef  opérant  sur  son  réseau,  et  qui  sera  chargé  de  recevoir  ses 
ordres  et  d'en  assurer  l'exécution  sur  la  partie  du  réseau  comprise 
dans  ses  opérations. 

«  Art.  26. —  Une  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
ferest  instituée  dèsle  temps  de  paix  auprèsduministre  de  la  guerre. 

a  Cette  commission,  nommée  par  décret,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre,  comprend  des  représentants  du  ministère 
de  la  guerre,  du  ministère  de  la  marine  et  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  ainsi  que  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Elle  est 
chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  à 
l'emploi  des  chemins  de  fer  pour  les  besoins  de  l'armée. 

a  Art.  27.  —  Des  décrets  détermineront  : 
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«  1'  L'organisation  des  services  destinés  à  assurer  l'exécution 
des  transports  ordonnés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  lea 
commandants  en  chef  des  armées,  chacun  de  ces  services  devant, 
aux  divers  échelons,  comprendre  un  officier  et  un  agent  technique 
des  chemins  de  fer  ; 

a  2°  L'organisation  des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne 
et  leurs  réunions  et  appels  en  temps  de  paix,  la  durée  annuelle 
de  ces  réunions  et  appels  ne  pouvant  dépasser  vingt  et  un  jours  ; 

«  3°  La  composition  el  les  attributions  de  la  commission  mili- 
taire supérieure  des  chemins  de  fer  ; 

«  4°  L'organisation  et  le  fonctionnement  d'un  service  des  étapes 
sur  les  voies  de  communication  de  toute  nature.  > 


ALGÉRIE 


NOTICE  SUR  LES  LOIS,  DÉCaETS  ET  ARRÊTÉS  PROMULGUÉS 
EN  1888 

Par  M,  Julâs  Cballambi^  docteur  en  droit,  aooeal  à  la  Cour  iCappel  de  Pari». 

COLONISATION. 

L'organisaUon  de  la  propriété  foncière  en  exécution  des  lois  de  1873 
et  de  1887  a  fait  l'objet  d'une  série  d'instructiona  du  gourernear  général 
des  19  novembre,  1"  décembre  1887,  l"et  29  Février,  et  10  mars  1686(1). 

ADMINISTRATION.   —  POLICB. 

Une  loi  du  27  juin  I88S  a  prorogé  pour  une  nouvelle  période  de  deux 
ans  les  pouToirj  conllés  aux  administrateura  des  communes  mixtes  en 
ce  qai  concerne  la  répression  des  infractions  spéciales  à  l'indigénat 
(t.  inftà,  p.  100}.  —  Lea  fonctions  d'olflciers  de  police  judiciaire  ont  été 
conférées  aux  administrateurs-adjoints  des  communes  mixtes,  par  décret 
du  3  octobre  1888  (2). 

Un  arrêté  du  gouverneur  général,  du  21  décembre  1888,  a  modiûé  le 

(1)  Bulletin  officiel  du  gouvernemenl  g'néral  de  l'Algérie,  1888,  p.  419,  432, 
466  et  604.  —  Revue  algérienne  el  tunisienne  de  législation  et  de  jurisprudence, 
p.  35,  41  et  lf;i.  —  V.  Annuaire  18S8,  p.  143. 

(8)  Bull,  ûf/tciet,  1888,  p.  1018.  —  Revue  algérienne.  1381,  p.  197. 
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recrutement  du  personnel  des  eommuoes  mixtes;  l'emploi  d'adjoint  sta- 
giaire eil  supprimé,  el  une  quatrième  classe  d'adjoint  titulaire  est  créée 
pour  le  remplacer  (l).  —  L'o  autre  arrêté,  du  7  avril  1888,  a  divisé  en 
seclious  électorales  les  communes  mixtes  des  trois  départements  alg6- 
ricns;  les  commissions  municipales  de  ces  communes  milles  seront 
présidées,  eu  lerriloire  de  commandement,  par  le  commandant  supé- 
rieur, et,  en  territoire  civil,  par  l'administrateur  (2). 

0;i  a  vu  plus  haut  le  texte  de  la  loi  du  1"  mars  1888  i:iterdisant  la 
pechc  aui  ëlrangers  dans  les  eaux  territoriales  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie. Un  décret  du  9  juillet  a  fixé,  pour  les  baies  de  l'Algérie,  la  ligne  à 
partir  de  laquelle  doit  être  comptée  pour  l'application  de  cette  loi  la 
limite  de  la  mer  territoriale  (3).  —  La  police  de  la  pécha  côliére  a  été 
réglementée  par  un  décret  du  5  mai  1888  (4). 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Un  décret  du  8  novembre  1887,  portant  règlement  d'administration 
publique,  a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  seraient  appliqués 
en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  destinées  aux  Européens,  la 
loi  du  30  octobre  188fl  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  la 
loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité,  l'article  1"  de  la  loi  du 
le  juin  1831  sur  la  gratuité,  la  loi  du  2S  mars  1882  et  les  articles  8,  9  et 
10  de  la  loi  du  30  mars  1883  (S].  —  Un  décret  du  13  novembre  1887  a 
décidé  que  les  délais  de  laïcisation  fliés  par  la  loi  du  30  octobre  1886 
seraient  applicables  aux  écoles  publiques  de  l'Algérie  (6). 

Pour  les  indigènes,  l'enseignement  public  et  privé  a  été  réglementé 
par  un  décret  du  9  décembre  1887  (7). 

Enlln,  un  décret  du  9  aobt  1888  a  rendu  applicables  en  Algérie  les 
articles  l,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  9  aoQl  1879  concernant  l'élablissement 
des  écoles  normales  primaires  (8). 

AGRICULTURE. 

Un  règlement  d'administration  publique  a  été  rendu,  le  12  no- 
vembre 1887,  pour  l'exécution  en  Algérie  de  la  loi  du  21  juillet  1881  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  (9).  —  Une  loi  du  IS  juillet  18S8  a  ouvert 
nn  crédit  de  SOO.OOO  francs  pour  combattre  l'invasion  des  sauterelles  et 
venir  en  aide  aux  agriculteurs  qui  en  ont  élé  les  victimes  (10). 

(1)  Revue  algérienne  el  tunisienne,  t889,  p.  9. 
(S)  BuU.  otficiel,  1888,  p.  i46.  —  Revue  algérienne,  1888,  p.  iOS. 
(3)  BaU.  officiel,  1888,  p.  857.  —  Revue  algérienne,  1888,  p.  17i. 
(i)  Beoue  algérienne,  1888,  p.  130. 

(5)  J.  0/f.  du  9  noï.  iSSJ;Bult.  officiel,  1887,  p.  1129;  Revuealgér.  I88S,  p.  (. 

(6)  Revue  algérienne,  1888,  p.  13. 

(7)  J.  0/r.  du  10  décembre  1887;  Revue  algérienne,  1888,  p.  IS. 

(8)  BuU.  officiel,  1B88,  p.  9î9;  Revue  algérienne,  1888.  p.  181. 

(9)  Revue  algérienne,  1888,  p.  6. 

(10)  tàid.,  p.  180.  —  /.  Off.  du  ao  juillet  1888. 
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La  taxe  di?s  TJgnes,  dont  la  perception  a  été  aatorisée  par  la  loi  du 

10  mars  1887,  aété  fixée  pour  l'année  1888  à  3  francs  par  heclare  (!}. 
L'exploitation  et  la  vente  de  l'alfa  ont  été  réj^lées  par  un  arrêté  du 

gonTerneur  génËral  du  li  décembre  1888  (2). 

FINANCES. 

L'Algérie  figure  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1888  pour  la 
somme  de  32.699.160  francs  et  au  budget  de  1889  pour  la  somme  de 
33.733.110  francs.  Ces  deux  sommes  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

ISSa  1BR9 

Ministère  des  finances 6.(26.170  6.3S6.22t  fr. 

—  Service  des  postes  et  télégraphes.  3.943.090  4.082.262 

Ministère  de  la  justice  (3) 2.042.400  2.092.730 

Ministère  de  l'intérieur 7,081 .875  7.227.4(3 

Ministère  de  l'inslruction  publique.  2.003.000  2.003.000 

—  Service  des  beaux-arts 200.000  180.0ii0 

—  Service  du  culte  musulman 216.340  216.340 

Ministère  du  commerceel  industrie.  117. S20  123.320 

Ministère  de  l'agriculture 2.591.599  2.691.399 

Ministère  des  travaux  publics 8.395.166  8.800.000 

32.699.160  33.733.110  fr. 

Le  budget  spédat  s'élève,  pour  chacun 

de  ces  exercices,  à *. 758.831  5.022. 147 

Enfin,  pour  le  service  de  la  garantie 
d'intéreis  aux  C"  de  chemins 
de  fer  algériens,  l'Etat  se  trouve 

chargé  d'une  dépense  de 18.000.000  21.000.000 

ToT.\t)x "55^438.014  '       59.733.257  fr. 


Le  règlement  d'administration  publique  du  27  Juin  1667  sur  l' octroi  de 
mer,  que  nous  avons  mentionné  dans  le  précédent  Annuaire,  a  été  com- 
plété par  un  autre  règlement  du  22  décembre  1887,  en  exécution  duquel 
ont  été  pris  divers  arrêtés  du  gouverneur  général  relatifs  au  vinage  et 
aux  alcools  (4). 

Un  décret  du  82  décembre  1888  a  rendu  applicables  aux  conventions 
constatéiCet  aux  jugements  rendus  par  les  eadis  tes  dispositions  des 
articles  26,  29,  30,  31,  33,  33  et  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  en 
matière  d'enregistrement  (5). 

(1)  Arrêté  du  Rouverueur  général,  du  31  décembre  ISU.  —    Bull,  offieiei, 
1888.  p.  85;  Bévue  algérienne,  1888,  p.  26. 
(21  Bullelin  officiel.  1888,  p.  1223. 

(3)  Saos  compter  une  part  dans  les  6  millions  du  chapitre  XVI  concernant  les 
frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie. 

(4)  Reaue  algérienne  1888,  p.  21.  —  Arrêlé  du  souTemear  séné  rai  dos  23  et 
ÏI  janvier,  16  avril  et  6  décembre  1838  [BuU.  offiael  I8S8,  ta.  103,  208.  209,  628 
et  IW;  Revue  algérimite,  1888,  p.  27,  28,  et  107). 

(G)  Revue  algérienne,  1889,  p.  iS. 
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LOI  DU  27  JUIN  1888,  PROROGEANT  POUR  UNE  NOUVELLE  PÉRIODE  DE  DEUX 
AHHËBS  LA  LOI  DU  38  JUIN  1881  QUI  A  CÛNFBRÉ  AUX  ADHINIBTRATEURS 
DES  COMMUNES  MIXTES,  EN  TERRITOIRE  CIVIL,  LA  RÉPRESSION  PAR  VOIE 
DIBCIPLINAIRE   DES    INFRACTIONS   SPÉCIALES  A  L'INDIGËNAT  (1). 

1  Cour  Rappel 


Daas  le  premier  volume  de  noire  Annuaire  frangois  noua  ktoqs  fait 
connallre  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1B8I.  Cette  loi  n'était 
que  transitoire  et  son  application  devait  cesser  de  plein  droit  le 
28  juin  J888. 

Quelques  mois  avant  cette  époque,  le  gouvernement,  sur  l'avis  una- 
nime du  conseil  supérieur  du  gouvernement  de  l'Algérie,  demanda  aux 
Chambres  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  sept  ans  le  pouvoir 
conféré  aux  administrateurs  des  communes  mixtes. 

<  Les  résultats  obtenus  par  l'application  de  celte  loi  sont  excellents  (2), 
dit  l'eiposé  des  moti&.  La  substitution  de  l'autorité  civile  à  J'autorité 
mîlitfuro   a  pu  se  faire  sans  à-coup.  Le  principe    d'autorité    est  resté 

(1)  J.  Olf.  du  S8  juin  ISSS.  —  Bulletin  officiel  du  gouvern.  de  t  Algérie,  p.  tSI. 

Traïaux  préparatoirtt :  —  Chambre  exposé  des  motifs,  documenli  1888, 
p.  109  ;  rapport,  p.  685;  adoption  de  l'urgeace  et  discussion,  29  mai  ISBB.  — 
Sdnat:  texte  transmis,  doc,  i8SS,  p.  344;  rapport,  p.  3S6;  discussion  12  et 
25  juin  1888.  —  Retour  t  la  Chambre,  doe.,  iSSB,  p.  82i  ;  adoption,  36  juin 
1888. 

;i  le  tableau  statistique  publié  dans  l'ei- 

1BS3  lS8i  iSSS  1886 

Nombre  des  individus  punis 

Nombre  de  jojrs  de  prison  infligés 

Montant  dee  amendes  infligées 

Moyenne  des  punitions  par  t. 000 
habilants iS,83         14,67  13,29         12,10 

L'eiamen  de  ces  chiffres,  dit  le  projet,  montre  que  les  administrateurs  ont 
bit  preuve  d'année  en  année  d'une  plus  grande  modération  dans  l'usage  des 
pouvoirs  disciplinaires. 

De  ces  chiffres  il  convient  de  rapprocher  ceux  qui  ont  été  produits  dans  le 
rapport  déposé  par  M.  Bourlier,  député,  le  24  mai  188S,  et  d'où  résulterait  que 
lajuridiction  des  administrateurs  serait  beaucoup  plus  paternelle  que  celle  des 
juges  de  paix.  —  Dans  l'arrondissement  d'Orléau ville,  en  ISST,  les  adminis- 
trateurs de  communes  mixtes,  pour  une  population  musulmane  de  115,980  &mes, 
ont  infligé  1.137  amendes  (au  total,  8. 720  francs),  ce  qui  donne  pour  1.000  baM- 
tants,  une  moyt^nne  de  3,80  (ou  75  francs).  Les  juges,  pour  une  population  de 
33,  751  âmes,  ont  infligé  689  amendes  (au  total,  8.343  francs,  ce  qui  donne  pour 
1.000  habitants  une;mo;enne  de  20,41  (ou  147  fr.  20).  —  Ces  derniers  chillrei 
sont  donnés  é  titre  d'exemple;  une  statistique  plus  étendue  ne  ferait,  dit-en, 
que  les  conSrmur. 


30.842 
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23.368 
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212.023 

179.700 

169.341 
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intacl,  mâine  parmi  les  tribus  les  plus  remuantes.  Les  impOLs  ont  élé 
chaque  année  recouvrés  avec  la  plus  grande  facilité.  La  constitution  de 
la  propriété  individuelle  et  l'établissement  de  l'état  civil  ont  été  pour- 
suivis sans  manifestation  de  mauvais  vouloir  de  la  part  des  indigènes. 
La  sOreté  publique  n'a  été  nulle  part  en  péril,  et  les  agissements  répré- 
heasibleg  des  confréries  religieuses  ont  été  arrêtés  dès  le  principe.  <> 

Piiis  on  ajoute: 

«  Ces  résultats  acquis  ne  doivent  pas  être  compromis  par  un  change- 
ment trop  brusque  dans  la  direction  de  la  population  musulmane.  Une 
société  aussi  arriérée,  aussi  réfraclaire  à.  tout  progrès,  ne  s'est  évidem- 
ment pas,  en  quelques  années,  transformée  au  point  d'être  aujourd'hui 
complètement  mûre  pour  le  droit  commun.  Certes,  si  certaines  infrac- 
tions. Jusqu'à  présent  réprimées  disciplinairement,  peuvent  l'être  désor- 
mais par  la  loi  française,  il  sera  bon  de  ne  plus  laisser  aui  administra- 
teurs le  soin  d'en  punir  les  auteurs,  afln  d'accoutumer  davantage  les 
indigènes  à  nos  institutions.  Hais  il  sera  encore  plus  nécessaire,  et 
l'histoire  de  la  période  septennale  écoulée  le  prouve  surabondam- 
ment, que  les  administrateurs  conservent  le  droit  de  répression  pour 
tons  les  actes  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  domination  française  ou  à 
compromettre  la  sécurité  publique  et  la  rentrée  des  impâls.  » 

En  conséquence,  le  projet  reprenait  la  liste  des  contraventions  punis- 
sables dressée  en  1883  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie,  et 
rëpartissait  en  deux  catégories  les  41  numéros  dont  elle  se  composait.  — 
D'une  part,  il  supprimait  22  articles,  concernant  les  faits  les  moins  graves 
et  ceui  qui  peuvent  être  aisément  réprimés  par  l'application  du  droit 
commun.  D'autre  part,  il  en  gardait  19  comme  devant  être  maintenus 
BOUS  la  juridiction  admiuistrative. 

A  celte  liste  nouvelle,  la  commission  nommée  par  la  Chambre  fit  deux 
additions:  l'une  relative  à  l'application  des  lois  sur  la  propriété  immobi- 
lière; l'autre,  d'une  très  grande  importance,  punissant  tous  «  actes  irres- 
pectueux ou  propos  offensants  vis-à-vit  d'im  représentant  on  d'un  agent 
de  l'autorité.  »  C'était  reprendre  la  disposition  la  plus  vague  et  ta  plus 
arbitraire  de  l'ancien  texte,  disposition  abandonnée  cependant  par  le 
gouvernement. 

En  séance  publique,  le  principe  même  de  la  loi  fut  vivement  critiqué 
par  HM.  Gautier  et  Yves  Gnyot.  On  ne  peut,  disaient-ils,  voter  k  la 
dernière  heure  et  sans  un  examen  sérieux  un  projet  de  loi  qui  a  pour 
conséquence  de  soumettre  les  indigènes  pendant  sept  années  encore 
à  l'arbitraire  adaûnislratif  et  de  les  rendre  Justiciables  de  ceux  qu'ils 
ont  offensés;  les  administrateurs  des  communes  mixtes  auxquels  on 
dèlègrue  un  tel  pouvoir  sont  à  la  fois  Juge  et  partie.  Les  infractions 
étmmérées  sont,  en  outre,  si  mal  précisées  que  l'administrateur  peut 
TToiment  frapper  qui  lui  déplatl. 

Un  autre  député,  H.  Léoa  Maurice,  ût  aussi  remarquer  que  les  doca- 
menla  présentés  dans  l'exposé  des  motib  et  dons  le  rapport  pouvaient 
donner  matière  k  de   graves   réflexions.  Comment   se  fait-il   que  la 
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moyenne  des  condamnatiom  soit  ici  de  93  francs  d'amende  pour  mille 
habitants,  là  d«  2(3  francs,  ailleurs  de  475  francs.  L'important  quand 
il  s'agit  de  justice,  ce  n'est  pas  qu'on  paye  beaucoup  ou  peu  d'amende, 
c'est  que  la  justice  soit  égale  et  proportionnelle  aux  faiU  à  réprimer. 
On  les  administrateurs  sont  trop  indulgents  ou  les  juges  de  paix  sont 
trop  séïères. 

Halgrâ  ces  critiques,  le  projet  du  gouvernement,  défendu  par  H.  Bour- 
lier,  rapporteur,  et  par  H.  Camille  Sabatier,  Tôt  adopté  séance  tenante. 

Au  Sénat,  la  discussion  fut  plus  approfondie. 

M.  Jacques,  rapporteur,  soutint  que  le  projet  ne  pouvait  soulever 
aucune  objection,  h  Outre  les  raisons  politiques  qui  sont  de  premier 
ordre,  les  arguments  ne  manquent  pas,  dit-il,  pour  démontrer  l'impos- 
sibililé  et  las  inconvénients  de  la  juridiction  de  droit  commun  dans 
les  territoires  mixtes.  Le  nombre  actuel  des  justices  de  paix  est  notoire- 
menl  iasufflsant.  Il  derrait  donc  être  augmenté,  ce  qui  occasionnerait 
sans  nécessité  une  dépense  considérable. 

u  Les  justic«s  de  paix  de  l'intérieur  du  pays  sont  à  compétence 
étendue;  elles  sont  le  plus  souvent  très  éloignées  des  communes  mixtes. 
Les  juges  doivent,  en  outre  de  leurs  fonctions,  consacrer  une  notable 
partie  de  leur  temps  à  l'instruction  crimioelle.  Tout  récemment,  cette 
charge  déjà  très  lourde  s'est  accrue  par  l'attributioD  des  affaires  musul- 
manes et  par  l'obligation  de  faire  procéder  au  bornage  des  propriétés 
transmises  par  des  indigènes  à  des  Européens  avant  ta  constitution  de 
la  propriété  (toi  du  27  février  1887).  Comment  pourraient-ils  satisfaire 
&  l'obligation  de  juger  touUs  les  contraventions  des  territoires  mixtes 
si  la  loi  leur  en  remettait  la  connaissance,  n  —  Puis,  tandis  que  les  jugea 
de  paix,  liés  par  les  termes  d'un  procès- verbal,  se  voient  forcés  dans 
tous  les  cas  d'appliquer  la  loi,  les  administrateurs  ont  le  droit  de  par- 
donner et  ils  usent  souvent  de  ce  droit  lorsqu'ils  constatent  que  le  contre- 
venant n'est  pas  animé  de  mauvaises  intentions. 

On  ne  peut,  dit  encore  le  rapporteur,  accorder  atii  indigènes  le  droit 
commun.  Réfractaires  à  notre  civilisation  et  à  nos  mœurs,  ils  doivent  être 
maintenus  dans  le  respect  de  l'autorité  française.  Si  l'on  conuiettait  à 
leur  égard  la  faute  qu'on  a  commise  à  l'égard  des  Israélites  en  1871 
lorsqu'on  les  a  naturalisés  eu  masse,  nous  ne  serions  pas  longtemps 
maîtres  de  l'Algérie.  Ce  serait  un  moyen  de  revenir  à  l'idée  du  royaume 
arabe  qui  avait  séduit  l'Empire;  car  les  Arabes  deviendraient  immédiate- 
ment les  maîtres  de  l'administration  départementale,  de  l'admiiiistralion 
communale  et  nous  n'aurions  plus  qu'à  nous  retirer.  Les  quelques  abus 
que  l'on  peut  avoir  à  reprocher  a  tel  ou  tel  fonctionnaire  dons  l'exercice 
de  son  pouvoir  disciplinaire  ne  dépassent  pas  la  moyenne  des  obus  que 
commet  inévitablement  l'administration  la  plus  vigilante  (I). 

(l)  Il  y  a  77  communes  milles  ;  la  force  publique  dont  les  administrateurs 
disposent  se  réduit  à  4  ou  5  cavaliers  par  commune.  ~  «  L'importance  du  rûle 
de  la  commune  mixte  civile  dans  l'organisme  admiriislralîf  de  l'Algérie  apparaît 


Pd.yGoogIe 


En  réponse  à  ces  affirmations,  le  SéDatealeitditlescritiqnesdeMU.Le 
Breton  el  Iboac;  ce  deroier  proposa,  par  mesure  traosiloire  et  transac- 
tionuelle,  de  ne  proroger  la  loi  de  1881  que  pour  uoe  période  de  deai 
années. 

H.  le  général  Amaudeaii  prit  euauite  la  parole.  Avec  une  réelle  compé- 
tence et  tme  grande  largeur  de  vue*,  il  flt  un  exposé  d'ensemble  de  la 
aituation  politique  de  l'Algérie.  En  succédant  aux  bareaui  arabes,  l'admi' 
oiBtralioQ  cÎTile  avait  assumé  une  trôs  lourde  tikche;  h  peine  arrivée  aux 
ailaires,  elle  a  été  amenée  naturellement  à  s'armer  des  mâmes  pouvoirs 
qu'elle  avait  cruellement  reprochés  et  conteslés,  la  veille  encore,  à  l'au- 
torité militaire.  Ces  pouvoirs  peuvent  être  nécessaires;  mais  il  faut  en 
user  avec  modération  et  dans  un  esprit  de  justice  el  de  bienveillance. 
Arabes  et  Kabjles,  la  population  indigène  augmente  chaque  année  de 
70  à  75.000  âmes;  quelle  est  la  nation  européenne  qui  possède  une  telle 
force  vitale  ?  Sans  eux,  sans  leur  coopération,  quelle  est  l'entreprise  de 
colonisaliou  qui  pourrait  prospérer?  Il  ne  faut  donc  pas  délaisser  ou  mé- 
priser nos  (rois  millions  de  sujets  indigènes;  il  ne  faut  pas  les  traiter 
en  ennemis.  —  Assurément,  on  ne  peut  se  passer  d'un  certain  arbilraire; 
on  ne  peut  suivre  toujours  une  procédure  exacte  et  minutieuse  ;  avant 
tout  l'indigène  demande  à  élre  jufié  au  plus  près.  D'ailleurs  il  ne  peut 
guère  compter  sur  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  elle  est  trop 
éloignée  de  lui  ;  il  n'y  a  d'autre  garantie  contre  les  abus  que  la  valeur 
même  du  personnel  administratif;  il  faut  donc  le  choisir  très  éclairé,  très 
capable  et  très  soucieux  des  intérêts  des  populations  qui  lui  sonlconfiées. 
—  La  loi  dont  on  demande  la  prorogation  est  uoe  loi  de  circonstance,  une  loi 
presque  facultative;  oubliéeaujonrd'hui,  elle  est  reprise  demain,  au  mieux 
des  intérêts  du  moment.  En  thèse  générale,  de  telles  lois  sont  mauvaises  ; 
ou  peut  être  forcé  d'y  recourir,  mais  il  faut  que  ce  soit  le  moins  souvent 
et  le  moins  longtemps  possible;  il  faut  surtout  qu'elles  n'excèdent  pas  le 
but.  Or,  parmi  les  articles  du  tableau  annexé  au  projet  de  loi,  un  certain 
nombre  doivent  être  rejelés;  ce  sont  des  mesures  veiatoires,  quelques- 
unes  barbares  et  tyranniques  (1)  ;  ces  prescriptions  vraiment  inacceptables 
dans  leur  forme  actuelle,  il  est  nécessaire  de  les  remanier,  de  les  étudier 
les  unes  après  les  autres.  Mais  puisque  te  temps  fait  défaut  pour  un  travail 
de  ce  genre,  la  loi  de  1881  devant  cesser  d'être  en  vigueur  dans  quelques 
jours,  on  devra  voler  l'amendement  et  n'accorder  la  prorogation  que  pour 
deux  années,  indiquant  ainsi  la  volonté  d'arriver  à  faire  mieux  dans  le 
plus  bref  délai  pos^ble. 

A  la  suite  de  ce  discours  et  malgré  les  efforts  de  H.  Léon  Bourgeois, 
sous-secrétaire  d'Ëtat  au  ministère  de  l'intérieur  (2),  l'amendemeal  de 
H.  Isaac  fut  adopté  par  iôl  voix  contre  119. 


bien  en  relief  lorsqu'on  remarque  que  les  territoires  des  communes  mixtes 
occupent  les  cinq  sixièmes  de  la  surface  du  département  civil,  et  que  sa  popu- 
lation reprÉseote  plus  des  deux  tiers  de  la  populalion  musulmane.  «  (Rapport  de 
H.  Jacques,  sénateur,  loe.  eil.,  p.  3â7.) 

(1)  Notamment  lesariiclesS,  4, 14  (2"  dispoaiUonl,  15  et  16. 

(2)  n  Le  gouvernement,  dit  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  reconnaît  la  nécessité 
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La  Chambre  vota  te  projet  de  loi  ainsi  modiQé,  dans  sa  séance  du 
26  juin.  —  Enfin,  le  décret  de  promulgation  fut  sifinée  le  27  juin  el 
transmis  en  Algérie  par  le  télégraphe,  de  manière  à  pouvoir  être  immé- 
diate ment  publié. 

Article  unique.  —  La  loi  du  28  juin  1881,  conférant  aux  admi- 
nistrateurs des  communes  mixtes,  en  territoire  civil,  la  répression 
par  vote  disciplinaire  des  infracitons  Bpéciales  à  l'indigénat,  est 
prorogée  pour  une  période  de  deux  années.  —  Ces  infractions  sont 
énumérées  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

ANNEXE  contenant  t'énumération  des  faits  considérés  comme 
infractions  spéciales  à  tindîgénat. 

1*  Propos  tenus  en  public  contre  la  France  et  son  gouvernement, 

2°  Actes  irrespectueux  ou  propos  offensants  vis-à-vis  d'un  représentant 
ou  d'un  agent  de  t'antorité  (1). 

3°  Refus  ou  ineiéculion  du  service  de  garde-patrouille  et  poste-vigie 
prescrits  par  l'autorité,  abandon  d'un  poste  ou  négligence  dans  les 
mSmes  services. 

4*  Relus  de  fournir  contre  remboursement,  au  prix  du  tarif  arrêté  par 
le  préfet,  les  agents  auxiliaires,  les  moyens  de  transport,  les  vivres,  l'eau 
potable  et  le  combustible  aux  fonctionnaires  ou  agents  dûment  autorisés 
dans  les  régions  désignées  tous  les  ans  par  un  arrêté  spécial  du  gouver- 
neur général. 

S*  Inexécution  des  ordres  donnés  à  propos  des  opérations  relatives  à 
l'application  des  lois  du  26  juillet  1873  et  du  28  avril  1887. 

6*  [nobservalion  des  décisions  administratives  portant  attribution  de 
terres  collectives  de  culture,  après  avis  de  la  Djemàa  consultée. 

7*  Négligence  dans  le  payement  des  impA's,  sonlte  de  rachat  du 
séquestre,  amendes  et  généralement  de  toute  somme  dtie  t  'Etat  ou  à 
la  commune,  ^églîgenc«  dans  l'exécution  des  prestations  faites  en  nature. 

de  faire  disparaître  certaines  eiagérations  que  présentent  les  tableaux  annexés 
au  projet  de  loi.  Il  loi  parait  nécessaire  également  de  donner  certaines  garanties 
anx  indigènes.  On  a  fait  remarquer  que  l'indi||:ène  n'était  pas  certain  que  les 
décisions  qui  le  n-appeat  fussent  régulièrement  inscriiea  sur  les  registres  de 
l'adraiDiatraleur,  que  les  garanties  d'appel  qui  lui  étaient  données  étaient  peut- 
être  vaines,  attendu  qu'il  y  avait  pour  lui  difllcuUé  d'Écrire,  difQculté  de  te 
déplacer  et  qu'il  était  par  conséquent  possible,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  que 
llndJgéne  ne  pQt  pas  faire  parvenir  son  appel  aux  maicade  l'autorité  supérieure. 
Nous  recCHuiaiasoQS  tout  cela  et  nous  sommes  disposés  à  examiner,  non  pas  dans 
un  délai  éloigné  mais  Immédiatement,  les  dispositions  qui  seraient  de  nature  à 
donner  satisfaction  aux  sentiments  de  justice  et  d'humanité  qui  animent  le  Sénat 
tout  entier.  ■ 

(t)  Cet  article  a  été  ^outé  par  la  commission  de  la  Chambre  à  la  liste  pro- 
pMée  d'abord  par  le  gouvernement.  Il  en  est  de  même  de  l'article  S. 
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»■  Manque  d'oblcmpérer  aui  convocations  des  receveurs  lorsqu'ils  se 
rendent  d&ns  les  marvli'^s  ou  dans  les  douars  pour  percevoir  les  coiitribu- 

9'  Dissimulation  de  la  matière  imposable  et  connivence  dans  les  soua- 
tractioiia  ou  lenlalives  de  soustractions  au  recensement  des  animaui  et 
objets  imposables. 

10°  Détention  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  d'animaux  égarés 
sans  avis  donné  à  l'autorité; 

11"  Asile  donné,  sans  en  provenir  le  chet  du  douar,  à  des  vagabonds, 
ainsi  qu'à  tout  étranger  à  la  commune  mixte  non  porteur  d'un  permis 
régulier; 

12°  Infractions  aux  instructions  portant  réglementation  sur  l'imma- 
triculation des  armes; 

13°  Habitation  isolée,  sans  autorisation,  en  dehors  de  la  Hechta, 
Oechera  ou  du  Douar  ;  campement  sur  des  lieux  prohibés  ; 

14*  Départ  d'une  commune  sans  avoir,  au  préalable,  acquitté  les 
impots  et  sans  être  muni  d'un  passeport,  permis  de  voyage,  carte  de 
sûreté  ou  livret  d'ouvrier  régulièrement  visé; 

15'  Négligence  de  faire  viser  son  permis  de  voyage  dans  les  communes 
situées  sur  l'ilinéraire  suivi  et  au  lieu  de  destination; 

16°  Défaut  par  tout  indigéue,  conducteur  de  bêles  de  somma,  de  trait 
ou  de  monture,  ainsi  que  de  gros  bétail,  destinés  à  être  conduits  sur  uo 
marché  en  dehors  de  la  commune,  de  se  munir  d'un  cerliflcat,  délivré 
sans  frais  par  l'autorité,  indiquant  la  marque  ou  le  signalement  des  ani- 
maux dont  il  s'agit  et  le  nom  du  propriétaire; 

17'  Tapage,  scandale,  dispute  et  autres  actes  de  désordre,  notamment 
sur  les  marchés,  n'offrant  pas  un  caractère  de  gravité  suffisant  pour 
constituer  un  délit  ; 

18°  Refus  ou  négligence  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le 
secours  dont  ils  auraient  été  requis  dans  les  circonstances  d'accidents, 
tumultes,  naufrages,  inondations,  incendies,  invasion  de  sauterelles  ou 
autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  d'insurrection,  brigandage, 
pillage,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  exécution  Judiciaire; 

l9o  Réunion  sans  antorisalion  pour  Zerda  ou  Ziara  (pèlerinage,  repas 
public);  réunion  sans  autorisation  de  plus  de  vingt-cinq  personnes  du 
sexe  masculin  ;  coups  de  feu  sans  autorisation  dans  une  ffite,  par  exemple 
uo  mariage,  une  naissance,  une  circoncision  ; 

SO"  Ouverture  de  tout  établissement  religieux  ou  d'enseignement  sans 
autorisation  ; 

2(°  Exercice  de  la  profession  de  k  derrer  »  ou  instituteur  primai» 
sans  y  être  autorisé. 
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TUNISIE 

(PAYS  DE  PROTECTORAT) 


AFFAIRES   fcTRANGinBS. 


Ed  vue  ^'assurer  auUnl  que  possible  t'atresLation  et  la  remise  à  la 
juridiction  compétente  des  malfaiteura  qui  cherchent  à  se  soustraire  par 
la  faite  h  l'action  de  la  justice,  il  a  été  convenu  entre  le  gouvernement 
belge  et  le  gouvernement  français,  a^ssanl  au  nom  du  gouvernement 
de  S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  que  les  dispositions  de  la  convention  franco- 
belge  du  l!i  so&t  167i  SUT  l'ei tradition,  seraient  étendues  à  la  Tunisie. 
I,e  délai  de  quinze  jours,  stipulé  par  l'article  7  de  ladite  convention  est 
porté  à  deux  mois.  —  Celte  déclaration  aura  la  même  durée  que  la 
convention  d'extradition  à  laquelle  elle  se  rapporte  (I). 


Desjiufiou  de  paix  provisoires  ont  été  créées  à  Aln-Draham,  Béjà, 
Nébeul,  Gabès,  Etjerba,  Gafsa,  Souk-el-Arba,  Haktar,  Kairouan,  Toseur 
(î]  et  Medjez-el-Bab  (3). 

fvsqu'à  l'installation  des  ju^  de  pari  dans  ces  localités,  le  cootrAIeur 
civil  et,  à  son  défaut,  le  contrOleur-adJoint  ou  un  ofRcier  de  la  garnison 
déàgné  à  cet  effet  par  le  général  commandant  le  corps  d'occupation, 
exerce  les  fonctions  de  juge  de  paix  dans  les  termes  de  l'article  3  de  ta 
loi  du  X7  mars  I8S3  ;  les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par 
le  commandant  de  la  brigade  on  le  chef  de  poste  de  la  gendarmerie. 
Les  fonctionnaires  exerçant  provisoirement  les  attributions  de  Juges  de 
paix  sont  ofQciers  de  police  judiciaire. 

l}a  tribunal  de  première  instance  a  été  institué  à  Sousse;  il  comprend 

(1}  Déclarations  échangées  le  26  juin  1888.  —  V.  Pasinomie  1888,  p.  !8S. 

(î]  Décret  du  président  de  la  République  française,  du  29  octobre  IS87  (Renue 
algérienne  et  tunisienne,  1888,  p.  I).  —  ArrÉlé  du  résident  général  {itiid.,  p.  1*). 

[8]  Décret  du  31  décembre  1388  {Revue  algérienne  et  tuniiienne,  1389,  p.  46). 
—  Le  siège  de  cette  jusiice  de  paix  avait  été  Bié  d'abord  t  Zagliouan,  par  un 
décret  du  18  février  I83S  (Revue  algérienne  et  luniiienne,  1888,  p.  3t). 
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les  ressorU  des  justices  de  paix  de  Sousae,  Stai,  Edrouan,  Gafsa, 
Tozeur,  Gabès  et  Djerba  (I). 

Nous  reproduisons  plus  loia  le  teile  d'un  décret  du  27  novembre  1 888, 
sur  le  contentieux  administralif  ;  le  régime  institué  par  ce  décret  est  tout 
différent  de  celui  qui  est  en  vigueur  en  France  (t.  tnftà,  p.  liS). 

Un  décret  du  Bey,  du  4  octobre  1888,  a  déterminé  la  compétence  rea- 
pective  des  cadig  et  des  caïds  pour  autoriser  les  notaires  à  recevoir  cer- 
lains  actes  (2). 

Aux  termes  d'un  décret  du  Bey,  du  19  novembre  1686,  les  notaires 
seront  tenus  d'enregbtrer  in  eitenso  les  actes  qu'ils  auront  reçus,  sous 
peine  de  révocation  et  de  dommages -intérêts,  s'il  y  a  lieu  (3). 

Enlln,  un  décret  du  3  mai  1888,  rendu  par  le  président  de  la  Républi- 
que, a  complété  et  modifié  celui  du  18  juin  1884  sur  l'organisation  de 
l'assistance  judiciaire  (4). 

PBOPUÉTÂ  FOHCIB«K. 

Un  décret  du  17  juillet  1888,  a  été  rendu  par  le  président  de  la  Répu- 
blique française  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  juridiclions  fran- 
çaises en  Tunisie  eu  matière  immobilière  (S).  —  On  s'était  demandé 
si  ces  juridictions  n'avaienl  pas  le  droit  de  réviser  et  au  besoin  de  modi- 
fier, quand  ils  leur  seraient  présentés,  les  titres  de  propriété  dressés  par 
le  conservateur  de  la  propriété  foncière  eu  suite  d'une  décision  du  tri- 
bunal mixte.  Le  droit  de  revision,  en  suspendant  l'effet  de  l'immatricu- 
lation, aurait  pour  conséquence  de  laisser  subsister  l'incertitude  dans 
laquelle  se  trouve  actuellement  la  propriété  dans  la  Régence  et  que  la 
loi  nouvelle  a  précisément  pour  but  de  faire  cesser.  Il  entraînerait  par 
conséquent,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  propriétaires  qu'au  point  de 
vue  de  l'ordre  publie,  les  plus  graves  inconvénients  (G).  Alln  de  prévenir 
toute  difficulté  k  l'avenir,  le  décret  du  17  jnillet  1S88  a  afllrmé  ce  carac- 
tère irrévocable  des  décisions  du  tribunal  mixte.  Ce  décret  est  ainsi 
conçu  : 

u  Art.  I",  —  Les  droits  réels  snr  les  immeubles  immatriculés  sont 
«  régis  par  les  lois  hinisiennes  spécialement  édictées  pour  celte  catégorie 
«  d'immeubles,  et  les  liliges  j  relatifs  ressortiront  aux  juridiclions  tn^a- 
«  çaises  dans  la  Régence. 

«  Art.  2.  —  Le  titre  dressé  en  suite  de  la  décision  du  tribunal  mixte 
X  prononçant  l'immalriculalion  est  définitif  et  inattaquable;  il  formera, 
«  devant  les  juridictions  AitaçaiseB,  le  point  de  départ  unique  de  la 

(1)  Décret  du  1"  décembre  1887  {ibid.,  p.  IS). 
(î)  Reeue  algérienne  et  tunisienne.  1S88.  p.  197, 
(3)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1889,  p.  1. 
(*)  /.  Off:  du  18  juin  1888. 

(5)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1888,  p   179. 

(6)  Ces  motifs  sont  empruntés  au  rapport  qoi  a  été  soumis  au  président  de 
la  République  par  les  ministres  ÙPs  afTaires  étrangères  et  de  la  justice  {ibid.). 
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ropriËtc  ol  Als  droits  réels  qui  l'alTcctcnt,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
roits  non-inscrils. 

Les  inscriptions  portées  ullérieurenienL  sur  ces  titres  feront  foi 
evant  les  munies  juridictions,  dans  les  limites  fliées  par  les  lois  qui 
agissent  en  Tunisie  les  immeubles  immulriculés.  •> 

ne  loi  du  G  novembre  I88S,  dont  nous  ri.'produisoiis  le  texte  ci-après, 

lilie  quelques  articles  de  la  loi  organique  du  I"  juillet  1883  sur  la 

priété  foncière. 

fui  décrets  du  Bey,  du  31  janvier  et  du  2b  avril  ont  prorogi  jusqu'au 

juin  <S8S  tes  pouvoirs  du  président  et  des  membres  du  tribunal 

,le(l). 

n  décret  du  Bey,  du  22  juin  18SS  (2),  a  modiflé  en  quelques  poinls 
Jétail  les  rëglemenU  antérieurs  concernant  les  enchères  publiques  des 
]s    de  mainmorte  {habbout).  —  Les  enchères  provisoires  organisées 

le  décret  du  21  octobre  1885  sont  supprimées  et  remplacées  par  uue 
Jicité  nouvelle  ;  en  outre,  l'immatriculation  des  enzels,  qui  n'était 
igatuire  que  pour  les  acheteurs  européens,  et  facultative  pour  les 
ipènes,  sera  désormais  obligatoire  pour  tous    les  adjudicataires;   il 

aura  d'eiception  que  pour  les  immeuhles  urbains  dont  le  revenu 
luel  serait  inférieur  h  200  piastres.  Pour  le  surplus,  le  décret  du 
juin  1888  ne  fait  que  reproduire  h  peu  près  teituellement  celui  da 
octobre  1885  que  nous  avons  inséré  en  entier  dans  un  précédent 
luaire  (3).  Il  suffira  donc  de  donner  la  teneur  du  nouvel  article  81 

consacre  l'innovation  principale  de  ce  décret  : 

Art.  21.  —  L'adjudicataire  est  ensuite  invité  à  signer  séance  tenante 
ne  demande  d'immatriculation  et  k  déposer  les  frais  de  l'immatri- 
ulatioa  évalués  approximativement  par  le  conservateur  de  la  pro- 
riété  foncière,  ainsi  que  toutes  les  sommes  mises  k  sa  charge  par  les 
écrels  ou  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  Lorsque  renchéris- 
eur  ne  pourra  ou  ne  saura  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  la  réqui- 
ition  et  dans  les  formes  indiquées  à  l'article  précédent,  et  la  réquisi- 
ion  sera  signée  pour  lui  par  le  président  des  enchères. 

Dans  le  cas  où  la  faculté  de  déclarer  un  command  est  réserT6e  par  le 
ahier  des  chaînes,  l'acceptation  du  command  élu  emportera  nolam- 
nent  raliflcation  de  la  réquisition  d'immatriculation  et  sera  considérée 
onune  satisfaisant  au  vceu  de  l'article  18  de  la  loi  du  19  ramadan 
303. 

A  défaut  par  le  requérant  de  donner  suite  k  l'immatriculattoa,  les 
onnalitës  de  la  loi  seront  poursuivies  à  ses  frais  et  en  son  nom  par  le 
résident  de  l'administration  des  habbous. 

L'immatriculation  ne  sera  pas  exigée  pour  les  enzels  se  rapportant 

]  Revue  algérienne  et  tmtUlenne,  1SS8,  p.  30  et  108. 

)  Ibid.,  p.  U6. 

I)  Annuaire  de  législation  françatte,  1S8S,  p.  ITT. 
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"  à  des  immeubles  urbains,  consUlant  eo  boutiques,  magasins  ou  mai- 
1'  sons  en  ruines,  si  le  montant  de  l'annuité  de  l'enzel  Adjugé  n'est  pas 
«  supérieur  à  200  piastres.  » 

ADMINISTRATION.  —  POLICE. 

Une  loi  du  19  septembre  1868  régit  les  associations  (1).  Les  dispositions 
de  cette  loi  sont  d'une  rigueur  eitréme;  &  ce  point  que  les  associations, 
même  autorisées,  ne  peuvent  acquérir  aucuns  biens,  mobiliers  ou  immo- 
biliers, ft  litre  gratuit  ni  à  titre  onéreux.  —  Voici  l'analyse  sommaire  de 
cette  loi  : 

Toutes  personnes  voûtant  former  une  association  devront  en  faire  la 
déclaration  au  contrôleur  civil  et  au  procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rondissement (art.  1").  Nulle  association  ne  peut  se  constituer  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvememenl;  cette  autorisation  est  toujours  révocable 
(art.  2).  Toute  association  non-autorisée  sera  dissoute,  elles  chefs,  direc- 
teurs ou  administrateurs  seront  punis  d'une  amende  de  16  à  200  francs; 
il  en  sera  de  même  pour  les  infractions  aux  statuts  d'une  association 
autorisée  (art.  4).  Si,  par  discours,  eihortationa,  invocations  ou  prières, 
en  quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  afllcbe,  publication  ou 
distribution  d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans  les  réunions  tenues 
par  l'association,  quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  la 
peine  sera  de  100  à  300  francs  d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement  contre  les  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces 
associations,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées 
par  la  loi  contre  les  individus  personnellement  coupables  de  la  provoca- 
tion, lesquels,  en  aucun  cas.  ne  pourront  être  punis  d'une  peine  moindre 
que  celle  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  l'association 
(art.  5).  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  du  contrôleur  civil,  aura 
consenti  l'usage  de  sa  maison  pour  la  réunion  d'une  association  non-au- 
torisée, sera  puni  d'une  amende  de  19  à  200  francs  (art.  6).  Aucuu  éta- 
blissement d'enseignement  privé,  aucune  association  quelconque  ne  peut 
6tre  reconnu  d'utilité  publique  autrement  que  par  un  décret  qui  déter- 
minera la  quotité  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  que  l'association  ou 
l'établissement  pourra  posséder  ;  toute  acquisition  dépassant  cette  quotité 
sera  nulle  de  plein  droit;  le  bénéfice  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique 
peut  toujours  fltre  retiré  par  décret;  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites 
en  faveur  d'un  établissement  ou  d'une  association  reconnu  d'utilité  publi- 
que ne  pourront  avoir  leur  effet  qu'après  avoir  été  autorisées  par  décret 
spécial  (art.  7).  Toute  acquisition  à  titre  gratuit  ou  onéreux  faite  par  une 
association  simplement  autorisée,  soit  directement,  soit  au  moyen  de 
personnes  interposées,  soit  au  moyen  de  l'adjonction  d'une  convention 
de  iociélé,  soit  par  toute  autre  voie  indirecte,  est  nulle  de  plein  droit; 
toutefois  les  acquisitions  d'immeubles  nécessaires  aux  réunions  et  au 
fonctionnement  de  l'association  peuvent  être  autorisées  par  décret  (art.  8). 

(i)  Reiiue  algérienne  et  limisienne,  1388,  p.  194. 
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La  nullité  des  disposUioDi  ou  acquisitions  faites  contrairement  à  la  pré- 
■euU  loi  et  postérieurement  à  m  promulgation  peut  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  civib  par  toute  personne  intéressée,  même  par  les 
donateurs  ou  les  Tendeurs,  et  par  le  ministère  public.  Les  biens  faisant 
l'objet  des  actes  annulés  font  retour  aux  ayants  droit.  S'il  s'agit  de  biens 
acquis  à  titres  onéreux,  ces  biens  ou  leur  valeur,  si  le  vendeur  en  offre 
le  remboursement,  sont  attribués  à  l'Etat  qui  les  consacrera  à  des  ceuvres 
d'assistance  ou  de  prévoyance  (art.  9). 

Le  recouvrement  des  taxes  mwticipala  dans  la  Râgence  a  été  réglementé 
par  un  décret  do  Bej.  do  21  juin  1888  (1). 

Un  décret  du  Bej  du  24  Juin  1888  édicté  des  peines  coulre  les  anlears 
d'incendie  de  forêts,  bois,  plantations,  récoltes  et  produits  forestiers  (2). 

Deux  décrets  ont  été  portés,  le  15  juin  1888,  sur  l'exercice  delà  m^dectne 
de  la  chirurgie  et  de  l'art  des  accoachemenls  (3),  et  sur  l'exercice  de  la 
pftamode  (4). 

Enfin,  nous  mentiomieroni  on  décret  du  1"  jnillel  (888,  modifiant 
celui  du  12  mars  1884,  sur  la  chasse  (3),  et  nn  décret  prescrivant  les 
mesores  propres  à  préTenir  ou  réprimer  la  déperdition  des  eaux  servant 
k  l'alimentation  publique  (6). 

nOTRUCTtOIT  PUBLIOfTE. 

Une  loi  du  19  septembre  1888  a  réglementé  Verueignemenl  ;  les  dispo- 
sitions en  sont  empruntées  aux  lois  fïanfaises  des  15  mars  1850  et 
13  octobre  1887(1]. 

Un  décret  du  Bef ,  du  27  mars,  a  institué  un  certificat,  un  brevet  et  un 
diplAme  de  langue  arabe  (8). 


Une  loi  da  1*'  mai  1888  a  prescrit  les  mesures  ft  prendre  contre  l'inva- 
aioa  et  la  propagation  du  phylloxéra  (9). 

COMHBRCB.   —  TRAVAUX  PUBUCS. 

Nous  avons  à  signaler  d'une  façon  particulière  une  loi  da  26  décem- 
bre 1888,  sur  les  hrneU  d'invention  ;  cette  loi,  d'ailleurs,  ne  fait  que 
reproduire  la  loi  française  du  G  juillet  1844,  avec  quelques  modifications 
de  détail  (10). 

(1)  Aeuue  algéritnne  et  tunisienne,  1SS3,  p.  145. 

(!)  Ibid.,  p.  1S2. 

{3)  Ibid.,  p.  MO. 

(*)  Ibid;  p.  (42. 

(B)  Ibid.,  p.  167. 

(6)  IbiJ.,  p.  18S. 

{7)Jbid.,  p.  191. 

(8)  Ibid.,  p.  lOî. 

(9)  Ibid.,  p.  109.  —  Règlement  d'aciraiuistration  publique,  du  IS  joiDel  (SM, 
pour  l'eiécuiion  de  celte  loi  ;  ibid.,  p.  116. 

(10)  Bévue  algérienne  et  lunlaiettne,  1889,   p.  29. 
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Un  décret  du  Bey,  Aa  29  février  1888,  a  supprimé  le  monopole  de  la 
tannerie,  apparteDant  précédemment  k  l'État  (1).  —  Le  droit  d'eiporta- 
tion  sur  les  écorces  à  tan  proTenant  de  l'exploitation  des  chénet-liéges 
dans  les  forêts  de  l'État  a  été  supprimé  par  décret  du  10  mars  1S88  (9). 

La  falsification  et  l'altération  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou 
médicamenteuses  ont  fait  l'objet  d'un  décret  du  21  mai  1888  (3). 

Nous  meationnerons  enfln  les  décrets  suivants  :  —  décret  du  Bey,  du 
35  juin  1888,  réglant  les  formalités  à  suivre  pour  les  adjudications  tfe  Ira- 
vaux  publics  (4)  ;  -—  décret  du  Bey,  du  20  aoât,  sur  ïoccupalion  tempùraire 
en  matière  de  travaux  publics  (3)  ;  —  décret  du  Bey,  du  6  juillet,  approu- 
vant les  conventions  relalires  à  la  voie  ferrée  de  Sousse  II  Eairouan  (6)  ; 
—  décret  de  Bey,  du  15  juillet,  relatif  à  la  patente  des  navires  tunisiens 
à  destination  d'un  port  étranger.  (7). 


Nous  mentionneroas  on  important  décret  du  Bey,  du  17  décembre  1 
relatif  k  la  converaioa  de  la  dette  luoisienoe  (8). 


LOI  DU  6  NOVEHBBE  1888,  PORTANT  MODIFICATION  DBS  ARTICLES  23,  36, 
36  ET  295  DE  LA  LOI  DU  1"  JUILLET  1885,  HODIFIÉE  PAfi  CELLE  DU 
16  MAI  1886,  SUR  LA  PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE  (U). 

Art.  22.  —  L'immatriculation  est  facultative. 

Peuvent  seuls  requérir  l'immatriculation  :  —  1°  le  propriétaire  et  le 
copropriétaire  ;  2°  reueliste  et  la  coenzelbte  ;  3°  les  détenteurs  des 
droits  réels  énumérés  dans  l'article  13  de  la  présente  loi  autre  que  la 
propriété  et  l'enzel,  ceux-ci  avec  la  consentement  du  propriétaire  ou  du 
copropriétaire  ou  de  l'enzeliste  ou  du  coenzeliste  pour  les  imn^eubles 
tenus  à  enzel. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont  supportés  par  celui  qai  l'a  requise. 

Art.  26.  —  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  cette  insertion,  le  juge  de 

(1)  Ibid.,  p.  35. 
\2)tbid.,  p.  100. 
(3)  Jtùf.,  p.  13*. 
(i)«(d.,p.  ni. 
(r>)  i^d.,  p.  isi. 

(6)  ibid.,  p.  17*. 

(7)  llnd.,  p.  178. 

(8)  Rtvue  algérienne  et  tunisienne,  18B9,  p.  6. 

(9)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  13BS,  p.  199.  —  V.Annuairet  1S6S,  t» 
147;  IB3T,  p.  19S. 
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paix  ou  sOQ  délégué,  après  en  avoir  prévenu  le  caid,  procédera  au  boi- 
naga  provisoire  de  l'inimeuble,  conformément  aux  limites  indiquées  par 
la  déclaration,  en  présence  du  requérant  l'immatriculation  ou  lui  dûment 
appelé,  sani  s'arrêter  aux  protestations  qui  pourraient  se  produire  et  qui 
seront  toujours  consignées  au  procès-Terbal.  Il  pourra  requérir,  s'il  y  a 
lieu,  l'assistance  de  la  force  publique. 

La  date  fliée  pour  cette  opération  sera  portée  à  la  connaissance  du 
public  au  moins  vingt  jours  &  l'avance  et  le  procès-verbal  de  bornage 
constatera  les  diligences  faites  à  cet  effet.  La  date  de  la  clôture  sera 
publiée  sommairement  au  Journal  officiel  arabe  et  français. 

Art.  39.  —  Dans  le  cas  oii  une  apposition  à  une  immatriculation  serait 
formée  par  un  justiciable  des  tribunaux  français,  il  sera  loisible  à  ce 
dernier  de  la  porter  devant  la  juridiction  française,  pourvu  qu'il  le  fasse 
avant  toute  défense  au  fond  devant  le  tribunal  mixte,  et  pourva  que 
l'instance  soit  fondée  sur  un  droit  distant  entre  ses  mains  avant  l'inser- 
tioa  au  Journal  offidel  de  la  déclaration  d'immatriculation  ;  —  auquel  cas 
le  tribunal  mixte  surseoira  à  statuer  sur  l'admissibilité  de  la  demande 
à  fin  d'immatriculation  jusqu'après  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  du  tribunal  compétent. 

Arl.  295.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si 
la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ;  mais 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 


DÉCRET  DE  8.  A.  LE  BET,    DU   37   NOVEMBRE    d888,  9UH  LE  COKTBNTIEUX 
ADMINISTRATIF   (1), 

Art.  1".  —  Sont  soumises  aux  juridictions  civiles  instituées  dans  la 
Régence,  dans  la  limite  de  la  compétence  attribuée  à  chacune  d'elles, 
toutes  les  instances  tendant  à  faire  déclarer  l'administration  débitrice, 
soit  à  raison  de  l'inexécution  des  marchés  conclus  par  elle,  soit  à  raison 
des  travaux  qu'elle  a  ordonnés,  soit  à  raison  de  tout  acte  de  sa  part 
ayant,  sans  droit,  porté  préjudice  à  autrui. 

Doivent  être  portées  devant  les  mêmes  juridictions  les  actions  intentées 
par  les  autorités  administratives  contre  les  particuliers. 

Art.  2.  —  Les  affaires  sont  toujours  réputées  sommaires  et  instruites 
comme  telles  devant  les  tribunaux  et  la  cour  d'appel.  Toutefois  le  minis- 

(1)  Revue  algérienne  et  tunmtnne,  18S9,  p.  I. 
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tcre  des  défeasenrs  n'est  pas  obligatoire.  Les  parties  iatéressées  peuTRot 
présenter  elles-mêmes  leurs  observations  ou  lea  adresser  sous  forme 
de  mémoires  signifiés  à  la  partie  adverse  et  déposés  au  greffe.  Dans  le 
cas  où  les  parlies  Beraieot  représentées  par  un  mandataire,  ce  manda- 
taire ne  pourra  Sire  choisi  que  parmi  les  défenseurs  ou  les  avocats. 
Toutefois  les  administraltoas  publiques  seront  valablement  représentées 
par  un  de  leurs  fonctionnaires. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  aux  juridictions  civiles  d'ordonner,  soit  acces- 
soirement à  l'une  des  demandes  ci-dessus,  soit  principalement,  toutes 
mesures  dont  l'effet  serait  d'entraver  l'action  de  l'administratioD,  soit  en 
portant  obstacle  à  l'exécution  des  règlements  légalement  pris  par  elle, 
soit  en  enjoignant  l'eiécution  ou  la  disconlintiation  de  travaux  publics, 
ou  en  modifiant  l'étendue  et  le  mode  d'application. 

Art.  4,  —  Il  est  également  interdit  aux  juridictions  civiles  de  con- 
naître de  toutes  demandes  tendant  à  faiie  annuler  un  acte  de  l'admi- 
nistration, sauC  le  droit  pour  la  partie  intéressée  de  poursuivre  par  la 
voie  gracieuse  la  rëformation  de  l'acte  qui  lui  fait  grieF. 

Art.  S.  —  Lea  décisions  rendues  en  matière  administrative  seront 
toujours  susceptibles  d'appel.  L'appel  est  suspensif.  La  juridiction  saisie 
de  l'appel  statue  en  dernier  ressort. 

Aucun  recours  en  cassation  ne  peut  avoir  lieu,  si  ce  n'est  pour  excès  de 
pouvoir  résultant  de  la  violation  des  articles  3  et  4  ci-dessus.  Dans  ce 
cas  lerecours  peulSlre  formé  directement  contre  toute  décision  en  pre- 
mier ou  dernier  ressort,  soit  d'office  par  le  ministère  public,  soit  à  la 
requête  du  résident  général,  par  le  ministre  de  la  justice.  Ce  recours  est 
suspensif. 

L'annulation  prononcée  par  la  cour  de  cassation  est  opposable  à  toutes 
les  parties  en  cause. 


COLONIES  FRANÇAISES 


a  conseil  d'Étal  et  à  la 


ADMINISTRATION   CENTRALE. 

L'administration  centrale  des  colonies  a  été  réorganisée  par  le  décret 
réglementaire  du  3  janvier  1887  (().  Hais  le  personnel  attribué  aux  divers 
bureaux  par  ce  décret  s'est  trouvé  insufnsant  par  suite  de  l'accroissement 
des  affaires.  L'augmentation  du  nombre  des  relégués  a  nécessité  la  créa- 

{!)  Voir  l'Annuaire  de  ligi<lat!o'\  français-  de  IS87.  p.  ICÎ. 
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(ion  d'un  emploi  nouveau  île  sous-chef  au  bureau  de  l'administration 

péniteatiaire. 

Le  proicclora'  de  l'Annam  et  du  Tonkin  a  été  Iraosporté  àa  ministère 
des  aiïairea  ('■trangères  à  celui  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  affaires 
ont  élé  réparties  entre  les  hureaiiï.  Leur  eïpédilion  a  rendu  nécessaire 
la  crëiition  d'un  emploi  de  snus-chef  du  bureau  de  l'Indo-Chine,  et,  de 
plus,  le  nombre  des  commis  de  l'admttiislrntion  centrale  a  été  porté  de 

^5  à  80. 

Ces  nioditlcations  à  l'organisation  établie  par  le  décret  du  3  janvier 
1867  ont  fait  l'objet  du  décret  du  20  mai  1888  (1),  qui  réserve  en  outre 
lecinqui^nie  des  emplois  de  chef  de  division,  de  chef  et  de  sous-chef  de 
bureau  et  de  com'^'is  principal  aux  ortlciers  ou  assimilés  el  aux  ronciion- 
naires  d'autres  ad minisi râlions  publiques  jouissant  d'un  traitement  de 
France  au  moins  égal  a  celui  de  la  dernière  classe  de  l'emploi  dans 
lequel  ils  sont  admis.  Ces  ton-  lionnaires  ou  oFficiers  doivent  jusiifler 
de  l'un  des  titres  exigés  des  candidats  au  concours  pour  l'emploi  de 
commis  rédacteurs. 

Les  fonctionnaires  appartenant  au  service  central  de  la  marine  peuvent, 
par  exception,  èlre  dispensés  de  cette  justification. 
Les  offlciers  doivent  donner  leur  démission. 


ADMINISTRATION  DES  COLONIES. 

Gouvernement.  —  Un  décret  du  21  janvier  1888  (2)  détermine  les  attoi- 
butions  militaires  des  gouverneurs  des  colonies.  Ces  attributions  avaient 
jÉté  réglées  jusqu'ici  par  les  actes  organiques  qui  régissent  les  colonies 
(ordonnances  des  9  février  1817,21  aoùH823,  27  août  1828,  (2  août  1833, 
22  août  1840,  7  sep'emtre  18iO,  18  septembre  tSU,  et  sénat  us-consul  te 
du  3  mai  1834).  Les  gouverneurs  avaient  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et 
les  plus  directs  sur  les  forces  de  terre  el  de  mer.  Mais  la  substitution 
de  gouverneurs  civils  aux  gouveraears  militaires  devait  eitlralner  des 
modidciitians  à-cette  législation. 

Le  décret  du  21  janvier  1883.  tout  en  réservant  aux  gouverneurs  la 
part  d<>  haute  responsabilité  qui  leur  incombe  comme  représentants  du 
chef  de  l'État,  les  décharge  de*  attributions  d'ordre  militaire  qu'ils  ne 
pouvaient  conserv.-r. 

Un  autre  décret  du  4  mai  1888  (3)  répartit  entre  quatre  classes  seule- 
ment les  gouverneurs  des  colonies  que  le  décret  du  5  septembre  1887 
avait  divisés  en  cinq  classes. 

Cea  claesi'B  ne  pourront  plus  être  attachées  à  la  personne.  Les  ^nver- 
neare  de  la  Uarlinique,  de  la  Guadeloupe  el  de  la  Réuaion  appartiennent 
de  plein  droit  à  la  première  classe.  Ils  jouissent  aux  coioaies  d'un 


(1)  /.  0/f.,  23  mai  IBSB. 
(3)  J.  Off.,  22  janvier  1888. 
(3)/.  OJf.,  6  mai  tSSS. 
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traitemciil  de  30.000  Trancs  el  leurs  frais  de  représentai  ion  sont   de 
30.000  fran-s. 

La  de  lïième  classe  comprend  ceui  de  la  Guyane,  du  Si?néî;al,  df  l'Indu'. 
Leur  Iraitemenl  est  de  25.000  francs  el  leurs  frais  de  représenlalion  de 
IS.OOO  traiiM. 

Les  fiO'iï.^rneurs  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  Tahiti,  de  Mayotle 
forment  la  IroisiSme  classe,  avec  un  traitement  de  20.000  et  des  frais  de 
représeniation  de  iO.OOO  francs. 

Enlln  la  quatriënie  classe  comprend  les  gouverneurs  de  Saînl-Pierra  et 
Hiquelon,  d'ubock,  de  Diéf^o-Suarez.  Le  traitement  est  de  15.000  fnnes 
et  les  frais  de  représentation  de  5.000  francs.  Le  traitement  d'Europe 
est  inférieur  de  moitié  à  celui  que  nous  venons  d'indiquer. 

Administration.  —  Le  décret  du  5  septembre  1887  avait  créé  un  corps 
unique  d'administrateurs  coloniaux,  mais  il  n'avait  pas  Itié  teu's  cadres. 
Le  décret  du  l'2décembre(l)  est  venu  le  compléter  sous  ce  rapport. 

Désormais  ce  corps  comprendra  :  —  1°  les  fonctionnaires  dr-?ii;;nés  à 
l'article  1"  du  décret  du  5  septembre  1887; — 2*  les  adminisiriiteurs 
d'Assinie  et  de  Nos^î-Ré;  — 3°  les  résidents  du  Congo,  des  lies  Wallis,  des 
lies  Sous-le-Venl,  des  Tuamotus  et  des  Iles  Marquises. 

De'X  emplois  de  résidents  auï  lies  Com ores  et  l'emploi  de  résident 
aux  lies  dambier  sont  supprimés. 

La  solde  et  les  frais  de  représentation  des  administrateurs  du  Sénégal 
seront,  à  partir  du  1"  janvier  18S9,  classés  parmi  les  dépenses  obligatoires 
dans  te  budgi^t  local  du  Sénégal.  Il  en  sera  de  même,  à  partir  du  1°'  jan- 
vier 1890,  pour  les  budgets  locaux  do  l'Inde,  de  la  Nou'elle-Calëdonie, 
des  établisse  munis  français  de   l'Océanie,  de  Mayolte,  de  Nosii-Bé,  de 
Sainte-Marie  de  Madagascar  et  du  Gabon. 
Le  cadre  et  la  biérarcliie  des  administrateurs  coloniaux  comprendront: 
6  administrateurs  prinripaui  de  l'°  classe; 
6  administraleurs  principaux  de  2*  classe; 
8  administrateurs  de  !'■  classe; 
8  administrateurs  de  2*  classe; 
6  administrateurs  de  3'  classe; 
8  administrateurs  de  4*  classe. 

Aucune  nomination  ne  pourra  Atre  faite  dans  chaque  cluse  avant  ({ue  le 
nombredesadmintslratearsutélé  ramené  aux  chiffres  prévus  par  ledéc^. 
Les  ad'ninistrateurs  sont  nommés  par  le  soiu-secréiaire  d'État  d<  a 
colonies.  Ils  débutent  par  la  <|uatriéme  cla'se.  Un  arrêté  du  sous  secrétaire 
d'Etat  déterminera  les  cnndilions  d'admissibilité.  Les  postulants  ilevroiK 
être  Agés  de  S3  ans  au  moins  el  de  30  ans  au  plus,  à  moins  de  justifier 
de  services  antérieurs  leur  donnant  droit  à  la  retraite  à  dS  ans. 

L'avaucernent  aura  lieu  au  cbuii  après  un  an  de  service  au  m'ii'is  dans 
la  classe  infOrteure.  On  ne  pourra  être  nommé  admiui>trateur  prin- 
cipal, si  l'on  n'a  pas  rempli  les  fonctions  d'administrateur  pendant  cinq 

(1)  /.  Off-.,  20  décembre  1888. 
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ans  au  moins,  dont  un  an  dans  la  1"  classe.  Une  eicepLJoD  est  faite  k  ces 
rtgtes  ponr  les  fooctioanaires  de  l'admiaistralion  cenlrale  qai  poiUToal 
être  appelés  au  tiers  des  racaoces  d'administrateurs  principaux  et  d'admi- 
nistrateurs de  1»  et  de  2*  classe,  si  leur  solde  d'Europe  est  égale  à  celle 
de  la  classe  on  du  grade  immédiatement  inférieurs. 

Iii^ection  des  coionki.  —  Un  décret  du  15  mars  1888  (I)  détermine 
l'uniforme  que  devront  porter  les  inspecteurs  des  colonies.  On  se  sourient 
que  le  décret  du  23  novembre  1887  a  scindé  en  deux  corps  distincts  l'ins- 
pection des  serrices  administratifs  de  la  marine  et  des  colonies.  Le  noo- 
*eau  corps  de  l'inspection  des  colonies,  bien  que  recruté  pour  la  première 
formation  au  moyen  des  ofQciers  an  excédent  aux  cadres  de  l'inspec- 
tion de  la  mariae,  est  désormais  un  corps  civil  dont  les  altribulioDS 
différent  essentiellement  de  celles  de  l'inspection  de  la  marine  en  France. 
Il  convenait  qu'il  eût  un  uniforme  distinct. 

Législalion.  —  Un  décret  du  12  octobre  1888  (3)  règle  la  procédure  à 
suivre  aux  colonies  pour  les  demandes  en  réhabilitation.  Les  cours  de 
Saigon,  de  Saint-Louis  (Sénégal),  le  consul  supérieur  des  lies  Saint-Pierre 
et  Hiquelon,  les  tribunaux  fflipérieurs  de  Nouméa  et  de  Papeete  statuent 
en  chambre  du  conseil  sur  ces  demandes. 

Bcole  coloniale.  —  Un  arrêté  du  sous-secrétaire  d'État  des  colonies 
réorganise  cette  école  dont  lei  élèves  seront  cboisb  dans  les  familles 
indigènes  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat.  L'arrêté  institue  un 
conseil  d'administration  composi  de  douze  membres. 

DÉCRETS  SPÉCIAUX  A  CERTAINES  COLONIES 

Indo-Cbinb  et  Inde.  —  Un  décret  du  13  janvier  1888  (3j  déclare  sus- 
pensifs les  recours  au  conseil  d'£tat,  en  matière  d'élections,  au  conseil 
colonial  en  Gochinchine  et  aux  conseils  locaux  dans  l'Inde.  Ce  décret 
répare  une  omission  du  décret  du  20  décembre  1887  qui  avait  attribué 
cet  effet  suspensif  aux  recours  formés  dans  toutes  les  autres  colonies. 

INDO-CHINIi: 

OrganUaiioti  administrative.  —  Pendant  le  cours  de  la  discussion  du 
budget  de  l'Indo-Chine  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  le  gouver- 
nement avait  déclaré  qu'il  croyait  passible  de  réaliser  des  économies  dans 
l'organisation  administrative  des  pays  constituant  l'union  indo-cbinoise. 
Pour  donner  une  suite  à  ses  déclsralions,  le  gouvernement,  par  un  décret 
du  12  avril  1888  (4)  a  réduit  dans  d'importantes  proportions  les  traitements 
des  principaux  fonctionnaires  et  a  simpliûé  Torganisation  administrative 
par  la  suppression  d'emplois  inutiles. 

(t)  J.  O/T;  17  mars  1H3S. 

(2)  J.  Off.,  U  octobre  1888. 

(3)  J.  Off.,  25  janvier  1888. 
W  J.  Off.,  1*  avril  1888. 
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Ce  décret  rerise  nolamment  le  Iraitemeat  du  gouverneur  général  qui 
est  fixé  k  60.000  francs.  Une  pareille  somme  esl  allouée  à  ce  haut  fonc- 
tioauaire  h  tilre  de  frais  de  représentation. 

Le»  traitements  des  résidents  généraux  en  Annam  et  au  Cambodge 

sont  filés  à  40.000  francs  et  leurs  frais  de  représentation  à  iO.OOO  francs. 

Le  résident  supérieur  à  Hanoï  el  le  directeur  du  serrice    local   en 

Cochinchine  recevront  chacun  30.000  francs  et  10.000  ft-ancs  pour  frais 

de  représentation. 

Enfln  les  administrateurs  piincipaui  et  les  réûdents  de  1**  classe 
recevront  18.000  francs; 

Les  administrateurs  de  1»  classe  et  les  résidents  de  S*  classe, 
15.000  francs; 

l.es  administrateurs  de  2*  classe  et  les  vice-résidents  de  1"  classe, 
13.000  francs; 

Les  administrateurs  de  3-  classe  et  les  vice-résidents  de  2'  classe, 
10.000  francs; 
Les  administrateurs  stagiaires,  7.000  francs-, 

Et  les  commis  de  diverses  classes,  6.000  francs,  5.000  fraocs  et 
4.000  francs. 

Le  nombre  des  résidents  et  vice-résidents  de  1"  classe  ne  pourra 
excéder  ta  moitié  du  nombre  des  agents  de  la  %'  classe. 

Les  cheTs  de  poste  éloignés  pourront  recevoir  des  indemnités  pour 
frais  de  service  de  S. 000  à  9.000  francs. 

Les  agents  appartenant  au  personnel  diplomatique  et  consulaire  rece- 
vront les  indemnités  el  avances  prévues  par  les  réglementa  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Organisation  financière.  —  Un  décret  important  du  il  mai  1888  (I) 
supprime  le  budget  général  de  l'Indo-Ctiine.  Celte  réforme  a  été  la 
conséquence  de  la  préférence  qui  s'est  manifestée  dans  le  parlement 
pour  le  système  des  protectorats  sur  celui  des  annexions.  En  renonçant, 
en  effet,  à  la  fusion  administrative  de  la  Cochincbine  et  des  pays  de 
protectorats,  on  a  été  amené  à  renoncer  &  l'établissement  d'un  budget 
général  de  l'Indo-Chine.  La  concentration  à  Saigon  de  l'ordonnancement 
de  la  plupart  des  dépenses  des  pays  de  protectorat,  et  de  la  direction 
des  services  auxquels  ces  dépenses  correspondent,  avait  enlevé  aux 
résidents  généraux  l'autorité  qu'ils  doivent  exercer  sous  le  contrôle 
direct  du  gouverneur  général  et  avait  commencé  une  oeuvre  d'absorption 
administrative  qui  aurait  eu  pour  conséquence  logique  l'annexion. 

Le  décret  du  It  mai  1888  ne  diminue  pas  les  attributions  du  gouver- 
neur général  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  décrets  des  17  oc- 
tobre et  12  novembre  1887.  Son  autorité  sur  les  résidents  généraux  et 
sur  le  directeur  du  service  local  de  la  Cochinckine  subsiste  tout  entière, 
n  continuera  d'examiner  et  de  régler  en  conseil  supérieur  de  l'Indo- 
Chine  les  budgets  particuliers  des  divers  pays  composant  l'union  et  de 
statuer  sur  les  questions  d'ordre  financier. 

1.  /.  Off.,  1»  mai  1SS8. 
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La  diïpanlion  du  budget  généralité  préjudicieraea  rien  à  souaulorité; 
niaU  elle  l'impliflera  les  écritures  el  permellra  de  cooetater  sans  peine 
la  Térilable  siluation  Unaneiére  des  pays  qui  composeoL  l'unloti. 

Le  budget  général  n'avait  comme  ressource  directe  que  le  produit  des 
pwlfis  et  iélégrapbes  qui  s'élevait  à  SS4.000  francs  dont  4IS.lH)0  proie- 
Baienl  de  ta  Cocbinchine.  li  était  alimenté  presque  exclusirenient  par 
des  subventions  de  l'Etat  el  par  les  rersemonts  des  budgets  particuliers. 
Il  se  moulait  à  36.330.150  francs. 

Pour  re' onstitaT  les  budgets  particuliers,  il  a  suTn  de  restituer  â 
chacun  d'eux  les  recettes  qu'ils  fournissaieul  au  budget  g.^néral  el 
notamment  celles  qui  provenaient  des  postes  et  d»s  télégraphes,  el  de 
comprendre  dans  les  dépenses  celles  qui  étaient  déjà  inscrites  pour 
chaque  pays  à  la  section  du  budget  général  qui  le  concernait. 

Le  crédit  de  730.000  francs  qui  seul  représentait  réellement  les 
dépenses  communes  de  l'union  est  devenu  en  grande  parlie  inutile  par 
suite  dt-s  supi<ressions  d'emplois  réalisées  par  le  décret  du  13  avril  1838; 
le  surplus  qui  se  composait  de  dépenses  en  mat<''riel  et  de  personnel, 
autrefois  supportées  par  le  budget  local  de  la  Cocbinchine,  a  été  remis  à 
ïa  cliar^e  de  Cittc  colonie. 

Désormais  la  subventiop  de  la  métropole  et  le  continfrenl  de  la  Cochin- 
cfaiiiR  figureront  parmi  les  recettes  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  Les  con- 
tingents des  colonies  constituent,  en  effet,  une  recette  dont  la  métropole 
(ail  l'iisai^e  qui  lui  plaît.  Celui  que  doit  payer  la  Cochincbine  etijui,  pour 
1888,  s'i-léve  à  11.340.000  francs  sera  fiié  chaque  année  par  la  loi  de 
Qnanues  el  sera  eiclusivement  alfecté  aux  dépenses  militaires  de  l'Annatn 
et  du  Tunkin.  Ces  dopBnses,  d'ailleurs,  intéressent  la  sécurité  des  fron- 
tières de  la  Cocbinchine  elle-mCme. 

Le  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine,  que  le  gouverneur  général  doit 
consulter  pour  le  rëgleoient  des  budgets  particuliers,  a  élé  réorganisé  par 
le  décret  dt  7  décembre  18S8(1).  Il  se  compose  actuellem-nt  :  du  gou- 
verneur général,  président,  du  commandant  en  chef  de j  troupes  del'lndo- 
Cbine,  du  comniaudant  en  chef  dt  la  division  d'eitrAme  Orient  et  des 
forces  navales  stationnées  en  Indo-Chine,  du  résident  général  en  Annam 
el  au  Tonkin,  du  résident  général  au  Cambodge,  du  procureur  générât 
chef  Ju  service  judiciaire  en  Indo-Cbine. 

Le  gouverneur  général  arrêta  en  conseil  supérieur  le  budget  local  de 
la  Coi'Uiiic  >ine  délibéré  parle  conseil  colonial. 

Le  l'Oiiaeil  supérieur  donne  son  avis  :  1°  sur  le  budget  de  l'Annam  et 
du  Tonkin;  2°  sur  le  budget  du  Cambodge;  3'  sur  toiles  les  affaires  qui 
saut  soumisQs  à  son  examen  par  le  gouverneur  général. 

Les  budgets  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge  sont  approuvés 
par  décrets  rendus  en  conseil  des  ministres  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  fonctionnaire  de  l'inspection  des  colonies  en  Indo-Chine  assiste  auji 

(l|  J.  Off-.,  9  décembre  IHKS. 
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séances  du  conseil  supérieur.  Les  aiïatres  soumises  au  tonseil  doivent  lui 
être  communiquées  en  temps  utile  et  il  a  le  droit  de  présenter  des  obser- 
vations dans  toutes  tes  discussions. 

Le  conseil  supérieur  lient  au  moins  une  séance  par  an.  Il  se  réunit  sur  la 
convocation  du  gouverneur  général,  k  SsXgoa  ou  dans  telle  autre  localité 
que  le  gouverneur  général  désignera. 

L'organisation  du  conseil  colonial  de  la  Cochincbine  a  été,  elle  aussi, 
modifiée  par  un  décret  du  2S  septembre  ISSSj'l).  Ce  conseil  a  été  institua 
par  le  décret  du  8  février  1880  au  moment  où  ou  a  doté  d'inslitulions, 
électives  presque  toutes  les  colonies.  Sa  composition  semblait  offrir  de 
sérieuses  garanties  de  bonne  administration  :  les  Annamites  qui  forment 
la  grande  ma^se  des  contribuables  y  sont  représentés  et  ils  prennent 
ainsi  part  an  vole  des  taxes  et  à  l'emploi  des  ressources  qui  en  pro- 
viennent. 

Le  gouvernement  y  est  représenté  lui-mâme  par  deux  membres  du 
conseil  privé  nommés  par  décret. 

Néanmoins  ta  gestion  financière  du  conseil  colonial  a  donné  lieu  à 
des  critiques  Irès  fondées.  Si,  d'une  pari,  on  doit  lui  rendre  ce  témoi- 
gnage qu'il  n'a  jamais  ménagé  les  subsides  pour  sKcon^ier  p.-itrlotique- 
menl  la  politique  Française  au  Cambodge,  en  Annam  et  au  Tunkin,  on: 
est  obligé  de  reconnaître,  d'autre  part,  qu'il  s'est  laissé  aller  à  des  pro- 
digalités absolument  regrettables. 

Dans  le  but  de  protéger,  à  l'avenir,  celte  assemblée  contre  les  entraîne- 
ments qui  lui  ont  été  reprochés,  le  décret  du  28  septembre  1888  lui  interdit 
d'accorder  désarmais  aucun  avantage  direct  ou  indirect,  pour  quelques- 
services  que  ce  soit,  à  un  fonctionnaire  ou  à  une  catéjoiie  de  fonction- 
naires, autrement  que  sur  la  praposilion  de  l'administration. 

Le  décret,  en  outre,  classe  parmi  les  dépenses  obligatoires  leconlingenl 
à  la  charge  de  la  colonie  qui  sera  dijterminé  par  la  loi  annuelle  de' 
finances.  Il  y  range  aussi  les  frais  de  personnel  de  la  plupart  des  services 
publics  dont  le  cadre  et  les  dépenses  sont  fixés  par  décret. 

.Le  conseil  colonial  conserve  la  libre  disposition  des  ressources  ordi- 
uaires  qui  restent  disponibles  après  l'acquillemenl  des  dépenses  obliga- 
toires, mais  le  gouvernement  pourra  s'opposer  an  vote  et  exiger  une' 
deuxième  délibération. 

Organisation  militaire.  —  Un  décret  du  15  octobre  1888  (2)  détermine 
la  composition  du  conseil  de  défense  de  l'union  indo-chinoise.  Ge 
conseil  présidé  par  le  gouverneur  général  comprend  le  général  commani- 
dant  en  chef,  le  commandant  des  forces  navales,  l'ofQcier  supérieur  ou 
général  commandant  les  Iroupes  du  lieu  od  se  réunit  le  conseil,  le  chef 
du  service  administratif,  les  chefs  de  service  de  l'artillerie,  du  génie'  et 
de  santé.  Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  remplit  les  fonctions  (te- 
secrétaire. 

(1)  J.  0;?'.,  3  octobre  1SS8. 
{,1)  J.  Of/.,  19  octobre  t888. 
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Deux  décrets  du  8  septembre  1S86  {()  organisent  U  justice  au  Tonkin 
et  flieot  le  traîlemeut  des  magistrats. 

L'article  10  du  traité  de  Hué,  du  6  juin  1884,  a  placé  sous  la  juridiction 
fran^se  au  Anoam  et  au  Tnnkin  tous  les  étrangers  el  toutes  les  contes- 
talioDs  entre  Annamites  el  élrangers.  Jusqu'ici  la  Justice  élail  rendue  par 
les  résidents  et  cette  situation  n'est  pas  chanj^ée  en  ce  qui  ccncuroe 
l'Annam.  Hais  au  Tonkin  le  développement  des  affaires  et  des  échanges, 
la  présence  d'un  grand  nombre  de  Français  et  d'étrangers  de  naliona- 
litês  diverses,  la  multiplicité  des  litiges  et  la  difltculté  de  leur  solution 
rendaient  nécessaire  la  création  de  tribunaux  réguliers  composés  de 
magistrats  ayant  une  compétence  bien  déterminée. 

En  conséquence  deui  trihunaui  de  première  instance  ont  été  créés 
l'no  à  Hanoi  et  l'autre  à  Halphong.  Une  cour  criminelle  a  de  plus  été 
établie  à  Hanoi. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  Qierontles  circonscriptions  respec- 
tives des  deux  tribunaux  de  première  instance  qui  connaîtront  de  toutes 
les  affaires  civiles,  commerciales,  correctionnelles  et  de  simple  police,  à 
l'exception  de  celles  où  ne  seront  en  cause  que  'des  Asiatiques  ou  des 
indigènes  appartenant  à  l'une  des  calégories  énumérées  par  l'arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  23  aoQt  1871.  Cet  arifité,  qui  est  venu 
complêler  le  décret  du  25  juillet  1864  portant  organisation  du  service  de 
la  justice  dans  les  possessions  françaises  de  la  Cocbinchine,  laisse  sous 
l'empire  de  la  loi  annamite  :  les  Chinois,  les  Cambodgiens,  les  Minh- 
Huongs,  tes  Siamois,  les  Mois,  les  Cbams,  les  Stiengs,  les  sang-mêlés 
Malais  de  Chaudoc.  Il  soumet  tous  les  autres  individus,  à  quelque  race 
qu'ils  appartiennent,  t  la  loi  française. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  Hanoi  et  de 
HtUphong  est  porté  devant  la  cour  de  Saigon. 

La  cour  criminelle  établie  à  Hanoi  connaît  de  tous  les  crimes  commis 
daus  le  ressort  de  sa  juridiction. 

Les  tribunaux  d'Hanoi  et  d'Halphong  se  composent  d'un  juge  président, 
d'un  juge  suppléant,  d'un  procureur  de  la  République,  d'un  greffier  et 
d'un  commis  greffier. 

La  cour  crtmioeltc  se  compose  d'un  conseiller  à  la  cour  de  Saigon, 
président,  de  deux  magistrats  des  tribunaux  du  Tonkin  et  de  deux 
citoyens  français  pris  sur  une  liste  dressée  à  cet  effet.  Les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies  par  le  procureur  général  de  Saigon  ou 
par  un  de  ses  substituts  ou  par  le  procnreur  de  la  république  d'Hanoi. 

La  législation  civile  et  commerciale  en  vigueur  en  Cocbinchine  est 
appliquée  an  Tonkin.  Bn  matière  correctionnelle,  les  débats  devant  la 
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cour  de  Saigon  peuvent  avoir  lieu  en  dehors  de  la  présence  des  parties 
si  celles-ci  ne  veulent  pas  se  déplacer. 

La  tenue  de  la  cour  criminelle  a  lieu  tous  les  quatre  mois,  sans  préju  • 
dice  des  sessions  extraordinaires  lorsqu'elles  sont  reconnues  nécessaires. 

Le  second  décret  du  8  septembre  1888  llxe  les  traitements  des  magistrats. 

Un  autre  tiécret  du  18  septembre  1888  (1)  a  pour  objet  la  réglementation 
de  la  procédure  à  suivre  devant  les  cours  et  tribunaux  de  Cochincbine, 
du  Cambodge  et  du  Tonltin  en  matière  civile,  commerciale,  et  de 
simple  police.  Antérieure  ment  à  ce  décret,  la  procédure  était  réglée  en 
Cocbinchine  par  les  décret  des  '25  juillet  1H64  et  5  mffrs  1884.  Mais  le 
premier  de  ces  décrets  se  trouvait  presque  complètement  abrogé,  et  celui 
de  188^  contenait  de  nombreuses  lacunes.  Le  décret  du  8  septembre  1888 
réunit  dans  un  mime  texte  toutes  les  dispositions  éparses  et  celles  qui 
doivent  les  compléter. 

Un  décret  du  5  novembre  1888  (3)  est  relatif  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat- défenseur  en  Cochincbine.  D'après  le  décret  du  IS  mai  1884 
ces  avocats -défenseurs  ont  le  caractère  de  fonctionnaires  publics.  Com- 
missionnés  par  le  gouverneur  général,  ils  peuvent  être  suspendus  et 
même  destitués  par  lui,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  leur  recours  au 
ministre.  Mais  la  liberté  la  plus  grande  lui  avait  été  laissée  pour  ta 
fixation  des  honoraires  qu'ils  peuvent  exiger  des  indigènes.  Des  incon- 
vénients s'élant,  paralt-il,  manifestés  à  cet  égard,  le  décret  du  5  no- 
vembre 1888  les  assujettit  à  un  (arifqui  sera  établi  par  arrêté  du  gouver- 
neur général.  De  plus,  ils  ne  pourront  représenter  comme  mandataires 
les  parties  devant  la  justice  de  paix  qu'après  avoir  obtenu  une  autorisa- 
tion spéciale  du  juge. 

Le  nombre  des  avocats- défenseurs  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  le 
gouverneur  général,  après  avis  du  procureur  général  chef  du  service 
Judiciaire  et  auquel  appartiennent  les  pouvoirs  disciplinaires. 

Le  décret  du  5  novembre  1888  donne  aux  avocats- dérenseurs  de  la 
Cocbinchine  le  droit  d'exercer  leur  profession  au  Tonkin  devant  les 
tribunaux  et  la  cour  criminelle.  Il  leur  défend,  sous  peine  de  destitution, 
de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  meubles  et  immeubles  dont  ils  sont 
chargés  de  poursuivre  la  vente  et  de  se  rendre  acquéreurs  de  droits  liti- 
gieux, passer  avec  leurs  clients  des  conventions  aléatoires  subordonnées 
de  s'associer  entre  eux  pour  l'exploitation  de  leur  ofllce,  et  enfin 
au  résollat  du  procès. 

Organisation  judidaire  de  ta  Cochinchlne.  —  Cette  organisation  déjà 
modifiée  par  le  décret  du  13  novembre  1887,  l'a  été  de  nouveau  par  celni 
du  5  juillet  1888  [3)  qui  rétablit  en  partie  ce  qui  avait  été  supprimé  l'an 
dernier.  C'est  un  spectacle  que  donne  trop  souvent  l'administration  des 
colonies. 

(1)  J.  Off.,  21  septembre  1888. 

(2)  /.  0(j*.,  1  novembre  1888. 
(3)/.  0^.,  20  juillet  1888. 
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Organisation  deonùmiquc.  —  Un  arreié  du  souï-secréUire  d'Étal  de-  la 
marine  et  des  colonies  en  date  du  30  novembre  1888  (1),  iuslilae 
une  commission  à  l'effel  d'eiaminer  les  modidcaLioDS  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'apporter  au  larir  douanier  de  l'Indo-Cbine,  nolamiaent  en 
ce  qui  concerne  les  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France.  Le 
résultai  des  travaux  de  cette  commission  est  attendu  par  le  conuuerce 
do  la  Cochinchine  avec  la  plus  grande  impatience.  11  a"agit  de  remédier 
a  ui  effets  désaslreui  du  réfrî me  actuellement  en  vigueur  qui  a  amené' 
la  diminution  du  mouvement  des  importations  et  qui  a  provoqué  une. 
crise  ruineuse  pour  la  colonie. 

Un  décret  du  20  février  1888  (3)  modille  les  statuts  de  ta  Banque  de 
l'indo-Clune.  Cette  banque  qui  a  élé  iusUluée  par  le  décret  du  21  jan- 
vier 1875  drivra  créer  une  succursale  k  Nouméa  et  des  agences  en 
Annam,  au  Carnbod(;e  et  au  Tonkiu,  et  des  succursale»  à  Nossi-Bé,  à 
Majotte  et  dans  les  élablissemenla  Trançais  de  l'Océanie, 

Ces  succursales  seront  établies  par  décrets  et  les  agences  en  vertu 
d'airSIéi  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  banque  sera  également  tenue,  sur  la  demande  du  ministre,  et  après 
avis  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales,  de  créer 
des  agences  dans  les  ports  de  la  Cbine,  du  lapon,  de  la  mer  des  Indes 
et  de  l'océan  Pacifique  qui  lui  seront  désignés.  L'établissement  de  ces 
agences  sera  autorisé  par  arrêtés  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, après  entente  préalable  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  privilège  accordé  k  la  banque  de  l'Indo-Chine,  est  étendu  k  la  Nou- 
velle-Calédonie et  auï  prote.'torats  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cam- 
bodge, ainsi  qu'aux  autres  coloEiies  où  seront  établies  des  succursales. 

Les  billets  de  la  banque  auront  cours  légal  dans  les  pays  soumis  à  k 
souveraineté  de  la  France  et  dans  les  pays  de  protectorats  ei^verlu  d'arrêtés 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  après  avis  conforme  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

La  banque  pourra  se  charger  du  service  de  la  trésorerie  dans  les  pays 
où  elle  aura  des  agences  ou  des  succursales.  —  La  durée  de  son  privi- 
lège est  prorogée  de  dix  ans  à  partir  du  21  Janvier  1895. 

Un  autre  décret  du  7  juin  1888  {3;  porte  de  8  à  12  millions  le  capital 
de  la  banque. 

Le  régime  des  mines  au  Tookin  a  été  déterminé  par  le  déorel.  du 
16oclobrel888(4). 

GUADELOUPE 

Un  décret  du  13  janvier  ICSB  (S)  rend  exécutoire  la  délibération  du 

conseil  général  de  la  Guadeloupe  du  27  juin  1887  portant  suppression, 

(i)  J.  Off-.,  l"  décembre  1888 
(S)  J.  O/r.,23  février  1838. 

(3)  y.  0//-.,  15  Juin  1888. 

(4)  /.  O/f.,  il  octobre  1888. 

(5)  J.Off-.,  15  janvier  1888. 
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H  partir  du  {"janvier  1888  des  droits  de  navigation  à  payer  p&r  tes 
b&timents  dans  les  ports  de  la  colonie  sous  la  dénomination  de  droits 
de  permis,  de  coagé,  de  paasaporL,  et  de  visite  sanitaire. 


Un  décret  du  16  février  1888  (1),  autorise  la  perception  d'une  taxe  sur 
les  chiens,  de  I  Tranc  &  10  francs,  dans  les  communes  de  la  Hartinique, 
conformément  aux  articles  68  et  t6S  de  la  loi  du  3  avril  1864-. 


SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON 

Uu  décret  du  l2ao&l  1888  (3)  modiOe  le  paragraphe  premier  du  décret 
du  2  avril  1883  instituant  un  conseil  général  aux  Iles  Saint-Pierre  et 
Hiquelon.  Il  Die  au  premier  lundi  après  le  15  octobre  l'ouverture  de  la 
session  budgétaire  du  conseil,  qui  avait  lieu  le  premier  lundi  après  le 
13  aoflt.  Ce  changement  a  été  opéré  sur  la  demande  du  conseil  génércl 
dont  la  plupart  des  membres  qui  exercent  la  profession  d'armateurs  de 
pêche,  sont  au  mois  d'aoAl  absorbés  par  leurs  occupations  commerciales, 
la  campagne  de  pêche  n'étant  pas  terminée  &  cette  époque. 

GUYANE 

Un  décret  du  6  février  1888  (3)  a  annulé  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  Guyane  en  date  du  %'<  novembre  1887.  Cette  délibération 
tendait  : 

1*  &  faire  payer  en  dehors  du  prix  de  la  patente,  à  tout  Chinois  qui 
voudrait  exercer  un  commerce  quelconque  dans  la  colonie,  une  taie 
spéciale  de  1.500  francs  par  an  à  percevoir  au  profit  des  communes  inté- 
ressées. —  Cette  taxe  devait  même  être  portée  à  2.500  francs  pour  les 
patentes  de  l**  classe. 

2°  A  faire  payer  dans  les  mêmes  condilioas  k  tout  Étranger  antre  que 
le  Chinois,  une  taie  de  1.000  francs  par  an.  Cette  taie  devait  être  de 
1.300  francs  pour  les  patentés  de  1"  classe. 

4°  EnQn,  à  interdire  sur  loule  l'étendue  de  la  colonie  libre  le  droit 
d'exercer  le  commerce  à  tout  transporté  non -ré  habilité  en  vertu  du 
décret  colonial  du  25  juin  1836. 

Cette  délibération,  contraire  à  la  liberté  du  commerce  et  k  la  liberté 
individuelle  avait  donné  lieu  k  àéi  protestations  de  la  part  des  consuls 
étrangers.  Elle  visait  de  plus  tout  particulièrement  la  race  chinoise,  la 
plus  apte  aux  travaux  de  la  colonisation,  et  cela,  au  moment  où  la  colo- 
nie de  la  Guyane  réclamait  avec  insistance  la  reprise  de  l'immigration. 

(I)  /.  O/f.,  19  février  1888. 
(!)  J.  Ojf.,  14  août  ISSS. 
(3)  /.  ojf.,  11  février  18SS. 
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Enfin  elle  aurait  eu  pour  effet  d'empêcher  les  libËrés  de  gagner  leur  Tîe 

hounetement. 

Un  décret  du  30  décembre  1887  (1)  approuve  un  arrfilé  du  gouverneur 
de  la  Guyane  en  date  du  14  octobre  1887  qui  réglemente  le  service  des 
spiritueux  dans  cette  colonie.  Cet  arrêté  détermine  avec  précision,  dans 
l'ialérét  du  trésor  local,  les  conditions  à  observer  pour  assurer  le  con- 
IrAle  de  l'adminbtralion  sur  les  quantités  de  spiritueux  produites  et 
envoyées  à  la  consommation  ou  constituées  en  entrepôt  fictif  par 
chaque  établissement  situé  à  la  Guyane. 

SÉNÉGAL 

Va  décret  du  4  juillet  1888  (3)  porte  de  300.000  fr.  à  600.000  francs 
le  capital  de  la  banque  du  Sénégal.  Cette  augmentation  est  nécessitée 
par  l'extension  des  opéralious  commerciales  de  la  colonie. 

Un  décret  du  12  octobre  1888  (3)  élève  de  3  à  7  0/0  ad  valorem,  à  par- 
tir du  I"  janvier  1889,  les  droits  perçus  sur  tous  les  produits  exportés 
des  territoires  compris  entre  la  Caïamance  et  la  Hellacorée.  Cette 
mesure  a  pour  but  de  fournir  à  la  colonie  les  ressources  qui  lui  maa* 
quaienl  pour  faire  face  à  l'accroissement  de  dépenses  occasionnées  par 
l'entretien  des  administrateurs  coloniaux  et  par  la  suppression  de  la 
subvention  de  la  métropole. 

Le  décret  du  11  décembre  1868  (4)  institue  au  Sénégal  un  conseil  de 
défense  comme  il  en  existe  un  déjà  dans  les  autres  colonies. 

CONGO-GABON 

Un  décret  du  1 1  décembre  1888  flxe  les  attributions  du  commissaire 
général  du  gouvernement  dans  le  Congo  frauçais  et  celles  du  lieutenant 
gouvern«ur  du  Gabon  (5). 

Les  décrets  de  1886  n'avaient  réglé  que  provisoirement  les  rapports 
du  commissaire  général  et  du  lieutenant  Ronverneur,  Il  avait  paru,  en 
effet,  impossible  d'asaujeltir  dès  le  premier  moment  aux  mêmes  règles 
une  colonie  organisée  de  longue  data  comme  le  Gabon  et  les  vastes  terri- 
toires du  Congo  dont  l'exploration  n'était  mSme  pas  achevée. 

Ces  difficultés  n'existant  plus  maintenant,  le  gouvernement  a  pensé 
qu'il  r  avait  lieu  de  réaliser  la  fusion  admiDistratiTe  et  budgéUire  du 
Gabon  et  du  Congo  français.  Désormais  la  subvention  que  le  Congo 
reçoit  de  la  métropole  sera  versée  au  budget  local  du  Gabon  et  l'emploi  en 
sera  soumis  au  vote  préalable  du  conseil  d'administration.  Le  rûle  du 
lieutenant  gouverneur  sera  modifié.  Au  lieu  d'être  limitée  au  Gabon,  son 

(1)  J.  Off.,  IS  janvier  1888. 

9)  1-  Off.,  s  Juillet  ias8. 
(S)  /.  Ojf.,  I(  octobre  1888. 
(4)  /.  Off.,  13  dAcembra  ISSS. 
(B)  J.  Off.,  15  décembre  1888. 
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action  s'éteQdra  sur  toute  la  colouie,  mais  elle  sera  partout  subordonaéo 
ft  l'autorité  du  commissaire  général  qui  aura  la  plénitude  du  ponroir  et 
delà  responsabilité. 

Le  conseil  d'à  dm  i  ai  st  ration  sera  composé  du  commissaire  général, 
président,  du  lieutenant  gouverneur,  du  commandant  de  la  mariae,  des 
chefs  des  services  administratif  et  judiciaire,  du  directeur  de  l'intérieur 
et  de  deux  notables  désignés  par  le  commissaire  général. 

Un  autre  décret  du  18  décembre  ISSS  (t)  Qie  k  16.000  francs  le  traite- 
ment du  directeur  de  l'intérieur  du  Gabon.  Ce  fonctionnaire  portait 
autrefois  le  titre  de  chef  du  service  de  l'intérieur.  Devenu  directeur,  il  a 
paru  Jogiquequ'ileût  lemâme  traitement  que  ses  collègues  de  la  Guyane, 
de  l'Inde  et  de  la  Nouvelle-Calédonie. 


DIÉGO-SUAREZ,  NOSSI-BÉ    ET    SAINTE-MARIE 
DE  MADAGASCAR 

Un  décret  du  i  mai  1888  (2)  a  rattaché  au  territoire  de  Diégo-Suarez, 
l'Ile  de  Nossi-Bé  et  set  dépendances,  ainsi  que  l'Ile  de  Sainte-Marie-do- 
Hadagascar. 

Llle  de  Nossi-Bé  très  voisine  de  la  Grande-Terre,  a  été  acquise  en 
1840.  Longtemps  elle  a  dépendu  du  gouverneur  de  Hayolte,  l'une  des 
Comores.  Hais,  eu  1877,  à  ta  suite  de  l'établissement  de  notre  protectorat 
sur  la  grande  Comores,  sur  Anjouan,  et  sur  Motiéli,  les  résidents  français 
auprès  des  souverains  de  ces  lies  furent  placés  sous  l'autorité  du  gou- 
verneur de  Mayotle  dont  l'attention  dut  se  tourner  désormais  exclusive- 
ment vers  les  Comores.  Nsssi-Bé  dut  à  cette  époque  être  séparée  de 
Hayofte,  et  elle  devint  elle-même  le  siège  d'un  gouvernement  dont  la 
principale  mission  fut  d'accroître  notre  influence  à  Madagascar. 

Hais  depuis  l'acquisition  de  Diégo-Suarez,  les  conditions  de  noire 
action  politique  à  Madagascar  se  sont  modifiées,  et  pour  éviter  des 
divergences  dans  cette  action,  il  a  paru  convenable  de  soumettre  à  une 
même  autorité  le  territoire  de  Diégo-Suarez,  et  tes  Iles  de  Nossi-Bé  et  de 
Sainte-Marie.  Diégo-Suarez,  situé  sur  la  grande  terre  entre  ces  deux  lies, 
était  désigné  pour  être  le  centre  de  nos  possessions  dans  cette  région. 

La  suppression  du  gouvernement  de  Nossi-Bé  entraîne  une  économie 
de  16.1100  francs. 

Le  protectorat  de  Madagascar  continue  de  relever  exclusivement  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Un  décret  du  24  aoQt  1888(3)  rend  justiciables  des  conseils  de  guerre  à 
Diégo-Suarez  tous  les  individus  inculpés  de  crimes  ou  délits  nulilaires  ou 
de  nature  à  compromettre  la  sécurité  de  la  colonie. 

(1)  J.  Off.,  n  décembre  1888. 
(S)  /.  O/f.,  6  mai  1888. 
3)  /.  Off-.,  26  août  I8BS. 
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Celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  Iles  de  Nossi-Bé  el  de  Saiaie- 
Marie. 

Dans  le  but  de  dégrever  les  propriétés  iigricoles  et  conrorm émeut  au 
Tœu  de  la  population,  l'admiaistration  de  Mayotte  avait  demande  au 
gouverneur  l' établisse  me  ni  de  droits  &  l'importaLion  Tarianl  de  2  616  0/0 
sur  les  marcbandises  de  provenance  élranfçère  et  sur  les  marchaudiaes 
ftvnçaises,  mais  arec  une  détaxe  de  iiU  0/0,  au  prufll  de  ces  deniières. 
Parle  décret  du  6  Témer  1888  (I),  te  gouvernement,  après  avoir  cooeullé 
le  conseil  d'ÉIst,  n'a  consenti  à  grever  de  droits  que  les  marcbandises 
étranféres  et  en  a  exempté  compKteiDeiit  les  marehandùes  françaises. 

(1)  J.  0/f.,  15  février  1888. 
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